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-TRAITÉ 

Tait  du  eonfentemcnt  du  tris^puiffant  Empereur  '4t  France  ;  entre  nous  Us 

.    tris'illuftref  Bâcha  y  Divan  &  Milice  d?  Alger ^  &  le  Sieur  Der^is  Dufatdt^ 

pour  le  rctablijfement  du  Négoce  .&  Fiche  du  CoraiL  Du  oniiçifie  Mar^ 

Ub  généralement  toutes  les  dettes  des  Sieurs  Piquet  ^ 
Arnault ,  Latour ,  Lalo ,  là  Fontaine ,  Berthelot  &  Re- 
buty,  qui  ont  eu  cy  devant  interi^fl:  dans  le  'Haftion  ^ 
faites  tant  à  Alger,  Bonne,  qu'autres  lieux ,  font  &  de^ 
meurerotit  efteintes  &  eqtieremént  abolies  ,'  fans  que  l'cfû 
en  puilTe  faire  aucune  dejouadei  fans  quoy  ledit  Dufault 
ne  traiterott  pas  avec  Nous,  a  -, 

Tome  XIII.  ^    A 


a  C  O  M  M  E^  C  E.   X.  îw^'"  '&  ) 

9  IL  II  eft'deflêndu  à  tous  xros  Capitaines  de  nos  vaifTeaOx  f  fateres  oi» 
autres  bafiimens,  de  donner  aucun  empêchement  y  ni  Étire  aucune .vifite 
à  tous  ceux  qui  feront  audit  ÇaAion  ou  places  eq  dépendantes ,  ayant  pa- 
tente 4e  TAdmiral  de  France ,  &  au  retour  celle  du  Gouverneur  dudk 
Badion  y  ni  aiiit  batteaux  qui  feront  employez  à  la  pêche  du  corail  ;  & 
arrivant  que  Pon  y  contrevienne  ,  feront  lefdits  baftimens ,  lé  monde  ^ 
Fargent  &  les  marchandifes  relâchez  ,  à  la  requifitioa  de  l'Agent  '  dudit 
Pi&ulc  en  cette  ville,  a 

9  III.  Et  attendu  que  ledit  Baftioa  &  ta  Catle  font  fprtf  délabra ,  il  lui 
eft  permis  de  les  remettre  en  leur  premier  eftat ,  &  de  prendre  fuif  les 
lieux  tout  ce  qui  lui  fera  neceffaire  pour  le  Baftion  &  la  Calle ,  &  faire: 
un  moulin  à  chacun'^  des  montets  dudit  Baftion  &  la  Calle  ;  &  d'autant 
que^  le  vent  dis  terre  ne  peut  faire  moudrç  celui  qui  eft  prefentement  au- 
dit Baftion ,  ils  manquent  de  paiafbavent  ^  ce  qui  eft  très-important 
pour  le  maintien  dudit  négoce.  « 

n  IV.  Arrivant  quelque  diffèrent  entre  les  Mores  y  q|ui  empêche  ledit 
Dufault  d'avoir  du  bted  pour  nourrir  fes  gens,  lui -fera  permis  d'en-pren* 
dre  à  Bonne  ,  ou  autres  lieux^  de  ce  pays  ,  en  le  payant  au  prix  courant,^ 
&  d'en  envoyer  tous  les  ans  deux,  barques  en  France  pour  la  nourriture 
des  femmes  &  enfans  de  ceux  qui  feront  à  foa  ferviçe  pour  ladite  pêcher 
du  Corail  &  négoce.  »' 

9  VJ  II  fera,  payé  .au  Cady  de  Bonne  trois  mille  pataquès  par  an*  y  en» 
fix  payes  égales ,.  la  première  commencera  en  même  tems  que  celle  d'Al* 

Ser  :  Toutes  reconnoîflances  aux  chefs  feront  paV^es  comme  du  tems  dU' 
ieur  Sanfoa ,  ceffant  toutes  les  introduâions  faites  du  depuis  ,  &  ne 
pourra  4edi£  -  Guiy.  ni  autre  ^  aller  audit  Baftion.  fans  l'ordre  de  noftre 
Divan.  « 

9  Vh  Nie  payera  audit  Bonne  auciin  dtoit  d'entrée:  ni  fortie.  Défendons 
i  tous  les  habitans  de  vendre  cires  y  cuirs  ,.  laines ,  fuif ,  ni  autres  mar- 
chandifes y  non  phis  que  les  cuirs  des  Agas  des  Ouantis  y  qu'il  payeras 
comme  du  temps  de  Sanfon  ,  ni  tes  cuirs  qui  refteront  âpres  la  provifiooi 
iû  ladite  vitlé  ,,'  qu'audit  Dufault  ,  âl  peine  de  confifcation  au  profit  de 
Boftre  doiianne.  Sé^  batrèaûx  pourront  charger  des  courcouffons ,  &  autre» 
provifiohs....  Péurrà  y-  téniè  Un  Heligienst  pour-  dire  la  méfie  ,  comme  aa 
Baftion  y  ta  Calle  &  Cap-de^rofe  v  changer  fes  Agens  &.  Commis  ^  &  faire 
toutes  chofes  comme  du  temps  de  Sanfon.  t* , 

*  »  VIL  l\  eft  permis  audit  Dufault  défaire  pécher  te  corail  ^  au  Baftion  ^ 
fa  Calle,,  Çap-de-.rofe  ,  Bonne ,  le  Cdtlô  ;  Gigery  &  Bougie ,  fans  qu'on  lui 
^uifTe  donner  aucun  empêchement;  mais  Itii  fera  doiiné  ayde ,  affiftance^ 
^c  tous  les  Vivres  necelEiires  &  autres  chofes  ^  en  tes  payant  au  prix 
•  courant,  u     .'    ' 

»  VTir.  tè  Cady  du  Cbllo  prendra  pour  tous  droits  dix  pour  cent ,  pour 
IPàrgent  que  ledit  Dulàult  envoyera  audit  ]k\i  „  pour  acheter  les  cuirs  ÔL 
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les  cires  dépendantes  du  Bav  de  Cohftantine,  moyennant  <]uoy  eft  ex** 
prefTement  delFendu  audit  Cady  de  prendre  aucun  autre  droit ,  &  à  tous  les 
habitans  de  ce  Royaume  de  falfifier  les  cires ,  ni  les  vendre ,  non  plus  que 
les  cuirs  y  ni  à  mores  ni  à  chrétiens,  qu^audit  Dufault,  d'autant  que  cel4 
efl  contre  la  boqne  foi  &  nôtre  parole,.  &  y  contrevenant  feront  ies;tnarn 
chandifes  conlfirquëes  au  profit  de  nôtre  douane.  <« 

»  IX.  L'argent  &  corail  qui  fera  envoyé  à  Alger  pour  payer  les  lyfmes 
&  tributs ,  ne  payera  aucuns  droits ,  ni  tout  ce  qui  fera  envoyé  pour  la 
ibbHftance  de  Ton  Agent  en  cette  ville ,  lequel  fera  permis  audit  Dufault 
de  le  changer  quand  il  voudra.  Et  eft  defFendu  à  tous  ks  Agens  &  Com^ 
mis  d'emprunter  de  l'argent  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle  edre.  « 

»  X.  Que  fi  par  malheur  il  arrîvoit  quelque  différent  qui  caufâft  quel-- 
que  rupture  de  paix  avec  l'Empereur  de  France ,  ce  que  Dieu  île  veuille  \^ 
ledit  Dufault  ne  fera  point  inquiété  ni  recherché ,  n'entendant  .point  meflér 
aucune  caufe  générale  avec  une  particulière ,  ni  les  affaires  <l'£tat  avec  le 
négoce,  qui  s'introduit  &  s'exerce  de  bonne  foi;  mais  fera  ledit  Dufault 
comme  noflre  fermier  &  noftre  bon  amy ,  maintenu  en  paiCble  pèflefOoii 
&  jouïffance  dudit  Bajflion  &  places  dépendantes ^  attendu  le  srand.  avan« 
tage  qu'il  en  revient  à  la  paye  dés\foldat$  y  &  aux  haJntans  d^  ce 
Roiaume.  «  .   -  *  ^ 

»  XI.  Promet  ledit  Dufault  d'envoyer  ,tôus  les  ans  deux  barques  en 
cette  ville  pouf  y  faire  négoce ,  lefquelles  if  pourra  enfuite  envoyer  cHar* 
^Qt  au  Baftion  &  à  la  Galle ,  ou  à  la  cofîe ,  fans  qu'on  puiffe  le  contrain- 
dre à  prendre  des  cuirs ,  ni  des  cires ,  ni  autres  marchàndifes  'fi  bon  lui 
femble  ,  au  défaut  de  quoy.  payera  fix  mille  doubles  d'or,  outre  les 
Ijrfmes  accordées.  «         .  "  * 

»  XII.  Et  fur  la  connoiflance  que  nous  avons  que  la  defunion  &  mer- 
intelligence  des  affociez  qui  ont  précédé  ledit  DuJTault  dans  ledit  Çom«* 
merce  du  Baflion  ,  a  caufe  plufieurs  ddbrdres^  &  que  les  lyfmes  n'ont 
pas  eflé  payées  à  noflre  Divan  ,  au  Cady  de  Bonne ,  ni  aux  Mores ,  dans 
les  termes  portez  par  noflre  Ottoman  ,  Nous  deffendons  audit  Dufault 
d'admettre  perfonne  dans  fa^focieté  fans  noflre  confentement  &  adveu, 
pour  être  agréé  par  Nous  :  Deffendons  à  toutes  perfonnes  d'aller  dans  lef« 
dites -places  que  du  .confentement  ^udit  Dufault;  «     . 

if  XIII.  Moyennant  ladite  permiflion  &  privilège,  que  Nous  accordons 
audit  Dufault  &  aux  fiens',  le  def&ndons/à '^toUs  autres  Jans  &n  confepte* 
ment  :  Et  après  avoir  payé  à  noflre  Divan  toutes  les  lyfmes  échues  du 
paffé ,  jufques  au  dernier  Janvier  dernier ,  a  eflé  convenu  qu'il  nous  payera 
à  l'avenir  trentre-quatre  mille  doubles  d'or  par- chacune  année  ,  en  fix 
payemens  égaux ,  qui  fe  feront  de  deux  mois  en  deux  mois,  à  commen* 
ter  du  premier  Février  dernier  ;  moyennant  quoy  promettons  maintenir 
ledit  Dufault  &  les  fiens ,  en  paifible  poffeflion  &  jouïffance  dudit  Bafiion  , 
&  places  en  dépendantes.  Fait  &  publié  en  la  maifon  du  Roi ,  le  Divaa 
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ai&mt>fë  i  oh  eftôient  les  .  tres-illuftres  Iftnaël  Bâcha  ;  Agy  Mehalnee^ 
Dey  y  Gouverneur,  l'Aga  de  la  milice,  le  Mufti,  le  Cady  ;  les  gens  de^ 
la  toy/de  juftice,  &  de  guerre,  le  onzième  Mars  1670  &  de  TEgire  le 
vingt*fepciéme  de  la  luné  de  Février  10B9.  Noftre  foy  eft  fby^  i^oOr^pa* 
rôle  ^ft  parolt^i  avec  le  -Seing  &  Sceau  du  Bâcha.  Signé  % 

■■,••-  ,       •  » 

'      •     •        •  / 

9)  Nous  Aly  Abdala,  truchement  ordinaire  de  la  maifon  du  Roi ,  de  la 
langue  Françoife  ,  certifions  avoir  traduit  l'Ottoman  ci-deflus^  mentionné  ; 
fur  celui  en  langue  Morefque ,  fait  entre  nos  très  illufires  &  magnifiques 
Seigneurs ,  les  Bâcha ,  Divan  &  milice  d'Alger  ,  &  ledit  Sieur  Dufault  ; 
^ue  te  Sceau  &  armes  qui  y  font  appliquez  ,  font  du  Bâcha  &  Dey  de 
ce  Royaume ,  en  ayant  baillé  deux  expéditions  audit  Dufauk  pour  s'en  fer* 
vir  aitui  qu'il  avifera  bçn  être.  Fait  à  Alger  le  11  Mars  1679  ^^^^  ^^ 
France ,  &  de  l'Egire  le  27  de  la  lune  de  Février  mil  quatre-vingt  neuf.  • 

D  Nous  Jean  Te  Vacher,  preftre  de  la  congrégation  de  la  mîffîon ,  par 
ta  grâce  dé  Dièii  &  du  9.  Siegè  apoflolique ,  Vicaire  apoftoliqiie  deCar*- 
tage  en  Afrique  ^^  certifions  à  jtpus  qu'il  appartiendra  ^ ,  que  Sidy  Aly  Ab-^ 
dala.  noftre. truchement,  qui  a  traduit  le  prefent  Ottoman  ,  eft  interprète 
ordinaire  de  la  langue  Fratiçoife  des  illuftres  &  magnifiques  Seigneurs, 
les  Bâcha ,  Divan  &  milice  d' Alger  }  &  que  le  Sceau  &  armes  ci-deflu$ 
àpppfez  audit  Ottoman ,  font  défaits  Seigneurs 'Hacha  &  Dey  de  ce  Royau-' 
tne  :  En  foi  de  quoi  Nous  avons 'figné  les  prefentes ,  &  appliqué  noftre 
Scea^i ,  ordinaire ,  &  fait  comrefigner  par  nôtre  Chancefier,  pour  fervir  & 
Valoir  audit  Dufault  Ce  que  de  râifon.  Fait  à  Aker  ïè  17  de  Mars  167^. 
^jAinfi  figni  ^  Jb AN  tË  VACHER  ,   Vicaire  apoûolique  &  fccUé.  Et  plus 

pas.^  G.  Ta&SIF  ,  Chancelier.  « 

'  '  '  *  ,  '  '  '  ■■        •  •■ 

'.■■.'    N^    XIV.     ., 

TRAITÉ    DE    COMMEBCE    et    DE    MARINE^ 
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Cbae£ES  XlfRùi  ât  Suéde ^  &  les  Provinces^Vnies  des  P^s^JSaSÊi 

Fait  à  Nimeguc  le  zz  OSobre  l€j^ 


»    *■ .  ^ 


Orez  «i-awls  i*A«»cîe  Nimecub. 
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TRAITÉ    DE    PAIX    ET    DE    COMMERCE, 

Èntrt'^Ics  très-hauts  &  très-piiiffants  Seigneurs  les  Etats  Généraux  des  Pro^- 
vinces'  Unies  des  Pays-Bas ,  Ù  Je  très-excellent  &  très-illujire  Prince 
d^  Orange  ,  d^ une  part  ;  &  très{^Uujlres  Seigneurs  Ifntael  Bâcha  ^  Hadgi 
Mahomet  y  Dai ,  Baba  Hajfau;  Gouverneur^  Aga  ^  le  rejle  de  la  Vido'» 
rieufe  Milice,  les  grans  &  les  petits  de  la  Ville  &  du  Royaume  d*  Alger  ^ 
d^autre  part  ^  par  les  Joins ''.^Ù  Ventremife  des  Sieurs  Thomas  Hees^  & 
Jacob  de  P^czy  ^ommiffuircs  defdits  Etats  Généraux.   Fait  le  30  Avril 

»  J[L  eft  arrefte  &  conclu,  qu^il  y  aura  \  Tavenir  entre  les  très-hauts ^ 
&  très-puifTans  Seigneurs  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Sas  I  &  le  très-excellent ,  &  três-illuifa-e  Prince  d'Orange ,  d'une  part  ;  & 
les  illufires  Seigneurs  Ifmaël  Bâcha,  Hadgi  Mahomet,  Day ,  BabaHaflau, 
Couverne^r,  Aga,  le  refle  de  la  viâorieufe  milice ^  les  grans,  &  les  pe« 
tits  de  la.  ville  &  du  Royaume  d'Alger  »  d'autre;  une  paix  bonne  ^  ferme 
&  inviolable ,  laquelle  prendra  fon  commencement  dès  le  jour  que  la  rati- 
fication du  préfent  Traité  de  la  part  defdits  Seigneurs  Ecats-Généraux  ferft 
Earvenue  &  délivrée  entre  les  mains  defdits  Seigneurs  de  la  ville  &  du 
Loyaume  d'Alger  :  &  ceiferont  dès  lors  tous  aâes  d'hoflilités  de  part  & 
d'autre  ,  eflant  ce  Traité  dès  à  préfent  approuvé  &  deuement  ratifié,  & 
confirmé  en  tous  &  chacun  fes  poipts  ce  articles  par  lefdits  Seigneurs 
d'Alger.  «  . 

9>  II.  Les  navires,  ou  autres  bâtîmens  defdits  Etats-Généraux ,  ou  ceux 
de  leurs  fujecs ,  &  habitans ,  tant  Juifs ,  que  Chrefliens ,  trouveront  toujours 
une  entrée  libre  dans  la  rade  &  le  havre  d'Alger,  ou  d'autres  places  de 
ce  Royaume  là,  tant  pour  y  demeurer  à  l'ancre  tandis  qu'il  leur  plaira, 
ue  pour  y  trafiquer,  acheter  &  vendre  avec  toute  franchife,  en  payant 
ix  par  cent  pour  les  droits  des  marchandifes ,  qui  feront  vendues,  fans 
plus,  fous  quelque  nom,  titre,  ou  prétexte  que  ce  puiffe  eftre;  mais  celles 
qui  ne  fè  vendront  pas  feront  remportées,  &  rembarquées,  en  toute  liber- 
té ,  fans  en  payer  aucuns  droits  ou  impofitions ,  &  pourront  partir  quand 
ils  voudront  fans  aucune  détention,  ni  empêchement.  Touchant 'les  mar« 
chandiles  de  contrebande ,  comme  poudre ,  fouffre ,  fer ,  planches ,  &  tou« 
tes  fortes  de  bois  propre  à  bâtir  des  navires,  cordages,  poix,  goudron  ^ 
fulils,  &  autres  auortimens,fervans  à  l'ufage  de  la  guerre,  lefdits  habitans 
des  Provinces-Unies,  ne  feront  pas  tenus  d'en  payer  aucuns  droits  à  ceus 
d'Alger.  «      . 

»  III,  t^%  navires  ^  ou  bâtîmens  |  taût  ceux  defdits  Seigneurs  les  Etats* 
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Généraux ,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  fujets ,  de  ceux  du  Royamne  &  iles 
habicans  d'Alger ,  pourront  naviger,  paffer  la  mer^&  trafiquer  fans  être 
vîfitez ,  détenus ,  retardez ,  ni  moleftez  les  uns  des  autres  ;  &  toutes  les  per« 
fonnes ,  &  paflagers  de  quelque  pays ,  &  nation  qu'ils  puiflent  être ,  avec 
tout  l'argent,  biens,  marchandifes ,  &  meubles  de  quelques  perfonnes  & 
nations  que  ce  foit,  qui  feront  trouvez  dans  quelqu'un  des  vaifTeaux  fuP* 
mentionnés,  feront  tout-à-fait  libres,  &  ne  feront  point  arreftés,  faifîs,  pilu- 
les ,  ni  endommagés  de  part  ou  d'autre.  « 

»  IV.  Lorfque  les  navires  de  guerre  d'Alger ,  ou  bien  les  bâtimens  d'au-- 
tre  forte  rencontreront  en  pleine  mer  quelques  vaiKIeaux  marchands^  ou 
autres  appartenans  aux  fujets  defdics  Seigneurs  Etats-Généraux ,  n'étant  point 
dans  les  places  dépendantes  defdits  Seigneurs  Etats,  ceux  d'Alger  pourront 
envoyer  leur  chaloupe  à  bord  defdits  vaiffeaux  des  Provinces-Unies  avec 
deux  hommes  feulement,  qui  entreront  dans  ladite  Chaloupe,  outre  ceux^ 
qui  tireront  à  la  rame  ;  &  enfuite  il  n'entrera  dans  aucun  navire  marchand , 
ou  autre  vaiifeau  pas  plus ,  que  ces  deux  hommes ,  fans  permiflion  du  Ca- 
pitaine ou  patron  de  navire,  lequel  leur  ayant  montré  un  pafleport  vali*- 
de ,  &  reconnu  pour  tel ,  ladite  chaloupe  fera  obligée  de  fe  retirer  incon« 
tinent ,  &  le  navire  marchand ,  ou  autre  bâtiment  pourfuivra  (a  route  fans 
aucun  empefchement.  D'autre  côté  aufli  (i  quelque  navire ,  ou  autre  vaif- 
feau  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  vient  à  rencontrer  quelques  vaifleaux 
de  ceux  d'Alger,  le  Camtaine  de  quelqu'un  de  ces  vaifleaux  ayant  moûtrë 
un  (ïïffifant  pafleport  ^  figné  par  les  Seigneurs  résens  d'Alger ,  avec  une 
certification  du  Conful  defdits  Seigneurs  Etats ,  rendent  pour  lors  à  Alger^ 
ce  navire,  ou  bâtiment  Algérien  pourfuivra  librement  fon  voyage,  a 

»  V.  Nul  Capitaine ,  ou  autre  per fonne  de  quelque  navire  ou  oâtimenC 
d^ Alger  ,  ne  pourra  tirer  de  quelque  vaifleau  appartenant  aux  fujets  des 
Seigneurs  Etats-Généraux ,  aucune  perfonne ,  ou  perfonnes ,  de  quelque  na- 
tion ou  condition  qu'elles  foient ,  pour  les  mener  ou  &ire  mener  autrd 
part ,  afin  d'y  eflre  examinées ,  ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puifle 
eflre  :  &  beaucoup  moins  leur  fera-t-il  permis  de  gehenner  ou  torturer 
quelqu'une  ^defdites  perfonnes ,  qui  fe  pourroient  trouver  embarquées  '  dans 
quelques  vaiflbaux  des  fujets  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  fous  quel- 
que prétexte ,  ou  couleur  que  ce  puifle  eflre.  « 

i>  VI.  Sll  arrive ,  aue  quelques  navires  ^  ou  bâtimens  defdits  Seigneurs 
Etats-Généraux ,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  fujets  &  habitans  viennent  à 
échouer  aux  côtes  d'Alger,  lefdits  navires  avec  leurs  apparaux,  charges  & 
marchandifes ,  ne  feront  point  confifqués,  ni  les  perfonnes  faites  efckves; 
mais  tous  les  fujets  d'Alger  feront  obligez  de  faire  tous  les  devoirs  poflh* 
blés  &  imaginables  pour  fauver  lefdites  perfonnes  &  marchandifes.  « 

9  VII.  Nul  navire ,  ou  bâtiment  d'Alger  ne  pourra  aller  à  'Salé ,  Tetuan  i 
Tunis,  Tripoli I  ou  vers  aucunes  autres  places  ennemies  defdits  Seigneurs 
Etats-Généraux  y  pour  y  fervzr  à  JFaire  des  prifes  furies  fujets  defdits  Sei'^ 
faneurs  Etats.  « 
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»  Vin.  Nuls  vaiffeaux  d'Alger  grans  ou  petits  ne  pourront  aller  en 
rourfe  aux  environs  ,  ou  à  la  vue  des  rades,  havres,  ports,  villes,  <&  pla- 
ces eftans  fous  la  domination  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

»  IX.  En  cas,  que  quelque  vaifleau  de  Salé , . Tetuan ,  Tunis,  Tripoli, 
ou  autres  places  ennemies  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  vint  à  amener 
à  Alger,  ou  autres  places  de  ce  Royaume  quelque  navire,  ou  navires,  per- 
fonnes,  ou  marchandifes  appartenans  à  quelqu'un  des  fujets  defdits  Sei^ 
gneurs  Etats  à  Alger ,  ou  en  d'autres  places  de  ce  Royaume ,  les  Gouver- 
neurs d'icelui  ne  foufTriront  pas,  que  telles  perfonnes^  ni  telles  marchan-* 
difes ,  ou  effets  y  foient  vendus ,  ni  diftraits.  <f 

»  X.  En  cas,  que  quelques  navires  de  guerre  defdits  Seigneurs  Etats«t 
Généraux  entraffent  au  port  d'Alger  ,  ou  dans  quelques  autres   havres  & 

{>laces  de  ce  Royaume  avec  quelques  prifes ,  ils  pourront  en  toute  liberté 
es  y  vendre ,  ou  en  difpofer  félon  que  bon  leur  femblera,  fans  eftre  mo^ 
leftez  de  qui  que  ce  foit  :  davantage  ,  les  navires  de  guerre  defdits  Sei- 
gneurs Etats  ne  feront  obligez  de  payer  aucuns  droi^,  ni  gabelles,  mais 
au  contraire  en  cas  qu'ils  euffent  faute  de  munitions  de  bouche,  iU 
pourront  franchement  acheter  tout  ce  dont  ik  auront  befoîn  à  prix  cou^' 
rant.  « 

»  XI.  Auflî-tôt  que  quelque  navire  de  guerre  defdits  Seigneurs  Etats^ 
Généraux  parokra  à  la  rade  d'Alger,  &  que  le  Conful  des  Frovinces-Unies^ 
ou  le  Capitaine  dudic  navire  en  aura  averti  les  principaux  Gouverneurs 
d'Alger,  cela  fera  publié  par  toute  la  ville,  afin  que  chacun  ait  à  garder 
fes  efclaves  :  mais ,  û  nonobiUnt  cela  quelque  efclave  venoit  à  échapper^ 
ou  qu'il  y  eut  foupcon,  que  quelqu'un  tiit  échappé ,  lefdits  Seigneurs  d'Al-» 
ger  ne  permettront  pas ,  que  pour  ce  fujet  aucune  mfolence  loit  faite ,  ni 
audit  Conful ,  ni  à  aucun  autre  fujet  des  Provinces-Unies ,.  qui  fe  trouvera 
alors  à  Alger  ;  mais  ils  commanderont  aux  patrons  d'un  tel  efclave  ,  ou 
efclaves  y  qu^ls  le  demandent  avec  toute  difcrétion  au  Capitaine  ou  Corn*- 
mandeur  vers  lefquels  fe  feroient  peu  réfugier  :  &  fi  cet  officier  le  nioif 
conilamment ,  ou  qu^on  n'en  eut  pas  pleine  connoilfance  ;  le  patron  ou  les 
patrons  feront  obligez  d'ajouter  une  entière  foy  aux  paroles  dudit  officier  ^ 
sans  pour  ce  fujet  pouvoir  moleft^r  en  aucune  manière  ni  le  Conful  »  ni  les  / 
fujets  fufnommez  :  néanmoins  s'il  étoit  confiant,  qu'un  tel  officier  cachât 
ta  vérité  du  fait,  les  Seigneurs  Gouverneurs  d'Alger  pourront  interpeller 
ledit  conful  d'écrire  fijr  ce  fujet  aux  Seigneurs  Etats- Généraux ,  afio 
qu'aux  pàtro^  de  tels  efclaves  efchappés  foit  donné  fatis&élioo  fans  aucu9 
delay.  a 

»  XIL  Dès  le  jottr  que  la  ratification  du  préfent  Traité  de  fa  part  it% 
Seigneurs  Etats-Généraux  fera  fournie  &  livrée  aux  Seigneurs  Gouverneurs 
d'Alger,  nuls  fujets  &  habitans  des  Provinces-Unies,  tant  Juifs,  que  ChreC» 
tiens,  ne  pourront  efire  faits  efclaves  dans  la  ville,  ni  dans  toute  l'été»* 
due  du  Royaume  d'Alger^  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit,.  £a  outre 
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krdlrs  Seigneurs  Etats- Généraux  ne  feront  nullement  obligés  efi  vertu  de 
ce  Traité  de  paix ,  de  racheter  aucun  de  leurs  fujets  &  habitans  étant  \ 
préfent  en  efclavâge ,  ou  de  ceux  qui  pourraient  encore^  tomber  devant  la« 
dite  ratification  dans  le  même  malheur  ;  mais  il  dépendra  abfolument  de 
leur  libre  volonté,  fans  aucune  limitation,  ou  refiriaion  de  temps,  d'uler 
de  charité ,  &  d'en  racheter  tels ,  &  tant ,  &  en  tout  temps  que  bon  leur 
femblera ,  à  condition  d'accorder  dû  prix  de  leur  rachat  le  plus  raifonna* 
ble  avec  leurs  patrons,  fans  qu'on  les  puifle  contraindre  malgré  (ux  %  en 
racheter  aucuns  ,  foit  des  efclaves  du  Beylic ,  ou  de  galère  ,  foit  de  ceux 
qui  appartiennent  aux  Seigneurs,  comme  le  Bâcha,  Day,  Gouverneur,  Aga, 
eu  de  qui  que  ce  puifle  être  :  ne  trouvant  point  à  propos  pour  beaucoup 
'de  raifons  de  ftipuler,  que  les  pacron3  foient  tenus  d'emaociper  leurs  efcla* 
ves  ,  qui  font  leur^propre  bien,  pour  le  premier  achat;  promettant  lefdits 
Seigneurs  d'Alger  d'employer  leur  authorité  en  cette  affaire,  pour  conten- 
ter toutes  les  deux  parties,  fi  efl  convenu  enfuite,  que  tous  les  efclaves 
étant  fujets  &  habitans  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  jouiront  à  l'occa* 
fion  de  leur  délivrance  du  profit  &  de  rémotument  du  rabais,  ou  de  la 
diminution  des  droits  deus  à  la  Maifon  Royale,  comme  auffi  des  autres 
frais ,  en  les  payant  d'une  auffî  raifonnable  fomme  qu'aucuns  efclaves  d'au*-^ 
très  nations  ont  accouftumé  de  payer  \  Fégard  de  leur  rachat ,  foit  après 
la  paix  conclue ,  ou  par  voye  d'aumônes  :  bien  entendu ,  que^  tels  efcla^ 
ves  habitans  des  Provinces- Unies ,  qui  voudront  jouir  de  cet  émolument  j, 
devront  être  rachetez  par  la  main  des  Commiffaires  Thomas  Hees,  &  Ja-, 
cob  de  Paez,  ou  de  quelqu'autre  Miniflre  de  l'Ëtat  des  Provinces-Unies^ 
qui  fe  trouvera  cy- après  dans  Alger;  mais  pour  d'autres  efclaves,  fujets 
defdites  Provinces ,  qui  ne  voudront  pas  jouir  de  cet  avantage  au  regard 
defdits  droits,  ils  pourront  procurer  leur  liberté  par  d^autré»  perfoonçs,  fes- 
ton qu'ils  trouveront  à  propos.  De  plus  lefdits  Commiffaires,  ou  autres^ 
Miniftres  publics ,  lefquels  pourroient  être  envoyez  à  l'avenir  en  cette  ville 
de  la  part  defdites  Provinces-Unies,  auront  la  liberté,  &  le  pouvoir  do 
faire  paffer  devant  eux ,  ou  leurs  Secrétaires  des  contrats  &  accords,  don-? 
ner  des  lettres«patentes ,  ou  autres  dépêches  en  leurs  noms,  &  feire  tout 
ce  qui  fera  requis  pour 'la  délivrance,  &  Iç  départ  des  efclaves  rachetés , 
fans  qu'aucun,  qui  que  ce  foit,  s'y  puifle  oppoier,  ou  incotnmoder  lef^ 
dits  efclaves.  Et   pourront   auffî  lefdits  Miniftres  avec  autant'  .d'aurhoritd 

3u'aucuns  de  ceux  d'autres  Princes,  Potentats ^  &ireou  faire ioaffej:  par^ 
evant  eux ,  entre ,  &  pour  d'autres  nations  Chrefliepnçs ,  tputes  (ortes  d'in& 
trumens ,  &  contrats  ^  ^  donner  des  pafleports  fans  aucune  conteftâtion  dç 
qui  que  ce  foit.  « 

n-XIII.  S'il  arrive  que  quelque  fujet  defdits  Seigneun;  Etats- Généraux 
demeure  dans  la  ville ,  ou  en  quelque  autre  endroit  du  Royaume  d'Alger, 
les  biens  ou  l'argent  d'iceluy  ne  pourront  pas  être  faifis ,  ni  recherchez  ea 
£if on  quelconque  par  les  Gouverneurs ,  Juges ,  ou  autres  Officiers  dudit  AU 
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ger,  mais  feront  tels  biens,  ou  argent  recaeilli  par  iceluy ,  ou  par  ceux, 
que  le  défunt  aura  nommé,  ou  inflitué  fbn  héritier,  ou  hértiiers  par  tef> 
tamenc,  en  cas  qu'iceux  fe  trouvaflent  au  lieu  oii  le  teflateur  efl  décédé: 
mais  s'ils  n'y  font  pas ,  alors  l'exécuteur  du  teftament ,  qui  aura  été  inf- 
tiiué  légitimement  par  le  défunt,  après  avoir  fait  un  inventaire  de  bonne 
foy  de  tous  les  biens,  &  argent  delaifîez,  les  prendra  en  fa  garde  fani 
aucun  empêchement,  &  aura  foin  que  par  des  voyes  fures  il  foit  remis 
entre  les  mains  des  vrais,  &  légitimes  héritiers.  Mais  fi  quelqu'un  defdits 
fujets  venoit  à  mourir  fans  leHament  :  le  Conful  defdites  Provinces-Unies 
fe  faifira  de  têts  biens ,  &  argent  fous  un  inventaire  fufHfant ,  pour  les 
faire  tenir  aux  plus  proches  parens,  &  héritiers  du  défunt.  « 

»  XIV.  Les  marchands,  tant  Juifs,  que  Chreftiens  defdites  Provinces- 
Unies  fe  trouvant  dans  la  ville  &  Royaume  d'Alger ,  ne  feront  point  du 
tout  contrains  d'acheter  des  marchandifes  contre  leur  gré;  mais  il  fera 
toujours  à  leur  choix  d'en  acheter  de  telles,  qu'ils  trouveront  leur  être  for- 
tables.  Pareillement  ne  fera  aucun  Capitaine,  ou  patron  de  navire  defdites 
provinces  tenu  de  charger  malgré  luy  des  niarchandifes  pour  les  porter, 
ni  pour  faire  des  voyages  vers  des  lieux  où  il  ne  voudra  point  aller.  Auffi 
ne  fera  le  Conful  defdites  Provinces  point  obligé  de  payer  les  dettes  d'un 
autre  fujet  des  mêmes  Provinces ,  à  moins  qu'il  n'eut  été  donné  pleige  & 
caution  par  aâe  public  pour  le  paiement  defdites  dettes.  « 

»  XV.  Les  fujets,  tant  Juifs,  que  Chrefiiens  defdits  Seigneurs  Etats-Gé- 
nétaux,  en  cas  de  plaiderie  ou  procez  à  Alger,  ou  dans  fon  territoire,  ne 
feront  point  tenus  de  fe  fouraettre  à  aucune  autre  jurîfdiâion ,  qu'à  celle 
du  Day ,  &  de  la  douane  :  excepté  néanmoins  s'il  y  avoit  des  différens 
tant  civils ,  que  criminels  entre  ceux  de  la  nation  feule  defdites  Provin- 
ces-Unies ^  auquel  cas  ils  ne  feront  obligez  de  comparoitre  pardevant  autre 
juge ,  que  pardevant  leur  Conful ,  qui  aura  l'authorité  de  terminer  lefdits 
dilférens ,  comme  de  meurtres,  blefllires ,  &  autres  délits,  félon  l'inftruc- 
tion  &  les  ordres  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux.  « 

»  XVL  S'il  arrivoit  que  quelque  fujet  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux 
fe  trouvant  au  Royaume  d'Alger,  offensât,  bleffât ,  ou  tuât  un  Turc,  ou 
More  ,  &  qu'il  vint  à  être  fait  prifonnier,  il  fera  châtié  de  la  même  ma- 
nière ,  &  non  avec  plus  de  rigueur  qu'un  Turc  pourroit  être  puni ,  s'il 
avoit  commis  de  pareils  crimes;  maïs  s'il  venoit  Réchapper,  le  Conful,  ni 
autres  fujets  defdits  Seigneurs  États  ne  pourront  point  être  inquiétez ,  ni 
moleflez  i  caufe  de  cela.  « 

»  XVil.  Ledit  Conful  des  Seigneurs  Etats-Généraux  réfident  \  Alger,  y 
demeurera  en  toute  liberté  &  feureté,  tant  de  fa  perfonne ,  que  de  it% 
biens.  Il  lui  fera  aufiî  permis  de  choifir  fon  trucheman  &  conrretier,  & 
d'aller  k  bord  de  toutes  fortes  de  vailTeaux,  qui  feront  à  l'ancre  aux  ha- 
vres ,  ou  à  la  rade ,  tant  de  fols  qu'il  lui  plaira  \  comme  aulH  de  fréquen- 

J»me  Xni.  B 
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ter  le  pays  pat  terre.  De  plus  luv  fera  ottroyé  &  permis  de  faire  publia 
cuement  en  fa  maifoD  Texercice  de  la  Religion  Chreftienne  ^  &  Reformée» 
uns  aucun  trouble,  ou  moleftation ^foit  de  fait,  ou  de  parole,  par  qui 
que  ce  puifle  être,  « 

j>  XVIII.  De  plus  a  efté  accordé  &  convenu /Njue  non-feulement  du- 
rant la  continuation  de  la  paix  Se  amitié,  mais  aufli  en  cas  de  quelque 
interruption,  ot|  rupture  d'icelle  entre  lefdits  Seigneurs  Etats«Généraux ,  & 
ceux  du  Royaume  d'Alger ,  le  Conful  &  autres  fu]ets  defdits  Seigneurs  Etats 
demeurant  audit  Royaume  d'Alger,  c'eft-à-dire,  aufli-bien  en  temps  de 
guerre ,  que  de  paix  auront  une  entière  liberté  de  fe  retirer  chez  eux ,  ou 
vers  d'autres  pays  en  des  navires  ou  vaifleaux  de  quelque  forte  de  nation 
que  ce  foit ,  ainfi  qu'ils  trouveront  à  propos ,  &  de  tranfporter-  avec  <ux 
leurs  biens,  familles,  &  ferviteurs,  fans  qu'on  leur  puiffe  donner  le  moin* 
dre  empêchement.  « 

»  XIX.  Nul  fujet,  tant  Juif,  que  Chreftien  defdits  Seigneurs  Etats-Gé-- 
néraux ,  eilant  paffager ,  &  allant  avec  fon  bagage  vers  quelques  pays  que 
ce  foit ,  ou  en  venant ,  ne  pourra  être  molefté  en  façon  quelconque ,  quoy 
qu'un  tel  paflager  fe  trouvât  en  un  vaiiTeau  ennemi  de  ceux  d'Alger.  De 
même  un  paffager  Algérien  fe  trouvant  embarqué  en  un  vaifleau  ennemi 
defdits  Seigneurs  Etats ,  ne  fera  point  molefié  m  en  fa  perfonne ,  ni  aufli 
en  fes  marchandifes  qu'il  aura  chargées  dans  ledit  vaiffeau.  « 

n  XX.  Aufli-tôt,  que  la  ratification  du  préfent  Traité  de  la  part  defdits 
Seigneurs  Etats-Généraux  fera  arrivée  à  A^er ,  &  délivrée  aux  principaux 
Gouverneurs  de  ladite  place ,  toutes  les  injures  &  dommages  fouflerts  de 
part  &  d'autre  feront  éteins  &  mis  en  un  perpétuel  oubli ,  &  cefferont 
toutes  fortes  d'hoftilités  &  violences  de  l'une  &  de  l'autre  part;  aufli  de- 
meurera cette  paix  en  fon  entière  force  &  vigueur ,  &  continuera  pour 
toujours  :  &  fi  depuis  le  jour ,  que  ladite  ratification  aura  efté  mife  entre 
les  mains  defdits  Seigneurs  principaux  d'Alger ,  fè  fàifoient  encore  quel« 
ques  prifes  &  dommages  de  côté  &  d'autre  devant  que  la  paix  fut 
connue  à  un  chacun  des  fujets,  il  en  fera  donnd  une  prompte  fatis- 
faâion.  a  f 

s  XXI.  En  cas,  que  par  inadvertance,  ou  autrement  il  furvlnt  quelques 
eontraventions  au  préfent  Traité  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats-Gené^ 
raux,  ou  defdits  Seigneurs  d'Alger,  ledit  Traité  ne  laifîëra  pas  de  fubfif^ 
ter  en  toute  fa  vigueur,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture  de 
la  paix ,  amitié ,  &  bonne  correfpondance  ;  mais  la  partie  ofFenfée  deman*^ 
dera  à  Tamiable  une  prompte  réparation  de  telles  contraventions  avant  que 
d'en  venir  aux  armes  :  &  fi  la  faute  procède  de  quelques  fujets  particu-* 
liers ,  ils  en  feront  feuls  punis  févérement ,  fans  aucune  connivence  ;  comme 
infi-aÂeurs  de  paix ,  &  perturbateurs  du  repos  public.  « 

1»  Confirmé ,  fîgné ,  c(  fcellé  en  la  préfence  de  Dieu  le  trentième  jour 
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4*Avril,  Tan  de  grâce  miHe  Cx  cents  foixante  &  dix-ifêuf;  étant  vers  le 
-milieu  de  la  kiiie  rabia  élonel ,  en  Tannée  mille  nonante  de  Thegire.  « 

(  L.  S.  ) 
(  L.  S.  )    Thomas  Tkes.  (  US,  ) 

(  L.  S.  )    J*cob  de  Paa.  (  L.  S.  ) 

(  L.  S.  ) 

N-.     XVI. 

c 

TRAITÉ  DE  FAIX ,  DE  NAVIGATION  bt  DE  COMMERCE  , 

Entre  Mvlmt  Ismabl^  Empereur  de  Maroc  ^  dune  part  ^  &  les  Seigneurs 
Etats  Généraux  des  Pravinces-Unies  des  Pays-^Bas ,  avec  Son  Altcjjfi 
te  Prince  d^Oranpt ,  d'autre  part.  Ratifié  à  la  Haye  de  la  part  de 
Leurs  Hautes  Puijfànces  le  zS  Mai  1S83,  &  par  P Empereur  de  Maroc  ^ 
le  zo  du  Ramadam  toQ$. 

J-j  E  S  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  à  tous  ceux  qui  ces  pre« 
fentes  verront  ou  entendront  lire ,  Salut.  Sçavoir  faifbns ,  qu'entre  Ssl 
Majefté  Muley  Ifmael  Empereur  de  Maroc ,  Roi  de  Fez ,  Tafilet  &  Garbe 
&  Afrique  d'une  part,  &  Nous  &  fon  Altefle  le  Seigneur  Prince  d'0« 
range  d'autre  part,  a  été  conclu  &  dreffé  le  Traité  de  Faix  &  de  Com« 
merce  inféré  ci-aprés  mot  pour  mot. 

»  I.  Eft  arrêté  &  conclu ,  qu'à  l'avenir ,  il  y  aura  entre  Sa  Majefté 
Muley  Ifmael  ,  Empereur  de  Maroc  ,  Roi  de  Fez ,  Tafilet ,  Garbe  & 
Afrique  d'une  part,  &  les  Hauts  &  PuifTans  Seigneurs  les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  y  &  fon  Alteffe  le  Seigneur  Prince  d'Orange  d'autre 
part,  une  bonne  ferme  &  inviolable  Paix,  qui  aura  fon  commencement 
du  jour  que  la  ratification  du  préfent  Traité  faite  de  la  part  des  fufditf 
Seigneurs  Etats  Généraux,  fera  livrée  entre  les  mains  de  Sa  Majefté 
Muley  Ifmael  ;  Et  xlés  ce  jour  cefteront  tous  aâes  d'hoftilité  de  part  & 
d'autre  ,  ledit  prefent  Traité  étant  dès  à  prefent  comme  pour  lors  ap- 
prouvé, ratifié  &  confirmé  dans  tous  &  un  chacun  fes  points  &  articles,  c 

i>  II.  Les  vaifleaux  &  autres  batimens  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Ge* 
lieraux,  ou  ceux  de  leurs  fujets  &  habitans  tant  Chrétiens  que  Juifs 
auront  toujours  une  libre  entrée  dans  les  rades  &  ports  de  fadite  Ma- 
jefté ,  ou  dans  les  autres  places  de  fts  Royaumes ,  pour  y  demeurer  à 
l'ancre  auftî  long-tems  qu'il  leur  plaira ,  comme  pour  y  négocier ,  ven-* 
dre  &  achetter  en  toute  liberté ,  en  payant  les  droits  pour  les  mar- 
chandifes  qui  feront  vendues ,  fans  plus ,  fous  quelque  nom ,  titre  ,  ou 
prétexte  que  ce  puifte  être  ;  mais  celles  qui  ne  feront  pas  vendiies  g 
pourront  être  remoarquées  Se  enimenées  en  toute  liberté  1  fans  en  payer 

B  % 
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aucun  droit  ou' impofition,  &  pourront  partir  quand  bon  leu^feniblei^à^ 
fans  aucun  retardement  ni  empêchement;  Et  à  l¥gard  des  marchandifeé 
de  contrebande ,  comme  poudre  à  canon ,  falpêtre ,  planches  ,  &  toutes 
fortes  de  bois  à  cpnftruire  des  vaifleaux  ^  cordage ,  gpudron  ,  poix ,  fufils 
&  autres  chofes  férvant  à  la  guerre ,  les  habitans  des  fufdites  Provinces- 
Unies  ne  feront  tenus  d'en  payer  aucun  droit  à.  fa^^  fufdite  Majefié.  « 

»  IIL  Les  batimens  ,  &  vailfeaux  marchands  ,  tant  ceux  de  fadite 
Majefté  ou  de  fcs  fujets ,  que  ceux  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux 
ou  de  quelqu'un  de  leurs  fujets ,  pourront  tenir  la  mer  &  négocier ,  fans 
être  yintez  de  Tun  l'autre ,  ni  retenus  ni  moleflez ,  auffi  toutes  perfonnes 
&  paftagers  dé  quelques  Provinces  ou  Nation  qu'ils  puiflent  être  ^  en 
quelqu'un  defdits  vaifTeaux  qu'ils  puiflent  fe  trouver  ,  feront  entièrement 
libres  avec  leur  argent,  denrées,  marchandifes  &  meubles,  &  ne  pour- 
ront être  arrêtez  de  part ,  ni  d'autre  y  ni  retenus  ^  pillez  ^  ni  endommagez 
en  aucune  manière.  « 

»  IV.  Les  vaifleaux  de  guerre  de  fadite  Majefté ,  on  autres  b4tim«ns 
marchands,  rencontrans  en  pleine  mer  &  hors  des  lieux  dependans  des 
fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux  quelque  vaifleau  marchand  ou  autres  des 
fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  pourront  envoyer  leur  cha- 
loupe ,  à  bord  defdits  vaifleaux  des  Provinces-Unies  ,  feulement  avec 
deux  hommes  qui  entreront  dans  ladite  chaloupe  excepté  les  rameurs^ 
&  il  ne  pourra  jpafler  dans  aucun  vaifleau  marchand  ou  autre  bâtiment, 
plus  grand  nombre  que  lefdits  deux  hommes,  fans  permiflion  du  Capi- 
taine ,  ou  maître  du  bâtiment  ,  lequel  leur  ayant  montré  un  paflëport 
Convenable ,  ladite  chaloupe  fera  obligée  de  fe  retirer  auflî-tofl  ;  &  ledit 
vaifleau  marchand  continuera  (on  voyage,  fans  aucun  empêchement»  on 
obftacle  ;  Et  réciproquement  au  cas  que  quelque  vaifleau  9  ou  autre 
bâtiment  marchand  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  viennent  à  ren- 
contrer quelque  vaifleau  ou  vaifleaux  de  fa  fufdite  Majefté ,  &  un  Capi- 
taine d'un  d'iceux  vaifleaux  ayant  montré  paflëport  convenable  (igné  par 
ordre  de  fadite  Majefté,  enfemble  un  Certificat  du  Conful  des  fufdits  Séi- 

{"  rneurs  Etats  Généraux,  qui  refldera  pour  lors  à  Salé  ou  autrement,  alors 
e  fufdit  bâtiment  ou  vaUfeau  marchand  pourra  pourfuivre  librement  fon 
voyage.  « 

»  V.  Aucun  Capitaine  ou  autre  per(bnne  de  quelque  vaifTeau  ou  bâti*- 
ment  marchand  de  fa  fufdite  Majefté ,  ne  pourra  enlever  d'aucun  vaifleau  ^ 
aucune  perfonne  ou  perfonnes  appartenants  aux  fujets  defdits  Seigneurs 
Ëtats  Généraux ,  quelles  qu'elles  ioient ,  pour  les  amener  ou  faire  ame- 
ner ailleurs ,  &  pour  y  être  examinez ,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
pui(re  être  \  bien  moins  fera-t-u  permis  d'exercer  la  torture  ou  queftion  , 
ou  autre  violence  contris  aucune  perfonne  de  quelque  Nation  ou  condi- 
tion que  ce  pui(re  être  ,  qui  feront  fur  les  bords  de  quelques  vailfeaux 
appartenans  aux  fujets  de  leurs  Hautes  Puiflances,  fous  quelque  prétexte 
ou  allégation  que  ce  puifle   être.  « 
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i>  Vî.  Au  cas  due  quelques  bâttmens  ou  vaifTeaux  marchands  des  (bIHits 
Seigneurs  Etats  Généraux ,  ou  de  quelqu'un  dé  leurs  fujets  ou  habitans 
viennent  à  échouer  fur  les  cotes  de  fadite  Majefié^  lefdits  vaifleaux,  ni 
leurs  dépendances ,  marchandifes  &  charges  ne  feront  confîfquez ,  ni  l'é- 
quipage fait  efclave,  mais  feront  au  contraire  tous  fujets  de  fadire  Ma- 
jefié  tenus  d'employer  tous  les  devoirs  poflibles  pour  faùver  l'équi* 
page  &  les  marchandifes.  a        . 

i>  VII.  Aucun  fujet  de  Sa  Majeilé  ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
ne  pourront  prendre  de  commiflSon  de  quelque  autre  Potentat  ou  Prince 
pour  infefter  ou  molefter  avec  leurs  vaiffeaux  à  eux  appartenans  ou  au- 
tres les  fujets  de  fa  fufdite  Majeilé  ou  des  fufdits  Sçigneurs  Etats  Géné- 
raux refpeftivement.  « 

»  VIII.  Aucuns  vaiffeaux  de  fa  fufdite  Majeilé,  foit  grands  ou  petits» 
ne  pourront  croifer  ou  pirater  es  environs  des  côtes  ,  havres ,  villes  & 
places  de  la  domination  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  a 

»  IX.  Les  ennemis  de  Sa  Majeilé ,  ou  des  fufdits  Seigneurs  ne  pour- 
ront amener  dans  les  havres  de  fàdite  Majeilé  ou  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  aucune  prife  faite  fur  lefdits  fujets  ou  y  vendre  &  trafiquer 
leurs  vaiffeaux  y  marchandifes  &  perfonnes.  a 

3»  X.  Au  cas  que  quelque  vaiffeau  de  guerre  des  fufdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  vienne  à  tomber  dans  les  porcs  de  fa  fufciite  Majeflé 
avec  quelque  prife ,  ils  les  y  pourront  vendre  en  toute  liberté  ,  ou  en 
difpofer  félon  que  bon  leur  lemblera  fans  être  moleilez  de  perfonne> 
qui  que  ce  puiife  être  ;  de  plus  les  vaiflèaux  de  guerre  defditis  Seigneurs 
Etats  Généraux  ne  feront  point  tenus  de  payer  quelque  droit. ou  gabelle^ 
mais  au  contraire,  s'il  leur  manquoit  quelques  vivrfss,  ils  pourront  ache- 
ter  librement  ce  dont  ils  auront  befoin,  au  prix  courant.  <c 

i>  XL  AuiHtôt  que  queloue  vaiffeau  de  guerre .  des  :  fufdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  fera  arrivé  dans  quelqu'un  des  havres  de  fadite  Majeilé  } 
Et  que  le  Confui  des  Provinces-Unies.,  ou  le  Capitaine  du  fufdit  vaiilèaa 
en  aura  donné  connoiffance  au  Gouverneur  de  la  fufdite  place ,  cela  fera 
publié ,  afin  que  chacun  garde  fes  efclaves  ;  mais  s'il  arrivoit  que  nonob* 
fiant  cela  quelque  efctave  vint  à  s'échaper,  ou  qu'on  foupçonnât  qu'il 
en  feroit  échapé  quelqu'un ,  le  fufdit  Gouverneur  ne  fouitrira  pas  qiiè 
pour  ce  fujet  il  foit  commis  aucune  infolence  contre  le  fufdit  Confui 
ou  contre  d'autres  fujets  des  Provinces-Unies  \  mais  il  fera  enjoint  aux 
maîtres  d'un  tel  efclave  ou  efclaves,  qu'ils  les  redemandent  avec  toute 
difcretion  au  Capitaine  ou  Commandant  auprès  de  qui  ils  pourroient  s'ê- 
tre fauvez;  Et  au  cas  que  l'Officier  le  dénie  conftamment,  &  que  l'on 
n'en  ait  point  de  connoiflànce  certaine , .  le  maître  ou  les  maîtres  feront 
tenus  d'ajouter  une  foi  entière  à  la  parojle  du  fufdit  Officier  ,  fans 
pour  cette  occafion  pouvoir  molefler  le  Confui  ou  les  fufdits  fujets  en 
aucune  manière  9  Néanmoins  s'il  étoit  certain  >  que  tel  Officier  vint  à 
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cacher  la  vérité ,  lefdits  Gouverneurs  de  la  part  de  Sa  Majefté  demande^ 
ront  au  G>nful  qu'il  en  écrive  aux  Etats  Généraux ,  afin  quHl  foit  donné 
fans  délai  fatisfaâioa  aux  œaitres  de  tels  efciaves  qui  fe  feroienc 
échapez.  « 

o  XII.  Du  Jour:  que  la  ratificatidn  du  prefisnt  Traité  aura  été  fournie 
à  fadite  Majdté  de  la  parc  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  aucun  fu jet 
ou  habitant  des  Provinces-Unies,  tant  Juifs  que  Chrétiens  ,  ne  pourront 
être  &its  efclavès  dans  tous  les  Roiaumes  de  fadite  Majefté -,  fous  quel« 
que  prétexte  que  ce  puifle  être.  De  plus  les  fufditt  Seigneurs  Etats  Ge^ 
neraux,  en  vertu  de  ce  Traité  ne  feront  nullement  tenus  de  racheter 
aucuns  fujets  ou  habitans  qui  font  prefentement-efclaves  ou  qui  pourroient 
rêtre  faits  avant  l'échange  des  fufdites  ratifications  ;  mais  il  dépendra 
abfolumem  de  leur  fi^nche  volonté ,  fans'  aucune  limitation  ni  reftriétion 
de  temsy^de  mettre  leur  compaflîon  en  efFeâ  r&  ainfi  de  les  rad^eter 
dans  le  tems  qu'ils  te  jugeront  à  propos.  A  condition  de  convenir  avec 
leur  maître  d^un  prix  raifonnable  pour  leur  rançon ,  fans  qu'on  les  puifle 
contraindre  d'en  délivrer  aucun  malgré  eux,  foît  deis  efciaves  de  Gale-^ 
res.  Gouverneur,  Alcayde,  ou  à  qui  qu'ils  puiflènt  apartenir^  né  trou* 
vant  pas  à  propos  pour  plufieurs  raifons  de  uipuler,  que  les  maîtres  foient 
obligez  de  fe  defFaire  de  leurs  efciaves ,  étant  leur  propre  bien ,  pour  -  le 
prix,  de  leur  premier  achapt  ;  ni  que  les  fijfdits  Seigneurs  Etats  feront 
obligez  de  tes  prendi^ ,  fi  on  lés  leur  voulort  '  faire  rachetter  de  force; 
Promettant  fa  Tufdite   Majefté  d'employer  fon  authorité  en  cette  affaire , 

{>our  que  les  deux  parties  foient  fatisraites  :  &  enfuite  accordé  que  tous 
es  efciaves  y  étant  fujets  &  habitans  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux» 
à  l'^ccafion  de  leur  rachapt,  jouiront  du  profit  &  des  emolumens  du 
rabais  &  diminution  des  droits  qui  appartiennent  à  Sa  Majefté,  comme 
aufli  des  autres  frais ,  en  payant  pour  iceux  un  prix  aufli  raifotmable 
qu'aucun  efclave"  d'autres  nations  à  l'égard  de  leurrachapt,  comme  on 
a  coutume  de  les  payer ,  foit  après  la  Faix  conclue ,  foit  par  manière 
é'aumÀne.  Bien  entendu  que  tels  efciaves,  habitans  des  Provinces-Unies  » 
qui  voudront  jouïr  de  cet  avantage,  devront  être  rachetez  par  les  Corn* 
tnifl&ires  ou  autres  Miniftres  de  l'Etat  des  Provinces-Unies ,  qui  ci-après 
viendront  dans  les  Etats  de  fa  fufdite  Majefté.  Et  les  autres  efciaves» 
habitans  des  fufdites  Provinces  qui  ne  voudront  pas  jouir  de  l'avantagé 
des  fufdits  droits,  pourront  procurer  leur  liberté  par  d'autres  perfonnes, 
s'ils  le  jugent  à  propos.  Les  fufdits  Commiflaires ,  ou  autres  Miniftres 
publics ,  qui  feront  ci-après  établis  de  la  part  defHites  Provinces-Unies  » 
dans  les  Roiaumes  de  fa  fufdite  Majefté  auront  la  liberté  &  le  pouvoir 
de  faire  par  devant  eux  ou  par  devant  leurs  Secrétaires  pafTer  tous  con<^ 
traâs,  accords,  lettres  patentes,  &  autres  dépêches  en  leur  nom,  Si 
faire  en  outre  tout  ce  qui  eft  neceffaire  pour  le  rachapt  &  retour  des 
efciaves  qui  feront  délivrez ,  fans  que  perfonne ,  qui  que  ce  puifte  être  | 
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puifle  s'y  oppofer^  ou  molefter  les  efclaves  racheptez.  En  outre  les  fuf- 
dits  Miniftres  pourront  faire  &  paflèr  par  devant  eux  toute  forte  d'inilru'- 
mens  &  contraâs  au  proffit  d'autres  nations  Chrétiennes  ,  comme  les 
autres  Minières  des  -  autres  Princes  &  Potentats  &  même  accorder  des 
pafTeports  (ans  contradiâtion  de  perfonne.  « 

»  XIII.  S'il  arrive  que  quelqu'un  des  fujets  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  vienne  à  mourir  dans  quelqu'une  des  places  ou  villes  de* 
Sadite  Majefté ,  fes  efleâs  &  deniers  ne  feront  point  faifis  par  les  Gou- 
verneurs ,  Juges  ou  autres  Officiers  de  la  part  de  Sadite  Majefté ,  même 
nul  defdits  Gouverneurs  ou  autres  Officiers  n'en  pourront  prendre  con-- 
noifîance  ou  en  faire  aucune  recherche ,  mais  tels  eneéb  &  deniers  feront 
mis  es  mains  de  ceux  que  le  deffunt  aura  inftitué  à  cet  ef&â  par  fon 
teftament,  au  cas  qu'ils  ioient  dans  les  lieux  où  ledit  deffunt  fera  decedé, 
&  (i  les  héritiers  ne  font  pas  prefens  au  lieu  ,  l'exécuteur  tedamentaire 
que  le  deflûnt  aura  infHtué,  après  qu'il  aura  fait  un  inventaire  fidèle 
defdits  marchandifes  &  deniers  les  prendra  en  fa  garde;  &  aura  foià 
qu'ils  pliiflent  par  voyes  fures  être  mis  es  mains  de  l'héritier  légitime* 
Mais  (i  quelqu'un  deldits  héritiers  vient  à  décéder  ab  inteftat ,  le  ConfuI 
des  fufdites  Provinces-Unies  ,  prendra  lefdites  marchandifes  &  deniers  en 
fa  garde /fous  un  inventaire  convenable  ,  pour  être  reftituez  aux  jptus 
proches  parens  &  héritiers  du  defFunô,  " 

,y  XIV.  Les  marchands  tant  Chrétiens  que  Tuifs  defdites  Provinces* 
Unies ,  qui  fe  trouvent  dans  quelqu'une  des  villes  de  Sadite  Majefté ,  na 
feront  point  obligez  à  acheter  des  marchandifes  contre  leur  gré;  mais  il 
fera  toujours  à  leurs  choix  d'en  achetter  de  telles  qu'ils  trouveront  leur  être 
utiles,  femblablement ,  aucun  capitaine  ou  makre  de  vaifleau  des  fufditef 
Provinces,  ne  fera  obligé  de  charger  aucune  marchandife  malgré  foi  pouf 
la  trànfporter  ,  ou  de  faire  un  voyage ,  en  quelque  place  où  il  ne 
voudroit  pas  aller.  Aucun  ConfuI  defdites  Provinces  ne  fera  pas  non  plus 
tenu  de  payer  les  dettes  d'un  autre  fujet  defdites  Provinces  ,  à  moins 
que  dans  cette  occafion  il  ne  fe  fut  rendu  caution  ou  repondant  par 
quelque  afte  public.  " 

,9  XV.  Les  fujets ,  tant  Chrétiens  que  Tuifs ,  des  fufdits  Seigneurs  Etats 
Généraux,  ne  feront  pas  tenus,  en  cas  de  plaidoirie  ou  de  procez,  dans 
les  Etats  de  fa  fufdite  Majefté ,  de  fe  fbumettre  à  la  jurifdiâion  de  ces 
païs;  mais  s'il  arrive  quelque  différent,  foit  civil  ou  criminel,  entre  ceux 
de  ladite  nation  des  Provinces-Unies  feuls,  en  ce  cas  ils  ne  feront  pas 
obligez  de  comparoir  par  devant  un  autre  Juge  que  leur  ConfuI ,  qui  aura 
entière  authorité,  de  terminer  tous  les  difFerens  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel ,  comme  meurtre ,  bleffures  &  autres  délias ,  &  de  procéder  fur- 
vant  l'inftruélion  &  ordre  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  " 

n  XVI.  Au  cas  que  quelques  fujets  des  fufdits  Etats  Généraux  fe 
trouvant  dans  les  Etats  d.e  Sadite  Majefté ,  vinffent  à  faire  tort  à  un  More , 
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le  blefTer ,  ou  le  tuer ,  il  fera  puni  de  la  même  manière ,  &  non  plui 
rigoureufement  qu'un  More  qui  auroit  commis  la  même  faute  ou  deliâ} 
mais  s'il  venoit  a  s'échapper ,  le  Conful  ni  aucun  autre  fujet  des  fufdits 
Seigneurs  Erats  Généraux  n'en  pourront  pas  à  cette  ocçafion  être  inquiétez 
ni  moleftez.  ** 

,,  XVII.  Le  fufdit  Conful  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  étant  dan^ 
les  Etats  de  fa  fufdite  Majefié ,  y  pourra  vivre  en  toute  liberté  &  fureté , 
tant  à  l'égard  de  fa  perfonne  aue  de  fes  effeâs^  &  il  pourra  choifîr  fon 
truchement  &  fon  courtier ,  oc  aller  à  bord  de  tous  vaiffeaux ,  qui  feront 
dans  les  havres  &  à  la  rade ,  &  ce  auflî  fouvent  qu'il  lui  plaira ,  comme 
auffi  de  voyager  par  le  païs.  Outre  cela  il  lui  fera  loiHble  &  permis  de 
faire  publiquement  dans  fa  maifon  l'exercice  de  la  religion  Reformée  fans 
aucune  vexation  ou  molefte ,  foit  de  paroUes  ou  de  fait ,  de  qui  que  ce 
puiffe  être.  ** 

»  XVIII.  Eft  au0i  accordé  &  convenu  que  non  feulement,  pendant  la 
continuation  de  paix  &  amitié ,  mais  même  en  cas  de  quelque  interrup- 
tion &  rupture  d'icelle,  entre  Sa  fufdite  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  9  le  Conful ,  &  autres  fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux ,  qui  font  demeurans  dans  les  Etats  de  Sadite  Majefté  ,  fcavoir  tant 
en  tems  de  guerre  qu'en  tems  de  paix ,  auront  entière  liberté  ae  fe  tranf- 
porter  dans  leur  propre  païs  ou  dans  d'autres  avec  des  vaiffeaux  de  quel- 
que  nation,  que  ce  foit,  quand  bon  leur  femblera  &  d'emmener  avec 
eux  leurs  tStSt^^  familles  &  feryiteurs ,  fans  qu'on  leur  puiffe  à  cet  égard 
aporter  aucun  empêchement,  a 

i>  XIX.  Aucuns  fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,  foit  Juifi 
Qu  Chrétiens,  étant  paflagers,  allant  ou  venant  dans  ou  de  quelques  ha- 
vres ,  ne  pourront  être  moleftez ,  encore  que  ces  paffagers  fulfent  dans 
quelque  vaiffeau  ennemi  de  Sadite  Majefté  \  femblablement  aucun  pafla- 
ger  oe  Sa  fufditç  Majefté,  étant  dans  un  vaifteau  ennemi  defdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux ,  ne  pourra  être  molefté  dans  fa  perfonne  ou  efFeâs 
qu'il  aura  fur  ledit  vaifteau.  « 

»  XX.  Aùftïtôt  que  la  ratification  du  fufdit  Traité  de  la  part  defdits 
Seigneurs  Etats  Généraux  aura  été  délivrée  à  Sa  fufdite  Majefté  ,  toutes 
les  injures ,  &  les  dommages  fbuftbrts  de  part  &  d'autre  feront  mis  en  un 
perpétuel  oubli ,  &  cefleront  d'un  &  d'autre  côté  toute  forte  d'hoftilité  & 
violences,  &  demeurera  cette  paix  en  fa  parfaite  force  &  vigueur,  & 
continuera  à  toujours.  Et  au  cas  qu'après  le  jour  que  ladite  ratification 
aura  été  mife  es  mains  de  Sadite  Majefté ,  it  fe  fit  quelque  prife  ,  ou 
que  quelque  dommage  vint  à  être  fouftèrt  de  part  ou  d'autre ,  avant  que 
la  paix  vienne  à  la  connoiflànce  d'un  chacun  des  fujets ,,  il  en  fera  fait  une 
prompte  fatisfaâion.  a 

»  XXL  Au  cas  que  par  inadvertance  ou  autrement  il  fe  fit  quelque 
contravention  au  prefent  Traité  de  la  part  de  Sadite  Majefté ,  ou  de  celle 

des 
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des  iufdîcs  Seigneurs  Etats  Généraux-,  ladite  paix  demeurera  neantmoins  en 
fon  entière  vigueur  ,  fans  que  pour  ce  on  en  vienne  à  la  rupture  de  ladite 
paix  y  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  la  partie  lezée  demandera 
une  prompte  réparation  à  l'amiable  »  avant  que  d'en  venir  aux  armes  ; 
Et  au  cas  que  ce  foit  quelque  fuj et  particulier  qui  l'ait  fait;  il  fera  puni 
Cins  aucune  connivence ,  comme  infraâeur  de  paix  &  perturbateur  du  rer 
pos  public*  a 

»  C'efl  pourquoi.  Nous  avons  ledit  Traité  &  chaque  article  d^icelui 
agréé  y  aprouvé  ,  &  ratifié,  comme  noqs  l'agréons,  aprouvons  &  rati« 
fions  par  ce$  prefentes,  promettant  en  bonne  foi  &  fmcerement  de  Ten^ 
nretenir  &  obferver ,  le  faire  entretenir  &  obferver  inviolablement  ,  & 
ne  permettrons  qu'il  y  foit  donné  atteinte  &  qu'il  foit  enfreint  par  qui 
que  ce  foit  dire£tement  ou  indireâement  »  fous  quelque  prétexte  que  ce.v 
puiffe  être.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  confirmé  ces  préfentes  de  nâ«. 
cre  grand  Sceau,  &  fait  icelles  parapher  par  le  Frefident  de  nôtre  aflem- 
blée,  &vTait  figner  par  nôtre  Greffier.  Ainfi  fait  en  nôtre  affemblée  à  U 
Haye  le  vingt  uxiéme  May  mil  fix  cent  quatre-vingt  &  trois.  « 

La  ratification  de  ce  Traité  à  Pigard  de  Sa  Majeflé  impériale  de  Md* 
roc  ^  a  été  figné^  le  to.  de  Ramadan  tan  10$^*  i^i  fuivant  nôtre  com" 

putution  efi d^Août   168^.  fuivar^t   &    en    conformité    de   la  Lettre 

mijfive  de  Sa  fufdite  Ma jefié  impériale^  &  qui  a  été  envoyée  avec  ledit 
Traité  à  leurs  Hautes  Puijfances ,  &  mentionnée  dans  Us  notules  fecretes 
du  i£.  Decemb.  iS8j^.     k  - 

N^    X  Vî  L 

r         -  ■    .  • 

CONVENTION 

Taite  entre  U  Marquis  de  Feuquieres,   &  le  Marquis  de  Los   Balbazes; 

pour  la  liberté  de  la  Pefche^  &   de  la   Navigation   dans   la  Rivière  de 

Bidajfoay  en  faveur  des  Sujets  de  Louis  XIV s  Roi  de  France ,  &  de 

Char  LUS  II,   Roi   dEfpagne^   avec  toutes  fortes  de  vaiffeaux^  fans 

.  difiihSion.     A  Madrid  le   15   Oâobre  •  1 683. 

Le  ■  .    -i        -    ■  '  -       ■  '      •'     *  •  ■         .       ' 

,  •  .       •  ■        •  f  • 

'.        '  •  ■  ■       • 

E  Roi  Tres*Chrêtien ,  &  le  Hpî  Catholique,  aïant  un  deûrfincere 

d'obferver  rèligîeufement  de  part  &  d^autre  là  trêve  ,  qui  a  eflé  conclue 
Pannée  pafféeenirp  tes. deux  Çouronp(es,&^^^^  de  bonhe  foi  tout 
ce  qui  pçurroit  eii  interrompre  la  dUjrée^i^SaVMaje^^^  Tres-ChtêtieAoe  dé- 
clare provifiQnelfenipm  que  /on  înteimoW,eft»  que. pendant  le  tems  de  la, 
prefente  trêve  \ts  fujets  du  ftoi  Catj^oHqpe.,.  tant  de  Fontarabîe  que  des 
autres  lieux ,.  puiflent  librement \nâvÎMr. à  ùçcîbr,'. avec  toutes,  fortes  de 
Tome  XIII *    "  '    C       ^ 
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bâtimens  \l  quille  ou  fans  quille  dans  la  rivière  de  Bîdaflba ,  (on  emboiH 
cheure  &  rade  du  Figuier,  &  en  tous  autres  lieux  de  la  mer  éloignés  , 
ou  proche  d'Andaye  :  avec  defenfes  cependant  de  pafler  avec  gens  armez 
qui  puifTent  donner  du  foupçon  à  ladite  place  ,  fans  une  permiflion  ex- 

{ trèfle  du  Gouverneur  d'Andaye ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  \  Pégard  de  toutes 
es  places  de  guerre ,  fans  néanmoins  que  (bus  le  prétexte  de  cette  dé- 
fibnfe  y  ou  pour  quelque  autre  que  ce  puifle  être,  ledit. Gouverneur  d'An- 
daye^  ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne  » 
puifTe  vifiter  ou  faire  vifiter  les  batimens  Efpagnols  ,  ou  d'aucune  autre 
tonflruâion  appartenans  aux  Sujets  du  Roi  Catholique ,  ni  pareillement  , 
que  le  Gouverneur  de  Fontarabie ,  ni  aucun  autre  Officier  6a  Sujet  du 
Roi  Catholique ,  puilTe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  vifiter  ou  &ire 
vifiter  aucuns  baflimens  François  ou  d'aucune  autre  conflruâion  apparte-* 
liant  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne.  Et  afin  que  te  prefent  aâe 
pùifTe  avoir  fon  plein  &  entier  effet  ^  Sa  Majeflé  Tres-Chrétienne  donnera 
ordre  au  Commandant  d'Andaye,  aux  Officiers  &  Soldats  qui  feront  en 
garnifon  dans  le  fort  ^  &  généralement  à  tous  les  hàbitans  &  bourgeois 
dudit  lieu  &  autres  des  environs ,  &  aux  Çommandans  de  toutes  fortes  de 
vaiffeaux  &  baflimens,  de  n'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  aux 
iiijets  de  Sa  Majeflé  Catholique  dans  ladite  pêche  &  navigation  ,  fous 
peine  de  defobeiflance  :  Et  en  cas  de  contravention  ,  elle  fera  procéder 
rigoureufement  contre  les  coupables  comme  perturbateurs  du  repos  public , 
lequel  leurs  Majeflés  veulent  maintenir.  Et  pour  faire  obferver  ledit  ordre 
avec  plus  d'exaâitude ,  fadite  Majeflé  Tres-Chrêtienne  enjoindra  à  tous  ks 
Çommandans  du  fort  d'Andaye ,  &  autres  lieux ,  comme  auffî  aux  Çom- 
mandans de  toutes  fortes  de  vaiflèaux^  &  à  tous  autres  fes  Officiers  & 
Sujets  y  de  faire  exécuter,  &  d'exécuter  ponâuellement  le  contenu  ci* 
deffus,  &  en  cas  de  contravention^  de  procéder  contre  les  perturbateurs , 
&  contre  ceux  qui  auroient  la  hardieffe  d'entreprendre  quelque  aâe  d*hof« 
tilité  contre  les  Sujets  de  fa  Majeflé  Catholique,  &  contre  la  teneur  dé 
cet  aâe  réciproque  ;  lequel  demeurera  ferme  &  établi  en  la  manière  ci« 
deffus  y  à  commencer  d'aujourd'hui  jour  de  la  date  dlcelul  fans  préju- 
dice des  droits  &  raifons  des  deux  Couronnes.  « 

»  Et  Sa  Majeflé  Catliolique  de  fa  part,  déclare  auflî.provifionellement^ 
^ue  fon  intention  efl  que  pendant  le  tems  de  la  prefente  trêve ,  les  Su- 
jets du  Roi  Tres-Chrétien ,  tant  d'Andaye  que  des  autres  lieux,  puiflent 
librement  naviger  &  pêcher  avec  toutes  fortes  de  baflimens  à  quille ,  & 
fans  quille,  dans  la  rivière  de  BidafToa  ,  fon  emboUcheure  &  rade  du 
Figuier,  &  en  tous  autres  lieux  de  la  mer /éloignés  ou  proches  de  Fon« 
tarabie ,  avec  défbnfes  cependant  de  paflèr  avec  gens  armez ,  qui  puiflent 
donner  du  foupçon  à  ladite  place,  fans  une  permiflion  expreffe  du  Gou- 
verneur de  Fontarabie ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  Tégard  de  toutes  les  places 
de  guerre  \  fans  néaAmoins  que  fous  le  prétexte  de  cette  défenfç  ,  oa 
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fous  quelque  autre  que  ce  puifle  èttt ,  ledit  Gouverneur  de  Fontarabie  , 
ni  aucun  autre  Officier  ou  ^ujét  de  Sa  MajelTé  Catholique ,  puifle  vifiter 
x)u  faire  vifiter  les  baflimens  François^  ou  d'aucune  autre  conftruâion  appar- 
tenant aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne ,  ni  pareillement  que  le 
Gouverneur  d'Ândaye,  ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  de  Sa  Majeflé 
Tres-Chrétienne ,  puifTe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  vifiter  ou  niire 
vifiter  aucuns  baflimens  Efpa^nols ,  ou  d'aucune  autre  conflrudion  appar* 
tenans  aux  Sujets  dé  Sa  Majeflé  Catholique.  Et  afin  que  le  prefent  aâe 
puiflè  avoir  fon  plein  &  entier  efibt ,  Sa  Majeflé  Catholique  donnera  or« 
dre  au  Commandant  de  Fontarabie  »  aux  Officiers  &  Soldats  qui  feront 
en  garnifon  dans  le  fort  du  Figuier  ^  &  généralement  à  tous  les  habitans 
&  bourgeois  duditliçu,  &  autres  des  environs,  &  aux  Commandans  de 
foutes  u>rtes  de  vaifleàux  &  baflimens^de  n'apporter  aucun  trouble  ni 
empêchement  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne ,  dans  Isklite  pef- 
che  &  navigation  fous  peine  de  defobeiflance }  &  en  cas  de  contravention 
elle  fera  procéder  rigoureufement  contre  les  coupables ,  comme  perturba* 
teurs  du  repos  public,  lequel  leurs  Majeflés  veulent  maintenir  :  &  pour 
&ire  obferver  ledit  ordre  avec  plus  d'exaâitude ,  fadite  Majeflé  Catholique 
enjoindra  à  tous  fes  Commandans  de  Fontarabie ,  du  fort  du  Figuier,  6t 
autres  lieux  ,  comme  auffi  aux  Commandans  de  toutes  fortes  de  vaifleaux . 
&  à  tous  autres  fes  Officiers  &  Sujets ,  de  £iire  exécuter  ponâuellement 
le  contenu  ci-deffus  :  &  en  cas  de  contravention ^  de  procéder  contre  les 
perturbateurs,  &  contre  ceux  qui  auroient  la  hardieffe  d'entreprendre  quel- 
que aâe  d'hoflilité  contre  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne ,  & 
contre  la  teneur  de  cet  aâe  réciproque ,  lequel  demeurera  ferme  &  éta- 
bli, en  la  manière  ci-deffu^,  à  commencer  d'aujourd'hui  jour  de  la  date 
d'icelui ,  fans  préjudice  des  droits  &  raifons  des  deux  Couronnes.  Fait  à 
Madrid  le  dix-neuviéme  Oâobre  mil  fîx  cens  quatre  vitigts-trois.  Sigrîé 
pour  le  Roi  mon  Maître,  ISAAC  de  Pas,  Marquis  de  Fbuquieres  , 
Ambafladeur  extraordinaire  du  Roi  Tres-Chrêtien.  «c 
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N«.     X  VU  L 
TRAITÉ    DE    PAIX    et    DE    COMMERCE, 

Znttt  le  ScrcniJJime  &  tris-Ptdffant  Prince   Jacques  11  ^    Rai   de   la 

.    Grande  Bretagne ,  France   &  Irlande ,  Defcnfeur  de  la  Foi ,  '&c.  &  les 

très'-exceUens  Seigneurs  les    Gouverneurs  de  la  noble  Ville  &  Boyaume 

de  Tunis ,  Hadge  BeSash  \  Hogia  Dey ,  Mahomet  Bey ,  &  Ibrahim  Aga 

'   du   Divan  &  Milice  de  la    Ville  &   Royaume ,  par  lequel  les    anciens 

Traités  de  Van  zffSz  &  de  lan.  zSj\  ^  font  confirmés  &  renouvelles^ 

,par  Thomas  Gooàwin ,  Ecuyer^  Agent  &   Conful  dt  Sa    Majefié ,  U 

deuxième  jour  d^Oâobre  tffSff.- 

m  \^  Omme  il  y  a  eu  durant  plufieurs  années  une  ferme  paix  &  amitié 
entre  le  Sèreniffimé  &  trés^puiflant  Prince  Charles  fécond  par  la  grâce  de 
pieu  Koi  d'Angleterre,  EcofTe,  France  &  Irlande  ,îdefenfeur  de  la  Fol 
cl^rétienne  y  &  les  crésrilluftres  Seigneurs  les  Gouverneur^  de  la  noble  ville 
Se  Royaume  de  Tuiiis ,  ainfi  qu'il  efi  notoire  par  les  articles  de  paix  & 
i^ë   Commerce  laits  &   conclus  .au   mois  d'Oâobre  i66^.  par  les  trés^ 
excellens  Seigneurs   Mahomet   Bafla,  Muftapha  Dey,  Moratt  Bey/&  lé 
Divan  de  ladite  ville  de  Tunis  d'une  par^ ,  &  le  Chevalier  vjean  Lavfoa 
d'autre  part ,  &  renouveliez  &  confirmez  en  l'an  de  nôtre  Seigneur  Jefus* 
Chrifl  i6y^  fiui  efl  l'an   1085.  de  l'Hegire  par  Muflapha>,  fiafla,  Hadge 
^àmme  Dey,  Morat  Bey,  Mahomet  Hoflfe  Bey ,  &  le  Divan  de  ladite 
ville  &  Royaume  dç  Tunis  d'une  part,  &  par  le  (ieur  Jean  Nacborough 
Chevalier,  Admirai  du  feu  Roi  fur  la  met:  Méditerranée  d'autre  part,  & 
comme  il  a  plû  à  Dieu  tout-puiflant  de  tirer  hors  de  ce  monde  Sadite' 
Majeflé  Charles  fécond ,  d'où-  il  efl  arrivé  que  les  Royaumes  d'Angleterre., 
d'Ecoflè ,  France  &  Irlande  ,  font  juflçment  venus  par  ligne  de  defcente 
conformément  aux  loix  à  la  Ferfonne  royale  de  Ion  frère  le,  Ser^flîme , 
&  trés-puiffant  Prince  Jacques  fécond  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  d'Angle* 
terre ,  France  &  Irlande ,  defenfeur  de  la  Foi  chrétienne ,  qui  règne  à 
prefent;  &  comme  les  terres  de  noftre  obéïffance,  après  avoir  été  extrê- 
mement affligées  &  brouillées  par  des  guerres  civiles  font  à  prefent  (  grâces 
à  Dieu  tout-puiffant)  rétablies  en  tranquillité,  &  dans  un  gouvernement 
ftable  &  ferme.  « 

»  Nous  ,  les  très-Excellens  Seigneurs  Gouverneurs  d'à  prefent  de  '  la  noble 
ville  8c  Royaume  de  Tunis,  Hadge  Reâash»  Hogia  Dey,  Mahomet  Bey, 
&  Ibrahim  Aga  du  divan  &  milice  de  noflredite  ville  &  Royaume, 
avons  vu ,  examiné ,  approuvé  les  fufdits  articles  de  paix ,  &  par  ces  pre- 
fcntes ,  nous  agréons ,  approuvons ,  ratifions  &   confirmons ,  tant   pouv 
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nous  que  pour  tout  le  corps  de  nofire  milice,  tous  &  chacuns  les  fufdits 
articles  de  paix  &  de  Commerce ,  en  la  même  forme  &  teneur  qu'ils  font 
inferez  &  déclarez  dans  &  par  lefdits  articles  de  paix ,  promettant  ferme* 
ment  &  en  bonne  foi ,  d'obferver  &  entretenir  fincerement  &  inviolable* 
ment  ladite  paix  en  tous  fes  points  &  articles  avec  ladite  Majçfté  Jacques 
fe.coAd,:Roi  de^  la  .Grande^- Bretagne.^  France  ^  Irlande  .-^  avec  tou«  Tes 
iujetSy  &  de;  &ire  ponâuellement  garder  &  obierver  tousv  &  <:hacun  les 
articles  d'icèlle  ,  dorénavant  pour  jamais,  par  tous,  nos  fujets  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  fojeiit ,  &  fi  aucuns  de; i)Os  fujets  yiolent  & 
enfraignent  aucune  partie  defciits  articles ,  ils  feront  punis  avec  la  dernière 
feverité  à  leur  retour  dans  nos  domaines  de  Tunis,  a  . 

9>  Et:  à  regard  de  l'argent  qui'eft  deu  par  lé  Divan,  &  plufieuns  autres 
perfpiuies  dépendantes  de  nos.  domaines ,  à  la  nation  Angloife,  fuivant  un 
^Ptl^te  que  nous  avons  reçu  de  Thomas  Goodwin,  Ëcuyer,  Agent  8c 
Conful  pour  Sadite.  Majefié  Jacques  fécond  ^  Roi  de  la  Grande  Bretagne ,.  é^c; 
en  noftredite  ville  &  Royaume  de  Tunis,  nous  promettons  fincerement^ 

}>ar  ces  prefentes,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  leur  foit  donné  entière 
atisfaâioa  daps  le  lems  .&  efpace  de  douze  mois  au  plus  tard ,  à  com-» 
mencer  de  la  date  d'icelles.  Et  conUne  nous  avons  depuis  peu  fait  une 
diminution,  de  fept  pour  cent  à  la  nation  Françoife  fur  les  douanes  àû 
toutes  les  marchandifes  qu'ils  feront  venir  &  entrer,  dans  nos  domaines  ou 
les  en  feront  fortir^  ayant  réduit  lefditea  doiianes  rde.dix  à  trois^pour  cienti 
nous  promettons  fincerement  aufiî,  en  la  manière  fufdioe,  qu'à  l'expiration 
de  fix  mois  au  plus  tard,  d'ac^corder  la  mefme  diminution  aux  marchands 
Anglois,  qui  trafiquent  ici^  &  4^  ne  prendre  d'eux  de  là  en  avant  que 
trois , pour,  cent  de  douane  fur: .toutes  lies  marchandifes/ quelconques  qu'ils 
apporteront  &  feront  entrer  dws  l'é<)enduë  de  nos*  domaines ,  ou  qu'ils  en 
ïeront  fprtir,  ou  bien  à  l'e^tpitjationr des. fufdits  fix.  mois,  fans  attendre 
plus  long-tems ,  nous  feroo$  payet  à  1^  Nation  Françoife  leurs  anciens 
droits  de  douane,  de  dix  pour  cent ,  comme  auparavant ,  &  à  l'exécution 
de  tout  ce  qui  eft  contenu  en  ces  prefe^ites  nous  iious  obligeons  fi^rmelle^ 
ment,  promettans  en  noflre  foi  de  les  obferver  inviolablement ,& chaque 
point  dUcelles,  &  pour  cette  caufe  nou$.  les  avons  fcellées  eil'  la  prefènce 
de  Dieu  tout-pui0ant^ /,  en  po{(re  hoftel»  dans  la  noble  ville  de  Tunis^  U 
deuxième  jour  d'Oâobre  i685.  « 
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N^    XIX. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  et  DE  BONNE  CORRESPONDANCE 

■  ■'•■' 

Entre  la  Frontière  de  Bayonne ,  &  Pays  de  Labourt ,  ù  la  Province  de 
Cuipnfcoa  d^Efpagne.  Fait  dans  Fljle  des  Faifans  fur  la  JRivkre  de 
Bidaffoa  le  %^^.  du  mois  âfAoût  t  ff$4*  '^^^^  ^  Éatijication  du  Roi 
T.  C.    donnée  à  VcrfaiUcs  le  8'^^.  jour  de  Septembre  iS^j^.. 

9  I  ^  Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dé  France  &  de  Navarre  :  falat: 
nos  chers  &  bien  amés  les  Echevins,  Jurais ,  Confeils  &  habicans  de  nôtre 
ville  de  Bayonne,  manans  &  habitans  de  nôtre  pays  de  Labourt,  &  lieux 
adjacens  dépendans  du  Gouvernement  de  ladite  ville  :  nous  ont  ftût  re« 
montrer  que  pour  éviter  les  aâes  d%oftilité  qui  fe  pourroient  commettre 
à  l'avenir  fur  la  fi^ontiere  dudit  pais,  &  de  la  province  de  Guipufcoa'à 
caufe  de  la  guerre  ouverte  qui  eft  entre  nous  ,  &  nôtre  tres-amé  frère 
le  Roi  d'Ëfpa^ne,  &  établir  une  bonne  correspondance  entré  les^  deux 
frontières  pour  le  bien  commun  des  habitans  dudic  Gouvernement  de 
Bayonne,  &  de  ladite  province  de  GuipuTcoa,  ainfi  qu'il  à  été  fait  en 
pareille  occafion,  es  années  16^3.  &  1668.  Il  auroit  été  propofé  de  part 
&  d'autre  fous  nôtre  bon  plaifir,  aux  fins  de  ladite  correfpondance  &  de 
la  liberté  du  Commerce  fur  lefdites  fit)ntieres ,  de  renouveller  le  traité 
fait  pour  ledit  Commerce  en  l'année  i^çjé  par  nôtre  cher  &  bien  amé 
lé  fleur  Comte  de  Thoulonjon  lors  Gouverneur ,  &  nôtre  Lieutenant  Gé- 
néral en  ladite  ville  de  Bayonne,  païs  de  Labourt  &  lieux  adjacens^ 
&  Dom  Diego  de  Cardenas  .  Capitaine  Général  jpour  le  Roi  Catholique 
de  ladite  province  de  Guipufcoa,  confirmé  &  ratifié  par  nos  lettres  pa* 
tentes  de  ladite  année  1653.  Et  encore  en  l'année-  16^8.  fous  le  nom  de 
nôtre  tres*cher  &  bien  amé  coufin  le  Duc  de  Gramont ,  Pair  &  Maréchal 
de  France,  lors  &  de  prefent  Gouverneur  &  nôtr«  Lieutenant  Général 
en  ladite  ville  de  Bayonne,'  païs  de  Laboqrt  &  lieux  adjacens ,  par  autres 
nos  lettres  patentes  au  vingt-unième  Janvier  de  ladite  année  x568.  dont 
les  articles  s'enfuivent.  « 

»  I.  Premièrement ,  il  y  aura  un  oubli  général  de  tous  les  ades  d'hofH* 
lité  qui  ont  été  faits  de  part.  &  d'autre ,  tant  par  ^mer .  que  par  terre  ,  en 
quelque  façon  &  manière  que  ce  foit,  fans  que  pour  raifon  de  ce  lès 
uns  ni  les  autres  defdits  habitans  dudit  Gouvernement  de  Bayonne  & 
province  de  Guipufcoa  puifTent  ci-après  en  être  recherchés  ni  faire  aucune 
demande,  a 

D  IL  Que  fi  à  l'avenir  il  fe  commettoit  aucunes  voleries  ou  pirateries 
dans  ledit  Gouvernement  de  Bayonne ,  ou  dans  ladite  province  de  Gui- 
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pufcoa,  foit  par  mer  ou  par  terre,  au  moyen  de  quoi  il  fût  apporté  du 
trouble  au  prefent  traité ,  les  habitans  des  mêmes  Gouvememenc  &  pro- 
vince,  tiendront  la  main  de  bonne  foi  à  ce  que  les  coupables,  quelque 
part  qu'ils  puilTent  être  trouvés ,  foient  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
(oublie ,  comme  au(fî  à -ce  que  ceux  qui  auront  rei^u  quelque  forte  de  tort 
ou  de  dommage  foient  indemnifés.a  • 

»  III.  Et  d'autant  que  ce  traité  (è  fait  pour  le  bien  commun  dudit 
Gouvernement  de  Bayonne  &  de  ladite  province  de  Guipufcoa ,  il  efl 
important  pour  prévenir  &  lever  toute  difficulté  de  faire  ici  expreffion 
de  l'étendue  &  des  limites  tant  dudit  Gouvernement  de  Bayonne  que  de 
ladite  province  ^  &  de  remarquer  que  ledit  Gouvernement  prend  fon 
commencement  du  coté  de  la  rivière  de  BidafToa  par  les  lieux  de  Biriatu 
d'Urrugne,  Hendaye,  &  le  long  de  la  côte  par  le  port  de  Soccoa ,  & 
Cohtitiuë  par  Ciboure»  Saint  Jean  de  Luz  ,  Guetary ,  Bidars,  Biarrits» 
Bayonne,  Cap-breton,  &  le  vieux  BoUcaut  qui  en  fait  la  clôture.  « 

D  IV.  Et  pour  le  regard  de  la  province  de  Guipufcoa ,  elle  commence 
du  côté  de  France  par  la  cité  de  Fontarabie ,  les  ports  du  palfage  » 
Saint  Sebaftien ,  Orio ,  Zerauz ,  Guetary  »  Zumaya ,  Dema ,  &  Motrico  qui 
font  tous  ports  de  mer ,  &  du  côté  de  la  rivière  de  Bidaffoa  font  les 
jurifdiâions  de  l'Univerfité  de  Irun  &  d'Urançu»  lefquels  font  à  l'oppoHte 
defdits  lieux  &  paroifTes  de  Biriatu  d'Urrugne  &  Hendaye  ,  &  d'autant  que 
toutes  les  autres  villes ,  bourgs  &  villages  dudit  Gouvernement ,  &  de 
ladite  province  qui  (ont  dans  la  terre  font  affés  connus ,  ils  ne  feront  pas 
fpecifiez  ici ,  quoiqu'ils  demeurent  tous  compris  fous  les  noms  dudit  Gou- 
vernement de  Bayonne  iSc  de  ladite  province  de  Guipufcoa.  a 
'  »  V.  Que  tous  les  navires ,  barques  &  pinaffes  des  habitans  dudit  Gou- 
vernement de  ladite  province  qui  navigeront  en  marchandife  ne  pourront 
être  pris; par  aucut^  des  fujets  des  Rois  de  France  ou  d'Efpagne,  pourvu 
qu'ils  fe  trouvent  munis  de  pafleports  dudit  Gouverneur  de  Bayonne ,  & 
Capitaine  Général  de  ladite  province,  étant  accordé  que  pour  obvier  à 
tous  les  inconveniens ,   fraudes  &  abus  qui  pourroient   être   commis  de 

Î^art  &  d'autre,  les  habitans  dudit  Gouvernement  &  de  ladite  province 
èront  tenus  refpedivement  de  déclarer  les  noms  des  vaillèaux  &  des 
maîtres  pofitifs ,  enfemble  les  ports  d'iceux  &  le  nombre  des  mariniers  » 
canons  &  autres  armes  défenfives ,  &  ladite  déclaration  faite  lefdits  paife- 
ports  feront  expédiés  aux  habitans  de  ladite  province  de  Guipufcoa,  pat 
fiôtredit  coufin  le  Duc  de  Gramont  &  fes  fucceffeurs  audit  Gouver- 
nement  ,  fur  les  certificats  qui  auront  été  expédiés  par  ledit  Capitaine 
Général  de  Guipufcoa  ou  ceux  qui  le  reprefenteront  ci<-après,  &  recipro* 

Suement  pareils  pafleports  feront  donnés  aux  habitans  dudit  Gouvernement 
e  Bayonne  par  ledit  fieur  Capitaine  Général  fur  les  certificats  dudit  Gou« 
vemeur  de  Bayonne,  tous  lefquels-dits  pafleports  feront  enregiflrés  aux 
lieux  où  ils  feront  expédiés.  « 
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»  VI.  Ecd^autantquece  feroit  une  trop  grande  fatigue  pour  Ies:Habitânf 
dudit  Gouvernement  &  de  ladite  Province  de  prendre  des  pa/Te-ports  pour 
les  barques ,  pinaffes  &  chaloupes ,  qui  navigueront  chacun  dans  Ton  dé- 
troit, &  d\in  port  à'  ji'autre  avec  des .  denréçs  de  jeur  pays ,  4u  poiflpn  de 
leur  peTche,  ou  quelque  autre  ibrte  .de^  marçhutidife  :  ,A  cette  çaufe  &•  pour 
un  commun  foulagement ,  ne  feront  lerdit$  habitant  defdiçs  gpuvernemept 
&  province  obligés  de Ife.jQuoir.d -aucun  pa0e-port , ^  que  lors  feulement 
quHls  .iront  en  voyages  ilpimains ,  ou  des  ports  dudit  gouvernement  de 
Bayonne  à  ceux  de  ladite  province,  &  réciproquement  de  ceux  de  ladite 
province  à  ceux  dudit  gouvernement,  a 

s>  VIL  En  cas  qu'au  préjudice  du  préfent  Traité  ^  aucuns  fujets  des  Rois 
de  France  6l  d'Efpagtie  viennent  à^re  quelque  prife  de  vaifleaux  ou  mar- 
chaQdifes  appartenant  à  ceux  qui  font  Compris  audit  Traité ,  &  qu'il  arrive 
^ué  telle  prife  foit  conduite,  foit  aux  ports  dudit  gouvernement  on  de 
ladite  province  ou  en  quelqu'autre  de  France  ^  Efpagne  ou  autres  de  Tobéif- 
iance  de  leurs  Majeftés  Trés-Chrétienne  &  Catholique ,  les  habitans  dudit 
gouvernement  &  de  ladite^  province  ,  feront  refpeâlyement  obligés  de  faire 
les;  diligences  requifes  &  néceflkires  en  Juftice  jufques  en  fin  de  caufe , 
polir  faire  reftituer  lefdits  vaiffeaux  &  marchandifes  aux  propriétaires ,  fî  ce 
n'efl  qu'en  icelles  prifes  il  y  eût  des  gQps  4e  gu]erre>  munition^  &  armes 
autres  que  ceQes  qui  ferviront  pour  U  défenfe  defdits  vailfeaux;  car  cela 
étant  lefdites  armes  &  munitions  feront  de  bonne  prife  ;  mais  non  lefdits 
navires,  ni  les  marchandifes  qui  feront  efdits  navires  conjointement  avec 
les  armes  &  munitions ,  ce  qui  s'entend  feulement  à  l'égard  des  navires 
dudit  gouvernement  &  dé  ladite  province ,  &  noqt.  pour  ceux  qui  feront 
d'autres  ports  &  provinces ,  lefquels  ne  jouiront  poiQt  de  çettç  liberté  ;  ains 
fe  trouvans  avec  des  armes,  &  munitions ,  lefditçs  armes  &  munitions  ne 
feront  pas  feulement  de  bonnet  prife;  mais  audi lefdits. navires  &  marchan- 
difes qui  feront  parmi  ou  avec  lefdites  armes  &  munitions  :  davantage 
pourront  lefdits  habitans  dudit  gouvet^nement  &  de  ladite  province ,  faire 
conduire,  chacun  dans  fon  détroit,  &  de  quelque  part  que  bon  leur  fem« 
blera,  toutes  fortes  de  |>rovifions  &  denrées  qui  feur  feront  néçeflaires , 
comme  bleds ,  avoines  :,  fèves ,  feigles ,  millet,  bois,  vins,  mprues ,  graif-* 
fes /raves,  fel ,  &  généralement  toutes  autres  fortes  de  marchandifes  fans 
aucune  exception,  moyennant  les  fufdits^paffeports ,.  fauf  toutesfois,  des  ar- 
mes &  munitions  de  guerre,  comme  il  vient  d'être  dit. 
-  r>  VlII.  A  été  auffî  convenu  que  lors  que  les  habitans  dudit  gouverne-^ 
ment  de  ladite  province  feront  venir  des  navires,  barques,  ou pinafles,  foit 
vuides  ou  ayec  des  marchandifes  pu  provifions  à  quelqu'un  des  poits  dudit 
gouvernement  ou  de  ladite  provkice^  tels  vaiffeaux  ne  pourront  être  pris 
en  mer  à,  la  diflance.  de  quatre  lieues  des  ports  dudit  gouverne^nent  oi^ 
de  ladite  province  inclufivement-,  quand  mé|me;  lefdits  vailfeaux  ne  feroient 
pas  munis  defdits  paffeports ,  ni  appartenans  iiuxdits  habitans  dudit  gouver- 
nement 
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iiement  ou  de  ladite  province  \  ce  qui  fe  doit  entendre  des  vaifTeaux  Fran« 
çôis  ou  Efpagnols ,  &  non  de  ceux  des  autres  nations ,  fur  iefquels  on 

Îiourra  refpeâivement  courir  à  la  diflance   fufdite  s'ils  font  ennemis  de 
'une  ou  de  Pautre  des  Couronnes  :  mais  au  regard  dts  vaiflçaux  dudit 
*  gouvernement  &  de  ladite  province  qui  navigeront  comme  dit  eft  avec 
ledits  pailè-jports ,  ils  pourront  librement  aller  &  venir  dedans  &  dehors 
l'étendue  deldites  quatre  lieues,  a 

o  IX.  Il  ne  fera  néanmoins  loifible  aux  habitans  dudit  gouvernement 
de  Bayonne  de  faire  fous  prétexte  du  préfent  Traité ,  porter  ou  conduire 
dans  les  ports  ni  autres  lieux  de  ladite  province  de  Guipufcoa,  aucune 
forte  de  marchandife  de  contrebande  ;  ains  demeureront  les  édits  &  dé« 
clarations  faites  fur  ce  fujet  par  le  Roi  d'Ëfpagne  en  leur  force  &  vigueur  ; 
pourront  toutesfois  lefdits  habitans  dudit  gouvernement  faire  porter  &  cousb 
duire  en  ladite  Province ,  tant  par  terre  que  dans  leurs  navires ,  barques  ^ 

Einaffes ,  &  autres  vaifTeaux ,  telles  denrées  ,  provifions  &  petrécheries  que 
on  leur  fembtèra ,  &  faire  leurs  empiètes  &  retours  ^  en  prenant  les  paiie* 
ports  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci^deffus ,  &  femblabiement  les  habitans  de  ladite 
province  pourront  avec  leurs  navires  &  barques ,  pinaflès  &  autres  vaif* 
ièaux  porter  leurs  denrées ,  foit  par  terre  ou  par  mer ,  dans  les  ports  dudit 
gouvernement»  &  faire  leurs  empiètes  &  retours  en  provifions  &  petré« 
cberies ,  en  prenant  des  pafTe-ports  en  la  même  manière,  a 

»  X.  S'il  arrivôit  que  les  vaifleaux  dudit  gouvernement  ou  de  ladite  pro« 
vince ,  ayans  ou  n'ayans  point  de  marchandifes  de  contrebande  fuffent 
obligez  par  l'effet  du  mauvais  tems  ou  quelqu'autre  accident  ou  cas  for« 
tuit  ;  de  relâcher  en  quelqu'un  des  ports  dudit  gouvernement  ou  de  ladite 
province,  il  ne  pourra  en  ce  cas  leur  être  menait  en  façon  quelconque; 
ains  auront  lefdits  vaifTeaux  toute  liberté  de  continuer  leurs  voyages  après 
qu'ils  fe  feront  mis  en  état  de  ce  faire ,  fans  qu'ils  puifTent  toutesfois  faire 
déchaœe  d'aucune  marchandife  depuis  qu'ils  feront  ainfi  en  état  de  çon^. 
tinuer  leurs  routes ,  &  ce  fous  peine  de  confifcation.  a 

d  XI.  Et  tout  ainfi  que  julques  à  préfent  les  fujets  des  deux  Rois  qui 
ont  navigé  en  courfe  ont  pu  faire  des  reprifes  les  uns  fur  les  autres  ;  il  a 
été  auffi  accordé  que  dorénavant  ils  pourront  faire  le  même  ;  comme  aufli 
les  vaifTeaux  &  frégates  de  courfe  dudit  gouvernement  &  de  ladite  pro« 
vince ,  pourront  faire  tous  aÔes  d'hoflilité  les  uns  contre  les  autres ,  ainfi 
qu'il  a  été  pratiqué  jufques  à  préfent ^  fans  que  pour  raifon  de  ce,  le 
préfent  Traité  demeure-  en  aucune  façon  altéré  ni  violé,  a 

9  Xn.  Et  pour  plus  grande  validité  du  préfent  Traité  il  fera  recipro^ 
quement  ratifié  par  leurs  Majefiés  très-Chrétienne  &  Catholique ,  &  enre--. 
giffa-ée  dans  les  Admirautez  de  France ,  &  dans  celle  d'Efpagne ,  dans  les 
terres  de  Tobéiflànce  de  Sa  Majeflé  Catholique,  &  cependant  le  Commerce  & 
correfpondance  aura  cours  conformément  audit  Traité  de  part  &  d'autre  dans 
les  limites  dudit  gouvernement  de  Bayonne  iBc  de  la  province  de  Guipufcoa.  ^ 

Tome  Xlli:  D 
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Suite  du  Traité  dt  CammcrU  6  bonne  Correfpondame  avec  la  Seigneurie 

de  Bifcaye^ 

»  j/Vu  Nom  de  Dieu  foir  ;  fâchent  toa$  préfens  &  à  venir  que  la  bonne 
amitié  &  corre(pondance  aiant  été  de  tout  temps  établie  entre  la  très^ Noble  * 
&  très-loyale  ville  de  Bayonne  &  gouvernement  d'icelle  d'une  part ,  &  la 
très-noble  &  très-loyale  Seigneurie  de  Bifcaye  d'autre  v  enforte  que  nonobf* 
tant  les  guerres  furvenues  de  ^ems  à  autre  entre  les  deux  Couronnes  de 
France  &  d'Efpagne  »  les  deux  Rois  ont  eu  la  bonté  d'accorder  cette  grâce 
au  fujec  des  deux  Frontières  pour  leur  donner  moyen  de  fubfifier  par  leur 
Commerce ,  ce  qui  fait  que  les  guerres^  publiées  entre  les  deux  Couronnes 
depuis  quelques  années ,  continuant  encore  préfentement  ^  la  Seigneurie  de 
BilCaye  s'adrefCi  au  Roi  Catholique  foh  Souverûa  Seigneur  ^  &  obtint  de 
Sa  Majefté  la  permiflion  de  £iire  pn  Traité  de  bonne  correfpondance  le 
feize  du  mois  de  Septembre  1693»  Ce  qu'ayant  fait  favoir  au  Seigneur  Duc 
de  Gramont  ^  Pair  de  France ,  Souverain  de  Bidache  ^  Sire  de  l'fifparre  ^ 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi  ^  Gouverneur  &  Lieutenant-Général  pour  Sa 
Majeflé  en  Navarre  &  Bearn ,  Gouverneur  paniculier  de.  la  Citadelle  de 
Saint  Jean  Fié  de  Fort^  des  ville ^  citadelle  &  châteaux  de  Bayonne,  pays 
circonvoifins ,  Se  Commandant  en  Soûle ,,  il  eut  la  bonté  d'agir  auprès  dit 
Roi  très-Chrétien  ^  &  Sa  Majeflé  lui  envoya  une  Lettre  de  cachet  lui  don« 
liant  pouvoir  de  permettre  ledit  Traité  à  ladite  ville  de  Bayonne  &  lieux 
du  gouvernement^  ce  que  ledit  Seigneur  ayant  fait  favoir  à  ladite  ville ^ 
31  fut  nommé  des  Députez  en  ladite  année  1693 ,  qui  fe  rendirent  en  l'Ifle 
tts  Faifans  fur  la  rivière  de  BidafToa  lieu  accoutumé  aux  Traitez  entre  les 
deux  Couronnes^  lefquels  ayant  confère  avec  les  deux  Députez  de  ladite 
Seigneurie  de  BiA:aye ,  ils  ne  purent  convenir  enfemble  des  moyens  pour 
Texécution  dudit  Traité  également  utile  &  avantageux  aux  deux-frontieres^ 
&  cela  provint  de  ce  que  la  patente  concédée  à  ladite  Seigneurie  portoit 
exclufion  des  articles  cmquieme  &  dixième  des  Traitez  des  années  1653^ 
renouvelles  en  1667  &  167$  »  après  quoi  ladite  Seigneurie  s'étant  de 
nouveau  adreflTée  à  Sa  Majefté  Catholique  Elle  a  obtenu  une  ceduUe  01» 
patente  le  cinquième  de  Juillet  de  la  préfente  année  1^94  »  portant  pou- 
voir de  renouveller  ledit  Traité  &  d'admettre  les  articles  cinquième  &  ^ 
dixième^  figné  en  Efpagnot  Yo  El  Rev,  ce  qu'ayant  fait  favoir  audit 
Seigneur  Duc  de  Gramont  il  a  auffi  obtenu  de  Sa  Majeflé  une  autre  Lettre 
de  cachet  datée  du  feizieme  du  mois  de  Juillet  dernier ,  Signé  Louis.  Et 
plus  bas  Fhelipeaux  avec  pouvoir  de  permettre  aux  habitans  de  Bayonne 
&  du  gouvernement  ledit  Traité  ^  &  ledit  Seigneur  en  ayant  donné  con-» 
noiflance  i  Meilleurs  les  Maire  ^  Echevins  &  Jurats  de  ladite  Ville  de 
Bayonne ,  ceux-ci  ont  nommé  pour  Députés  Maifire  Jean  de  Larre  Avocat 
en  Parlement  &  Clerc  Aflelfeur  de  ladite  Ville  de  Bayonne  &  Maiflre 
Jean  François  Dubrocq  uo  defdits  Sieurs  Jurats  ^  lefquels  après  avoir  re^ui 
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les  ordres  dudit  Seigneur  Duc  de  Gramont  par  fon  Ordonnance  du  neu« 
vieme  de  ce  mois,  ligné  de  lui,  &  plus  bas  par  Monfeigneur  Lamarquei 
s^étant  tranfportez  au  pas  de  Behobie ,  &  ayant  conféré  par  diverfes  fois 
dans  rifle  des  Faifans  avec  Dom  Juan  Francifco  ÂyafTafla  Prieur  de  TUni- 
verfité  de  la  Café  de  la  Contratation  de  la  ville  de  Biibao ,  &  Pom  Si- 
mon de  Mendiette  Deputados  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  à  l'effet  dudit 
Traita  de  bonne  correfpondance  ,  comme  du  pouvoir  à  eux  baillé  par  ladite 
Seigneurie  en  datte  du  dixième  de  ce  mois  ugoé  Diego  de  Qufpariftcha  | 
ils  ont  convenu  &  demeuré  d'accord  que  le  Traité  conclu  en  ladite  an- 
née 1^53,  renouvelle  en  1667  &  167;  »  entre  la  ville  de  Bayonne  &  pays 
de  Labourt  d'une  part ,  &  la  Seigneurie  de  Bifcaye  d'autre ,  fera  récipro- 

auement  obfervé  de  part  &  d'autre  y  &  demeurera  dans  fon  entière  force 
c  vigueur  pour  tout  le  contenu  aux  douze  articles ,  avec  toutes  les  dépen«- 
dances  &  circonflances  comme  elles  y  font  inférées  :  mais  comme  ces 
deux  frontières  ont  trouvé  par  expérience  qu'il  eft  furvenu  entr'elles  des 
conteflations  qui  ont  donné  lieu  à  des  infraâions  à  quelqu'un  defdits  ar* 
ticles  dudit  Traité,  &  leur  ont  caufé  de  grandes  pertes  &  de  grands  frair, 
n'ayant  pas  pu  prévoir  des  difficultez  qui  ont  été  mues  dans  la  fuite  de 
part  &  d'autre,  &  deftrant  déclarer  ce  qui  pourroit  faire  auelque  difficulté^ 
afin  d'alTortir  les  moyens  de  convenir  &  rendre  plus  forte  leur  bonne 
amitié  &  correfpondance ,  elles  ont  trouvé  à  propos  fous  le  bon  plaiHr  de 
leurs  Rois  d'ajouter  par  /orme  d'explication  à  aucuns  des  articles  dudic 
Traité  ce  qui  s'enfuit ,  favoir  efl ,  au  regard  des  articles  fécond  &  feptieme 
defdits  Traitez ,  que  fi  quelque  navire  ou  autre  bâtiment  de  Bayonne  8c 
gouvernement  navigant  avec  les  paffe-ports  &  dépêches  néceffaires  étoient 
pris  par  quelque  frégate  de  Sa  Majeflé  Catholique  ou  de  fes  fujets  &  me- 
nez en  quelque  port  d'Efpagne,  en  ce  cas  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  fera 
obligée ,  après  une  fommation ,  de  faire  à  fes  dépens  les  diligences  ju- 
diciaires &  extra-judiciaires  qu'il  conviendra  faire  Jufques  à  obtenir  Sen* 
tence  définitive  en  toutes  Juftices  &  Tribunaux ,  &  de  reflituer  tel  bâti- 
ment &  charge  aux  propriétaires  au  cas  qu'ils  ne  foient  déclarez  de  bonne 
prife,  fans  que  par  droit  de  reprefaille  ni  autre  prétexte  que  ce  foit  tel 
«bâtiment  puifTe  être  arrêté,  &  en  cas  qu'on  ne  donne  pas  fatisfaâion  de 
tout  ce  que  deffus ,  les  propriétaires  du  navire  &  cargaifbn  auront  droit 
de  fe  faire  payer  fur  tous  les  biens  &  effets  des  Efpagnob  de  ladite  pro- 
vince de  Bifcaye  compris  dans  le  préfent  Traité  foit  en  tems  de  paix^ 
foit  en  tems  de  euerre,  en  quelque  lieu  de  France  oue  ce  foit  pardevant 
toutes  Juftices,  El  même  par  droit  de  reprefaille  en  raifant  eflimer  la  va- 
leur du  navire  &  cargaifon  fuivant  le  prix  qu'il  aura  valu  au  lieu  de  fon 
départ,  au  tems  qu'il  fera  pris,  &  cette  obligation  réciproque  fera  faite 
par  la  ville  de  Bayonne  &  lieux  du  gouvernement  envers  les  bâtimens  de 
ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  qui  feront  pris  &  menez  aux  ports  de  France^ 
&  en  ce  qui  concerne  l'article  huitième  dudit  Traité  de  mil  fix  cens  cin-* 
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' quânte* trois  qu^en  expliquant  icelui^sHl  fe  trouve  dans  les  ports  de  fiayonne 
«ou  gouvernement  ou  pareillement  dans  aucun  port  de  ladite  Seigneurie  de 
Bifcaye  des  corfaires  ennemis  des  deux  Couronnes  avec  des  vàifTeaux  des 
uns  ou  des  autres  ;  le  Gouverneur  de  Bayonne  ou  autre  qui  commandera- 
*  &  réciproquement  les  Alcaldes  &  autres  perfonnes  ayant  pouvoir  &  autorité 
dans  les  ports  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  ne  laifleront  fortir  tes  cor- 
faires que  vingt-quatre  heures  après  que  les  vaiffeaux  François  ou  Efpa- 
;nols  auront  été  fortis  des  ports  oui  ils  feront  dans  ledit  gouvernement  de 
tayonne  ou  dans  ceux  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  »  à  peine  de  répondre 
des  événemens  de  part  &  d'autre^  &  de  même  pour  un  plus  grand  éclair* 
ciflement  de  ce  que  c^eft  que  provifions  &  choies  commeftibles ,  comme 
'  aufli  Pétrécheries  y  il  eft  convenu  que  les  provisions  &  chofes  commeflibles 
font  froment,  feigle,  fève,  orge,  pois,  petite  lève  &  toute  autre  forte  de 
légumes ,  morue  lèche  &  verte ,  chair  &  graille  de  baleine  »  raves ,  efca* 
betcho ,  lamproyes  ,  fucres ,  fet ,  vin  ^  eau-de- vie ,  cidre ,  bœuf  &  vaches  ^ 
moutons,  chandelle  de  fuif,  blé  d^inde,  lard,  &  autres  chofes  commeft»- 
•blés ,  &  pour  ce  qui  eft  dès  pétrécheries  qu^elles  s^entendent  être  bray  , 
goldron,  reHne,  graifle  de  baleine,  fuif,  olonnes,  cordages  de  toute  forte, 
chanvre,  mâture,  ancres,  noyalles  à  faire  voiles  &  autres  pétrécheries,  faOf 
&  excepté  des  canons ,  poudre ,  balles ,  mèche  de  toutes  fortes  d'armes  qui 
font  prohibées  de  part  oc  d'autre  :  en  outre  les  parties  ont  demeuré  d'ac- 
cord qu'elles  tâcheront  d'obtenir  de  leurs  Rois  dans  Hx  femaines ,  à  conv* 
mencer  dès  ce  jourd'hui ,  la  ratification  du  préfent  Traité ,  &  que  cepen* 
dant  en  attendant  cette  ratification ,  les  habitans  de  Bayonne  &  du  gouver- 
nement d'icelle  ville,  &  pareillement  ceux  de  la  Seigneurie  de  Bifcaye 
pourront  commencer  de  faire  enfemble  le  Commerce  avec  toute  liberté  , 
4ans  qu'il  puifTe  leur  mefarrivev,  quand  même  la  ratification  ferpit  refùfée 
'par  l'un  des  deux  Rois  fous  les^  peines  &  conditions  mentionnées  dans 
l'explication  ci-defTus  faite  par  des  articles  du  préfent  Traité ,  comme  auffi 
efl  arrêté  que  les  habitans  de  Bayonne  &  gouvernement  d'icelle ,  &  ceux 
de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  ayant  des  difcuflîons  les  uns  contre  les 
autres  au  fujet  de  leur  Commerce,  il  fera  permis  de  les  pourfui^^re  de 
part  &  d'autre  en  Juflice  de  même  que  dans  une  pleine  paix  :  finalemetit 
promettant  lefdits  Sieurs  Députez  en  conféquence  de  leurs  pouvoirs  réd^ 
-proquement  d'obferver  &  de  faire  obferver  de  bonne  foi  le  contenu  aa 
préfent  Traité ,    fans  qu'il  foit  contrevenu   direâement  ni   indireâement 

f)our  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  &  aycmt  les  parties  déclaré  que  les 
imites ,  ports  &  lieux  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  prend  fon  commen* 
cément  depuis  la  ville  de  Undarroa  &  fuit  avec  celle  del'Equetho  peuble 
de  Hea  Surgidero  de  Lanchobe,  peubla  de  Munduca  ville  de  Bermes,San}a 
de  Baquir  entrée  de  Aruveenfa  ville  de  Plafenfîa ,  Playa  de  Algorta  ville 
de  Porrûgalette ,  ville  de  Bilbao ,  entrée  du  Confeil  de  Sanfturce ,  celle  du 
ÇonfeU  de  Ziôrbana  £c  de  Saint  Julien  de  Mufquis  Playa  de  Povena  in  les 
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autres  jurifdiâions  jufques  2h  celle  de  Cafteres  Urdialles  &  autres  ports  ^ 

villes  &  ''      ^-  '-"^^  ""-' '-  *-  • "^ ^'^-"     "-  ^  -   • 

n'efl  pas 

qui  ont  été  rapportés   &  exhibez  de  part 

préfentes  pour  plus  grande  validité.  Fait  &  pafle  dans  l'ifle  des  Faîians  fur 

la  rivière  de  Bidaflfoa  ^  le  vingt-quatrième  du  mois  d'Août  mil  fix  cents 

quatre-vingts  quatorze   après  midi,   ainfi  (ignés ,  de  LarrS  Député^  fie 

JEAN--FRAÏ7Ç0IS   DU  BROCQ  ,  Député. 

J-jEsquelS  articles  dudit  Traité,  qui  efl  ajouté  ci-devant,  nofdîts  fujets 
du  gouvernement  de  Bayonne  &  pays  de  Labourt ,  nous    auroient  très* 
humblement  fupplié   vouloir  agréer  &  approuver  de  notre  part ,  pour  leur 
donner  moyen  de  gagner  leur  vie  dans  le  négoce  :  En  quoi,  défîrant  les 
traiter  favorablement  ;  favoir  faisons  que  Nous  pour  ces  caufes  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans,  &  TafFaire  mife  en  délibération  en  notre  confeil,  de 
l'avis  d^icelui ,  &  de  notre  pleine  puiflànce  &  autorité  royale  :  Nous  avons 
iceux  articles,  ci-devant  tranfcrits ,  &  tout  ce  qui  eft  en  fuite,  agréé,  ra- 
tifié &  approuvé  i  agréons  ,  ratifions  &  approuvons  par  ces  préfentes ,  figné 
de  notre  main,  aux  conditions  y  contenues  :  voulons  &  nous  plalty  que  le 
tout  (bit  entretenu ,  gardé ,  obfervé  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneuc 
tant  avec  lefdits  habitans  de  ladite  province  de  Guipufcoa,  que  ceux  de 
ladite  Seigneurie  de  fiifcaye ,  fans  y  être  contrevenu ,  en  aucune  maniera 
que  ce  foit,  &  ce  nonooftant  toutes  déclarations,  ordonnances,  défènfes 
ic  autres  chofes  à  ^e  contraires,  auxquelles  pour  ce  regard  feulement,  nous 
.avons  dérogé  &  dérogeons,  par  ces  préfentes,  à  la  charge  tbutesfois ,  que 
.tous  les  navires ,  barques  &  pitiafles  de  noHiits  fujets  dçfdrts  pays  de  La« 
bourt ,  &  gouvernement  de  Bayonne  qui  navigeront  en  mer ,  fous  la  foi 
defdits  articles  feront  tenus  de  prendre  fur  les  certificats  dudit  Gouverneur 
de  Bayonne  en  la  forme  énoncée    en  Particle  cinquième'  ci-deflus ,   les 
congés  &  paffe-ports  accoutumez  de  notre  très*cher  &  bien  Amé  fils  na- 
turel &  légitimé,  le  Comte  de  Toulouze  Amiral  de  France,  à  caufe  de 
fadite  charge  :  Et  pareillement  tous  vai(feaux  tant,  des  regnicoles  que  des 
étrangers  de  payer  le  droit  d'ancrage,  conformément  aux  ordonnances  6c 
réglemens  de  la  marine.  Si  donnons  en  mandement  à  notredit  Fils  naturel  ^ 
lé  Comte  de  Tpulouze,  de  faire  lire,  publier  &  enregiflrer  les  préfentes 
^s  Sièges  de  l'Amirauté  de  Bayonne  &  autres  que  befoin  fera ,  oc  icelles 
faire  garder  Si  obferver  félon  leur  ferme  &  teneur ,  fans  permettre  qu  il  y 
foit  contrevenu ,  faire  faire  le  procès  ,  punir  &  châtier  les  contrevenants  ^ 
&  faire  réparer  toutes  violences  &  pirateries  qui  pourroient  être  faites  au 
j)réjudice  d'icelles.  Mandons  à  notredit  Coufin  le  Duc  de  Gramont  &  au« 
très  qui  lui  fuccéderont  audit  Gouvernement   de  Baypnne,  comme  auÛi 

à  tous  Capicûnes ,  tant  de  mer  que  de  terre ,  &  ftutres  nos  fujets  qu'il  ap« 
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partiendra  cliacua  endroit  foi,  que  cefdices  préfentes  ils  entretiennent  î  gar^ 
dent  y  obfervent  &  exécutent ,  fkflent  entretenir  ^  garder ,  obferver ,  & 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car  telle  eft  notre  plaifir  :  En  témoîa 
dequoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Seel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à 
Verfailles  le  huitième  jour  de  Septembre ,  l^an  de  grâce  mil  fix  cents  qva* 
tre^vingts^quatorze  »  &  de  notre  règne  le  cinquante-deuxième. 

—  ■  -.À  . 

Signée 

LOUIS. 

Et  plus  lasi 

Par  le  Roi 

FHBIVPBAUXi 

T  RAI  T  É    D'  A  M  I  T  I  É,  ..» 


•>    V 


Db    bonne    Intelligence    et    de    Commerce; 
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'Sntrt  Frédéric  IV y  Roi  de  Danncmarck  ,  &  tes  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Pravinces-Unies  des.  Pays-Bas ^  par  leijuel  le  Traité  de 
Van  i€4S  ^ant  remnivellé^  &  pofé  pour  fondement  de  celui-ci ,  on  con* 
vient  fort  en  détail  de  tout  ce  qui  regarde  non-feulement  la  Liberté  du 
Commerce  &  de  la  Navigation  dans' les  Mers^  Ports  ^  Fleuves  de  Vune 
€"  de  Vautre  Partie;  mais  aujji  des  Droits  que  les  Vaijfeaux  ou  Mar^ 
€handifes'  des  HoUandois  devront  payer ,  &  des  Exemptions  dont  ils  de^ 
vront  jouir  ^  en  Dannemarck  &  en  Norwege.  Fait  à  Copenhague  le  z^ 
Juin  tjot*  Avec  un  Article  feparé  concernant  PExemption  accordée 
nux  Vaijfeaux  HoUandois  du  Droit  appelle  Defenfions*Schepen  ^  du 
m(me  jour,  mois  6t  an  que  ci^dejfus.  Comme  auJJl  un  Extrait  du  Rollc 
ou  Tarif  des  droits^  ordonnés  par  le  Roi  de  Dannemarck  en  iffsz. 


V-/OM 


»  V^/Omme  il  y  a  eu  de  tout  temps  entre  les.  Rois  de  Dannemarc  & 
de  Norvège ,  &c.  d^une  part ,  &  Leurs  Hautes  Puiffances  les  Seigneurs  Etats^- 
Généraux  des  Provinçes-Unîes  des  Pays-Bas ,  d'autre  part ,  des  négociations 
&  traités  pour  régler  &  établir  fur  quel  pied  les  Sujets  de  part  &  d'autre^ 
i&  principalement  les  habitans  des  Provinces* Unies  des  Pays-*Bas,  pourroient 
avec  fruit  &  avantage  exercer  &  pouffer  leur  Commerce  dans  lefdirs  Royau* 
mes  de  Dannemarc  &.  de  Norvège ,  &  autres  Pays  &  Principautez  de  Sa- 
idite  Majefté ,  comme  aulli  par  le  Sond  ;  &  comme  le  Très-IUufire  &  Très? 
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Puiflant  Roî  &  Çeîgneur  Frédéric  IV»  Roî  de  Dannemarc ,  de  Norvège, 
des  Vendales  &  des  Goihs  ;  Duc  de  SIefwic  ,  de  Hçrffteîn,  de  Stormaren 
êc  de  Dicmarfen;  Comte  d^Oldenbourg  &  de  Delmenhoril,  &c.  &  lefdirs 
Seigneurs  Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas ,  ont  encore 
voulu  contit^uer  un  ufage  (i  louable»  (  les  i^ns  &  les  autres  étant  égale- 
ipent  portez  à  avancer  »  autant  qu'il  eil  pofïïble  le  bien  &  l'avantage  de  leurs 
Sujets  )  \  à  cette  fin  de  la  part  de  Sadite  Majefté  ont  été  nommez  Corn* 
miflaîres  les  Très-Nobles  Seigneurs ,  Mr.  Conrad ,  Comte  de  Reventlauw  , 
Seigneur  de  Frifenwaldt»  Loyflrup  »  Calloë  &  Clausholm  ;  Monfeigneur 
Chriftiaen  Siegfried  von  PleflTen ,  Seigneur  de  Parin  &  HoyckendorfF,  Che- 
valier &  Confeiller  Privé  de  Sa  Majefté  ;  Mr.  Knudt  Thott ,  Seigneur  de 
Kundflrup  &  Gavnoë,  Chevalier  ^  Confeiller  Privé  &  Député  fur  les  Finan* 
ces  de  Sa  Majefté  ;  Mu  Chriftian  von  Lenthe  y  Seigneur  de  Barihaufen  ^ 
Chevalier,  Confeiller  Privé  &  premier  Secrétaire  de  guerre  de  Sa  Majefté; 
&  Mu  Chriftian  von  Sclieftedt ,  pj-emier  Secrétaire  &  Confeiller  d'Etat  de 
Sa  Majefté  :  Et  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas ,  Monfîeur  Robert  Goes  p  Seigneur  de  Bôuckhorftburg ,  &c. 
Rendent  de  L.  H.  P»  auprès  de  Sadite  Majefté ,  pour  convenir  à  Pamiable 
de  ce  qui  concerne  ladite  navigation ,  principalement  vers  le  Dannemarc 
&  la  Norwege ,  aufti  bien  que  vers  les  autres  Pays  &  Principautez  de  Sa- 
dite Majefté ,  de  même  que  par  le  Sond ,  &  particulièrement  des  Péages 
qu'on  y  devroit  payer  ;  lefquels  Seigneurs ,  après  s'être  de  part  &  d'autre 
communiqué  &  préfenté  leurs  plein-pouvoirs  au  nom  &  de  la  part  de  Iqw^s 
Seigneurs  &  Maîtres  »  font  convenus  enfemble  de  ce  qui  s'enfuit;  a 
.  r>  Art.  I.  Premièrement  on  obfèrvera  &  maintiendra  entre  Sa  Majefté  & 
fes  Royaumes,  Prihcipautez ,  Pays  &  Sujets  d'une  part,  &  entre X. H.  P.  les 
Seigneurs  Etats- Généraux  &  leurs  Provinces,  Pays  &  Sujets  d'autre  part, 
tant  fur  mer  que  fur  terre,  une  parfaite  &  durable  amitié  comme  bons 
voifins,  &  avec  de  ftnceres  intentions  les  uns  pour  les  autres,  qu'on  ne 
fera  rien  direâement  ni  indireâement ,  par  foi  ni  par  de  mauvaifes  pra* 
tiques  de  qui  que  ce  foit ,  qui  puifte  tehdre  au  préjudice  ou  dommage  des 
uns  ou  des  autres  ;  mais  que  plutôt  on  travaillera  autant  qu'il  fera  pofli- 
ble  à  l'avantage  mutuel  ;  bien  entendu ,  que  par  cette  Convention  on  ne 
dérogera  ni  préjudiciera  aux  Traitez  que  Sa  Majefté  &  L.  H»  P.  ont  faits 
avec  d'autres  Royaumes,  Républiques,  Princes  8c  Potentats,  &  lefquels 
ne  font  pas  contraires  i  la  teneur  de  ce  préfent  Traité.  « 

i>  II.  Le  Péage  dans  le  Sond  fe  lèvera  &  fera  payé  déformais  par  les 
habitans  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  (  conformément  à  la  lettre  du 
Traité  de  Chriftianftadt  fait  dans  l'année  i64<;,  &  félon  la  Lifte  du  Rôle 
de  Péage  drefle  alors  &  parfait  par  les  Seings  &  Sceaux  de  part  &  d'autre, 
lequel  Rôle  ou  Tarif  des  Droits  de  Péage  eft  ainfî  renouvelle  &  eft  inféré 
ii  la  fin  du  préfent  Traité  ) ,  pendant  le  temps  de  vingt  années  confecuti* 
ves  ^  à  compter  du  jour  de  l'Echange  des  Ratifications  du  préfeut  Traiié  ; 
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bien  entendu  ^  que  les  lefles ,  mefures  &  poids  des  denrées  &  marc1un^« 
feî ,  lerquelles  doivent  payer  félon  ledit  Rôle  de  Péage  par  left ,  mefore  i 
ou  poids ,  feront  confiderez  &  pris  fur  le  même  piâ  qu'on  les  compte 
fui*  les  lieux  où  ces  denrées  &  marchandifes  ont  été  chargées  :  &  pour  qu'il 
ne  furvienne  aucune  conteftation  fur  la  fupputacion  des  vins ,  un  tonneau 
de  vin  de  Bourdeaux  fera  taxé  dans  le  Sond  à  cinquante-deux  richfdales  , 
&  un  tonneau  de  vin  de  Nantes  à  quarante-cinq  richfdales  ;  à  l'égard  des 
vins  d'Efpagne\  une  pipe  de  vin  de  Malaga  ou  d'autres  vins  d'Efpagne^ 
quarante-cinq  richfdales  ;  &  félon  cette  taxation  on  payera  le  Péage  fuivanc 
le  Rôle  de  Péage  de  Chriftianftadt ,  c'eft-à-dire ,  le  trentième  denier,  a 

n  III.  A  regard  des  denrées  ou  nurchandifes ,  qui  ne  font  pas  fpéci-' 
fiées  dans  ledit  Rôle  de  Péage  de  l'année  1^4;,  elles  payeront  la  même 
chofe  au  Péage  du  Sond  félon  leur  valeur ,  &  cette  valeur  fera  comptée 
félon  les  endroits  d'où  elles  viennent  i  ôc  elles  payeront  un  pour  cent  de 
cette  valeur,  a 

9  IV.  Comme  l'on  a  ftipulé  dans  le  2  &  3  article  ^  fur  quel  pied  on  lè- 
vera &  payera  le  Péage  dans  le  Sond  durant  les  vingt  années  fuivantes^ 
aufli  {>endant  tout  ce  temps-là ,  on  n'introduira  aucun  nouveau  Péage  ni 
aucune  nouvelle  augmentation ,  fous  quel  prétexte  que  ce  puifle  être  :  Et 
s'il  '  arrivoit  qu^il  en  fût  levé  quelques  nouveaux ,  on  les  difcontinuera ,  Se 
le  Douanier  &  les  Ecrivains  de  la  Douane  ne  feront  pas  fi  hardis  que  de 
contraindre  les  maîtres  de  navires  délayer  plus  qu'ils  ne  font  obligez  fe-* 
Ion  la  lettre  du  préfent  Traitié ,  ni  de  prendre  pour  l'écriture  des  billets  do 
Péage ,  unt  dans  les  Royaumes  de  Dannemarç  &  de  Norwege  que  dans* 
le  Sond ,  plus  que  les  Extraits  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté  faites  fur  ce 
fujet  &  qui  font  à  la  fin  du  préfent  Traire,  n'ordonnent  expreflément  :  Sous 
peine ,  que  quiconque  viendra  à  &ire  le  contraire ,  perdra  d'abord  l'emploi 
&  l'office  qu'il  a;  &  s'il  permet,  connive  &  voit  commettre  ladite  chofè  à 
quelque  autre ,  il  fera  la  première  fois  fufpendu  de  fon  emploi  ,&  de  fes 
gages  pendant  trois  mois,  la  féconde  fois  pendant  neuf  mois,  &  la  troifieme 
fois  il  perdra  entièrement  fon  empldi  &  office,  a 

»  V.  Pour  plus  grande  commodité  &  plus  prompte  expédition  des  maî- 


tres de  navires ,  les  Officiers  de  la  Douane  feront  aulfi  obligez  de  vaquer 
au  Bureau  de  la  Douane  tous  les  jours  ouvriers,  l'été  depuis  Pâques  juf^ 


jufqu'à  quatre.  Mais  ceux  qui  hors  de  ce  temps ,  ou  les  Dimanches  &  au* 
très  jours  de  Fête ,  fouhaiteront  leur  expédition  pour  profiter  du  vent  fàvor 
table ,  donneront  une  richfdale  aux  pauvres  fans  plus.  « 

»  VI.  La  fupputation  des  Droits  de  Péage  fera  donnée  à  l'avenir  aux 
thaitres  de  navires  par  ceux  que  Sa  Majefté  a  établis  à  cette  fin,  non  ea 
^omme  ni  en  gros,  mais  fera  fpècifiée  &  faite  de  chaque  portion  de  mar- 

chandife 
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chandife  en  particulier ,  afin  qu'on  puifTe  voir  par  là ,  fi  les  Droits  ont  été 
exigez  conformément  à  la  Lettre  du  préfent  Traité,  a 

»  VIL  Le  payement  defdits  Drpits  de  Péage  fe  fera  ,  félon  l'ancien  ufage, 
en  richfdales  de  banque  en  efpece.  Mais  comme  les  maîtres  de  navires 
Hollandois  fe  plaignent  que  les  Douaniers,  particulièrement  ceux  de  Nor- 
wege ,  font  très-grande  difficulté  de  recevoir  ces  richfdales  de  banque  ^ 
fous  prétexte  qu'elles  ne  font  pas  de  poids  &  autres  defFaites  ^  &  que  par 
là  ils  obligent  fouvent  les  maîtres  de  navires  de  reprendre  leurs  richfdales 
&  de  courir  deux  fois  les  périls  de  la  mer ,  Sa  Majeflé  ordonnera  que  les 
Douaniers,  tant  de  Dannemarc  que  de  Norwege,  accepteront  fans  diftinc- 
tion  toute  forte  de  richfdales  qui  font  connues  pour  des  richfdales  de  ban- 
que ,  horfmis  qu'on  puifle  faire  voir  évidemment  qu'elles  font  rognées  :  Et 
d'autant  qu'il  pourroit  arriver  en  certains  cas,  que  les  maîtres  de  navires 
n'auroient  pas  occafion  de  fe  pourvoir  de  richfdales  de  banque  pour  leur 
voyage  vers  ces  Royaumes^  ou  que  les  périls  de  la  mer  ou  des  ennemis 
feroient  trop  grands  pour  les  tranfporter,  ils  pourront  fatisfaire  en  payant 
en  croonen  ou  écus  danois ,  pourvu  qu'ils  ajoutent  pour  chaque  richldale 
le  furplus  dont  on  conviendra  de  bonne  foi ,  après  qu'on  aura  confideré  la 
différente  valeur  des  richfdales  de  banque  &  de  croonen  ou  écu  danois, 
auffi  bien  que  le  cours  du  change  &  autres  circonftances ,  &  que  fur  cela 
on  aura  pris  l'avis  des  perfonnes  à  ce  entendues.  « 

»  VIIL  Les  denrées  &  marchandifes  ,  dont  on  aura  une  fois  payé  les 
Droits  de  Péage  dans  le  Sond,  étant  obligées  d'y  rentrer  après  que  les 
vaiflèaux  auront  fait  naufrage  ou  auront  échoué  fur  quelques  endroits  de 
la  côte  de  Schonen,  du  Cattegat,  des  Iles  d'Anou  ou  Le(ouv,ou  des  en^- 
virons  ;  ou  bien  après  avoir  fait  voile  vers  la  mer  Baltique ,  feront  obligées 
de  rentrer  dans  le  Sond ,  ne  pourront  être  fujettes ,  rentrant  dans  le  Sohd 
ou  en  fortant  une  féconde  fois ,  à  payer  de  nouveau  le  Péage  du  Sond  ou 
autres  Droits  ;  ce  qu'on  entendra  aum  des  vaifTeaux ,  qui  par  tempête  ou 
vent  contraire  feront  obligez  de  rentrer  dans  le  Sond.  ce 

.})  IX.  De  même  les  vaiffeaux  ,  qui  viendront  d'autres  lieux  dans 
le  Sond,  pour  y  chercher  une  bonne  rade  contre  la  tempête  ou  ora- 
ge ,  ou  bien  pour  y  prendre  du  convoi  en  cas  de  guerre ,  oc  qui  à  cette 
fin  pafferont  devant  le  Château  de  Cronenburg  pour  aller  ancrer  avec  plus 
de  fureté  devant  Elfeneur ,  s'ils  n'ont  pas  l'intention^  d'aller  plus  loin ,  on 
ne  pourra  leur  rien  demander  ni  les  molefler  pour  le  Péage  du  Sond.  « 

»  X.  De  mente  encore  les  maîtres  de  navires  Hollandois ,  qui  auront 
chargé  des  denrées  &  marchandifes  deftinées  pour  Coppenhague  ,  feront^ 
traitez,  à  l'égard  du  péage  du  Sond,  fur  le  même  pied  que  les  propres  fu« 
jets  de  Sa  Majefté.  « 

2>  XL  La  vifiration  des  vaifTeaux  &  effets  appartenant  aux  habltans  des 
Provinces-Unies ,  &  paffant  par  le  Sond ,  n'aura  point  de  lieu  dans  le  Sond  pen- 
dant toutes  les  fufdites  années  &  les  maîtres  de  navires,  dés  qu'ils  auront  pre- 
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fente  leurs  véritables  biHets  de  TAmirauté,  feront  crus  là-deflùs;  &  aprèt 
qu^ils  auront  payé  le  péage,  ils  pourront  pafler  outre  fans  être  empêchez  ni 
moleftez^  ni  fans  s'arrêcer  devant  Coppenhague.  Mais  s'il  fe  trou  voit  dans 
la  fuite,  que  Sa  Majeflé  reçut,  par  ce  cpnfentement  &  complaifance  au 
fu jet  de  la  levée  de  fes  droits  de  péage ,  quelque  préjudice  par  quelque 
Commerce  caché  ou  autre  fraude  >  en  ce  cas  L.  H.  F. ,  lorfqu'elles  en  fe* 
ront  informées  &  priées, ne  manqueront  pas  de  pourvoir  aux  moyens,  & 
de  mettre  ordre  autant  que  faire  fe  pourra  ^  qu'il  ne  foit  fait  à  Sa  Majefté 
que  ce  qui  eft  juile  &  équitable.  L.  H.  P*  donneront  aufli  ordre  pour  plus 
grande  précaution ,  que  les  Commis  ayant  fait  leur  vifitation ,  expriment  dans  les 
certificats  le  nombre  des  paffeports  non  en  chiffres  ^  mais  en  termes  exprès.  » 
»  XII  En'  outre  les  habitatis  des  Provinces-Unies  auront  la  liberté  de 
faire  paffer  fans  aucun  obftacle  par  le  Sond  toutes  fortes  de  denrées  & 
marcnandifès ,  quel  nom  qu'elles  puiflent  avoir;  mais  que  dans  un  temps 
auquel  Sa  Majefté  pourroit  être  en  guerre ,  ils  ne  porteront  à  fes  ennemis 
aucunes  marchandifes  'de  contrebande  ;  &  ainfi  vice  ycrfd,  ^ 

i>  XIIL  Sous  ce  nom  de  marchandifes  de  contrebande,  on  entendra  feu-* 
lement  toutes  fortes  de  feux  d'artifice  &  ce  qui  y  appartient,  comme  car- 
iions ,  moufquets ,  mortiers  ,  pétards ,  bombes ,  grenades  ,  fauciffes ,  cercles 
Îioiffez ,  affûts ,  fourchettes ,  bandoulières ,  poudres ,  mèches ,  falpetre ,  bou- 
tis  y  piques ,  épées ,  pots  en  tête ,  cafques  ,  cuiraffes  ^  halebardes ,  che- 
vaux ,  felles ,  fourreaux  de  piftolet  »  ceinturons ,  voilage ,  cordage  ,  poix , 
goudron  &  chanvre,  outre  tout  ce  qui  fert  à  l'équipement  par  mer  &  à 
la  guerre    par  terre,  fans   y   comprendre    aucune    autre  marchandife  de 

Juetle  nature  qu'elle  puifle  être  ;  mais  il  fera  permis  aux  fujets  de  part 
i  d'autre  de  tranfporter  lefdites  marchandifes  dans  des  pays  ennemis  & 
d'y  en  aller  quérir ,  excepté  dans  les  villes^  fortereffes^  châteaux  &  ports 
afliegez.  « 

7>  XIV.  Les  effets  de  Hollande ,  qui  feront  chargez  dans  d'autres  vaif-- 
féaux  que  ceux  des  HoUandois ,  pourront  pafler  le  Sond  librement  &  fans 
empêchement ,  pourvu  qu'ils  payent  le  péage  qui  fe  donne  pour  les  effets 
de  Hollande ,  mais  que  par  de  bons  certificats  des  villes  de  Hollande  ou 
de  celles  de  la  mer  Baltique  ils  prouvent  que  ces  effets  n'appartiennent  \ 
aucun  autre  qu'à  des  habitans  des  Provinces-Unies,  a 

x>  XV.  Tous  les  HoUandois ,  qui  refident  dans  les  villes  de  la  mer  BaU 
tique  tant  pour  leurs  propres  affaires  qu'en  commiflion  ou  comme  faâeurs^ 
lorfquMs  pafferont  par  lé  Sond  dans  des  vaiffeaux  leurs  propres  effets  ou 
ceux  d'autres  habitans  des  Provinces- Unies ,  feront  traitez  tout  comme  les 
autres  fujets  des  Provinces-Unies ,  pourvu  qu'ils  faffent  voir  par  des  cer^ 
tificats  convenables  du  Magiflrat  du  lieu  où  ils  refident,. que  ces  effets  leur 
appartiennent  ou  à  d'autres  habitans  des  Provinces-Unies.  « 

»  XVI.  De  plus  les  vaiffeaux  appartenans  à  ceux  des  Provinces-Unies ,  par- 
tant dans  les  Royaumes  de  Sa  Majeflé  quelques  denrées  ou  marchandifes, 
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qu'elles  y  foient  portées  direâement  de  la  première  main ,  oa  de  Pendroic 
oii  elles  auront  abordé ,  &  ne  voulant  pas  tranfporter  ailleurs  aucune  ni 
quelques  denrées  ou  marchandifes  hors  des  Royaumes  de  Sa  Majefté,  en 
ce  cas  ces  vaifTeaux  ne  payeront  pas  un  plus  haut  péage  que  les  propres 
habitans  ou  fujets  de  Sa  Majefté ,  &  par  conféquent  céflera  aufli  le  qua« 
druple  péage  impofé  fur  les  denrées  &  marchandifes  qui  ne  feront  pas 
tranfponées  par  des  vaifTeaux  Hollandois  dans  les  Royaumes  de  Sa  Ma- 
jeflé  hors  de  la  première  main  ou  du  lieu  où  elles  auront  abordé.  De 
même  cefTera  la  défenfe  aux  vaifTeaux  Hollandois  de  tranfporter  des  den- 
rées ou  marchandifes  dans  les  Royaumes ,  Provinces ,  Diocefes  &  Villes  de 
Sa  Majeflé  ;  comme  aufli  cefTe;ront  les  privilèges ,  immunitez  &  exemp- 
tions accordées  par  Sa  Majeflé  aux  vaifTeaux  nommez  Exemptions^ Schcpcn  ; 
&  autres  pareilles,  tant  à  l'égard  des  péages  qu'on  paye  pour  l'entrée  ôt 
la  fbrtie ,  qu'à  l'égard  du  péa^e  du  Sond ,  de  même  auffi  les  habitans  des 
Royaumes  & .  pays  de  Sa  Majeflé  ne  payeront  pas  dans  les  Provinces-Unies 
un  plus  gros  péage  ni  de  plus  gros  impôts  que  les  propres  fujets 
de  L.  H.  P.  « 

jf>  XVir.  Si  les  fujets  de  Sa  Majeflé  ou  fi  quelques  autres  nations  ve** 
noient  à  avoir  ou  à  obtenir  dans  la  fuite  dans  les  Royaumes  &  pays  de 
Sa  Majeflé  quelque  foulagement  ou  diminution ,  alors  les  habitans  des 
Fi;ovinces-Unies  en  jouiront  de  même  (  excepté  l'exemption  du  péage  du 
Sond  accordée  aux  Suédois);  de  même  aufli  fi  les  fujets  de  L.  H»  P.  ou 
c}uelques  autres  nations  venoient  à  avoir  ou  à  obtenir  dans  les  Provinces-* 
Unies  quelque  foulagement,  la  même  chofe  fera  aufli  accordée  aux  fujets 
de  Sa  Majefté.  « 

9  XVIII.  Les  vaifTeaux   Hollandois  ayant  payé  le  péage  dans  quelque 

port  de  Dannemarc  ou  de  Norwege,  &  ayant  été  là-defTus  vifite/^  ne  fe« 

ront  plus  vifitez  dans  aucun  autre  port  de  Dannemarc   ou  de  Norwege^ 

pourvu  qu'ils  n'y  chargent  ni  ne  déchargent  pas  >  mais  ils  pafTeront  librement  ; 

&  pour  prévenir  qu'on  ne  fraude  les  droits  de  péages ,  on  ftatuë  &  ordonne 

que  lefdits  maîtres  de  navires,  ayant  reçu  leur  expédition  du  Douanier  ou 

Officier  de  la  Douane  &  le  vent  étaot  favorable  ,  auront  à  mettre  auffî-tôt  à 

la  voile  &  à  fe  retirer  en  haute  mer ,  fînon  qu'ils  en  fufTent  empêchez  par 

le  vent  contraire  ou  par  quelque  autre  exnpêchement  légitime,  ou  que  pour 

attendre  le  convoi  ou  de  crainte  des  cafpres  ils  fufTent  obligez  de  refier 

plus  long-temps  aux  lieux  où  ils  auroient  pris  leur  charge ,  ou  de  devoir 

entrer  dans  quelque  autre  port  :  la  même  chofe  s'entend  des  vaifTeaux  des 

fujets  de  Sa  Majeflé ,  qui  viendront  à  entrer  dans  les  diflerens  ports  de 

l.  H.  P.  « 

»  XIX.  Les  vaifTeaux  de  guerre  de  Sa  Majeflé  &  ceux  de  L.  H.  P.  s'ou« 
vriront  mutuellement  &  s'accorderont  en  tout  temps  leurs  rades,  ancra- 
ges, rivières,  bayes  &  havres  pour  y  entrer  &  en  fortir,  &  y  pouvoir 
relier  à  l'ancre  auffi  long-temps  que  la  néceflité  le  demande,  fans  être 

'  El 
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vifîtez;  &  dès  que  les  Capitaines  des  uns  ou  des  autres  feront  arrivez  en 
ces  endroits-là ,  ils  le  feront  favoir  au  Gouverneur  ou  Officiers  Comman* 
dans  avec  la  raifon  de  lelir  arrivée  &  dé  leur  féjour ,  &  qu'il  ne  pourra 
y  venir  dans  un  même  endroit  pas  plus  de  iix  vaifleaux  de  guerre  en  un 
même  temps;  mais  que  s'il  étoit  néceflaire  d'en  envoyer  un  plus  grand 
nombre  vers  Pun  ou  l'autre  endroit ,  on  notifiera  auparavant  duëment  i 
Sa  Majefté  ou  à  L.  H.  P.  dans  quelles  rivières ,  bayes  ou  havres  tels 
vaifleaux  font  deftinez ,  pour  avoir  là-defliis  leur  agrément  &  leur  con- 
ièntement.  ce 

»~XX.  Et  d'autant  que  de  tels  vaifleaux,  aufli  long«tems  qu'ils  reftenc 
dans  ces  endroits ,  s'y  doivent  tenir  paifiblement  &  comme  amis ,  ainfi 
qu'il  convient  entre  de  hauts  alliez ,  ils  ne  doivent  aufli  entreprendre  au- 
cirne  hoflilité  contre  qui  que  ce  foit,  ni  pourfuivre  delà  aucuns  autres 
vaifleaux  quoi  qu'ennemis,  horfmis  qu'ils  n'ayent  auparavant  donné  à  ce» 
vaifleaux  ennemis  le  tems  de  vingt-quatre  heures  pour  fe  retirer.  " 

n  XXI.  Le  paflage  &  la  navigation  par  le  Sond  y  auflt  bien*que  le  trafic 
dans  les  Royaumes  &  pays  de  Sa  Majeflé,  refteront  Ubres  &  fans  oppo- 
fition ,  &  par  conféquent  ceflera  aufli  déformais  la  défenfe  émanée  ci* 
devant  de  Sa  Majefté  contre  l'entrée  de  diverfes  denrées ,  manufaâûres  & 
marchandifes  i  &  les  Sujets  de  .  Sa  Majefté  feront  traitez  réciproquement 
fur  le  même  pied  dans  les  Provinces-Unies.  *^ 

i>  XXII.  En  outre  on  eft  convenu ,  que  dans  le  cours  de  fîx  mois  après 
l'échange  du  préfent  traité,  on  travaillera  à  trouver,  pour  le  contente- 
ment &  fatisfaâion  réciproque  ,  une  manière  convenable  &  exaâe  de 
mefurer  ces  vaifleaux,  &  qui  foit  aifée,  jufte  &  applicable  aux  préfentes 
fabriques  ^  &  que  cependant  le  mefurage  des  vaifleaux  reftera  réglé  feloa 
ce  qu'on  en  eft  convenu  dans  l'année  1669.  '^ 

i>  XXIII.  Les  leftes  de  bois  dans  les  vaifl!eaux  étant  reliez  &  trouves 
félon  le  mefurage  arrêté  dans  l'article  précédent  »  Sa  Majefté  a  trouvé  à 
propos,  que  des  vaifleaux  qui  auront  leurs  véritables  billets  de  mefurage 
fignez  &  qui  feront  chargez  de  bois  de  Norvège,  fera  exigé  &  payé  à  la 
Douane  de  Sa  Majefté  pour  chaque  lefte  une  rifchdale  &  un  huitième^ 
&  qu'à  l'égard  du  p^age  on  ne  fera  aucune  différence  entre  le  bois  qu'il 
eft  permis  dfi  tirer  de  Norvège ,  mais  que  tout  fera  compté  par  leftes  ^ 
comme  on  vient  de  le  dire,  fans  qu'on  puifl'e  exiger  aucun  autre  péage 
ou  droit,  quel  nom  qu'il  puifle  avoir,  pendant  la  durée  du  préfent  traité, 
que  par  conféquent  cefleront  &  difcontinueront,  comme  en  effet  doivent 
eefler  &  difcontinuer  toutes  autres  importions  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit  î  &  que  les  douaniers  &  Officiers  de  la  Douane  en  Norvège  auflt' 
bien  cju'en  Dannemarc  fe  devront  régler  exaétement  félon  ^article  IV, 
couche  ci-deflus.  " 

»  XXIV.  Un  vaifleau,  qui  aura  chargé  du  bois,  a  auflî  permîflîoo  de 
prendre  dans  les  ports  à  bois,  d'autres  marchandifes,  comme  de  la  poix. 
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éa  goudroDi  dés  peaux,  du  fuif,  bu  autres  chofes  qu^oû  peut  tranfporter  ; 
cependant  on  en  payera  le  droit  convenable  de  péage  par  pièce  ou  par 
poids,  fur  le  pied  que  les  propres  Sujets  de  Sa  Majefté  le  payent  félon  le 
rôle  de  péage  :  De  plus  tels  vailTeaux ,  qui  chargent  plus  que  du  bois^ 
jfavoir  les  autres  fufdites  raarchandifes  qu'ils  prennent  auffi ,  feront  fujets 
à  la  vifitation  comme  étant  juile  ;  cependant  on  déduira  «de  la  taxation 
du  vaiflèau  autant  de  lefies,  auxquels  pourront  monter  les  effets  dont  le 
droit  de  péage  eft  déjà  réglé  à  part. 

»  XXV.  En  exigeant  les  droits  de  péage  on  ne  fera  aucune  diftinâion, 

fi  les  vaifleaux  font  chargez   de  la  meilleure,  de  la  moindre,  ou  de  la 

moyenne  forte  de  marchandifes  de   bois ,   à  Tégard  de  laquelle  il  ne  fe 

fera  aucune  vifitation  ni  recherche,  moins  encore  donnera-t-on  du  retar^ 

dément  fous  préemption  qu'ils  pourroient  avoir  chargé  quelques  marchan-* 

difes  de  bois  défendues;  mais  toutes  les.  marchandifes  de  bois ^ non  permi* 

fes  9u  défendues  feront  arrêtées ,  fi  on  les  trouve  hors  des  vaifieaux  avaoc 

de  les  charger;  outre  cela  on  ne  fera  aux  fujets  des  Provinces- Unies,  fous 

aucun  prétexte  à  ce   fujet ,  le  moindre  chagrin  x>u  empêchement  tant  à 

l'égard   de  leurs  perfbnnes   qu'à  l'égard  de  leurs  effets,  mais  ils  pourront 

partir  &  faire  leur  voyage  librement  &  (ans  empêchement  après  avoir  payé 

le  fufdit  péage.  " 

yy  XXVI.  Les  vaiflTeaux ,  qui  auront  pris  toute  Içur  charge  dans  un  port 
du  Royaume  de  Norwege  &  qui  y  auront  été  vifitez  &  auront  payé  le 
droit  de  péage  conformément  &  félon  les  précédens  articles  XXÎII ,  & 
XXIV,  ne  feront  plus  vifitez,  s'ils  viennent  à  rentrer  dans  le  même  port 
ou  dans  quel  autre  que  ce  foit,  mais  ces  maîtres  de  navires  ayant  mon- 
tré leurs  billets  de  péage,  pafferont  librement  ;  &  lorfqu'ils  prendront  leur 
charge  dans  difFérens  ports,  la  teneur  defdits  articles  XXIII  pc  XXIV,  fera 
obfervée.  " 

»  XXVII.  Les  maîtres  de  navires  &  marchands  HoUandois  ne  feront  pas 
contraints  en  Nonrege  de  prendre,  ou  d'acheter  de  certaines  perfonnes  des 
planches  ou  autres  marchandifes  de  bois ,  mais  ils  auront  toute  liberté  de 
les  acheter  de  la  perfonne  &  à  l'endroit  qu'il  leur  plaira  ;  mais  la  charge 
ne  fe  fera  qu'aux  lieux  qui  fervent  préfentement  &  aâuellement  de  lieux 
ï  charger  &  qu'en  ceux  qui  dans  la  fuite  feront  rendus  propres  &  ferviront 
auffi  de  lieux  k  charger.  " 

9  XXVIII.  Il  fera  auffi  permis  aux  fujets  des  PrC^vinces-Unies  de  faire 
en  Norwege  Commerce  de  toute  forte  de  bois  quel  qu'il  foit,  &  de  l'em- 
porter, excepté  celui  dont  Sa  Majeflé  pourroit  avoir  befoin  pour  fon  ufage 
particulier  ou  public;  bien  entendu  cependant,  qu'en. un  tel  cas  la  défenfe 
du  tranfport  de  telles  chofes  néceffaires  devra  être  générale ,  &  non  parti- 
culière pour  les  habitans  &  fujets  des  Provinces-Unies  ;  ce  qui  efl  couché 
dans  le  précédent  article  XXV ,  refiant  pourtant  dans  fon  entière  force 
&  vigueur.  '' 
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»  XXnr.  Outre  le  payement  diidit  droit  de  péage ,  les  vaîfleaux  HoUan*^ 
dois,  qui  ont  pri$  ea  Norwege  du  bois  ou  autres  marchandifes ,  ne  feront 
chargez  d'aucun  frais  qu'on  y  pourroit  faire  pour  la  commodité  &  fureté 
des  vaiffeaux  ,  ni  même  du  droit  d'anneaux,  \  moins  que  les  anneaux 
n'ayent  point  été  attachez  aux  rochers  par  Sa  Majefté  ou  par  fes  ordres, 
mais  feulement  par  des  particuliers  à  leurs  propres  dépens  pour  la  commo** 
dite  des  vaifieaux ,  &  point  autrement  ;  qu'ainfi  les  maicres  de  navires  ^ 
qui  aiment  mieux  refier  à  Pancre  dans  la  rade  que  de  fe  fervir  des  an--  ' 
neaux ,  feront  &  demeureront  déchargez  du  droit  d'anneaux  ;  &  que  fous 
le  nom  ou  titre  d'autres  commoditez ,  ou  fous  quel  prétexte  que  ce  puifle 
être,  on  ne  leur  impofera  la  charge  d'aucuns  frais  de  quelle  nature  qu'ils 
ibient,  lefquels  pourroient  être  laits  pour  la  commodité  ou  (ùreté  des 
vaiffeaux  ;  mais  qu'on  leur  donnera  pour  l'avantage  du  Commerce  toute 
affiflance  &  toutes  les  commoditez  néceflaires ,  fans  les  charger  pour  cela 
d'aucun  débourfement.  " 

7>  XXX.  Qu'auffi  pour  le  droit  d'ancrage  des  vaifieaux  qui  viennent  ou 
hyvernent  dans  quelques  bayes  ou  ports  de  Sa  Majeflé ,  on  n'exigera  pas 
plus  que  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  en  donnent  félon  le  rôle  de  péage  de 
l'année  1691;  &  il  en  fera  de  même  des  vaiffeaux  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jeflé  qui  entreront  dans  les  ports  de  L.  H.  P.  ;  &  aucun  vaiffeau ,  qui 
voudra  refier  à  la  rade,  ne  fera  contraint  d'entrer  dans  le  port,  pourvu 
qu'il  fe  tienne  à  une  diflance  convenable  des  châteaux;  mais  les  vaifieaux, 
qui  font  obligez  par  néceflité  d'aborder  à  un  port^  nO'  payeront  que  la  moi- 
tié s'ils  ne  chargent  ou  ne  déchargent  pas.  " 

i>  XXXr.  Sa  Majeflé  promet  auffi ,  que  pour  prévenir  tout  malheur  & 
tout  fâcheux  accident,  les  tonnes,  fanaux  oc  balifes  feront  à  l'avenir  exac- 
tement entretenus  ;  &  fi  à  cet  égard  il  y  a  eu  quelque  négligence ,  Sa 
Majeflé  fe  charge  d'y  faire  pourvoir  comme  il  convient  ;  l'on  promet  auffi 

u'on  mettra  fur  le  trindel  une  nouvelle  tonne  avec  une  cloche  deffus, 

[   l'on  payera  comme  autrefois  ppur  les  droits  de  fanaux  &  de  balifes 

Î rendant  la  durée  du  préfent  traité  conformément  à  celui  de  l'année  1^47, 
avoir  quatre  riéhfdales  pour  un  vaiffeau  chargé,  &  deux  richfdales  pour 
un  qui  fera  fans  charge;  mais  fi  l'on  defire  quelques  nouveaux  Émaux  ou 
balifes ,  l'on  en  conviendra  en  particulier.  " 

»  XXXII.  Les  privilèges  &  prérogatives  des  villes  des  Provinces-Unies, 
dont  il  efl  parlé  dans  le  traité  de  Spire ,  &  qui  ont  été  accorder,  par  les 
préeédens  Rois  de  Dannemarc  ou  confentis  autrefois  par  Sa  Majeflé^  de 
Dannemarc  &  de  Norwege,  elle-même,  ne  feront  pas  entendus  être  ref^ 
treints ,  ni  diminuez,  ou  recevoir  aucun  préjudice  de  quelle  manière  que 
ce  foit  par  ce  préfent  traité;  par  lequel  tous  les  préeédens  traitez  faits 
avec  L.  H.  P.  font  renouveliez ,  pour  autant  qu'ils  ne  contrarient  pas  à  ce 
préfent  traité.  " 
i>  XXXIII.  La  ratification  du  préfent  traité  fera  échangée  en  même  tems 
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que  celle  de*  l'alliance  défènfîve,  conclue  aufli  ce  jourd'hui  à  Coppenha- 
gue;  &  deux  années  avant  Ton  expiration,  Sa  Majeilé  &  L.  H.  P.  confe-- 
reront  enfemble  pat  leurs  Minières  pour  convenir  de  la  prolongation  du**» 
dit  traité.  ^ 

Fait  à  Copenhague  h  1^4^  Juin  tjot. 

Signé , 

C.  G.  V.  Reventlouv. 

C.  S.  V.  Plessen. 

Knudt  Thot.  7 

C.  VON  Lenteht. 

C.  SCHESTEDT. 


»  tyo 


ARTICLE      SECRET. 

MME  dans  le  XVI  article  du  préfent  traité  »  il  efl  bien  parlé  de 
faire  cefTer  les  privilèges ,  immunitez  &  exemptions  des  vaifTeaux  appelles 
Exemptions' S chepen  ;  mais  que  dans  ce  même  article  il  n'eft  rien  flatué 
à  l'égard  de  la  fuppreHion  des  privilèges,  immunitez  &  exemptions  des 
vaifTeaux  nommez  Defenjîons-Schcpen ,  fur  lefquels  L.  H.  P,  n'infiftent  pas 
moins  que  fur  ceux  des  Exemptions-Schepen  ;  Sa  Majeilé  a  bien  voulu  s^cp' 
bliger  par  cet  article  féparé  à  lever  &  faire  celfer  dès  à  préfent  lefdits  pri- 
vilèges, immunitez  &  exemptions  dont  lefdits  Defenjîons-Schepen  ont  ]ouï 
{rendant  quelques  années  confécutives.  Mais  en  cas  que  L.  H.  P.,  aprèf 
'expiration  du  traité  de  Commerce  qu'elles  ont  préfentement  avec  la  Suéde, 
vinfTent  à  céder  ou  conniver  à  cette  Couronne  les  privilèges,  immunitez 
&  exemptions  des  Defenfions-Schepen  Suédois,  en  ce  cas-là  tant  Sa  Ma- 
jefté  que  L.  H.  P.  ne  feront  tenues  en  rien  fur  ce  point.  La  date  comme 
ci-deuu».  " 

■*  • 

Signée  ,    . 

(  L.  S.  )  C.  G.  V.  Reventlouv^ 

(  L.  S.  ^  C.  S.  v,  Plessen. 

(  L.  S.  )  Knudt  Thott. 

(  L.  S.  )  C.  VON  Lenten. 

(  L.  S.  )  C.  Schestedt. 

Extrait  du  Râle  ou  Tarif  des  Droits  ordonne^  par  Sa  Majejli  h  Roi  de 

Dannemarck  en  tSgt^ 

y>  JQj  T  comme  quelques  Douaniers  &  Officiers  de  la  Douane  pourroient 
entreprendre  de  tenir  aux  endroits  où  efl  la  Douane  dans  les  deux  Royau* 
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mes  (excepté  dans  le  Sond),  des  clercs  ou  ferviteurs  pour  exercer  leurs 
fondions  aux  Douanes  qui  font  confiées  à  eux-mêmes ,,  lesquels  clercs  ou 
Serviteurs  exigent  pour  leurs  peines  d'une  manière  injufte  &  reçoivent  de 
l'argent  des  marchands  trafiquans  &  des  maîtres  de  navires  à  leur  grand 
dommage  &  frais ,  &  ne  font  pas  préfens  aux  Douanes  aux  heures  ordon- 
nées aufli  adidûment  qu'il  leur  •  eft  enjoint  &  recommandé ,  &  qu'outre 
cela  ils  ne  manquent  pas  d'exiger  des  marchands  trafiquans  &  maîtres  de 
navires  au-delà  de  ce  qui  leur  a  été  permis  jufqp'à  préfent,  fous  prétexte 
que  les  marchands  &  maîtres  de  navires  le  leur  donnent  eux-mêmes  vo- 
lontairement &  fans  contrainte  ;  ainfi  il  fera  préfentement  ordonné  férieu- 
fement  &  féverement,  qu'aucun  defdits  Douaniers  ou  Officiers  de  la  Douane 
ne  prendront  pas  plus  que  ce  qui  efl  fpécifié  à  la  fin  de  cette  préfente  ^ 
&  cela  fous  peine  de  la  perte  de  leurs  emplois  &  de  reflitution  du  double 
à  ceux  qui  prouveront  qu'ils  auront  reçu  d'eux  au-delà  de  la  taxe  réglée , 
&  outre  cela  encore  autant  aux  pauvres;  encore  moins  auront-ils  lé  pou- 
voir de  tenir  des  ferviteurs  pour  ladite  ou  autre  vacation ,  exceptez  les 
Douaniers  de ' Coppenhague ,  de  Chriftiania  ,  de  Bergen,  de  Drontheym 
&  de  Drammen,  qui  feuls  auront  l'a  permijflion  de  tenir  un  écrivain  pour 
expédier  d'autant  plus  protnptement  les  négocians  ,  s'ils  ne  peuvent  pas 
vaquer  eux-mêmes  à  l'expédition  :  Cependant  ihne  leur  fera  pas  permis 
de  prendre  pour  un  tel  ferviceur,  encore  moins  licite  au  ferviteur  même 
de  prendre  quelque  chofe  des  négocians,  quand  même  les  marchands  ou 
jmaîtres  de  navires  le  leur  voudroient  donner  volontairement ,  le  tout  fous 
la  peine  fufdite.  Afin  que  fous  un  tel  prétexte  il  ne  fe  commette  pas  aufli 
tquefqire  autre  chofe  d'infufte,  on  défendra  abfolument. l'entrée  dans  le  bu- 
reau de  la  Douane  aux  autres  Officiers  ou  ferviteurs  qui  ne  font  pas  ex* 
prefTément  établis  pour  fervir  aux  Douanes ,  fous  peine ,  quand  on  les  y 
trouvera,  de  prilbn  dans  la  ville  la  plus  prochaine,  &  ils  payeront  aufu 
les  amandes  ordonnées  &  feront  regardez  comme  s'étànt  arrogez  des  biens 
illicites.  Et  fi  quelqu'un  des  Officiers  civils  ,  ou  de  la  magif^rature ,  ou 
perfonnes  militaires,  qui  font  chargez  d'y  faire  la  garde ^  viennent  à  s'en- 
hardir à  retenir  ou  amufer  les  march^jids  trafiquans^  ou  à  leur  demander 
&  prendre  quelque  recompenfe  pour  ieurs  écritures  ou  quelque  argent  pour 
boire ,  pour  eux-mêmes  ou  pour  ceux  qui  dépendent  d'eux ,  alors  ces  Of- 
ficiers feront  démis  dé  leurs  emplois ,  &  pour  amande  ils  donneront  le 
double  aux  pauvres ,«  comme  auffî  à  ceux  de  qui  ils  auront  reçu  ou  pris 
quelque  choie,  le  tout  comme  il  efl  dit  ci-defTus  ;  &  leurs  gens  0)X  va- 
lets étant  furpris  près  des  Douanes  feront  traitez  de  la  même  manière  qu'il 
éfl  marqué  ci-deffus  à  l'égard  des  ferviteurs  des  Officiers  de  la  Douane. 
Mais  les  perfonnes  militaires,  qui' fe  feront  oubliez  fur  cet  article,  feront 
punis  feloh  le  droit  de  la  guerre  &  les  articles  de  la  mer,'  de  la  même 
manière  qu'on^  ieis  punit  pour  d'autres  aâions  défendues  :  Par  conféquent 

l'on 
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♦ï 


foq  accorde  aux  Of&ciêrs  établis,  pour  argent  d'écriture  de  Chaque  vaif*^ 
^eau ,  tant  entrant  que,  fôrtant  conjointement,  ce  jqvti  fuit. 


JJe  $o   Leftcs 


Avecja 
Charge, 


. 


Au  Doua' 
nier,  .  .  . 
ControlUur 
&  Vifi^ 
teurs ,  lorf 
que  deux 
font  établis 
en  un  menu 
lieu,  cha- 
cun aura 
pour  foi. 
Mais  là  où 
il  y  a  un 
Controlleur 
&  plus  de 
deux  Vifi- 
teurs  éta- 
blis ,  on 
leur  donne- 
ra enfemble 
à  la  place 
de  ce  qui 
leur  eft  af 
figné  plus 
haut  dam 
la  ligne  , 
favoir. 


6 


Halaji  6* 
autres  eho- 
fes  de  peu 
de  valeur  y 
comme  Vé- 
quipage  6* 
agreils  du 
Bojfeman  , 
ou  Contre- 
maître ,  & 
autre  charge 
à  \  partie 


De  4^  Ltfits 
jufqiPà  zo. 


Avec  la 
Charge, 


/B 


3 


2 


3 


Balaji& 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur^ 
comme  l'é- 
quipage & 
agreils  du, 
Bojfeman  , 
5»  autre 
charge  à  \ 
partie. 


De  i^  Ltjics 
j II f qu'à  6. 


Avec  tu 
Charge, 


I 


/S 


2 


J^alaft.t^ 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur  , 
comme  Vé- 
quipage  & 
agreils  du 
Bojfeman  > 
&  autre 
charge  â  i 
partie» 


De   4    Lejies 
jufqu^à  i  Lefle. 


Avec  la 
Charge, 


fi 


J^ 


12 


è^ 


/ 


12 


8 


'  Balajl& 
autres  cho- 
fes  de -peu 
de  valeur,, 
comme  l'é- 
quipage & 
agreils  du 
Bojfeman  , 
â*  autre 
charge  à  V 
partie^ 


12 


|9 

6 
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x>  Nous  Frédéric  IV ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Daànemarc,  Je 
Norvège ,  des  Vandales  &  Goths }  Duc  de  Slesvtc ,  de  Holftein ,  de  Stor- 
maren  &  de  Ditmarfen  ;  Comte  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft ,  &c. 
faifbns  (avoir  par  la  préfence  ,  que  de  notre  grâce  fpeciale  Nous  avons 
trouvé  à  propos  de  faire  une  ordonnance  pour  nos  Officiers  de  la  Douane 
dans   le  Sond,    combien    chacun   aura   à    recevoir  à  l'avenir  de  chaque 

traiflèau  pafTant  par  le  Sond;  favoir  :  ^ 

>  ■  \    '       ■       .        ''  .  \  \ 

Notre  ï)ireâeùr  de  la  Douane.         :        ;        i        •      *  •        (  Richsd. 
Four  lés  quatre  commis  de  la  Douane,  à  un  quart  de  richs- 

dale  chacun^  •      ,  •        •         .      :  .         .         •         •        i.  Richsd. 

Le  frappeur  du  fceau,  Iqui  doit  aulfi  fournir  1$  papier  timbré 

{)Our:les  paAeports;  Jc  l'huiflier  de  la  Douaite,  qui  lorfque 
e^  niiaitres  sde  navire]  arri  veut,  &  loiffqu'il  fur  vient  de  de-  ' 
.  voir  bxecutér  quelque  autre  chofe  de  notre  part,,  l'annonce 
&  fajt  favoir ,  jouïfTeht  enfemblQ  &  pour  le  papier  timbré, 
en  tout.       ^        •      !  .        .        .        .        .        .        •        i  Richsd. 

»  Selon  quoi  tous  ceux  que  cela  regarde  auront  à  (e  régler  exaâenienr, 
&'  à  fe  donner  de  garde  de  ne  pas  prendre  d'une  ou  d'autre  manière 
plus  qu'il  n'efl  marqué  ci-deffus;  &  cette  préfente  fera. affichée  dans  le 
oureau  de  la  Douane  pour  l'inflruâion  de  chacun.  « 

D  Comme  on  a  très-humblement  repréfenté  à  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
Dannèmarc  &  de  Norwege»  &c.  comme  quoi  les  maîtres  de  navires  & 
boffemans  (  ou  contremaîtres  )  paffant  le  Sond ,  avec  àts  vaiffeaux  Hollan- 
dois ,  ont  jouï  jufqu'à  préiènt  par  fa  grâce  Royale  d'un  certain  tantum 
pour  cent  dans  lè  payement  du  péage  pour  chaque  vaiffeau  &  pour  fa 
charge  fous  le  nom  d'équipage  &  agreils  du  boffeman ,  Sa  Majefté  a  bien 
voulu  par  grâce  fpeciale  déclarer  &  ordonner ,  comme  elle  déclare  &  or- 
donne par  la  préiente ,  que  lefdits  maîtres  &  boffemans  des  vaiffeaux  Hol- 
landois  paffant  par  le  Sond  jouiront  de  la  même  grâce  &  faveur  encore 
j&  auffî  long-tems  que, durera  le  traité  de  péage  conclu  le  15  de  Juin  1701, 
entre  Sa  Majeflé  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux,  des  Provinces-Unies ,  & 
que  cette  déclaration  de  Sa  Majeflé  aura  la  même  force  ^  vigueur  que  fi 
elle  étoit  inférée  dans  ledit  traité  de  péage,  « 
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N^     XXI. 

ARTICLES  CONVENUS  POUR  FACILITER  LE  COMMERCE, 
Entre  les  Sujets  (TEfpagne  &  de  France.  A  Bruxelles  le  t^  Mars  tjoj^ 

9  IN  Ou  s  Jean  de  Brouchoven  Comte  de  Bergeyck,  Surintendant  Ginë- 
ral  des  finances,  &  Miniftre  dé  la  guerre  dans  le  Païs-Bàs  Efpagnolj  au 
nom  &  de  la  part  de  Sa  Majefté  Catholique  ;  Et  nous  Dreux  Louis  Dugué 
Chevalier,  Seigneur  de  Bagnols,  Confeiller  d'Etat  ordinaire,  Intendant 
en  Flandres ,  au  nom  &  de  la  part  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne ,  fommes 
convenus  de  ce  qui  s'enfuit  pour  la  facilité  du  Commerce  réciproque  d^entre 
les  fujets  de  Sa  Majefté  Catholique  dans  le  Faïs-Bas  Efpagnol,  &  les 
fujets  de  Sa  Majefté  très- Chrétienne.  ^ 


il 


Marchandifes  de  France  pajfant  dans  le  Pays-Bas  EJpagnoL 


L  ne  fera  payé  pour  droits  d'entrée  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol  fuf 
les  huiles  de  femences  de  colzat,  de  choux ,  de  navette,  &  autres  ye-^ 
nant  de  France,  que  trois  florins  quinze  patars  par  aime  de  foixante 
meftires  de  Gand ,  ou  de  cent  pots ,  ci.        «        •     3  florins  i  {  patars; 

II.  Les  chapeaux  des  fabriques  de  France  payeront  feulement  pour  droits 
d'entrée  dans  les  Païs-Bas  Efpagnols,  fayoir; 

Les  chapeaux  de  caftor ,  la  pièce  un  florin  ,•  ci.  ;  ;  •  i  florin. 
Les  chapeaux  de  vigogne ,  la  pièce  dix  patars ,  ci.  .  •  •  1  o  patars* 
Les  chapeaux  de  poil  de  lapin,  la  pièce  dix  patars,  ci.  •  •  10  patars; 
Les  chapeaux  de  laine,  la  pièce  neuf  patars,  ci«       .         .         .     9  patars. 

III.  Les  gans  venant  de  France  dans  le  Pàïs-Bas  Efpagnol  payeront  pour 
droit  d'entrée  ,  favoir  ; 

Les  gans  en  broderie ,  ou  garnis  dé  franges ,  la  paire  fix  patars ,  ci.  6  patars; 
Les  gans  de  frangipane,  la  douzaine  de  paires  feize  patars,  ci.  16  patars. 
Les  gans  de  cerf,  demi*cerf ,  ou  de  dain ,  la  douzaine  de  paires,  dix  neuf 

patars  ,  ci •        ..19  patars. 

Les  gans  communs ,  la  douzaine  de  paires  fix  patars ,  ci.  .6  patars. 

IV.  Les  habillemens  &  les  ajuftemens  de  toutes  fortes  venant  de  France, 
payeront  à  Pentrée  du  Païs-Bas  Efpagnol  pour  droits  dix  pour  cent  de 
la  valeur,  fuivant  Peftimatioh  dont  les  marchands ,  &  les  commis  des 
fermes  conviendront,  finon  au  dire  d'experts»  ci.        .         10  pour  cent. 

V.  La  chaux  de  Tournay  ne  payera  pour  droits  d'entrée  dans  le  Païs-Bas 
Efpagnol ,  que  quarante  patars  la  mefure  de  dix*huit  paniers ,  ci.  40  par* 

La  cendrée  vingt  patars  la  mefure  de  dix-huit  paniers^  ci.        •    20  patars 

F  X 
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VI.  Le  fel  de  France  ne  payera  pour  droits  d'entrée  dans  le  Païs  *  Bas 
Efpagnol ,  que  trois  florins  la  raziere  de  250  I.  pefant,  ci.     3  florins. 

Le  fel  de  France,  qui  fera  tiré  de  Dunkerque  par  les  canaux,  pour%écre 
tranfporté  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol  »  demeurera  déchargé  à  la  fortie 
de  Dunkerque  du  droit  de  trente  lois  par  raziere ,  fuivant  Parrét  du  Con- 
seil de  France  dû  ai  Oftobre  1702. 

VIL  Le  verre  de  France,   entrante  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol,  ne  payera 

{>our  droits  d'entrée  que  vingt  patars  par  panier  de  vingt  quatre  feuil- 
es ,  ci.  •         • •         •         .20  patars. 

Vin.  Les  livres  non  reliés  venant  de  France,  payeront  pour  droits  d'entrée 

dans  le  Païs-Bas  Efpagnol,  le  cent  pefant  un  florin,  ci.  •  i  florin. 
Les  livres  reliés  venant  de  France ,   payeront  pour  droits  d'entrée  dans  le 

Païs-Bas  Efpagnol,  te  cent  pefant  deux  florins,  ci.  .  .  2  florins. 
Les  livres  reliés  &  non  reliés  venant  de  France ,  dans  lefquels  il  y  aura 

des  eftampes,  ou  des  cartes  géographiques,  ne  payeront  autres  ni  plUs 

grands  droits  à  l'entrée   du  Païs-Bas  Efpagnol,  que  ceux  ci-deffus 

ixiarqués. 

Marchandifcs .  du  Pays-Bas  Efpagnol  pajant  en  France. 

t 

IX.  I  ^Es  livres  non  reliés  fortant  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  venir  es 
France,  payeront  pour  droits  de  fortie  le  cent  pefant  un  florin,  ci.  i  flor» 

Les  livres  reliés ,  fortant  du  Pays-^Bas  Efpagnol  pour  venir  en  France , 
payeront  pour  droit  de  fortie  le  cent  pefant  quinze  patars ,  ci.  1 5  patars» 

Les  livres  reliés,  &  non  reliés,  dans  lefquels  il  y  aura  des  eflampes,  ou 
•  des  cartes  géographiques  ^  ne  payeront  autres  ni  plus  grands  droits  à 
.  la  fortie  du  Pays-Bas  Efpagnol ,  que  ceux  ci-deffus  marqués. 

X.  Les  mines ,  fables ,  terres,  pierres  bleues ,  &  autres  matières  fervant 
aux  fourneaux^  ne  payeront  à  la  fortie  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  ve- 
nir en  France ,  que  (tx  deniers  la  polfe  de  cent  quarante  livres  pe- 
fant ,  ci.        .        •     ^   •        .        ,        ,        •        .        •        6  deniers. 

XI.  Les  charbons  de  bois  ne  payeront  ï  la  fortie  du  Pays-Bas  Efpagnol 
pour  venir  en  France,  que  huit  patars  par  benne,  ci.  .  8  patars. 
XII.  Les  charbons  de  terre  du  Haynaut  Efpagnol,  qui  feront  déclarés 

au  bureau  de  Condé  pour  pafler  dans  le  Pays-Bas  Efpagnol ,  demeureront 
déchargés  du  droit  d'entrée  de  cinq  fols  par  baril ,  porté  par  l'arrêt  du 
Confeil  dé  France  du  2Z  Décembre  1700»  enfemble  du  payement  des 
droits  de  fortie,  &4)ayeront  feulement  le  droit  de  deux  fols  fix  deniers 
par  vague  dûs  au  domaine  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  à  Cohdé,  celui 
de  dix-huit  livres  dix-fept  fols  fix  deniers  par  batteau  pour  le  droit  de  la 
grande  éclufe ,  le  droit  de  quatre  livres  dix  fols,  auffi  par  batteau  pour 
le  droit  de  l'Etat  Major ,  &  le  droit  de  péage  appartenant  à  Monfîeur  le 
Comte  de  Solre  de  vingt-quatre  patars  par  batteau ,  à  la  charge  par  lefdits 
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bateliers  &  conduâeurs  de  prendre  aquit  à  caution  au  bureau  de  Condé 
pour  aflTurer  la  fortîe  des  charbons  de  terre  par  le  bureau  &  éclufe  de 
Tournay.  ♦ 

~  XIII.  Les  camelots  des  fabriques  du  Pays-Bas  de  la  domination  d'Ef- 
pagne ,  pourront  entrer  direAement  dans  la  Flandre  Françoife ,  par  let 
bureaux  de  Lille ,  Menin ,  ou  Valenciennes ,  &  de  la  Flandre  Françoife 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  par  les  bureaux  de  S,  Quentin , 
Peronae  &  Amiens,  en  payant  pour  tous  droits  d^entrée  fix  livres  par  pièce 
de  vingt  aunes ,  à  condition  que  chaque  pièce  de  camelot  portera  au  chef 
le  nom  du  fabriquant ,  &  celui  du  lieu  de  fa  demeure ,  avec  un  plomb  qui . 
fera  appofé  par  le  Magiftrat  du  même  lieu  portant  d'un  côté  ces  mots 
Manufacture  de  la  Flandre  Espagnole. 

XIV.  Les  tapifferies  des  manu&âures  du  Pays-Bas  Eipagnol  payeront  aux 
entrées  de  France  ,  favoir  : 

Celles  rehaufTées  d'or  ^  &  d'argent ,  tant  vieilles  que  neuves ,  le  cent 
pefant  cent  foixante  livres  y  ci.  .         . i5o  liv. 

Et  celles  de  pure  laine  ou  mêlée  de  foye,  fans  or,  ni  argent,  tant 
vieilles  que  neuves,  le  cent  pefant  quatre-vingt  livres,  ci.        .      80  liv. 

XV.  Les  cuirs  dorés  des  fabriques  du  Pays-Bas  Efpagnpl ,  payeront  aux 
entrées  de  France  le  cent  pefant  quinze  livres,  ci.  .         .         A     ^5  li^* 

XVI.  Les  dentelles  de  fil  des  fabriques  de  Malines ,  &  autres  lieux  du 
Pays-Bas  Efpagnol  ,  tant  fines  que  communes  entrant  dans  le  pays  de 
robeiffance  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  payeront  pour  droit  d'entrée , 
favoir  celles  deflinées  pour  la  Flandre  &  Haynaut  François,  à  l'entrée 
dudit  pays ,  la  livre  pefant  dix-huit  livres ,  ci x  8  liv. 

Celles  deflinées  pour  les  Provinces  de  l'étendue  des  cinq  grofTes  fermes  ^ 
&  autres  Provinces  du  Royaume ,  à  l'entrée  des  cinq  grofTes  fermes ,  la 
livre  pefant  vingt-cinq  livres ,  ci.       .         .         .         .         .         •       ^5  Hv. 

XVII.  Les  camelots ,  tapifferies ,  cuirs  dorés ,  &  les  dentelles  des  fabri^ 
ques  du  Pays-Bas  Efpagnol  qui  feront  deflinés  pour  la  Flandre  Françoife, 
aquiteront  les  droits  d^entrée  ci-deffus  marqués  aux  bureaux  de  Lille , 
Menin ,  ou  Valenciennes  ;  lefdites  marchandiies  qui  feront  deflinées  pour 
les  Provinces  de  l'étendue  des  cinq  groffes  fermes  ou  autres  Provinces  du 
Royaume ,  feront  déclarées  à  l'un  des  bureaux  de  Lille ,  Menin  ou  Valen- 
ciennes, &  y  prendront  aquit  à  caution  pour  venir  en  aquitter  les  droite 
aux  bureaux  de  S.  Quentin  ^  Peronne ,  ou  Amiens. 


T 


Article  Commun. 


L  ne  fera  refpeâivement  payé  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  fbrrie^ 
conformément  aux  traités  de  Nimegue  &  de  Ryfwick ,  pour  les  marchandifes 
qui  feront  tranfportées  d'un  lieu  de  la  domination  de  France  dans  un  autre 
lieu  de  la  même  domination  en  paffant  par  les  terres  enclavées  dans  la  domi- 
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nation  d'£rpag:ne ,  ou  d'un  lieu  de  la  domination  d'Efpagne  dans  un  ai)tre 
lieu  de  la  même  domination  ^  en  paflant  par  les  terres  enclavées  dans  la 
domination  de  France ,  à  la  charge  de  faire  par  les  marchands  ou  voitu- 
riers  les  déclarations  neceflaîres  ,  &  de  prendre  les  aquits  à  caution  &  palTa*- 
vans  accoutumés ,  &  de  rapporter  au  bureau  où  la  déclaration  aura  été  feite, 
certificatde  fortie  des  terres  de  la  domination  dont  on  aura  emprunté  le  palTage 
dans  le  tems  qui  fera  miarqi^  par  l'aquit  à  caution  à. proportion  du  tems 
neceflaire  pour  le  trajet  qu'il  y  aura  à  faire  :  fans  qu'ils  foit  payé  aucun  droit 
pour  la  déclaration,  pour  l'aquit  à  caution  ou  paflàvant,  pour  le  certificat 
de  fortie»  ni  pour  la  décharge  de  l'aquit  à  caution,  &  fans  que  les  marchan- 
difes  puiflent  paffer  par  les  villes  ni  être  déchargées  fur  les  terres  de  la 
domination  dont  il  aura  été  déclaré  que  l'on  emprunte  le  paitage.  Le  tout 
fuivant  l'arrêt  du  Confeil  de  France  du  1 5  Novembre  170  a  &  fuivant  l'artêt 

du  Confeil  de  Bruxelles  du  23  Septembre  1702^  attachera  ces  préfentes.  « 

» 

•    Tranjit  pendant  la  Guerre. 

»  JjliT  pour  faciliter  davantage  quant  à  préfent  le  Commerce  des  ma** 
nufàâures  du.  Pays-bas  Efpagnol ,  nous  (bmmes  encore  convenus  que  les 
marchandifes  deldites*  ntanufaâures,  pourront  être  tranfportées  par  terre 
en  Efpagne  &  en  Italie  pendant  la  préfente  guerre  en  paflant  au  travers 
du  Royaume  de  France  fans  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie ,  itiais 
en  payant  feulement  pour  droit  de  tranfît  deux  &  demi  pour  cent  de  la 
valeur ,  à  condition  que  toutes  les  marchandifes  des  manufaâures  de  la 
Flandre  Espagnole  qu'on  voudra  faire  pafler  par  tranfît  en  Efpagne,  ou 
en  Italie,  feront  tranfportées  dans  la  ville  d'Anvers,  où  avant  que  d'être 
emballées,  elles  feront  vifitées  par  un  Commiffaire  qui  fera  établi  à  cet 
effet  de  la  part  de  Sa*  Majefté  Très- Chrétienne  pour  vifîter  les  marchandi^ 
fes ,  en  tenir  regître ,  plomber  les  balles ,  ballots  ou  caiffes ,  &  pour  don« 
ner  des  certificats  de  la  vifite  qu'il  en  aura  faite ,  dans  lefquels  il  expri*- 
mera  auffî  la  qualité  des  marchandifes ,  le  nombre  des  pièces ,  des  balles , 
ou  caiffes  qui  feront  envoyées  par  chaque  marchand ,  le  prix  qui  lui  aura 
été  déclaré  I  ou  dont  il  fera  convenu  avec  les  marchands,  &  le  port  ou 
paflfage  par  lequel  les  marchands  auront  déclaré  que  les  marchandifes  de* 
vronrforrîr  du  Royaume, 

»  Sur  la  reprefentation  du  certificat  du  Commiffaire  de  France,  &  fiir 
la  reconnoiffance  des  plombs  qu'il  aura  appofez  aux  caiffes  ,  balles  ,  & 
ballots ,  le  droit  de  tranfit  de  deux  &  demi  pour  cent  fera  payé  à  Mau- 
beuge  &  Valenciennes,  Lille,  ou  Menîn ,  après  que  les  marchandifes  au- 
ront été  déclarées  au  premier  Bureau  de  la  Flandre  Françoife ,  &  qu'on 
y  aura  pris  des  aquits  à  caution  pour  aquitter  les  droits  auxdits  Bureaux 
de  Maubeugë ,  Valenciennes  ,  Lille  ou  Menin  ;  il  fera  pris  aux  mêmes 
Bureaux  avec  l'aquit  du  payement  du  droit  un  aquit  à  caution  pour  le  Bu- 
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reau  de  l'extrémité  du  Royaume  marqué  dans  le  certificat  du  Cbmmif- 
faire  d'Anvers ,  par  lequel  les  marchands  ou  conduâeurs  s'obligeront  de 
faire  fortir  les  marchandifes  fpecifîées  dans  le  même  certificat ,  lavoir  par 
terre  par  les  Bureaux  du  pont  de  Bauvoifin  &  de  Bayonne ,  &  par  mer 
par  le  port  de  TouloA  ^  par  le  Bureau  de  Septêmes  pour  Mariëille ,  &  par 
les  ports  de  Bourdeaux ,  Bayonne  ,  la  Rochelle ,  Nantes  &  S.  Malo  ,  en- 
femble  de  raporter  dans  fix  mois  au  dos  de  Taquit  à  caution ,  un  certificat 
de  l'embarquement  ou  fortie  des  marchandifes  hors  du  Royaume  figné  des 
Receveurs  oc  ControUeurs  du  Bureau  déclaré  pour  la  fortie  à  peine  du  dou- 
ble des  droits  ordinaires.  L'aquit  du  payement  du  droit,  &  l'aquit  à  cau- 
tion feront  reprefentez  &  vifez,  &  les  plombs  reconnus  à  tous  les  Bureaux 
de  la  route  jufqu'à  celui  défigné  pour  la  fortie  ,  &  en  cas  de  foupçon  de 
fraude  ,  il  pourra  être  ouvert  au  dernier  Bureau  un ,  où  plufieurs  ballots 
au  choix  des  Commis,  a 

»  Les  marchandifes  qui  ne  feront  pas  accompagnées  d'un  certificat  du 
Comtniflàire  qui  fera  établi  à  Anvers  de  la  part  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne ,  ne  jouiront  point  de  la  faculté  du  tranfit  ,  quoique  deflinées 
pour  Efpagne  ou  pour  Italie  »  &  payeront  en  entrant  dans  les  terres  de 
l'obëiffance  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  les  droits  d^entrée  établis  ,  & 
en  fortant  les  droits  de  fortie.  « 

»  Les  marchandifes  venaht  d'Efpagne  &  d'Italie  ,  tant  celles  qui  font 
neceffaires  pour  l'entretien  des  manuhiâures  du  Païs-bas  Efpagnol  qu'au- 
tres provenant  des  retours  des  marchandifes  qui  feront  envoyées  par  tran- 
fit du  Païs-bas  Efpagnol  en  Efpagne  ou  en  Italie  ;  jouiront  auffî  ,  pendant 
la  prefente  guerre ,  de  la  faculté  du  tranfit  en  ^  payant  pareillement  pour 
tous  droits  deux  &  demi  pour  cent  de  la  valeur  ;  à  la  charge  qu'elles  fe- 
ront déclarées ,  &  les  balles ,  ballots ,  où  caifTes  plombées  au  premier  Bu- 
reau d'entrée  en  France ,  ou  le  droit  de  tranfit  de  deux  &  demi  pour  cent 
fera  payé ,  fa  voir  par  terre  aux  Bureaux  du  pont  de  Beauvoifin  ,  ou  de 
Bayonne ,  &  par  mer  au  Bureau  de  Toulon  ;  à  celui  de  Septêmes  pour 
celles  qui  feront  entrées  par  Marfeille  ,  &  aux  Bureaux  de  Bourdeaux  , 
Bayonne ,  la  Rochelle  ,  Nantes  ou  S.  Malo ,  &  de  prendre  à  celui  defdits 
Bureaux  par  où  elles  entreront,  avec  l'aquit  du  payement  du  droit  ,  un 
aquit  à  caution  pour  le  dernier  Bureau  de  fortie  des  terres  de  l'obéiffance 
de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  ;  qui  fera  defigné  dans  l'aquit  à  caution , 
Jequel  aquit  à  caution  ,  enfemble  le.  certificat  de  fortie  de  marchandifes 
par  le  dernier  Bureau  de  fortie ,  feront  reprefentez  au  CommîflTaire  de  Sa 
Majeflé  à  Anvers,  où  les  marchandifes  de  retour  feront  direftement  con- 
duites à  leur  arrivée ,  avant  que  d'être  diflribuées  dans  les  autres  villes  du 
Païs-bas  Efpagnol  ,  pour  être  l'aquit  à  caution  ,  &  le  certificat  de  fortie 
du  dernier  Bureau  des  terres  de  l'obéïfFance  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne 
vifez  par  îe  Commiffaire ,  &  en  être  auffi  également  tenu  regîrre  ,  &  en- 
fuite  l'aquit  à  caution  reporté  au  Bureau  d'entrée ,  où  il  aura  été  pris  pour 
y  être  déchargé.  « 
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»  L'aquic  du  payement  du  droit  »  &  Taquit  à  caution  oui  auront  été 
expédiés  pour  les  marchandifes  de  retour,  feront  reprefentes  &  vifésp& 
les  plombs  des  balles  ,  ballots ,  ou  caifles  reconnus  à  tous  les  Bureaux  de 
la  route  jufqu'à  celui  defigné  pour  la  fortie  ,  &  en  cas  de  foupçon  de 
fraude ,  il  pourra  être  ouvert  au  dernier  Bureau  un  ,  ou  plufieurs  ballots 
au  choix  des  Commis.  «  <  .      ^ 

]>.Le  prefent  traité  aura  lieu  à  commencer  dû  premier  Avril  prochain  : 
&  pour  plus  grande  feureté  de  Texecution  d'icelui  , .  Nous  Jean  de  Brou*- 
choven ,  Comte  de  Bergeyck ,  avons  promis  de  le  faire  ratifier  par  Sa  Ma- 
jefié  Catholique.  « 

,,  Et  Nous  Dreux  Louis  Dugué  Chevalier  Seigneur  de  Bagnols  avons 
au(fî  promis  de  le  faire  ratifier  par  Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  Fait  à 
Bruxelles  le  quinzième  Mars,  mil  fept  cens  trois,  " 


Xe  Cornu  DE  Bergevck.  Dûgué  de  Bagnols. 

LE    ROI    EN    SON    CONSEIL. 
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A  Majefté ,  a  ,  par  avis  de  fon  Confeil  &  à  la  délibération  de  fon 
Commandant  Général  de  ce  païs  ,  ordonné ,  comme  elle  ordonne  ..par 
cette  aux  Confeillers  &  Admodiateurs  Généraux ,  Receveurs ,  Controlleurs^ 
Commis  &  Gardes  des  droits  d'entrée  &  fortie  ,  &  à  tous  autres  à  qui  il 
peut  toucher  ,  de  fe  régler  ponâuelletnent  félon  le  contenu  dans  le  traité 
ci-delfus.  Si  déclare  Sa  Majefté  en  faveur  des  fabriques  de  ce  païs ,  que  ne 
fera  le^é  aucun  droit  de  fortie  fur  les  manufaàures  qui  feront  envoyées 
par  tranfit  de  la  ville  d'Anvers  par  la  France  en  Efpagne  &  Italie  parmi 

Erennant  un  paflavant  des  Officiers  du  comptoir  d'Anvers  que  les  caifles , 
allots  &  tonneaux  qui  contiennent  lefdites  Marchandifes  des  fabriques , 
de  ce  païs,  y  ont  été  ficeliez  &  plombez  &  déclarez  pour  fortir  par  tranfit 
par  la  France  vers  l'Ëipagne  &  l'Italie  ,  lefquels  paffavans  les  conduâeurs 
feront  obligez  de  faire  vifer  aux  comptoirs  de  leur  paflage  &  laifler  au 
dernier  comptoir.de  la  fortie  du  païs,  (oii  il  leur  fera  donné  un  autre 
paflavant  pour  la  fortie)  &  les  Officiers  dudit  dernier  comptoir  feront 
obligez  de  tenir  un  regitre  feparé  defdits  paflkvans ,  &  de  les  renvoyer 
tous  les  mois  aux  Officiers  du  comptoir  d'Anvers  pour  en  tenir  notice  fur 
leur  regître  pour  la  vérification  de  l'iflue.  Fait  à  Bruxelles  le  i  d'Avril 
1703.  Etoit  Jîgné  ^Hh  MARQUES  PE  Bedmar:  plus  bas.  " 

s. 

Cornu  D£  BSQ.GErCK. 
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N'.  XX  I  r. 

TRAITÉ  DE  PAIX ,  DE  NAVIGATION  ET  DE  COMMERCE , 

Entre  Z.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  généraux  des  Provinces--  Unies  des 
Pays-Bas^  &  U  Bâcha ^  Be/f  Divan  &  Rcgenct  de  Tripoli.  Fait  à 
Tripoli  de  Barbarie  le  z^  Décembre.!^  a  g.  Avec  la  Ratification  dç 
Leurs  Hautes  Puijances  du  i  Décembre  1703. 

\^  J-jEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-bas.  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  verront,  Salur.  Comme  l'Envoyé  Juda  Cohen  ,  autorifé 
par  Nous  pour  la  concluiion  de  la  paix  avec  k  régence  de  Tripoli ,  étant 
de  retour  ici ,  nous  a  apporté  le  traité ,  par  lequel  la  paix  entre  Nous  & 
le  BalTa  Bey ,  le  Divan  &  tout  le  Confeil  du  Royaume  de  Tripoli ,  efl 
renouvellée  ,  de  la  manière  que  la  traduâion  dudit  traité  s'enfuit  mot 
à  mot.  ^\  , 

Le  Nom  de  Dieu  foit  loué. 

T 

n  JL^  cA  mifericordieux  &  puiiTant,  lui  qui  tient  les  clçfs  de  la  miferî'- 
corde ,  qui  a  créé  le  monde  &  les  créatures  &  qui  les  détruit  ;  c'eft  lui 
qui  a  fait  la  lumière  &  les  ténèbres  ^  qui  fans  avoir  befoin  de  fecours 
punit  les  orgueilleux  fans  qu'ils  le  (cachent  ;  il  eft  le  Roi ,  le  Seigneur  , 
le  puifTant  &  le  redouté  ;  Lui  &  fon  faint  Nom  foit  béni.  " 

„  Pour  ce  qui  concerne  le  négoce  &  le  Commerce  avec  liberté  &  (ar- 
rêté ,  ceci  efl  certain ,  que  l'envoyé  Juda  Cohen  eft  comparu  ici  en  notre 
prefence  avec  plein-pouvoir  de  la  part  de  L*  H.  P.  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  Nous  ,  le  Royaume  de  Tripoli  ; 
ayant  vu  qu'il  le  fera  au(fi  avec  Tunis  &  Algers  ;  &  confidcrant  que  de 
telles  paix  font  profitables  à  Nous  &  à  Vous ,  nous  nous  conformerons  aux 
précédentes ,  efperant  en  Dieu  qu'elles  feront  plus  folides  par  la  bonté  de 
Vos  Hautes  Puiffances  &  fur  le  pied  que  Nous  en  fommes  tombez  d'ac- 
cord en  prefence  de  Leurs  Excellences  Hamed  Baffa ,  Helil  Bey  ,  le  Di- 
van &  tout  le  Confeîl ,  après  avoir  long-temps  débattu  avec  ledit  envoyé 
fur  les  articles  qu'il  prétendoit  de  plus,  comme  Nous  au(fî ;  nous  fommes 
convenus  des  articles  fuivans  outre  ceux  de  la  paix  précédente;  &  comme 
cous  fommes  d'accord  là-defTus ,  il  Nous  fera  agréable  de  voir  vos  lettres 
de  paix  que  Dieu  veuille  accorder  à  Vos  Hautes  Puiflances  avec  beaucoup 
de  profpérité.  " 

»  I.  Premièrement,  fi  vos  vaîffeaux  de  guerre  arrivent  dans  nos  ports, 
&  qu'ils  ayent  befoin  de  quelques  vivres ,  nous  les  leur  accorderons.  " 
.   »  IL  Les  vaifleaux  marchands  auront  la  liberté  d'entrer  dans  nos  ports, 
pour  y  acheter  &  vendre  tout  ce  dont  ils  auront  befoin ,  &  en  cas  qu'ils 
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ayent  quelques  effets  &  marchandifes  de  refte^lls  pourront  les  rapporter 
à  bord ,  fans  payer  aucuns  droits.  " 

,,  III.  Si  quelques  vaifleaux  Hollandois  venoient  à  y  fidre  entrer  quel- 
ques marchandifes  de  contrebande  ^  comme  fer  ,  acier ,  poudre  ^  boulets  ^ 
ou  femblables,  ils  n'en  payeront  aucun  droit}  mais  à  Tégard  des  marchan- 
difes qui  ne  font  pas  de  contrebande,  ils  en  payeront  trois  pour  cent.  **' 

„  IV.  Si  Nos  vairteaux  &  tes  Vôtres  fe  rencontrent  les  uns  les  autres, 
chacun  fera  tenu  d'ehvoyer  à  bord*  de  Tautre  fa  chaloupe  avec  deux  hom- 
mes ,  pour  vifiter  les  paffeports ,  &  s^ils  font  bons ,  c'eft  bien  ;  &  au  con- 
traire celui  qui  fttz,  trouvé  dans  le  tort  ,  en  fbufFrira  la  peine  de  la  ma« 
niere  que  félon  la  juflice  il  en  fera  jugé  par  Nous  &  votre  Conful.  ^ 

,^  V.  Si  quelque  vaiffeau  venoit  à  échouer  fur  nos  côtes ,  il  leur  lèra 
permis  de  le  fauver  ,  fans  y  être  empêchez  par  qui  que  ce  foit  ;  même 
nous  leur  promettons  tout  le  fecours  qui  pourra  dépendre  de  nous.  ^ 

».  VI.  Si  quelques-uns  de  vos  vailfeaux  de  j^erre  viennent  à  jetter  Pan- 
cre  dans  nos  ports ,  nous  ferons  tenus  de  le  taire  publier  par  la  ville ,  afin 
que  les  patrons  des  efclaves  Hollandois  prennent  garde  à  eux  ;  &  fi  après 
cet  ayerriflement  quelques  efclaves  venoient  à  s'enfiiir  à  bord  defdits  vaif- 
feaux  ou  vaiflfeau  de  guerre,  il  ne  fera  permis  à  perfonne  de  les  aller  re- 
prendre à  bord  ^  &  le  Patron  ne  pourra  rien  prétendre  pour  cela  du  Conful 
Hollandois.  a  ^ 

»  VII.  Si  quelques  marchands  de  la  nation  HoUandoife  qui  viennent 
ici  pour  y  négocier,  venant  à  y  mourir,  leurs  biens  &  eflèts  feront 
maintenus  felôn  la  teneur  de  leur  teftament  ;  &  mourant  fans  teftament 
I  leurs  eflèts  relieront  fous  la  g^rde  du  Conful  Hollandois  avec  l'Inventaire 
fait  par  notre  Secrétaire  du  Divan,  avecj>rdre  du  Seigneur  Bey,  jufqu'à 
ce  qu'il  arrive  avis  de  L.  H.  P.  les  Etats  Généraux  à  qui  eft-ce  qu'il  fiiu* 
dra  les  livrer.  «  ^ 

»  VIII.  Si  les  vaifTeailx  Hollandois  venoient  à  prendre  quelqqe  vaiflêaa 
François,  fur  lequel  il  fe  trouvât  cuelque  marchand  de  notre  Royaume 
fourni  d'un  pafleport  du  Conful  Hollandois ,  il  ne  fera  efclave  ni  lui  ni 
fes  efibts;  &  cette^  condition  fera  autant  pour  vous  que  pour  nous;  &  en 
un  tel  cas  le  paflage  &  le  firet  promis  par  nos  marchands  aux  François , 
fera  payé  aux  Hollandois.  «  ^  ^  ^ 

»  IX.  Si  quelques  marchands  Hollandois  ou  Juifs ,  Sujets  de  L.  H.   P. 


jardi 

»  X.  Si  quelque  marchand  Hollandois  venoit  à  fiiire  faillite  avec  des 
effets  des  Turcs ,  ou  de  qui  que  ce  foit ,  on  n'aura  rien  à  prétendre  du 
Conful.  a 

i>  De  cette  manière  &  à  ces  conditions  nous  concluons  &  ratifions  la 
paix ,  car  tout  bien  confideré  il  n'y  a  rien  de  meilleur  que  la  paix  \  À 
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ce  que  nous  avons  demandé  à  l'excelleot  Juda  Cohen  votre  Envoyé  &  le 
nôtre ,  n'a  été  que  pour  fuivre  une  coutume  établie  dès  longtems  parmi 
nous  ;  &  nous  efperons  que  cette^  paix  ne  reftera  pas  û  longtems  fans 
être  ratifiée ,  comme  l'a  été  la  précédente ,  notre  Envoyé  ayant  été  arrêté 
pendant  quatre  années ,  &  puis  renvoyé  avec  des  debtes  ;  Ain(î  nous  at- 
tendons de  L.  H,  P.  qu'elles  le  traiteront  mieux  que  cela  n'a  été  fait  juf* 
qu'à  prefent  ;  car  par  Ton  entremife  la  ratification  de  cette  paix  s'eft 
faite  ;  &  étant  né  en  Barbarie  ^  il  s'eft  établi  Proteâeur  de  la  nation  Hol- 
landoife ,  &  nous  a  porté  à  accorder  ce  que  nous  n'avions  jamais  fait  ni 
nos  Prédeceileurs  :  Nous  avons  fait  le  tout  à  fa  conHderation.  Et  ainfi 
nous  prions  le  Dieu  tout  puiflant  du  Ciel  &  de  la  Terre  de  nous  vouloir 
maintenir  en  paix,  &  nous  accorder  la  viâoirè.fur  nos  ennemis,  a 

9  Donnons  à  l'excellent  Juda  Cohen  votre  Envoyé  &  le  nôtre,  le  pou- 
voir de  faire  &  laiffer  ^  comme  s'il  étoit  notre  propre  Perfonne ,  avec  le 
confentement  dé  tous  les  Confeils  &  Nobles ,  hauts  &  bas.  Et  la  prefente 
efl  fignée  &  fcellée  par  le  Bey  &  le  Divan.  Fait  le  dernier  de  Saban , 
l'année  iiid.  « 

»  Suit  le  certificat  du  ConfuI  Anglûîs  Benjamin  Lofiington  ,  Agent  & 
Conful  de  Sa  Majefté  de  la  Grande-Brecagne ,  dans  cette  ville  &  Royaume 
de  Tripoli.  « 

»  Celle-ci  efl  pour  certifier  à  tous  ceux  à  qui  parviendra  la  prefe;ite- , 

Î|ue  les  Seings  &  Sceaux  ci-defTus ,  font  les  mêmes  qui  ont  été  (Ignez  & 
celiez  en  ma  prefence  par  les  Illuflres  Lords  ou  Seigneurs  Mehemed 
Baffa  &  Hillel  Bey ,  Gouverneurs  &  Commandeurs  de  la  ville  &  Royaume 
de  Tripoli  en  Barbarie  ;  ce  que  Leurs  Excellences  ont  .fait  pour  confirmer 
les  fufdits  articles  de  paix  avec  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  Généraux  àei 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas  ^  traitée  &  conclue  avec  leurfdites  Excel- 
lences d'une  part,  &  de  l'autre  avec  Monfîeur  Juda  Cohen  Envoyé  de 
L.  H.  P.  les  Etats  Généraux.  Fait  fous  mon  Seing  &  Sceau  à  Tripoli  de 
Barbarie,  ce  15.  Décembre  de  l'année  1703, 

£ioU  fignc  , 

BEN7AMIN  LODINGTON^ 
Agent  (f  CùnfuL 

(  L.  S.  ) 

»  A  ces  caufes  ,aprèr  avoir  vu  8i  examiné  le  fufHit  TraitiS,  nous  l'a* 
vous  approuvé  &  ratifié,  approuvons  &  ratifions;  promettant  fincerement 
&  de  Donne  foi  de  l'obferver  &  exécuter -en^  toutes  fes  parties,  de  le  faire 
obferver  &  exécuter  fans  permettre  qu'il  Te  faffe  la  moindre  chofe  qui 
puiflè  y  être  contraire.  Fait  à  la  Haye  fous  le  Grand  Sceau  de  nos  Etats , 
fa  paraphe  de  Monfîeur  le  Prefident  de  l'Affemblée  &  le  Seing  de  nôtre 
Greffier,  ce  jourd'hui  le  i«  Décembre,  1703.  a 

G  % 
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N\    XXII  I. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE, 

Entre  Us  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies^  &  le  Bâcha ^ 
Dey  ^  Bey  ^  Confeil  &  Divan  de  la  Régence  de  Tunis»  Fait  &  conclu 
fur  le  pied  des  anciens  Traités  de  Paix ,  avec  addition  de  divers  nou^ 
veaux  avantages.  Signé  à  Tunis  de  la  part  de  la  Régence  le  2,4  Mars 
1704*  Accepté  &  ratifié  par  Leurs  Hautes  Puïjfances  à  la  Haye  le  t 
Décembre  zjo8.  Avec  quatre  Articles  d^explication  ^  inférés  dans  l'aC'* 
ceptation  de  Leurs  H.  P. 

39  JL^Es  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas.  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  verront^  Salut.  Comme  l'Envoyé  Tuda  Cohen ,  autorifé 
par  Nous  pour  conclure  la  paix  avec  la  Régence  de  Tunis ,  étant  de  retour 
de  là ,  nous  a  apporté  le  Traité ,  par  lequel  la  paix  eft  renouvellée  entre 
Nous  &  le  Bâcha ,  Dey ,  Bey ,  Confeil ,  Divan  &  Nobles  du  Royaume 
4e  Tunis,  de  la  manière  comme  la  traduâion  dudit  Traité  eft  inférée  ci* 
après  mot  pour  mot.  « 

Au  Nom  de  Dieu,  quifoit  loué. 

• 

L  eft  le  puiffant ,  le  mifericordieux ,  qui  a  créé  le  monde  &  tout  ce 

qui  refpire,  &  qui  en  difpofe  félon  fon  bon  plaiûr  \  qui  a  formé  la  lu« 
ixiiere  &  les  ténèbres  ;  qui  punit  les  fuperbes  félon  fa  volonté.  Il  eft  Iç 
Roi  xout-puifTant  par  defliis  tous  les  Rois ,  fans  dépendre  de  perfonno» 
Son  faint  Nom  foit  loué.  « 


I 


Hauts  &  Puijfants  Seigneurs  les  ^Etats-  Généraux. 

m  JLi'ExcELLENT  Juda  Cohen ,  notre  Envoyé ,  eft  arrivé  ici  de  Tripoli , 
&  d'Alger,  &  nous  a  prefenté  vos  Lettres  de  créance  avec  plein-pouvoir 
de  traiter  &  conclure  la' paix  avec  ces  trois  Régences,  Nous  lommes  ravis 
que  ledit  Envoyé  ait  été  agréable  à  vos  Hautes  Fuiflances.  « 

»  Nous  Ibrahim  Serif  Bâcha,  Dey  &  Bey,  avec  ceux  de  notre  Con- 
ieil.  Divan  &  Nobles,  avons  trouvé  bon  d'une  commune  voix,  de  trai- 
ter ,  ajufter  &  ratifier  avec  ledit  excellent  Juda  Cohen  la  paix  avec  L.  H.  P. 
Jes  Etats  Généraux  des  Provînces*Unies  des  Païs-Bas ,  entre  nos  fujets 
.&  les  leurs ,  fur  le  même  pied  que  la  précédente  dernière  a  été  conclu^ 
.&  outre  cela  l'avons  amplifiée  par  les  articles  fuivans  aux  inflances  de 
l'excellent  Juda  Cohen  |  nous  engageant  de  déclarer,  à  L'arrivée  des  vaifr 
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féaux  de  L.  H.  P.,  la  guerre  à  tous  leurs  ennemis,  &  d'aider  avec  le  Re- 
cours de  Dieu  à  les  détruire  félon  notre  pouvoir.  « 

»  I.  Premièrement,  on  permet  à  toiis  les  vaifTeaux  HoUandoîs,  tant  de 
guerre,  qu'armateurs  &  vailfeaux  marchands,  de  fréquenter  les  ports  de 
notre  Royaume  librement  &  fans  payer  aucuns  droits.  « 

x>  IL  Que  lorfque  les  flores  de  guerre  de  L.  H.  P.  viendront  à  arriver 
dans  les  ports  de  ce  Royaume,  elles  pourront  fe  fournir  des  vivres  nécelP 
faires ,  comme  pain ,  huile ,  bled ,  chairs ,  &  de  tout  ce  dont  ils  auront 
befoin  de  plus  ,  rien  d'excepté,  ce 

s>  III.  Que  nos  habitans  pourront  aller  quérir  dans  les  païs  de  L.  H.  P. 
&  apporter  ici  toutes  les  chofes  nécelTaires  dont  la  Régence  de  Tunis  & 
fes  (u]ets  auront  befoin ,  nulles  exceptées ,  &  pourront  en  faire  l'achat  au 
prix  courant.  c< 

i>  IV.  Les  Sujets  de  L.  H.  P.  venant  dans  les  Pays  de  notre  obéiflànce» 
pourront  faire  leur  Commerce  en  toutes  fortes  de  marchandifes  librement 
avec  nos  habitans,  &  feront  maintenus  en  leurs  perfbnnes  &  libertez. « 

x>  V.  De  plus ,  lorfque  les  Sujets  de  L.  H.  P.  ayant  apporté  dans  les  Ports 
de  notre  Régence  quelques  marchandifes ,  &  ne  pourront  les  vendre  à 
leur  contentement,  alors  ils  pourront  les  tranfporter  en  d'autres  Pays,  en^ 
payant  la  moitié  des  Droits,  qui  feront  réglez  comme  la  nation  An* 
^loife  paye.  « 

»  VI.  Qu'en  cas  que  quelques-uns  de  nos  Sujets  fe  trouvent  à  bord 
des  vaifleaux  François  ou  d'autres  nations  étant  en  guerre  avec  L.  H.  P. 
ils  ne  feront  pas,  en  cas  de  prife ,  détenus  par  les  Sujets  de  L.  H.  P.  mais 
ils  feront  mis  à  terre  &  en  liberté  avec  leurs  effets ,  en  payant  le  fret  ac- 
cordé avec  eux. « 

»  VIL  Que  lorfque  les  vaiffeaux  de  nos  Sujets  &  de  ceux  de  L,  H.  P« 
fe  rencontreront  en  mer ,  ils  devront  s'envoyer  réciproquement  à  bord  deux 
hommes  avec  les  Palfeports,  qui  étant  examinez  de  part  &* d'autre,  cha« 
cun  pourfuivra  librement  fa  route,  a 

»  VIIL  S^il  arrivoit ,  que  quelque  vaiffeaux  ou  vaiffeau ,  appartenant  aux 
Sujets  de  L.  H.  P.  venoient  à  échouer  fur  les  côtes  de  notre  Domaine» 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  en  ce  cas-là  le  vaiffeau  &  les  effets  qu'on  aura 
fauve ,  feront  à  la  difpofition  des  Propriétaires ,  fans  que  qui  que  ce  foit  y 

Îuifle  rien  prétendre ,  &  en  un  pareil  cas ,  les  Sujets  de  notre  Royaume  de 
*unis  feront  traitez  de  la  même  manière  dans  les  Pays  de  L.  H.  P.  ce 
»  IX.  En  cas  que  quelques  vaiffeaux  Hollandois  venant  à  s'approcher 
des  vaifleaux  de  Tunis,  &  ayant  arboré  uii  Pavillon  étranger,  à  fe  battre 
contre  les  nôtres ,  s'ils  font  pris  par  nos  Sujets ,  ces  vaiffeaux  &  leurs  effets 
feront  &  relieront  de  bonne  prife  »  &  les  hommes  faits  efclaves  ;  &  en 
pareil  cas  les  Sujets  de  Tunis  feront  traitez  de  la  même  manière  par  ceux 
de  L.  H.  P.  ce        . 

9  X.  S'il  arrive  que  les  Sujets  de  Tunis  fe  rendent  maîtres  de  quelques 
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vaiifeaux  d^autres  nations  ;  &  qu'on  y  trouve  quelques  Sujets  de  L.  H,  P. 
tels  paflagers  feront  libres  avec  tous  leurs  effets  qui  s'y  trouveront  confor- 
mément à  la  teneur  de  leur  paffeport,  fçavoir  fur  des  vaifleaux  marchands 
mais  non  pas  armateurs  \  &  les  Sujets  de  Tunis  feront  en  pareil  cas  traitez 
de  même  par  les  Sujets  de  L.  H.  P.  « 

9  XI.  Et  en  cas  qu'un  marchand  HoUandois ,  habitant  dans  le  Royaume 
de  Tunis,  vint  à  faire  £iillite,  le  Conful  HoUandois  ne  pourra  pas  en  ré- 
pondre ni  être  inquiété  pour  les  debtes  des  habicans  de  Tunis.  « 

»  XII.  S'il  arrivoit  que  quelque  marchand^  de  nation  Holiandoife  vint  à 
décéder  dans  le  pays  de  Tunis  fans  teftament,  les  biens  qu'il  apra  laiffez 
ne  pourront  être  prétendus  de  perfonne,  mais  ils  feront  remis  au  Conful^ 
après  en  avoir  fait  un  inventaire  duement  dreffé  par  un  Notaire  &  des  té- 
moins y  pour  les  garder  jufqu'à  ce  que  L.  H«  P«  en  ayent  difpofê  en  faveur 
de  ceux  qui  y  auront  un  droit  légitime,  a 

a  Sous  ces  fufdites  conditions  ,  après  les  '  avoir  bien  examinées ,  nous 
avons  traité ,  conclu  &  ratifié  la  Faix  avec  l'Excellent  Envoyé  Juda  Co« 
hen ,  comme  en  effet  nous  la  concluons  &  ratifions  par  ces  préjentes.  « 

»  Les  Droits  régaliens,  que  nous  demandons  à  Vos  H.  P.  par  ledit  Juda 
Cohen  y  n'étant  que  pour  fuivre  la  coutume  établie  d'ancienneté  par  nos 
Prédeceffeurs  ;  efperant  que  Vos  H.  P.  ne  les  fufpendront  pas ,  comme 
cela  eft  arrivé  la  dernière  fois ,  en  retenant  notre  Envoyé  l'efpace  de  qua- 
tre ans,  après  lequel  temps  il  eft  retourné  ici  chargé  de  dettes;  nous  fia*** 
tant  que  Vos  H.  P.  traiteront  mieux  &  expédieront  plutôt  que  ci-devant 
ledit  Juda  Cohen  notre  Envoyé  »  qui  eft  l'inflrument  de  la  conclufion  de 
ce  Traité  de  Paix  ;  &  quoi  que  natif  de  ce  pays ,  il  s'efl  montré  &  com- 
porté à  notre  Cour  comme  Proteâeur  de  la  Nation  Holiandoife  ;  nous  ayant 
par  fa  bonne  conduite  perfuadé  &  porté  à  accepter  de  tels  Points ,  que  nos 
Ancêtres  ni  Nous  n'avons  jamais  accordé,  &  nous  nous  fommes  laiflez 
perfuader  pour  lui  complaire,  a 

D  Nous  prions  le  grand  Dieu  tout-puiffant ,  Créateur  du  ciel  &  de  la  terre, 
que  fa  Majefté  divine  nous  veuille  conferver  une  paix  durable ,  &  nous 
êire  profperer  contre  nos  ennemis.  On  donne  encore  à  l'Excellent  Juda 
Cohen ,  notre  Envoyé ,  le  pouvoir  de  traiter  de  notre  part  outre  ce  ci-def« 
fus ,  &  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  expédient ,  comme  s'il  étoit  notre  pro- 
pre Perfonne ,  du  confentement  unanime  de  tout  notre  Confeil ,  de  toute 
notre  Nobleffe  haute  &  baife.  « 

»  Cette  préfente  eft  la  copie  des  anicles  de  Paix  &  de  fa  Ratification 
entre  le  Royaume  de  Tunis  &  L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  des  Provin* 
ces-Unies  des  Pays-Bas,  traduite  mot  à  mot  de  la  langue  Arabe»  par  or- 
4re  de  l'Excellent  Bâcha  Ibrahim  Serif ,  Dey  &  Bey ,  le  Divan  &  la  Cour , 
avec  fes  Confeillers.  Aujourd'hui  ce  24  Mars  1704.  « 


"v 
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Suit  le  Certificat  du  Conful  Anglois^ 


if 


•  Iean  Goddardt  Agent  de  Sa  Majefië  de  la  Grande-Bretagne,  Zce. 
^  &  Conful  General  dans  cette  Ville  &  Royaume  de  Tunis ,  certifie 
par  la  préfente  que  les  Ecrits  ci-deiTus  font  des  Articles  de  Paix  accordée 
entre  (on  Excellence  Ibrahim  Bâcha,  Dey  &  Bey,  enfemble  tout  le  Di- 
van de  cette  ville  &  Royaume  de  Tunis  d'uûe  part,  &  entre  le  fieur  Juda 
Cohen ,  Envoyé  de  L.  H.  P.  les  Etats-Generaux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  pour  L.  H.  P.  d'autre  parti  laque!: e  eft  fcellée  des  Sceaux  de 
leurs-dites  Excellences.  Fait  à  leur  réquifirion  à  Tunis  ce  23  Mars  1704.  fi 


Etait  figné  ^ 


T.   G  O  D  D  A  R  ]>, 


9  Et  comme  pour  lever  quelques  obfcurttez,  nous  avons  demandé  au« 
dit  Envoyé  Juda  Cohen ,  fpn  explication  fur  les  quatre  Points"*  fuivans ,  il 
nous  Ta  donnée  placée  à  la  marge  de  chaque  Point ,  comme  il  fuit.  ^ 


Eçlaircijpcmcnt  de  PEnyoyi 
Juda  Cohen» 


Points  fur  lefquels  on  a  demande 

ex/Hication^ 


I. 


»  Le  (builigAé  déclare  que  ce  Poinf 
fera  obfervé  de  cette  maniere-là ,  mais 
pas  autrement  que  lorfau'on  y  trou- 
vera les  connoiuemens  des  effets ,  qui 
font  dans  les  vaiflèaux  ennemis ,  avec 
la  déclaration  jointe  que  ces  effets 
font  pour  le  compte  des  $ujets  de 
L.  H.  P.  « 


2. 


9  Le  foufHgné  déclare  que  cela 
s'obfervera  ainfi,  d'autant. qu'il  a  été 
accordé  expreilèment ,  que  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  profiteront  de  toutes  les 
libenez  avantageufes  dont  y  jouiflent 
les  auues  nations,  a 


I. 


m  Premièrement  que  fa  liberté  & 
immunité  accordée  par  les  articles  6 
&  10  du  fufdit  Traité  a\]X  Sujets  de 
L.  H.  P.  trouvez  avec  leurs  effets 
fur  des  vaiflèaux  ennemis,  aura  auffî 
bien  lieu  pour  les  effets  des  mêmes 
Sujets,  quand  même  ils  ne  feroienc 
pas  préfents  en  perfonne  près  de  leurs 
effets,  a 

»  En  fécond  lieu ,  que  pour  les 
effets  que  les  Sujets  de  L.  H.  P.  y  au- 
ront fait  entrer ,  &  en  auront  fait  for-- 
tir,  on  n'en  payera  pas  d'autres  Droits , 
que  les  Angiois  en  payent  ;  fçavoir 
trois  pour  cent  pour  les  marcnandi<« 
fes  qu'on  y  aura  fait  entrer.  « 


s< 
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«  Déclare  que  cela  fera  obfervé 
de  même ,  parce  qu^on  a  ftipulé  dans 
le  Traité  &  accordé  bien  exprefle- 
ment   que  les   Sujets   de  L.  H.  P. 

{>ayeronc  comme  les  Anglois  ont  payé 
ors  de  la  conclufion  de  la  Paix ,  & 
&  non  pas  comme  ils  viendroient  à 
payer  dans  la  fuite.  ^ 


»  Et  que  ces  Droits  ainC  établis 
fubfifleront ,  quand  même  par  rap- 
port aux  Anglois  les  Droits  viendroient 
a  être  hauflez  dans  la  fuite.  « 


»  Déclare  le  fouflîgné  en  réponfe 
ce  qui  eft  au  2  article,  a 


Etoit  fignc  I 


JuDA  Cohen. 


i>  Mais  fi  Ks  Droits  venoîent  à. 
être  diminuez  par  rapport  aux  An-* 
glois  ou  autres  nations,  que  les  Su**- 
jets  de  L.  H.  P.  feront  en  toutes  le^ 
occafions  traitez  comme  la  natioa 
qui  eft  traitée  îe^plus  favorablement.. 


»  A  ces  caùfes  K  après  avoir  vu  &  examiné  le  fufdit  Traité ,  &  &ît  atten** 
tion  aux  explications  faites  par  ledit  Envoyé  Juda  Cohen,  &  défirant  de 
vivre  en  paix  &  amitié  avec  la  Régence  de  Tunis,  nous  avons  approuvé 
&  ratifié  le  fufdit  Traité  fous  le  bénéfice  des  explications  ci-deffus  ;  pro- 
mettant fincerement  &  de  bonne  foi  de  le  fuivre  &  bbferver ,  de  le  faire 
fuivre  &  faire  obferver  de  notre  part  en  toutes  ks  parties ,  fans  permet- 
tre qu'il  fe  failè  la  moindre  chofe  qui  y  folt  contraire.  Fait  à  la  Haye  fous 
le  grand  Sceau  de  notre  Etat ,  la  Paraphe  de  Mr.  le  Préfident  de  notre 
^ffemblée  &  la  Signature  de  notre  Greffier  |  ce  jourd'hui  le  i.  Decem-> 
bre  1708.  « 


N^.  XXIV. 


V, 
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N*.    X  X  I  V. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE; 

£ntre  les  Hauts, &  Puiffants  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Provinces^ 
Unies  des  Pays-Bas  j  &  la  Haute  Régence ,  Bafcha ,  ^ga ,  fir  Viélorieuji 
Milice  d^ Alger.  Faille  z8  Juin  ^  Van  de  Jtfus^Chrift  171%^  &  de 
r Hégire  itz^- 

A  R  T  I  C  L  B     L 

„  jljL Prés  ce  jour  il  y  aura  avec  les  Hollandois  une  paix  ferme  & 
durable^  teHe  qu'elle  efl  accordée  &  confirmée  entre  eux  &  Pilluflre  Ali , 
maintenant  tres*honoré  Bafcha  d'Alger  &  le  Royaume  dépendant ,  de 
même  que  PAga  des  JanifTaires,  les  Jurifconfultes  &  les  Sages,  &  la 
vidorieufe  milice,  comme  au(fî  leurs  vaîfTeaux,  tant  grands  que  petits, 
&  ceux  qui  en  dépendent,  ne  fe  molefteront  ni  feront  aucun  tort  les  uns 
les  autres  en  aucune  manière  ni  de  paroles  ni  de  feit,  mais  félon  qu'il 
fera  en  leur  pouvoir,  ils  fe  feront  honnêteté  &  honneur  en  toute  exaâi- 
tude  &  fincerité  :  après  ce  jour  l'on  ne  prétendra  auffî  aucune  chofe.  '^ 

„  II.  Les  vaifTeaux  Hollandois,  tant  grands  que  petits,  venant  à  Alger ^ 
ou  dans  quelque  autre  port  de  leur  Royaume,  dévoient,  félon  l'ulage 
ancien,  payer  dix  pour  cept  des  effets  qu'on  vendoit  :  mais  eu  égard  à 
cette  paix  &  à  leur  demande,  nous  avons  réglé  cela  à  cinq  pour  cent.  *V 

„  Item ,  lorfqu'ils  voudront  rembarquer  les  efièts  non  vendus ,  l'on  n'en 
exigera  rien  du  tout.  •' 

,,  Item ,  lorfqu'ea  tel  tems  que  ce  foit  ils  voudront  partir  ^  nul  ne 
pourra  les  arrêter  ni  les  inquiéter  en  aucune  manière.  ** 

„  Item ,  ta  Régence  d'Alger  n^exigera  rien  des  marchandifes  de  contre* 
bande ,  munitions  de  guerre ,  poudre ,  plomb  «  fer ,  foufre  ,  planches ,  &  de 
tout  bois  de  charpente  propre  pour  la  condruâion  des  vaiffeaux,  poix, 
goudron,  &  petites  armes  de  guerre,  ni  de  toute  autre  chofe  nécelfaire 
dans  la  guerre*  •« 

f,  III.  Lorfque  âes  vaifTeaux  de  guerre,  armateurs  ou  marchands  Hol- 
landois &  Algériens  fe  rencontreront  en  mer,  ils  ne  fe  molefteront  en 
aucune  manière  les  uns  les  autres ,  mais  ils  fe  fepareront  les  uns  des  au- 
tres avec  honnêteté  &  civilité ,  &  ne  fe  feront  mutuellement  aucun  em«^ 
pêchement  dans  l'exécution  de  leur  fervice.  •' 

„  Item ,  de  part  &  d'autre  il  ne  fera  permis  de  faire  aucune  vexatipn 
aux  paflagers,  qui  f<mt  fur  les  vaiffeaux,  de  quelque  nation  qu'ils  puîf- 
fent  être,  &  vers  quelque  lieu  qu'ils  foient  deftinez,  ni  à  leurs  effets  ^ 
marchandifes  ou  habits,  ni  leur  enlever  aucune  chofe  qui  foit  à  eux.  •* 

,,  Item ,  en  quelle  place  qu'ils  pourront  tranfporter  leurs  effets  ou  en 

Tome  Xni.  H 
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quel  lieu  ils  les  laiflèront,  oa  ne  càufera  en  aucune  manière,  Tun  à  Tautre 
aucun  dommage  ni  chagrin.*** 

^y  IV.  Lorfque  des  armateurs  Algériens  viendront  à^  rencontrer^  un» 
vaifTeau  rharchand  Hollandois ,  grand  ou  petit ,  s'il  vient  d'un  Jieu  dépen- 
dant des  Etats  des  Provinces-Unies  ,  on  n'y  envoyera  que  la  chaloupé 
dans  laquelle  outre  les  rameurs  on  mettra  deux  hommes,  &  étant  arrivée- 
au  vaifleau,  il  n'y  aura  que  ces  deux  hommes,  horsmis  que  ce  ne  foit 
avec  la  permiflîon  du  Capitaine  de  ce  vatfleau ,  qui  paieront  fur  fon  bord  ;. 
on  leur  fera  voir  le  pafleport,  &  après  avoir  fait  fidellement,  comme 
nous  efperons,  leur. devoir,  s'en  retourneront)  &  le  vaifTeau  marchand 
pourfuivra  fon  voyage,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  Tarrêter.  ^ 

^,  Icem ,  lorfqu'un  vaifTeau  de  guerre,  ou  armateur  Hollandois  Rendra  à- 
rencontrer  un  armateur  ou  vaiffeau  marchand  Algérien ,  en  quelque  en- 
droit que  cela  arrive,  fi  l'on  trouve  que  ledit  vaiflèau  eft  touriu  d'un 
paffeport  du  Régent  d'Alger ,  ou  du  Conful  Hollandois  qui  y  refîde ,  on^ 
ne  touchera  à  rien  de  ce  qui  appartient  à  cedit  vaiffeau  ,  mais  il  fera  foa' 
voyage  en  toute  feureté.  ** 

„  V.  Nuls,  tant  Capitaines  de  vaiffeaux  Algériens,  que  leurs  Officiers ,  ni 
perfonne  de  la  Régence ,  ne  pourront  enlever  qui  que  ce  foit  des  autrer 
nations  qui  feront  à  bord  des  vaifleaux  Hollandois ,  pour  les  mettre  fur 
leurs  propres  vaiffeaux  ou  autres ,  ni  ne  pourront  les  interroger  fur  quoi 

Îue  ce  foit,  ni  leur  faire  aucune  violence  étant  trouvez  dans  un  vaifleàu» 
[ollandois,  quand  même  ils  feroient  des  paffagers.  ** 
„  VI.  Si  un  vaiffeau  Hollandois,  ou  un  vaiffeau  de  leurs  fujets  venoic 
S  i^ire  naufrage  devant  Alger ,  ou  ailleurs  fur  la  côte  de  la  domination  de 
ce  Royaume ,  on  ne  faifira,  pillera,  ni  déclarera  de  bonne  prife  la  moindre^ 
de.fes  marchandifes  ou  effets;  *^       . 

„  Iiem ,  fi  pareil  cas  arrivoit ,  on  ne  prendra  aucun  droit  des  effet» 
qu'on  aura  fauve ,  ni  les  hommes  ne  feront  vendus  v  mais  ceux  <}ui  font 
fous  la  domination  d'Alger,  feront  de  tout  leur  pouvoir  toute  diligence^, 
comme  bons  Mahometans  ,  de  donner  fecours  &  afiiflance  pour  fauver  le» 
hommes  &  les  marchandifes.  " 

„  VII.  Nul  vaiffeau  Algérien,  grand  ou  petit,  ne  pourra  avec  fa  per- 
hiiflion  &  coqfentement-  du  Régent  d?AIger  exercer  piraterie  contre  Salé 
ou  autres  places  qui  feront  en  inimitié  avec  les  Hollandois.  ** 

„  VIII.  Nul  vaiffeau  d'Alger ,  grand  ou  petit ,  ne  fera  cours  vers  aucune, 
des  villes ,  forts  ou  ports  qui  font  fous  la  domination  des  Etats  des  Pro« 
vinces-Unies ,  la  piraterie  ceffant  à  leur  vnë  :  car  ils  ne  commetjcrpnc 
aucune  chofe  qui  pourroit  donner  occafîon  de  contravention.  /V 

„  IX.  Ceux  de  Tunis ,  Tripoli,  Salé  ou  autres ,  ne^  pourront  en  nulle 
manière  conduire  à  >Alger  des  vaiffeaux  Hollandois ,  grands  ni  petits ,  ni 
hommes ,  ni  effets  pour  les  v  vendre  :  on  ne  permettra  pas  aufli  qu'iU 
foient  vendus  dans  aucune  place  de  leur  domination.  /^ 
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^   ^i  Xt^téffi^ue  les  armateurs   Hollandoîs  amèneront  aux  ports  fous  la 

^domination  d'Alger  quelque  prife  ou  effets  butinez ,  perfonne  ne  leur  fera 

Aucune  oppofitidn  ,  violence  ni  chagrin.  ^*  . 

„  Item ,  les  vaifTeaux  d'armateurs  ne  payeront  en  aucune  maniéré  les 

'dixmes ,  ni  les  droits  appeliez  AwaH.  **         , 

.    ,,  Kera,  s'ib  veulent   acheter  quelques  marchandifes   ou  denrées   aux 

marchez  ou  boutiques ,  on  les  leur  cédera  ad  prix  que  les  aurres  en  donnent^ 

6t  Ton  tfeto  prétendra  pas  davantage.  ** 

„  XI.  Lorfque  des  vaiiTeaux  de  guerre  ou  armateurs  HoIIandois  arrivez 

a  Alger-,  y  aurotïtjetté  l'ancre,  on  leur  donnera,  félon  la  coutume  anr 

cienne,  la  provifion  de.rafraichiflement.  ** 

"    „  Item,  lorfquè  des  efclaves  fe  feront  fauvez  d'Alger  à  leur  bord  en 

nageant  ou  autrement,  on   Tes  ramènera  de  là  à  Alger,  &  les  mariniet^s 

ne  devront  pas  prétexter  qu'ils  ne  les  ont  pas  vus.  " 

„  XII.  Aucun  des  marchands  HoUandois  ni  des  autres  fujets  HoIIandois^ 

ne  pourra  être  pris,  vendu  ni  fait  efclave  dans  aucune  des  places  fous  U 

domination: d'Alger ,  que  ce  foit  fous  prétexte  ou  fans  prétexte." 

„  Item,  en   vertu  de  cette  paix  conclue  avec  les  HoUandois ,  on  né 
j)ourra  leur  dire,  achetez  vos  efclaves,  auflî  long-tems  que  ce  n'efl  tus 

leur  volonté  :  mais  lorfqu'ils  auront  ce  vouloir  ppur  les  fufdîtes  raifons 
«particulières ,  alors  cela  pourra  fe  faire  ,  horsmis  que  ces  efclaves    étant 
*de  fès. proches  parens  ne  dépendent  de  fa  bénignité  &  tendreffe  de  cœur.^* 
„  Item,  on  ne  prétextera  ni  promeffe  ni  tems  pour  acheter  &  mettre 
%a  liberté  i  mais  ils  en  pourront  racheter  autant  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, &  cela  fe  fera  aufli  d'une  bonne   manière  avec  leurs  patrons  dans 
Taccord  pour   le  prix  d'iceux.   Nul  ne  pourra  auflî  dire   à  ces   Patrons^ 
^edez-moi  vo%  efclaves  à  tel  prix ,  quand  même  ils  feroient  efclaves  du 
-JPafcha ,  ou  de   la  Régence ,  ou  des  galères  ;  mats  lorfque  le  tems  fera 
^^enu  de  racheter  fetbn  l'ancienne   coutume  des  fujets  HoUandois,  (1  cela 
ie  Élit,  alprs  cela  fe  fera  félon  l'ufage  établi  avec  les  autres  nations,  & 
'^*on  n'en  prétendra  pas  davantage  que  de  tels.  " 

,1  XIII.    Si   quelqu'un  des  marchands  HoUandois  ou   de   leurs  fujets  \ 

^enoit  à  mourir  à  Alger ,  ou  ailleurs  dans  les  provinces  qui  font  fous  cette 

-domination,  alors  le  Régent  d'Alger  ni  qui  que  ce  foit  ne  touchera  en 

aucune  manière  à  l'argept,.  biens  ni.  effets  dudit  dêfflint.  Si  avant  fa  mort 

^i    a  'établi   quelqu'un  pour  Curateur   de  la  fucceflion,  il  nY  aura   que 

x:elui-là  qui  touchera  à  fes  biens  &  effets ,  en  cas  qu'il  fe  trouve  dans  le 

fufdit  Royaume  d'Alger,  Mais  s'il  n'y  a  point  de  Curateur  de  la  fucceflion , 

alors  quelque  autre ,  quel  qu'il  foit ,  que  le  défunt  a  établi  comme  exer 

^uteur  par  fa   dernière   volonté ,  fe  chargera  comme  Curateur  des  biens 

&  effets  du  défunt,  &   nul  autre  n'en  revendiquera  k' moindre   chofe  : 

cela  arrivant  donc  ainfi ,  alors  le  Curateur,  ou  Exécuteur  établi,  ayant 

lait  un  inventaire  de  l'argent^  &  eflfets  du  défunt ,  s'en  chargera,  &  lorf* 
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li|uHl  fera,  neceflaire  les  fera  parvenir  i  celui  qui  en  fera  l'héritier;,  fànr 
que  qui  que  ce  foie  y  mette  aucun  empêchement.  ^^ 

,,  Item,  fi  quelqu'un  des  fujets  HoIIandois  venoit  à  mourir  fubitemenr», 
&  qu^il  n'eût  établi  perfonne  avant  fa  mort ,  &  que  l'héritier  ne  fut  pas 
à  portée  ,  alors  le  Conful  HoIIandois ,  après  avoir  fait  un  Inventaire  des 
biens  &  eflêts  dudit  défunt,  s'en  chargera  &  les  gardera  entre  fes  mains,, 
jufqu^à  ce  qu'il  fera  venu  ordre  du  pays  du  defimt.  ^^ 

^  „  XIV.  A  Alger ,  ni  dans  le  Royaume  de  fa  domination ,  on  ne  forcera 
pas  les  negocians  HoIIandois  d'accepter  tels  effets  qu'on  voudroit  leur  hiit 
recevoir ,  mais  ils  pourront  fe  pourvoir  de  tels  effets  qu'ils  voudront  félon 
leur  bon  plaifir.  '* 

„  Item ,  on  n'obligera  pas  par  force  ni  vexation  les  vaifleaux  HoUan"- 
dois  de  charger  dans  les  ports  d?Alger  tels  effets  qu'on  veut»  *^ 

^  Item^  on  ne  les  envoyera  point  auflî  à  aucun  voyage  malgré  eux.  ^' 

,,  Item  I  fi  quelqu'un  des  fujets  HoIIandois  avoit  i&it  des  dettes ,  &  qu'il 
ne  les  put  pas  payer ,  on  n'arrêtera  pour  lefdites  dettes  le  Conful  Hollan* 
dois  ni  aucun  des  fiens  ,  pour  les  faire  payer ,  finon  que  quelqu'un  voulût 
de  fon  bon  gré  être  caution  pour  le  débiteur.  *^ 

,,  XV.   Si  quelqu'un  des  fujets  HoIIandois  a  quelque  différent  avec  us 
Mahometan,  ou  autre  qui  foit  fous  la  domination  d'Alger,,  ledit  difièrenc 
fe  jugera  par  devant  l'iHuftre  Dey  &  la  venerabte  Cour,.&  non  par  aucun 
autre  :  mais  fi  des  HoIIandois   ont  quelque  différent  enfemble ,  alors  cc^ 
différent  fera  jugé^  par  celui  qui  eft  Conful.  V 

,^  XVI.  S'il  arrivoit  que  quelqu'un  de  la  nation  HoUandoife  eût  querelle 
avec  un  Mahometan  ^  &  que  l'un  vint  à  bleffer  l'autre ,  ou  à  le  tuer ,  alors 
en  conformité  de  la  loi  du  Royaume  fera  donnée  fentence  de  la  môme 
manière  qu'on  donne  fatisfaâion  aux  autres  :  mais  fi  un  HoIIandois  venoic 
à  tuer  un  Mahometan,  &  qu'après  l'homicide  il  fe  fiit  enfui  &  évadé, 
alors  on  n'infligera  aucune  peine  au  Conful  refident  à  Alger  ni  à  aucuA 
des  fiens,  ni  on  ne  les  molellera.  ^\ 

„  XVII.  Celui  qui  èft  maintenant  Conful  HoIIandois ,  ou  qui  le  fera  danv 
la  fuite ,  ne  fera  aucunement  inquiété ,  il  ira  &  viendra  librement ,  & 
nul  ne  le  meleflera  en  fa  perfonne  ni  en  fes  effets.  ** 

„  Item,  il  choifira  pour  interprète,  de  même  que  pour  courtier  tel 
qu'il  jugera  à  propos.  *^ 

„  Item,  en  tout  tems  qu'il  voudra  aller  à  bord,  on  fe  retirer  à  la 
campagne  pour  y  être  tranquille,  perfonne  ne  l'en  empêchera  :  auffî  on 
lui  marquera  un  lieu  pour  y  faire  fà  prière  félon  fa  religion.  *^ 
.  „  XVin.  Afin  que  notre  paix  &  amitié  foit  folide  î  s'il  furvenoit  dans 
la  fuite  quelque  affaire  qui  fût  contraire  à  notre  paix  &  amitié  &  qui 
pourroit  fournir  de  |>art  Si:  d^autre  occafion  de  rupture,  alors  celui  qui 
efl  Conful  HoIIandois ,  &  outre  Uil  lès  fujets  HoIIandois  ^  fe  trouvant 
à  Alger  ou   ailleurs  de  cette   domination  ,  ne  pourront   être  œolefiei 
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1ï2lX  qui  que  ce  fôit ,  tant  la   paix  fubfiftant  qu^en  cas   de  rupture.    Et 
ors  qu'ils  voudront  fe  retirer ,  perfonne  ne  les  en  empêchera ,  ni  ne  les 
arrêtera.  ** 

„  Item ,  avec  quelle  nation  qu'ils  veuillent  partir ,  perfonne  ne  donnera 
occafion  d'arrêter  en  aucune  manière  ni  eux ,  ni  leurs  effets ,  ni  leurs 
biens,  ni  leurs  domeftiques.  ** 

,,  XIX.  Si  quelqu'un  des  fujets  Hbllandois  paSrtant  pour  un  autre 
Royaume  de  quelque  nation  que  ce  foit ,  ou  en  venant ,  alors  les  vaif- 
féaux  Algériens ,  grands  ou  petits ,  ne  pourront  inquiéter  en  aucune  ma^ 
niere  à  rendroit  où  ils  le  pourront  rencontrer,  ni  lui,  ni  ks  effets,  ni 
fon  bagage,  ni  fes  domefliques.  " 

„  Et  de  même,  lorfqu'un  Argerièn  fer^  trouvé  parmi  quelqu'un  qui 
eft  ennemi  des  HoUandois,  ou  dans  leurs  vaifleaux,  perfonne  ne  mo^ 
leflera*  en  aucune  manière  fa  perfonne,  ni  fes  biens,  effets ,  argent  ni 
domeftiques,  ni  ne  mettra  la  main  fur  lefdites  chofes.  *^ 

„  XX.  Auffî  fouvent  qu'un  Capitaine  HoUandois  viendra  à  la"  vue 
d'Alger ,  dès  qu'il  fera  vu ,  le  Conful  HoUandois  fe  rendra  au  vaifleau 
&  portera  nouvelle,  &  lorfque  ledit  Capitaine  aura  jette  l'ancre,  le 
Régent  d'Alger ,  pour  lui  &ire  honneur ,  donnera  ordre  de  tirer  des 
batteries  vingt-un  coups  de  canon  ;  &  là-deffus  le  Capitaine  HoUandois 
y  répondant  félon  le  nombre  des  coups  de  canon,  en  déchargera  un 
pareil  nombre.  '* 

„  XXT.  Après  que  ce  traité  auraf  été  fcellé  &  conclu  avec  le  co)i(èn« 
tement  de  fon  excellence  l'illuftre  Ali  Bafcha,  à  ces  caufes,  ce  qui  eft" 
arrivé ,  efl  arrivé  ;  ce  qui  s'eil  paffé ,  efl  paffé  ;  rien  ne  fera  à  l'avenir 
mentionné  en  inimitié ,  tout  ce  qui  s'efl  paflë  devra  être  oublié,  &  cette 
paix,  union  &  amitié  fera  durable,  fure  &  folide.  ** 

„  Item-  au  cas  qu'avant  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  cônclufîon 
de  cette  paix  l'on  ait  pris  de  part  ou  d'autres  les  biens  &  effets  les  uns 
des  autres,  on  aura  à  les  rendre,  ou  autrement  on  devra  en  payer  la 
Valeur  :  mais  s^l  venoit  à  manquer  quelques  effos  exiflans,  lonqu^ils 
feront  trouver ,  ils  devront  être  refiituez  &  Uvrez.  ** 

„  XXII.  Si  dès  maintenant  à  l'avenir  il  arrivoit  quelque  chofe  qui  fut 
ck>ntraire  à  cette  nôtre  paix ,  de  quelque  part  que  cela  vint ,  mats  que 
par  là  aucune  infraâion  n'eut  été  faite  à  notre  paix,  cette  mèttif^  paix 
Âibfiflera  teUe  qu'elle  étoit,  &  ces  chofes  ne  cauferont  aucune  inimitié  ^ 
&  Foffenfé  ne  paffera  pas  de  l'amitié  à  l'inimitié ,  mais  pourra  demander  fon 
droit  ;  &  les  fujets  qui  auront  commis  telle  chofe  feront  punis  comme 
infraâeurs  de  la  paix  :  &  dès  maintenant  notre  foi  eft  notre  foi ,  &  notre 
parole  eft  notre- parole.  >! 

y.  De  cette  manière'  fous  l'afliftence  de  la  très-benite  Majefté  de  Dieu 
a  été  renouveUée  &   fceBée  Botre  bonne  paix  ,.  alliance  Ô{  traité  en 
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l'année  mille'  Tept  cent  douze  felôti  rSre;  de:  Jefiis,  iSr  eo  l?âin|ée  ^mtlfQ 
tént  vingc-quatré  félon  THègire  du  Prophète.  Fan- au  milieu  du  moii 
Gemadi  le  premier  mille  cent  vingt  -  quatre  ,  le  dix  -  huitième  jour 
de  Juin.  **  .  . 

X  j  c     Signe  ^  "" 

Ali  Dby  d'Alger.  .^  ; 

r        .     '   ;         (  X^  s.  )   ;  '       .   ' 
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TRAITÉ    t)E   NAVIGATION    ET    DE    COMMERCE,  : 
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JEntre  Louis  XIV.  Roi  dfi  France.  &  Anne.  Reine  de  la  Grandi" 
Bretagne ,  portant  entr^aufres   Conventions  fy  Stipulations  avantageaJtS)^ 

.  que  réciproquement  les  Sujets  de  Pune  des  deuTc  Parties  ^  feront  traite;^ 
dans  les  Royaumes  &  £tats  de  Vautre  Partie  ^  comme  ceux  des  autres 
Nations   les  plus  amies ,  &   les  plus  fayorifces  :  qiTlls  y  jouiront  de^ 

,^  mimes  Liberté^  &^  Privilèges  à  V égard  dit  Xomm^rçe  &  des  Impojîtions-:^ 
&  qu^en  particulier  le  rigoureux  Droit  d'Aubeine,  n^y- fera  plus  exercé 

-  fur  eux,.  Fait  à  Utrecht  le  st  Mars  [  tt  \Avril  )  tjzs*  Avec  la  Rd" 
tification  de  Sa  Majefié  T.   C,    donnée  à  VerfaHUs  U  ^8  Avril  tjts- 


/' AuTAîjx  que  depuis  que  le  Séreniffime  &  trës-puiflant   Prince 

Louis  quatorze ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  Trés^hrétien  de  France  ^ 
de  Navarre  vEt  la  Séreniflitne  &  très-puiATante  PrînceiTe  Anne ,  par  la  grâce 
de*  Dieu  )  Reine  de  la  Grande-Bretagne  ^c.  ont  porté  leurs  vues ,  par  l'iint- 
fiiratioff  de  Dieu  tout  puiflant,  du  côté  de  la  paix  v  l^^i's  Majeftés  ont  jugé 
^ue,  le  moyen  )  le  plus  folide ,  de  la  confirmer ,  &  de  procurer  à  leufis 
lujets  les  avantages  qu'ils  en  doivent  attendre,  par  une  mutuelle  liberté^ 
:&  accroiflement  de  navigation  &  de  Commerce  ;  animées  réfpeélivemenc 
de  ce  défir  :  elles  ont  par  un  effet  de  leiir  clémence  commandé  à  leu^ 
AmbafTadeurs  extraordinaires  &  plénipotennatrés  de  s'afTembler  à  Utrechr^ 
^pour  y  traiter  non-feulement  de  là  paix ,  mais  encore  pour  renouveller 
les  anciens  traités  de  Commerce  qui  ont  été  cy-devant  faits  entre  les 
deux  nations  ;  favoir  de  la  part  du  Roy  Très-Chrétien  y  au  (leur  Nicolas 
Marquis  d'Huxelles»  Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roy^ 
Lieutenant  Général  au  Gouvernement  du  Duché  de  Bourgogne ,  &  àU 
fieur  Nicolas  Mefnager,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  St,  Michel  :  Et  de  la 
vpart  delà  Reine' de  la  Grande-Bretagne,  au  bien  Révérend  Jean  Evefquede 
iiriftol ,  Garde  du  Sceau  privé  d^Angleterre ,  Confeiller  de  la  Reine  en  foti 
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Coafcif  d'Etat  9  Doyen  de  Wiadfor,  &  Secrétaire  de  l'Ordre  de  la  Jar- 
riere,  &  au  fieur  Thomas  G>mte  de  StrafFord,  Vicomte  Wenthworth  de 
Wentwonh,  Woodhoufe  &  de  Stainboroug,  Baron  d'Overfley ,  Neumarch, 
&  Raby,  Confeiller  de  la  Reine  en  Ton  Confeil  d'Etat,  fon  AmbafTadeur 
Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès  des  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies du  Pays-Bas ,  Collonel  du  régiment  Royal  de  dragons ,  Lieute* 
nant  Général  de  Tes  armées ,  premier  Seigneur  de  l'Amirauté  de  la  Gran- 
de-Bretagne &  d'Irlande  &  Chevalier  du  trés-noble  Ordre  de  la  Jartiere  ; 
lefquels  pour  parvenir  à  une  fin  fl  pieufe ,  &  remplir  un  défir  fi  falutaire 
de  leurs  Majeftés ,  après  s'efire  communiqués  refpedivement  leurs  pleins- 
pouvoirs  dont  les  copies  feront  inférées  de  mot  à  mot  à  la  fin  du  préfent 
traité  en  avoir  duement  fait  l'échange ,  &  avoir  tenu  diverfes  conférences 
&  difcuté  la  matière  autant  que  la  brièveté  du  temps  l'a  pu  permettre , 
font  enfin  convenus,  fur  le  fait  de  la  navigation  &  du  Commerce,  des 
articles  oui  s'enfuivent. 

»  I.  II  a  efié  convenu  &  accordé  entre  le  Sérénifiîme  &  trés-puifTant 
Roy  Trés-Chrétien ,  &  la  Séréniflime  &  trés-puiffante  Reine  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qu'il  y  ait  entre  les  fujets  de  part  &  d'autre  une  liberté  ré- 
ciproque &  en  toutes  manières  abfoluë  de  navigation  &  de  Commerce 
dans  tous  &  chacun  des  Royaumes,  Etats,  Provinces,  &  terres  de  l'o- 
beifTance  de  LL.  Majeftez  en  Europe  »  pour  toutes  &  chacune  fortes  de 
marchandifes  dans  les  lieux ,  aux  conditions ,  en  la  manière ,.  &  en  la  for- 
me qu'il  eft  réglé  &  établi  dans  les  articles  fuivans.  « 

»  II.  Pour  affeurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié  entre  les  fujets  de 
leurs  dites  Majeftez  &  afin  que  cette  bonne  correfpondance  foit  à  l'abri^ 
de  tout  trouble  &  de  toute  inquiétude ,  il  a  efté  convenu  &  accordé  que 
fi  quelque  jour  il  furvient  quelque  mauvaife  iatelligeoce-,  interruption  d'a- 
mitié, ou*  rupture  entre  les  Couronnes  de  LL.  Majeftez  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaife  ,  )  il  fera  donné  pour  lors  un  terme  de  fix  mois  après  ladite  rupmre 
aux  fujets  des  deux  parties,  &  habitans  qui  demeureront  dans  les  Etats  de 
l'une  &  de  l'autre  partie,  enforte  qu'ils  puiflënt  fe  retirer  avec  leurs  familles  ^ 
biens ,  marchandiles ,  &  facultez ,  &  les  tranfporter  où  bon  leur  fembtera*^ 
Comme  aufli  qu'il  leur  fera  permis  alors  de  .vendre  &  d^aliener  leurs  biens 
meubles  &  immeubles  librement,  &  fans  aucun  trouble^  que  pendant  ce 
temps  ils  ne  feront  retenus  ni  moleftez  ^.  par  arreft  ni  par  faifie  de  leurs 
effets ,  biens ,  marchandifes  ,  &  facultez  ,  ni  de  leurs  perfbnnes ,  &  de  plus 
il  fera  rendu  aux  fujets  de  part  &  d'autre  une  bonne  &  prompte  juftice^ 
en  forte  qu'ils  puiflènt  en  profiter  peur  retirer  dans  ledit  efpace  de  fix 
mois  leurs  effets,  &  leurs  facultez  confiez  tant  aux  particuhers  qu'au 
public.  €É 

»  III.  On  eft  auflî  convenir,  &  il  a  été  arrefié  que  les  fujets  &  habi-^ 
tans  des  Royaumes ,  Provinces ,  &  Etats  de  LL.  Majeftez  n'exerceront  à 
Tavenir  aucuns  aâes  d'bofUlité  ni  violences  les  uns  contre  les  autres ,  tant 
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fur  mer  que  fur  terre ,  fleuvcî ,  rîvîéres ,  &  rades ,  fous  quelque  fiom  & 
prétexte  que  ce  foit,  enforte  que  les  fujets  de  part  &  d'autre  ne  pour- 
ront prendre  aucune  patente,  commilTion,  ou  înftruâion  pour  armemens 
particuliers  &  faire  la  courfe  en  mer ,  ni  lettres  vulgairement  appellées  de 
reprefailles  de  quelques  Princes  ^u  Etats  ennemis  de  Tun  ou  de  l'autre ,  ni 
troubler,  molefter,  empêcher,  ou  endommager  en  quelque  manière  que 
ce  foit ,  en  vertu  ou  fous  prétexte  de  telles  patentes ,  commiffion ,  ou  let- 
tres de  reprefailles ,  les  fujets  &  habitans  lufdits  du  Roy  Très-Chrétien 


ou  de  la  Reine  de  la  grande-Bretagne,  ni  faire  ces  fortes  d'armemens,  ou 
s'en  (èrvir  pour  aller  en  mer;  Et  feront  à  cette  fin  toutes  &  quantes  fois 


:prefles 

commiflions  ou  lettres  de  reprefailles,  fous  les  plus  grandes  peines  qui 
puiflent  être  ordonnées  contre  les  infraâeurs ,  outré^  la  r eflitution  &  la  la« 
tisfââion  entière,  dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  dommage;  Et  ne  feront  données  à  l'avenir  par  l'un  defdits 
Alliez  au  préjudice  &  au  dommage  des  fujets  de  l'autre ,  aucunes  lettres 
de  reprefailles ,  fi  ce  n'eft  feulement  au  cas  de  refus  ou  de  délai  de  jufti* 
ce,  lequel  Tefos  ou  délai  de  j^ftice  ne  fera  pas  tenu  pour  veriffié,  fi  la 
requefte  de  celuy  qui  demande  lefd.  reprefailles  n'eft  communiqué  au  mi- 
nière ,  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  du  Prince ,  contre  les  fu^ 
jets  duquel  elles  doivent  êtrjB  données,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre 
mois,  où  plûtoft  s'il  fe  peut,  il  puifie  faire  connoitre  le  contraire,  ou  pro- 
curer la  jufte  fiitisfaâion  qui  fera  due.  ce 

»  IV.  Qu'il  fera  libre  aux  fujets  &  habitans  des  fufdits  Alliez  d'entrer^ 
&  d'aller  librement  &  feurement  fans  permiflion  ni  faufeondtdt  général  ouc- 
(pécial ,  foit  par  terre  ou  par  mer ,  &  enfin  par  quelque  chemin  que  cer 
(oit  dans  les  Royaumes  ,  Etats ,  provinces ,  terres ,  ifles ,   villes ,  bourgs  ^ 
places  murées  ou  non  murées ,  fortifiées  ou  non  fortifiées ,  ports  &  do*^ 
maines  de  f autre  Allié  fituez  en  Europe,  quels  qu'ils  puiffi^nt  être,  &d'en 
revenir,  d'y  fejourner,  ou  d'y  pafier,  &  d'y  acheter  auffi  &  acquérir  à  leur 
choix  toutes  les  chofes  néceffaires.  pour  leur  (libfiftance,  &  pour  leur  ufage, 
&  qu^ils  feront  traitez  réciproquement  avec  toute  forte  dé  bienveillance  &  de 
faveur  ;  bien  entendu  néanmoins  que  dans  toutes  ces  chofes  ils  fe  compor- 
teront &  fe  conduiront  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  loix  & 
par  les  ordonnances ,  qu'ils  vivront  les  uns  avec  les  autres  en  amis  &  pai« 
fiblement,  &  qu'ils  entretiendront  par  leur  bonne  intelligence  l'union  re- 
ciproque.  «  ^ 

B  V.  Il  fera  libre  &  permis  aux  fujets  de  leursdites  Majeftez  réciproque- 
ment d'aborder  avec  leurs  vaifleaux ,  auffi  bien  qu'avec  lés  marchandifes 
&  les  effets  dont  ils  feront  chargez,  &  dont  le  Commerce  &  le  tranfport 
ne  font  point  defFendus  par  les  ioil  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume^  d'en- 
trer 
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trer  dans  les  terres ,  Etats ,  villes ,  ports  ,  lieux ,  &  rivîere$  de  part  &  d'au- 
tre firuez  en  Europe ,  d'y  fréouenter,  fëjourner ,  &  demeurer  fans  aucune 
limitation  de  temps ,  mefme  d'y  loiier  des  maifons  ou  de  loger  chez  d'au- 
tres y  d'acheter  où  ils  jugeront  à  propos  toutes  fortes  de  marchandifes  per« 
mifès,  (bit  de  la  première  main,  fait  du  marchand,  &  de  quelque  autre 
manière  que  ce  puiffe  être,  foie  dans  les  places  &  marchez  publics  où 
font  expofées  les  marchandifes,  &  dans  les  foires,  foit  dans  tout  autre 
endroit ,  où  ces  marchandifes  fè  fabriquent  ou  fe  vendent.  Il  leur  fera  aufli 
pemis  de  ferrer  &  de  garder  dans  leurs  magazins  ou  entrepôts,  les  mar- 
chandifes apportées,  d'ailleurs,  &  de  les  expofer  enfuite  en  vente,  fans^ 
être  obligez  en  aucune  façoii  de  porter  leurs  marchandifes  fufdites  dans  les 
marchez  &  dans  les  foires ,  û  ce  n'eft  de  leur  bon  gré ,  &  de  leur  bonne 
volonté,  à  condition  néanmoins  qu'ils  ne  les  vendront  point  en  détail  dans 
des  boutiques  ou  ailleurs,  &  ils  ne  pourront  pour  raifon  de  ladite  liberté 
de  Commerce ,  ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce  foit ,  être  chargez  d'au- 
cun impofl  ou  droits,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  payés  pour 
leurs  navires  ou  pour  leurs  marchandifes ,  fuivant  les  loix  &  coutumes  re- 
ceûes  dans  l'un  &  dans  l'autre  Royaume.  Il  leur  fera  aufH  permis  de  fortîr 
de  l'an  &de  l'autre  Royaume,  quand  ils  voudront ,  &  d'aller  où  ils  le  juge- 
ront à  propos  par  terre  ou  par  mer ,  par  fes  rivières ,  &  eaux  douces  ^  Et 
aufli  au  cas  qu'ils  fuflent  mariez  ils  pourront  emmener  leurs  femmes,  en- 
fans,  domefliques,  aufli  bien  que  leurs  marchandifes,  facultez,  biens  &: 
effets  achetez ,  ou  apportez  après  avoir  payé  les  droits  accoutumez ,  non-obf- 
tant  toute  loy,  privilège ,  conceflion ,  immunité,  ou  couflume  à  ce  contraires 
en  façon  quelconque.  Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  religion ,  les  fujets  des 
deux  Couronnés,  &  leurs  femmes  &  enfàns  au  cas  qu'ils  fuflent  mariez , 
jouiront  d'une  entière  liberté ,  ils  ne  pourront  être  contraints  d'aflifler  aux 
offices  divins ,  foit  dans  les  Eglifes  ou  ailleurs  ;  mais  au  contraire  il  leur 
iera  permis  fans  aucun  empêchement,  de  faire  en  particulier  dans  leurs  pro** 
près  maifons ,  fans  qu'il  y  intervienne  qui  que  ce  foit ,  les  exercices  de 
leur  religion  fuivant  leur  ufage ,  quoique  defTendu  par  les  loix  du  Royau- 
xne.  On  ne  refufera  point  de  part  ni  d'autre  la  permiffion  d'enterrer  dans 
des  lieux  '  commodes  &  décents  qui  feront  défignez  à  cet  effet ,  les  corps 
des  fujets  de  Tun  &  de  l'autre  Royaume  décédez  dans  l'étendue  de  la  do- 
xnination  de  l'autre ,  &  il  ne  fera  apporté  aucun  trouble  à  la  fepulture  des 
xnorts.  Les  loix  &  les  flatuts  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  demeureront 
dans  leur  force  &  vigueur ,  &  feront  exaâement  exécutez ,  foit  que  ces 
loix  ou  flatuts  regardent  le  Commerce  &  la  navigation ,  ou  qu'ils  concer- 
nent quelque  autre  droit  à  la  réferve  feulement  des  cas ,  auxquels  il  efl 
dérogé  par  les  articles  du  préfent  traité.  "         « 

„  VI.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  payeront  les  Douanes ,  împofls ,  fie 
les  droits  d'entrée  &  de  fortie  dûs  &  accoutumez   dans  tous  les  Etats  & 
Provinces  de  part  &  d'autre  j  Et  afin  que  chacun  puiffe  fçavoir  certaine-^ 
Tome  XIIL  I 
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ment  en  qdoy  confident  les  fufdits  impôts ,  Douanes ,  &  droits  d'entrëe  & 
de  fortie,  quels  qu^ils  foient,  on  eil  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  lieux 
publics  tant  à  Rouen ,  &  dans  les  autres  villes  marchandes  de  France , 
qu'à  Londres ,  &  dans  les  autres  villes  de  l'obéiflfance  de  la  Reyne  de  la  Gràn- 
de-Bretagne ,  des  tarifs  qui  indiquent  les  impôts ,  Douanes ,  o(  droits  accoû*- 
tumez,  afin  que  l'on  y  puilTe  avoir  recours,  toutes  le$  fois  qu'il  s^élevera  quel* 
que  conteilation  ou  difterend  à  l'occafion  de  ces  impôts,  Douanes  ou  droits, 
qui  ne  pourroot  fe  lever  que  conformément  à  ce  qui  fera  clairement  ex- 
pliqué dans  les  fufdits  tarifi ,  &  félon  leur  fehs  naturel.  Si  quelque  Offi- 
cier ou  quelqu'un  en  fon  nom  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  exige  & 
reçoit  publiquement  ou  en  particulier ,  diredemeht  ou  indireâeméht ,  d'un 
marchand  ou  d'un  autre ,  aucune  fomme  d'afgent ,  ou  quelque  autre  chofe 
que  ce  (bit  à  raifon  de  droit  dû  d'impoft,  de  vifite»  ou  de  compenfation , 
même  fous  le  nom  de  don  fait  volontairement  ou  fous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  foit,  au  delà  ou  autrement  qu'il  n'eft  marqué  cy-deffus;  En 
ce  cas  fi  ledit  Officier  ou  fon  fubfiitut ,  eftant  accufé  devant  le  Juge  com« 
pétant  du  lieu  où  la  faute  a  été  commife ,  s'en  trouve  convaincu ,  il  don- 
nera une  fatisfaâion  entière  à  la  partie  lézée,  &  il  fera  même  puny  de  la 
peine  due  &  prefcrîte  par  les  loix.  " 

,1  VII.  Les  marchands ,  les  capitaines  de  vaiflèau ,  les  maîtres  de  navi- 
res ,  les  matelots ,  &  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  les  navires ,  &  gé- 
néralement toutes  marchandifes  &  effets  de  l'autre  Allié ,  &  de  fes  fu- 
jets  ou  habitans  ne  pourront  être  pris ,  faifis ,  ou  arrefiez ,  ni  contraints 
par  aucune  forte  de  violence ,  moleïlez ,  ou  maltraitez  au  nom  du  public , 
ou  d'uâ  particulier ,  en  vertu  de  quelque  édit  général  ou  fpécial  que  ce 
foit ,  dans  les  terres ,  ports ,  havres ,  rades  &  Etats  que  ce  ppifle  être  de  l'au« 
tre  Allié  pour  le  fervice  public,  pour  des  expéditions  militaires,  ou  au- 
tre caufe ,  encore  moins  pour  aucun  ufage  particulier ,  mais  il  fera  defFen- 
du  de  prendre  ou  d'enlever  par  la  force  aucune  chofe  aux  fujets  de  part 
&  d'autre  fans  le  confentement  de  celuy  à  qui  elle  appartient,  &  fans  le 
luy  payer  en  argent  comptant  ;  ce  qui  ne  doit  point  néanmoins  s'enten- 
dre de  la  faifie  &  de  l'arreft  qui  fera  kit  par  les  voyes  ordinaires ,  par  or- 
donnance &  de  l'autorité  de  la  juftice,  pour  caufe  de  dette  ou  de  crime 
commis ,  dans  lefquelles  occafions  on  procédera  par  les  voyes  de  droit  & 
félon  les  régies  de  la  juftice.  " 

»  VIII.  De  plus  on  eft  convenu  &  il  a  été  eftably  pour  règle  générale 
que  tous  &  chacun  des  fujets  du  féréniffime  Roy  Très-Chrétien,  &  de  la 
ieréniffime  Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  uferont  &  jouiront  refpeâive- 
ment  dans  toutes  les  terres  &  lieux  de  leur  obéiffance  des  mêmes  privile* 
ges ,  Kbertez ,  immunitez ,  fans  aucune  exception  ,  dont  jouit  &  ufe ,  ou 
pourra  jouir  &  ufer,  &  être  en  poffeffion  à  l'avenir  la  nation  la  plus  an^îe, 
par  rapport  aux  droits ,  douanes ,  &  impofitions  quels  qu'ils  foient  à  l'é- 
gard des  perfonnes ,  marchandifes ,  effets ,  navires ,  fret ,  matelots ,  enfia 
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en  tout  ce  qui  regardé  la  navigation  &  le  Commerce ,  &  qu'ils  auront  la 
même  Ëiveur  en  toutes  chofes,  tant  dans  les  cours  de  juftice^  que  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  Commerce ,  ou  tous  autres  droits.  « 

7>  IX.  On  eft  de  plus  convenu  que  dans  Tefpace  de  deux  mois  depuis 
au'il  aura  été  fait  une  loy  dans  la  Grande-Bretagne,  par  laquelle  il  fera 
luffifamment  pourvu  à  ce  qu'il  ne  foie  rien  exigé  lur  les  effets  &  marchan-* 
difes  qui  feront  .portées  de  France  dans  la  Grande-Bretagne^  aucuns  impots 
ou  droits  plus  grands  que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  effets  &  marchandi-^ 
fes  de  la  même  nature  qui  y  font  apportées  de  quelque  pays  que  ce  (bit, 
iitué  dans  l'Europe ,  &  que  toutes  les  loix  faites  dans  la  Grande-Bretagne 
depuis  l'année  1664  pour  def{endre  le  tranfport  de  quelques  effets  ou  mar- 
chandifes  venant  de  France  qui  n'avoit  point  été  deffendues  avant  ladite 
année ,  fbient  abrogées  ;  alors  le  tarif  général  fait;  en  France  le  1 8  Sep- 
tembre 1664  fera  derechef  obfervë  dans  ce  Royaume,  &  les  droits  que 
les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  doivent  payer  pour  les  effets  qu'ils  apor- 
teront  en  France ,  ou  qu'ils  en  tireront ,  feront  réglés  fuivant  la  teneur  du- 
dit  tarif,  fans  excéder  la  manière  établie  fuivant  ledit  tarif  pour  les  pro- 
vinces ,  dont  il'  y  eft  Ëiit  mention.  Quant  aux  autres  provinces  les  droits  n'v 
feront  levés  que  fuivant  la  règle  prefcrite  en  ce  temps-là.  Toutes  les  der^ 
fences ,  tarifs ,  édits ,  déclarations  ou  arrefls  poflérieurs  à  l'année  1 66^  faits 
en  France  &  contraires  au  tarif  de  ladite  année ,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  &  marchandifes  de  la. Grande-Bretagne  feront  abroeez;  &  comme 
on  infifte  de  la  part  de  la  France  que  quelques  marchandiies ,  favoir ,  cel- 
les de  laine ,  le  fucre ,  les  poiffons  falles  &  ce  qui  provient  de  la  baleine 
foient  exceptés  de  la  règle  du  fufdit  tarif,  &  qu'il  y  a  d'autres  points  qui 
regardent  ce  Traité  propofés  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne ,  &  dont 
il  n'a  pas  encore  eflé  convenu  de  part  &  d'autre ,  de  tous  lelquels  la  fpé- 
cification  eft  contenue  dans  un  aâe  féparé  (igné  des  Ambaffadeurs  extraor* 
dinaires  &  plénipotentiaires  du  Roy  Très-Chrétiep  &  de  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne ,  on  eft  convenu  &  demeuré  d'accord  par  ce  préfent  ar- 
ticle ,  que  dans  l'efpace  de  deux  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifîca* 
tiôns  de  ce  Traité»  les  Commiffaires  de  part  &  d'autre  s'affembleront  à 
Londres  pour  examiner,  &  réfoudre  les  difficultés  fur  les  marchandifes  à 
excepter  du  tarif  de  l'année  1664  &  fur  les  autres  points  qui  ne  font  pas 
encore  alfez  développez ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus.  « 

a  Et  les  mêmes  Commiffaires  donneront  pareillement  leurs  foins  (  con- 
formément à  rinteréft  des  deux  nations  )  à  bien  examiner  les  avantages 
réciproques  du  Commerce,  à  lever  tout  embaras  fur  ce  fujet,  à  trouver 
enfin ,  &  à  établir  de  part  &  d^autre  des  moyens  juftes  &  utiles  pour  mo- 
dérer réciproquement  les  droits.  Bien  entendu  toutefois  que  tous  &  chacun 
des  articles  de  ce  Traité  demeureront  en  attendant  dans  leur  pleine  vi- 
gueur ,  &  principalement  que  rien  ne  puîffe  empêcher  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  que  l'avantage  du  tarif  général  de  l'année  1 664  foit  ac- 

I  % 
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cordé  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne  ^  &  qu'ils  en  jouilTent  fans  aucua 
embaras  ou  reurdement  dans  l'efpace  de  deux  mois  après  que  la  loi  dont 
il  a  efié  parlé  cy-delTus  aura  efté  publiée  dans  la  Grande-Bretagne;  cette 
jouifTance  devant  être  pour  les  fujets  de  la  Grande-Breugne  dans  la  for- 
me &  manière  auffî  ample  que  les  fujets  de  la  nation  la  plus  amie  joui- 
ront du  bénéfice  du  melme  tarif,  fans  qu'aucunes  cfaofes  à  faire  ou  à  dif* 
cucer  par  lefdits  CommifTaires  le  puiflent  empêcher,  ce 

9  X.  Les  droits  fur  le  tabac  préparé  ou  non  préparé ,  lorfqu'il  fera  ap« 
porté  en  France,  feront  modérez  à  l'avenir  fur  le  même  pied  de  réduâion^ 
dont  jouit  déjà,  ou  pourra  jouir  à  fon  entrée  en  France  le  même  tabac 
de  quelque  cru  qu'il  foit  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique.  Les  fujets  de  part 
&  d^autre  payeront  en  France  les  mêmes  droits  pour  le  tabac.  Us  auront 
une  liberté  égale  d'en  vendre ,  &  les  mêmes  loix  dont  jouiront  les  mar- 
chands François  mêmes ,  ou  auxquelles  ils  feront  affujettis  ^  feront  commu- 
nes aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  a 

)>  XL  On  a  aufli  fia  tué  que  l'impofl  ou  le  tribut  de  cinquante  fix  tour- 
nois par  tonneau,  mis  en  France  fur  les  les  navires  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  ceffe ,  &  foit  abrogé  entièrement  à  l'avenir ,  &  l'on  fupprimera  pa« 
reillement  le  droit  de  cinq  fchellings  flerling  par  tonneau ,  impofé  dans  la 
Grande-Bretagne  fur  les  navires  François.  Ces  levées  &  d'autres  charges 
femblables  ne  feront  plus  impofées ,  dans  la  fuite  fur  les  vaiffcaux  de  part 
&  d'autre.  « 

i>  XIT.  Il  a  été  flatué  de  plus,  &  l'on  efl  convenu  qui!  foit  entière- 
ment libre  à  tous  les  marchands ,  capitaines  de  vaiffeau ,  &  autres  fujets 
de  la  Reyhe  de  la  Grande-Bretagne  dans  tous  les  lieux  de  France ,  de  trai- 
ter leurs  af&ires  par  eux-mêmes  ou  d'en  charger  qui  bon  leur  femblera^ 
&  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  interprète  ou  Êiâeur  ^  ni  de  leur 
payer  aucun  falaire,  fi  ce  n'efl  qu^ls  veuillent  s'en  fervir.  En  outre  les 
maîtres  des  vaiffeaux  ne  feroqt  point  tenus  de  fe  fervir  pour  charger  ou 
décharger  leurs  navires  des  perfonnes  établies  à  cet  effet  par  l'autorité  pu- 
blique, foit  à  Bordeaux  foit  ailleurs,  mais  il  leur  fera  entièrement  libre 
de  charger  ou  de  décharger  leurs  vaiffeaux  par  eux-mêmes,  ou  de  fe  fer- 
vir de  ceux  qu'il  leur  plaira  pour  les  charger  ou  les  décharger^  fans  payer 
aucun  falaire  à  quelqu'autre  perfonne  que  ce  puifTe  être.  Ils  ne  feront 
point  tenus  aufli  de  décharger  dans  des  navires  d autrui,  ou  de  recevoir 
dans  les  leurs  quelque  marchandife  que  ce  foit,  ni  d'attendre  leur  char<- 
gement ,  plus  long-temps  qu'ils  ne  le  jugeront  à  propos  \  &  tous  les  fiijets 
du  Roy  Très-Chrétien ,  jouiront  pareillement ,  &  feront  en  noÂèflion  des 
mêmes  privilèges  &  libertez  dans  tous  les  lieux  de  l'obéiflance  die  la  Grande* 
Bretagne  en  Europe.  « 

»  XIIJ.  Il  fera  entièrement  libre  &  permis  aux  marchands  &  aux  autres 
fujets  du  Roy  Trés-Chrétien  ^  &  de  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne  de 
léguer  ou  donner  |  foit  par  teflament,  par  donation  ou  par  quelqu'autre 
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difpofuion  que  ce  foît ,  faire  tant  en  fanté  qu'en  maladie,  en  quelque 
temps  que  ce  foit,  même  à  l'article  de  la  mort,  toutes  les  marchandiles, 
elFets,  argent,  dettes  aâives,  &  autres  biens  mobiliaires,  qui  fe  trouve- 
ronr ,  ou  devront  leur  appartenir  au  jour  de  leur  décez  dans  les  territoires 
&  tous  lieux  de  la  domination  du  Roy  Très-Chrétien ,  &  de  la  Reyne  de 
la  Grande-Bretagne  ;  en  outre,  foit  qu'ils  meurent  après  avoir  tclté,  ou 
ab  inteftato ,  leurs  légitimes  héritiers ,  exécuteurs ,  ou  adminiflrateurs  de^ 
meurans  dans  Vun  ou  dans  l'autre  des  deux  Royaumes ,  ou  venant  d'ail-* 
leurs  quoiqu'ils  ne  foient  pas  reçus  dans  le  nombre  des  citoyens ,  pourront 
recouvrer  oc  jouir  paifiblement  de  tous  lefdits  biens  &  effets  quelconques, 
félon  les  loix  refpeftives  de  la  France  &  de  la  Grande-Bretagne ,  de  mar 
niere  cependant  que  les  fujets  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  foient  tenus 
de  faire  reconnoitre  (elon  les  loix ,  les  teftamens ,  ou  le  droit  de  recueillir 
les  fucceflions  ab  intejlato  dans  les  lieux  où  chacun  fera  décédé ,  foit  en 
France ,  foit  dans  la  Grande-Bretagne ,  &  ce  nonobftant  toutes  loix ,  fta- 
tuts  y  édits ,  coutumes ,  ou  droit  d'aubeine  à  ce  contraires,  a 

p  XIV,  Lorfqu'il  arrivera  quelque  différent  entre  un  Capitaine  de  na- 
vire &  fes  matelots ,  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume ,  pour 
raifon  de  falaires  dus  auxdits  matelots  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  civile 
que  ce  foit ,  le  Magiflrat  du  lieu  exigera  feulement  du  defFendeur ,  de  don- 
ner au  demandeur  fa  déclaration  par  écrit,  ateftée  par  le  Magiflrat,  par 
laquelle  il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  PafFaiie  dont  il  s'agira 
par  devant  un  juge  competant,  au  moyen  de  quoy  il  ne  fera  pas  permis 
aux  matelots  d'abandonner  le  vaifTeau ,  ni  d'apporter  quelque  empêche- 
ment au  Capitaine  du  navire  dans  la  continuation  de  fon  voyage.  Il  fera 
auffî  permis  aux  marchands  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume  de  tenir  dans 
les  lieux  de  leur  domicile ,  ou  par-tout  ailleurs  ou  bon  leur  femblera ,  des 
livres  de  compte ,  &  de  Commerce ,  &  d'entretenir  auflî  correfpondance 
de  lettres  dans  la  langue ,  ou  dans  l'idiome  qu'ils  jugeront  à  propos ,  fans 
qu'on  puiffe  les  inquiéter ,  ni  les  rechercher  en  aucune  manière  pour  ce 
lujet;  &  s'il  leur  étoit  néceflaire  pour  terminer  quelque  procez  ou  diffé- 
rend ,  de  produire  leurs  livres  de  compte ,  en  ce  cas  ils  feront  obligez  de 
les  apporter  en  entier  en  juflice,  fans  toutefois  qu'il  foit  permis  au  juge 
de  prendre  connoiffance  dans  lefdits  livres,  d'autres  articles  que  de  ceux 
feulement  qui  regarderont  l'affaire  dont  il  s'agift,  ou  qui  feront  néceffai- 
res  pour  étaolir  la  foi  de  ces  livres,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  les  cnlc' 
ver  des  mains  de  leurs  propriétaires,  ni  de  les  retenir  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  excepté  feulement  dans  le  cas  de  banqueroute.  Les  fu- 
t'ets  de  la  Grande-Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de  papier  tim- 
)ré  pour  leurs  livres ,  leurs  lettres ,  &  les  autres  pièces  qui  regarderont 
le  Commerce,  à  la  réferve  de  leu^:  Journal,  qui  pour  faire  foi  en  juflice, 
devra  être  cotté  ,  &  paraphé  g^r^r/^  par  le  juge,  conformément  aux  loix 
établies  en  France ,  qui  y  affujettiffent  tous  les  marchands.  \\ 
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y,  XV.  lî  ne  fera  pas  permis  aux  armateurs  étrangers,  qui  ne  feront 
pas  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  Couronne ,  &  qui  auront  commidion  de 
quelqu'autre  Prince  ou  Etat  ennemi  de  Tun  ou  <ie  l'autre ,  d'armer  leurs 
vaiflfeaux  dans  les  ports  de  Pun  &  de  l'autre  defdits^deux  Royaumes,  d'y 
vendre  ce  qu'ils  auront  pris,  ou  de  changer  en  quelque  manière  que  ce 
foit  les  vaifleauXi  marchandifes ,  ou  quelques  autres  chargemens  que  ce 
foit ,  ny  d'acheter  même  d'autres  vivres ,  que  ceux  qui  leur  feront  nécef- 
'taires  pour  parvenir  au  port  le  plus  prochain  du  Prince  dont  ils  auront  ob« 
tenu  des  commiflions.  *^ 

,,  XVI.  On  ne  pourra  obliger  les  vaiffeaux  chargez  des  deux  parties, 
pafTant  fur  les  coftes  l'une  de  l'autre ,  &  que  la  tempefle  aura  obligez  de 
telafcher  dans  les  rades  ou  ports ,  ou  qui  y  auront  pris  terre  de  quelqu'au- 
tre  manière  que  ce  foit,  d'y  décharger  leurs  marchandifes  en  tout  ou  en 
partie,  ou  de  payer  quelque  droit,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de 
leur  bon  gré ,  &  qu'ils  en  vendent  quelque  partie  :  il  fera  cependant  libre 
après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de  ceux  qui  ont  la  direction  des  af- 
faires maritimes  de  décharger  &  de  vendre  une  petite  partie  du  charge- 
ment ,  feulement  pour  acheter  les  vivres  ou  les  chofes  néceffaires  pour  le 
radoubement  du  vailfeau,  &  dans  ce  cas  on  ne  pourra  exiger  de  drdits 
pour  tout  le  chargement ,  mais  feulement  pour  la  petite  partie  qui  aura  été 
déchargée  ou  vendue.  <c 

»  XVil.  Il  fera  permis  à  tous  les  fujets  du  Roy  Très-Chrétien  &  de  la 
Reyne  de  la  Grande-Bretagne  de  naviger  avec  leurs  vaiffeaux  en  toute  feu- 
ïeté  &  liberté ,  &  fans  diftinâion  de  ceux  à  qui  les  marchandifes  de  leur 
chargement  appartiendront,  de  quelque  port  que^  cie  foit  dans  les  lieux 
qui  font  déjà,  ou  qui  feront  cy-après  en  guerre  avec  le  Roy  Très-Chré- 
tien ,  ou  avec  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne.  Il  fera  aufli  permis  aux- 
dits  fujets  de  naviger  &  de  négocier  avec  leurs  vaiffeaux,  &  marchandi- 
fes ,  avec  la  même  liberté  &  leureté  des  lieux ,  ports ,  &  endroits  appar- 
tenant aux  ennemis  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  fans  être  aucu- 
nement inquiétez  ni  troublez ,  &  d'aller  diredement  non-feulement  def- 
dits  lieux  ennemis  à  un  lieu  neutre,  mais  encore  d'un  lieu  ennemi  à  un 
autre  lieu  ennemi»  foit  qu'ils  foient  fous  la  jurifdiâion  d'un  même  ou  de 
différens  Princes;  &  comme  il  a  déjà  été  flipulé  par  rapport  aux  navires 
&  aux  marchandifes,  que  les  vaiffeaux  libres  rendront  les  marchandifes 
libres ,  &  que  l'on  regardera  comme  libre ,  tout  ce  qui  fera  trouvé  fur 
les  vaiffeaux  appartenant  aux  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume ,  quoi- 
que tout  le  chargement,  ou  une  partie  de  ce  même  chargement  appar- 
tienne aux  ennemis  de  leursdites  Majeflez ,  à  l'exception  cependant  des 
marchandifes  de  contrebande,  lefquelles  étant  interceptées,  il  fera  procédé 
conformément  à  l'efprit  des  articles  fuivans;  De  même  il  a  été  convenu 
que  cette  même  liberté  doit  s'eflendre  aufli  aux  perfonnes  qui  navigent  fur 
un  vaifTeau  libre,  de  manière  que  quoiqu'elles  foient  ennemies  des  deux 
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parties ^  ou  de  l'une  d'elles,  elles  ne  feront  point  tirées  du  vaîfTeau  libre , 
fi  ce  n'eft  que  ce  fuffent  des  gens  de  guerre  aduellement  au  fervice  def- 
dit^  ennemis.  ** 

„  XVIII.  Cette  liberté  de  navigation  &  de  Commerce  s'eftcndra  à  toute 
forte  de  marchandifes ,  à  la  réferve  feulement  de  celles  qui  font  exprimées 
dans  Tarticle  ^  fuivant ,  &  défignées  fous  le  nom  de  marchandifes  de  con^^ 
trebande.  '* 

,,  XIX.  On  comprendra  fous  ce  nom  de  marchandifes  de  contrebande 
ou  defFendues,  les  armes,  canons,  arquebufes ,  mortiers ,  pétards,  bombes, 
grenades ,  faucilles  ,  cercles  poiffez ,  amits ,  fourchettes ,  bandoullieres ,  pou* 
dre  à  canon  ,  mefche ,  falpétre ,  balles ,  prcques ,  efpées  ,  morions ,  cal- 
ques, cuiralTes,  hallebardes,  javelines,  fourreaux  de  piflolets,  baudriers , 
chevaux  avec  leurs  harnois,  &  tous  autres  femblables  genres  d'armes  & 
d'inflrumens  de  guerre  fervant  à  l'ufage  des  troupes^  « 

D  XX.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchandifes  defFendues  cel« 
les  qui  fuivent ,  favoir  toutes  fortes  de  drap ,  &  tous  autres  ouvrages  de 
manufkâures  de  laine ,  de  lin ,  de  foye ,  de  cotton ,  &  de  toute  autre  ma« 
tiere ,  tous  genres  d'habillemens  avec  les  chofes  qui  fervent  ordinairement 
à  les  faire ,  or ,  argent  monnoyé  &  non  monnoyé ,  eilain ,  fer ,  plomb  ,  cuî« 
vre,  laiton ,  charbons  à  fourneau,  bled,  orge,  oc  toute  autre  forte  de  grains 
&  de  légumes ,  la  nicotiane ,  vulgairement  appellée  tabac  ,  toutes  fortes 
d'aromates ,  chairs  fallées ,  &  fumées ,  poiflTons  falez ,  fromage  &  beurre , 
bierre ,  huile ,  vins ,  fucres ,  toutes  fortes  de  fels  6;  de  provifions  fervant 
à  la  nourriture  &  à  la  fubfiilance  des  hommes ,  tous  genres  de  cotton , 
chanvre ,  lin ,  poix ,  tant  liquide  que  feche*,  cordages ,  cables ,  voiles ,  toi- 
les propres  à  faire  des  voiles ,  ancres ,  &  parties  d'ancre ,  quelles  qu'elles 
puiflent  être ,  mats  de  navires ,  planches ,  madriers ,  poutres  de  toute  forte 
d'arbres,  &  toutes  les  autres  chofes  néceffaires  pour  conftruire  ou  pour 
radouber  les  vaifleaux;  on  ne  regardera  pas  non  plus  comme  marchandi* 
fes  de  contrebande ,  celles  qui  n'auront  pas  pris  la  forme  de  quelque  inf- 
trument  ou  attirail  fervant  à  l'ufage  de  la  guerre  fur  terre  ou  fur  mer,  en« 
core  moins  celles  qui  font  préparées  ou  travaillées  pour  tout  autre  ufage. 
Toutes  ces  chofes  feront  cenfées  marchandifes  libres  de  mefme  que  tou« 
tes  celles  qui  ne  font  pas  comprifes,  &  fpécialement  défignées  dans  Tarti- 
de  précédent ,  enforie  qu'elles  pourront  eftre  librement  tranfportées  par 
les  fujets  des  deux  Royaumes,  mefme  dans  les  lieux  ennemis,  excepté  feu-* 
lement  dans  les  places  afiiegées ,  bloquées ,  &  inveflies.  ^^ 

„  XXL  Mais  pour  éviter  &  prévenir  la  difcorde ,  &  toute  forte  d'inîmî- 
tiez  de  part  &  d'autre,  il  a  elté  convenu,  qu'en  cas  que  l'une  des  deux 
parties ,  fe  trouVaft  engagée  dans  la  guerre ,  les  vaifleaux  &  les  bâtimens 
appartenant  aux  fujets  de  l'autre  partie,  devront  eftre  munis  de  lettres  de 
mer ,  qui  contiendront  le  nom ,  la  propriété  &  la  grandeur  du  vaiflTeau , 
de  même  que  le  nom  &  le  lieu  de  l'habitation  du  maître  ou  du  Capi^ 
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taine  de  ce  vaifleau,  en  forte  que  par-là  il  paroiffe  que  ce  vaîfleau  a^ 
partient  véritablement  aux  fujets  de  rune  ou  de  Pautre  partie  ;  &  ces  te- 
rres de  mer  feront  accordées   &  conçues  en  la  manière  inférée  dans 
Traité.   Elles  feront  auffi  renouvellées  chaque   année  «   s'il   arrive  que 
vaifleau  revienne  dans  le  cours  de  Tan.  Il  a  été  aufli  convenu  que  ces  foi 
tes  de  vaifTeaux  chargez  ne  devront  pas  eftre  feulement  munis  des  lettr^^^^^ 


marchan^ 
difes  defTendùês,  ou  de  contrebande  fpécifiées  dans  le  19  article  de  c 
•Traité.  Lefquels  certificats  feront  expédiez  par  les  Officiers  du  lieu  d*où  1 
vaiffeau  fortira ,  félon  leur  coutume  \  il  fera  libre  auffi ,  fi  on  le  défire 
&  fi  on  le  juge  à  propos,  d'exprimer  dans  lefdites  lettres  à  qui  appartien 
nent  les  marchandifes.  « 

»  XXIL  Les  vaiflëaux  des  fujets  &  habitans  de  leurs  Séréniffimes  Ma 
jeflés  de  part  &  d'autre  arrivant  fur  quelque  cofte  de  l'un  ou  de  l'atitr 
Allié  ^  fans  cependant  vouloir  entrer  dans  le  port ,  ou  y  étant  entrez ,  ô^ 
ne  voulant  point  débarquer  ou  rompre  leurs  cnarges ,  ne  feront  point  obli--^ 
gez  de  rendre  compte  de  leur  chargement,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  des  in^ 
dices  certains  qui  les  rendiffetit  fufpeâs  de  porter  aux  ennemis  de  l'autre 
Allié  des  marchandifes  defïèndues  appellées  de  contrebande.  ^^ 

»  XXIIL  Et  dans  ledit  cas  de  foupçon  loaanifefie ,  les  fufdits  fujets  6c 
habitans  des  pays  de  leurs  Sérénifiimes  Majeftez  de  part  &  d'autre ,  feronc 
obligez  de  montrer,  dans  les  ports,  leurs  lettres  de  mer^  de  certificats 
en  la  forme  cy-deflus  expliquée.  « 

:  »  XXIV.  Que  /i  les  vaifleaux  defdits  fujets  ou  habitans  de  leurs  Séré* 
nifiimes  MajeUez  de  part  &  d'autre  efioient  rencontrés  fàifant  route  fur  les* 
côtes ,  ou  en  pleine  mer  par  quelque  vaiffeau  de  guerre  de  leurs  Séré«* 
xiiflimes  Majeflez  ou  par  quelques  vaiffeaux  armez  par  des  particuliers  , 
lefdits  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs  paniculiers ,  pour  éviter  touc 
désordre ,  demeureront  hors  de  la  portée  du  canon ,  &  pourront  envoyer 
leurs  chaloupes  au  bord  du  vaiffeau  marchand  qu'ils  auront  rencontré,  & 
y  entrer  feulement  au  nombre  de  deux  ou  trois  hommes ,  à  qui  feronc 
montrées  par  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vaiffeau  ou  bâtiment,  le» 
lettres  de  mer,  qui  contiennent  la  preuve  de  la  propriété  du  vaiflbau^ 
&  conceûes  dans  la  forme  inférée  au  préfent  Traité;  Et  il  fera  libre  air 
vaiffeau  qui  les  aura  montrées  de  pourfuivre  fa  route  fans  qu'il  foit  per- 
mis de  le  molefier  &  le  vifiter  en  façon  quelconque,  ou  de  luy  donner 
la  chaffc ,  ou  de  l'obliger  à  fe  détourner  du  lieu  de  fa  deflination.  « 

I)  XXV.  Le  bâtiment  marchand  de  Tune  des  parties^  qui  aura  refola 
d^alier  dans  un  port  ennemi  de  l'autre ,  &  dont  le  voyage  &  l'efpece  de» 
marchandifes  de  Ton  chargement ,  feront  juflement  foupçonnez ,  fera  tenu 
de  produire  ep  pleine  mer,  auffi  bien  que  dans  les  ports  &  rades,  non 
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feulement  fes  lettres  de  mer  ,  mais  aufli  des  certificats ,  qui  Aiarquent 
oue  ces  marchandifes  ne  font  pas  du  nombre  de  celles,  qui  ont  été  def^ 
tendues,  &  qui  font  énoncées  dans  l'Article  19  de  ce  Traité,  a 
'  »  XXVL  Que  fi  par  Texhibidon  4es  certificats  fufdits  contenant  un  état 
du  chargement,  l'autre  partie  y  trouve  quelques-unes  4e  ces  fortes  de. 
marchandifes  défendues  &  déclarées  de  contrebande  par  le  19  Arti- 
cle de  ce  Traire,  &,  qui  foient  deftinées  pour  un  port  de  TobéifUnce  de 
(es  ennemis  ,  il  ne  fera  pas  permis  de  rompre  ni  d'ouvrir  les  efcoutilles , 
caiflès,  coffres,  balles,  tonneaux,  &  autres  vafes  trouvez  fur  ce  navire, 
ni  d'en  détourner  la  moindre  partie  des  marchandifes ,  (bit  que  ce  vaiffeau 
appartienne  aux  fujets  de  la  France,  ou  àxeux  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
à  moins  que  fon  chargement  n'ayt  été  mis  à  terre  en  la  préfence  des) 
Juges  de  l'amirauté^  &  qu'il  n'ait  été  par  eux  fiiit  inventaire  defdites ,  mar- 
chandifes: elles  ne  pourront  auffî  être  vendues,  échangées,  ou  autrement 
aliénées  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être ,  qu'après  que  le  procès 
aura  été  fait  dans  les  régies,  &  félon  les  loix  &  les  coutumes,  contre 
ces  marchandifes  defFendues  ,  &  que  les  Juges  de  l'amirauté  refpeâive*- 
ment  les  auront  confifquées  par  fentence ,  à  la  réferve  néantmoins  tant  du 
vailfeau  même  que  des  autres  marchandifes  qui  y  auront  été  trouvées  ^ 
&  qui  en  vertu  de  ce  Traité  doivent  être  cenfées  libres ,  &  fans  qu'elles 
puifiënt  être  retenues,  fous  prétexte  qu'elles  feroient  chargées  avec  des 
marchandifes  defFendues ,  &  encore  moins  être  confifquées ,  comme  une 
prife  légitime  ,  &  fuppofé  que  lefdites  marchandifes  de  contrebande  ne 
faifant  qu^une  partie  de  la  charge,  le  patron  du  vaiffeau  agréât,  confentic 
&  of&it  de  les  livrei^  au  vaiffeau  qui  les  a  découvertes  ,  en  ce  cas  , 
.celui-ci  après  avoir  reçu  les  marchandifes  de  bonne*  prife  ,  fera  tenu  de 
laiffer  aller  aufll-tôt  le  bâtiment ,  &  ne  l'empêchera  en  aucune  manière  de 
pourfuivre  fa  route  vers  le  lieu  de  fa  defiination.  ^^ 

„  XXVII.  Il  a  été  au  contraire  convenu  &  accordé ,  que  tout  ce  qui 
fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  &  les  habitans  de  part  &  d'autre,. en 
un  navire  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre  ,  bien  que  ce  ne  fut  pas 
des  marchandifes  de  contrebande ,  fera  confifqué  comme  s'il  appartenoit 
à  l'ennemi  même ,  excepté  les  marchandifes  &  effets  qui  auront  été 
chargez  dans  ce  vaiffeau  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  ou  même 
depuis  fa  déclaration  ;  pourvu  que  c'ait  été  dans  les  termes  qui  fuivent  ^ 
^  içavoir  de  fix  femaini^s  après  cette  déclaration,  fi  elles  ont  été  chargées 
dans  quelque  port  &  lieu  compris  dans  l'efpace  qui  eft  entre  Terreneuve 
en  Norwegue  &  les  Sorliugues  ;  de  deux  mois  depuis  les  Sorlingues  jufqu'à 
la  ville  de  Gibraltar;  de  dix  femaines  dans  la  mer  raéditerranée ,  &  de 
huit  mois  dans  tous  les  antres  pays,  ou  lieux  du  monde  ,  de  manière 
que  les  marchandifes  des  fujets  de  l'un  &  de  l'autre  Prince,  tant  celles 
qui  font  de  contrebande  ,  que  les  autres  qui  auront  été  chargées  ,  ainfi 
qu'il  efl  dit ,  fur  quelque  vaiffeau  ennemi ,  avant   la  guerre  ,    ou  même 
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depuis  fa^  déctaration ,  dans  les  teitis  &  les  (ertnes  fufdits ,  oe^  feront  e». 
aucune  maniéce  fu jettes  à  confifcation  ^  mais  feront  fam  délay  &  de  bonne 
foy  rendues  aux  propriétaires  ^  qui  les  redemanderont ,  enforte  neantmoins 
qu^il  ne  foie  nullement  permis  ,  de  porter  eq(Uit;ie  ces  marchaadifes  dans 
les  ports  ennemis ,  fi  elles  font  de  contrebande»  ^*  ■        , 

-  ,>  XXVIII.  Et  pour  pourvoir  plus  amplemejit  à  la  feureté  réciproque 
des  fujets  de  .leurs  Séréniifimes  Majefiez  »  afin  qu^U  ne  leur  foie  fait  aucua 
préjudice  paroles  vaiffeaux  de  guerre  de  l'autre  partie,  ou  paç  d'autres^ 
^rméz  aux  dépens  des  particuliers  ,  il  fera  (ait  defFenfe  j^  tous  Capitaines 
des  vaifleaux  du  Roi  Trés-Chrétien ,  &  de  la  Reine  de  la  Grande-Brèr 
^gne ,  &  à  tous>  leûrsrfujets  ,  de  faire  aucun  dommage,  ou  infulte  à 
ceux  de  l'autre  partie  ^  &  au  cas  qu'ils  y  contreviennent  ils  en  feront 
punis ,  &  déplus  ils  faront  tenus  &  obligez  en  leurs  perfonnes  &  en 
leurs  biens  de  reparer  tous  les  dommages  &  intérêts  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  &  d'y  fatisfaire.  "  . 

:  ,9  XXIX.  Et  pour  cette  caufe,  Chaque  Capitaine  des  vaiflèaux  armez  ea 
guerre  par  des  particuliers  fera  tenu  &  obligé  à  l'aveoir,  avant  que  de 
lecevoir  les  patentes. ou  fes^Cohimiifions  fpéciales,  de  donner,  par  devant 
yn  Juge  ccHnpetant ,  caution  bonne  &  fuffifante  de  perfonnes  fblvables , 
qui  n'ayent  aucun Jntereft, dans  :Iedit  vaifleau,-  &  qui  s'obligent  chacune 
Ibtidairement  pour  la  fomme  de  i6$oawliv.  Tournois, ou  de  i  ^ oo.  liv.  fter« 
ling  }  &  fi  ce  vaiffeau  eft  itionté  de  plus  de  z  50*  matelots  ou  foldats  ^ 
pour  la  fomme  de  33000.  livr  tourix>is ,  ou  de  trois  mille  livres  fterling  ^ 
pour  répondre- fblidairement  de  tous  les  dommages  &  torts ,  que  lui,  fes 
Officiers  ou  fiutres  étant  à  fon  fervice  ,  pourroient  faire  en  leur  courfè 
contre  la  teneuf  du  préfent  Traité ,  &  contre  les  édits  faits  de  p»rt  & 
d'autcé  en .  vertu  du  même  Traité  y  par  leurs  Séréniifimes  Majeflèz ,  (bus 
peine  aufii  de  revocation  &  de  callàtion  defdites  patentes ,  &  commiflions 
fpéciales.  *'  ; 

:  „  XXX.  Leurs  Majefiez  fufdites ,  tant  d'une  part  que  de  l'autre  ^  voulant 
refpeôlvement  traiter. dans. tous  leurs  Euts  les  fujets  l'une  de  l'autre  auffî 
favorablement  que  s'ik  efioient  leurs  propres  fujets  donneront  les  ordres 
nécefiaices  &  efficaces,  pour  faire  rendre  lés  jugemens  &  arrêts  concer- 
nant les  prifps ,  dans  la  cour  de  l'amirauté ,  félon  les  régies  de  la  Juftice 
&  de  l'équité  f  &  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ce  Traité,  par 
des  juges  qui  foient  au  defliis  de  tout  foupçon^  &  qui  n'ayent  aucun 
intereft  au  rait  dont  il  eft  queftion.  **  ' 

^  y»  XXXT»  Toutes  les  fois  que  les  Ambafladeurs  de  Leurs  Majeftez  fuf-- 
dites,  tant  d'une  part  que  de  Pautre^  bu  quelque  autre  de  leurs  Mioiftres 
publics,  ^i  refideront  à  la  cour.de  l'autre  Prince,  fe  plaindront  de  l'in- 
juftice  des>  fenrences  qui  auront .  été  rendues ,  Leurs  Ma|eftez  refpeâive* 
nient  feront  revoir  &  examiner  de  nouveau  lefHits  jugemens  en  leur 
Çonfeil  afin  ;  que  l'on  connoifije  avec  certitude  fi  les  ordonnances  &  le$ 
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-précautions  prefcrîtes  au  préfent  Traité  auront  été  fuivids  &  obfeivées» 
Xeurfdites  Majeftez  auront  foin  pareillement  d'y  faire  pourvoir  pleinement 
.&  de  faire  rendre  juftice  dans  refpace  de  trois  mois  à  chacun,  de  ceuk 
qui  la  demanderont.  Et  néantmoins  avant  ou  après  le  premier  jugement^ 
&  pendant  la  reyiGon ,  les  effets  qui  feront  en  litige  ne  pourront  être  en 
aucune  manière  vendus  ni  déchargez ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  dés 
parties  interefTées  ,  pour  éviter  toute  forte  de  dommage^  **  ^ 

,,  XXXII.  Lorfqu'il  y  aura  procez  meu  entre  ceux  qui  auront  fait  des 
prifes  d^une  part ,  &  ceux  qui  les  reclameront  d'autre  part ,  &  que  lefdiui 
réclamateurs  auront  obtenu  un  jugement  ou  arreft  favorable,  ledit  juge* 
ment  ou  arreft  aura  fon  exécution ,  en  donnant  caution ,  non  obftant  Pappel 
de  celuy  qui  aura  fait  la  prife  à  ui)  Juge  fuperieur;  ce  qui  n'aura  point 
de  lieu,  fi  la  fentence  eft  rendue  contre  les  réclamateurs»  '' 

^,  XXXIIL  Arrivant  que  des  navires  de  guerre  ou  marchands  contraiats 
par  tempefie  ou  autre  accident,  échouent  contre  dés  rochers  ou  des 
ecueils  aux  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  allié,  qu'ils  s'y  brifent  &  qu'ils 
faflfent  naufrage ,  tout  ce  qui  aura  été  faiivé  des  vaifTeaux  &  de  leurs  ap- 
paraux ,  eflèts ,  ou  inarchandifes ,  ou  le  prix  qui  en  fera  provenu ,  le  tout 
étant  reclamé  par  les  propriétaires  ou  autres  ayant  charge  ,  &  pouvoir 
d'eux ,  fera  reliicué  de  bonne  foy ,  en  payant  feulement  les  frais  qui  auront 
été  faits  pour  les  fauver ,  ainfi  qu'il  aura  été  réglé  par  l'une  &  l'autre 
partie  pour  le  droit  de  fauvement  ;  fauf  cependant  les  droits  &  coutumes 
xie  l'une  &  de  l'autre  nation  :  Et  leurs  Séréniffimes  Majeflez  de  part  6i 
d'autre  interpoferont  leur  autorité  ^  pour  faire  châtier  feverement  ceux  de 
*  leurs  fu jets ,  qui  auront  inhumainement  profEté  d'un  pareil  malheur.  ^^ 

,»  XXXI V.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  fe  fervir  de  tek  Avo- 
cats, Procureurs  ,  Notaires,  Solliciteurs  &  Faâeurs  que  bon  leur  femblera^ 
à  l'effet  de  quoy ,  ces  mefmes  Avocats ,  &  les  autres  fufdits  feront  com* 
mis  par  les  Juges  ordinaires,  lorfqu'il  fera  befoin,  &  que  lefdits  Juges  en 
feront  requis.  ** 

„  XXXV.  Et  pour  la  plus  grande  feureté  &  liberté  du  Commerce  & 
de  la  navigation,  on  eft  convenu  en  outre,  que  ni  le  Roy  Très-Chrêtieo 
ni  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  ne  recevront  dans  aucun  de  leurs 
ports,  rades,  villes,  ou  places,  des  pirates  &  des  forbans  quels  qu'ils 
puifTent  être ,  &  ne  fouffriront  qu'aucun  de  leurs  fujets ,  &  citoyens  de  part 
&  d'autre  les  reçoivent  &  protègent  dans  ces  mefmes  ports  ,  les  retirent 
<lans  leurs  maifons ,  ou  les  aydent  en  façon  quelconque  ;  mais  encore  ils 
feront  arrefter  ^  &  punir  tous  ces  fortes  de  pirates  &  de  forbans  ,  &  tous 
ceux  qui  les  auront  receus,  cachés,  ou  aydés,  des  peines  qulls  auront 
méritées,  pour  infpirer  de  la  crainte,  &  fervir  d'exemple  aux  autres  r 
Et  tous  leurs  vaifleaux ,  les  effets  &  marchandifes  enlevées  par  eux  & 
conduites  dans  les  ports  de  l'un  oa  de  l'autre  Royaume ,  feront  arreftez , 
autant  qu'il  pourra  s'en  découvrir^  &  feront  rendus  à  leurs  propriétaires  ou 
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.i  IcuM  fkâèurs  ayant  leur  pouvoir  ou  pf^Kuratîon  par  écrit  ,  après   avoir 

Ïrouvé  la  propriété  devant  les  Juges  de  l'amirauté  par  des  certificat» 
iffifkns  ,  quand  bien  Tnefme  ces  cfïets  feroicnt  pafles  en  d'autres  mains 
par  vente ,  &  généralement  tous  les  vaiflèaux  &  marchandifes  de  quelque 
sature  qu'elles  (oient ,  qui  feront  prif<^  en  pleine  mer  ,  feront  conduites 
:,dans  quelque  port  de  Pun  ou  de  Tautre  des  deux  Royaumes  ,  &  feront 
confiées  à  la  garde  àcs  Officiers  de  ce  même  port ,  pour  être  rendues  en- 
tières au  véritable  propriétaire,  au(fî-toft  qu'il  fera  dûment  &  fuffiCun- 
ment  reconnu.  **  ^     ^ 

„  XXXVI.  Les  vaiflèaux  de  guerre  de  Leurs  Majeftez  de  part  &  d'au- 
tre ,  &  ceux  qui  auront  été  armés  en  guerre  par  leurs  fujcts  ,  pourront  en 
foute  liberté  conduire  où  bon  leur  femUera  ,  les  vaiflèaux  ot  les  mar^ 
chandifes ,  qu'ils  auront  pris  fur  les  ennemis ,  fans  être  obligez  de  payejr 
aucun  droit ,  foit  aux  ficurs  Amiraux  ,  foit  aux  autres  Juges  quels  qu'ils 
ibient ,  fans  qu'aufli  lefdites  prifes  abordant  &  entrant  dans  les  ports  de 
Leurfdttes  Séréniflinies  Majeflez  tant  d'une  parc  que  de  l'autre  ,  piiiflenç 
être  arreftées  ou  faifies ,  ni  que  les  vifiteurs  ou  autres  Officiers  des  lieux 
puiffent  les  vifiter ,  &  prendre  connoiffance  de  la  validité  defdites  prifes  i 
•en  outre  il  leur  fera  permis  de  mettre  à  la  voile  en  cpielque  tems  que  ce 
foit,  de  partir,  &  d'emmener  tes  prifes  au  lieu  porté  par  les  commiffîons 
ou  patentes ,  que  les  Capitaines  defdits  navires .  de  guerre  feront  obligez 
de  laire  apparoir  ;  &  au  contraire  il  ne  fera  donné  azile  ni  retraite  dans 
I^urs  ports  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  l'une  ou  de 
Vautre  Majeflé^  mais  y  eftant  entrez  par  néceffité  de  tempefle  ou  de  pé- 
ril de  la  mer ,  on  emptoyera  ferrement  les  foins  néceflaires  afin  qu'ils  en 
ibrtent  &  s'en  retirent  le  plûtoft  qu'il  fera  poffible  ,  autant  que  cela  ne 
^ra  point  contraire  aux  Traitez,  antérieurs  Êiits  à  cet  ejg^ard  avec  d'autres 
Roys  ou  Etats.  ^ 

^  XXXVIL  Leurs  dîtes  Sérinîflîmes  Maféfter  de  part  &  d'autre  ne  fouP- 
friront  point  que.  fur  les  codes  &  dans  les  ports  &  les  rivières  de  leur 
obéïflance  ,  des  navires  &  des  marchandifes  des  fujets  de  l'autre  foient 
pris  par  des  vaiflèaux  de  guerre,  ou  par  d'autres  qui  feront  pourvus  de 
patentes  de  quelque  Prince ,  République ,  ou  ville  quelconque  ;  &  au  cas 
que  cela  arrive  ,  Pune  &  l'autre  partie  eqiployèront  leurs  forces  unies  pour 
faire  reparer  le  dommage  caufé.  ^^ 

XXXVIIL  S'il   furvenoit  à   l'avenir   par  inadvertance    ou  autrement 


procu' 

rera  des  remèdes  convenables  pour  lever  les  inconveniens ,  comme  auflî 
pour  faire  reparer  les  contraventions  :  Et  fi  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'au^ 
tre  Royaume  (ont  en  faote  ^  ils  feront  feuïs  punis ,  &  feveremenc 
chidez>  *t 
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.^,  XXXIX.  Que  s'il  e(l  prouvé  que  celuy  -qui  aura  fait  une  prife ,  ait 
employé  quelque  genre  de  torture  contre  le  Capitaine ,  l'équipage ,  ou  au- 
tres perfonnes  qui  feront  trouvées  dans  quelque  vaifleau  appartenant  aux 
fujets  de  l'autre  partie ,  en  ce  cas  non  feulement  ce  vaifleau  ,  &  les  per- 
fonnes ,  marchandifes ,  &  efïëts  quels  qu'ils  puiflfent  être  feront  relâchez 
aufli-tôt ,  &  fans  aucun  délai ,  &  remis  en  pleine  liberté  ,  mais  même 
ceux  qui  feront  convaincus  d'un  crime  fi  énorme  \  au(fi-bien  que  leurs 
complices ,  feront  punis  des  plus  grandes  peines ,  &  proportionnées  h  leur 
faute  ;  ce  que  le  Roi  TrèsrChrétien  &  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne 
s'obligent  réciproquement  de  faire  obferver  fans  aucun  égard  pour  quelque 
perfonne  que  ce  foit.  " 

Formulaire  des  Pajfe-ports  &  Lettres ,  qui  fe  doivent  donner  dans  PAmi^ 
rautt  de  France,  aux  Navves  Çf  Barques  qui  en  fortiront^  fuivant  VAr-- 
ticle  vingt*  un  du  préfent   Traité. 

9,  JLiOuis,  Comte  de  Touloufe  ^  Amiral  de  France»  à  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Savoir  faifons ,  qne  nous  avons  donné 
cèneé  &  permiffion  à  maître  &  conduâeur  du  navire  nommé 

de  la  ville  de  du  port  de  tonneaux  ou  environ  y  étant 

de  préfent  au  port  &   havre  de  de  s'en   aller   à 

chargé  de  après  que  la  vîfitation  aura  été  faite  de  fon  navire  ; 

avant  que  de  partir ,  fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exercent  la  Ju- 
rifdidion  des  caufes  maritimes ,  comme  ledit  vaifleau  appartient  a  un  ou 
plufieurs  fujets  de  Sa  Majefté ,  dont  il  fera  mis  a£le  au  bas  des  préfentes  i 
comme  auflî  de  garder,  &  faire  garder  par  ceux  de  fon  équipage  les  or- 
donnances &  réglemens  de  la  marine,  &  mettre  au  greffe  le  rôle  figné^ 
&  vérifié,  contenant  les  noms  &  furnoms,  la  naiffance  &  demeure  des 
hommes  de  fon  équipage ,  &  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront  ;  lefquels  il 
ne  pourra  embarquer,  fans  le  fu  ,  &  permidion  des  Officiers  de  la  Marine, 
&  en  chacun  port  ou  havre  où  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera  apparoir 
aux  Officiers  &  Juges  de  la  marine  du  préfent  Congé  \  &  leur  fera  tidelle 
rapport  de  ce  qui  fe  fera  fait ,  &  paffé  durant  fon  voyage  ;  &:  portera  les 
pavillons  ,  armes,  fie  enfeignes  du  Roi,  &  les  nôtres,  durant  fon  voyage. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre  feing ,  &  le  féel  de  nos 
armes  à  ces  préfentes ,  &  icelles  fait  contrefîgner  par  notre  Secrétaire  de  .U 
marine  à  jour  de  mil  fépt  cens 

Formulaire  de  VAcle  contenant  le  Serments 

„  i\  Ou.Ç  de  l'Amirauté  de  Certifions  que 

maître  du  navire  nommé  au  pafle-port  ci-deflus^  a  prêté  le  ferment  mca* 
tionné  en  icelui  ;  Fait  à                       te  jour  de 

mil  fept  cens 


^g  C  O  M  M  E  R  C  E.    (  Iraitis  dc^ 

Ratification  de  S.  JM.  T.  C.  donnée  à  VerfaiUes  le  i8  d^ Avril  tjt^, 

9  M^OOis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  prelentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  notre  très-^cher 
&  bien  amé  coufin  le  Marquis  d'Huxelles»  Maréchal  de  France,  Cheva- 
lier de  nos  Ordres ,  &  notre  Lieutenant  General  au  Gouvernement  de 
Bourgogne  ;  &  notre  cher  &  bien  amé  le  Sn  Mefnager ,  Chevalier  de 
notre  Ordre  de  S.  Michel ,  nos  Âmbafladeurs  Extraordinaires  &  Flenipo* 
tentiàires ,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  leur  en  avions  donné  ^ 
auroient  conclu,  arrêté,  &  figné  le  ii  du  prefent  mois  d^Avril  à  Utrecht, 
avec  le  Sr.  Jean  Evêque  de  Briftol ,  Garde  du  Sceau  Privé  d'Angleterre  , 
Confeiller  de  notre  très-chere ,  &  très-amée  Sœur  la  Reyne  de  la  Gran- 
de-Bretagne, en^fon  Confeil  d'Ëftat,  Doyen  de  Windfor,  &  Secrétaire 
de  rOrdre  de  la  Jarretière;^ &  le  Sr.  Thomas  Comte  de  Straf&rd ,  Vi- 
comte Wentvorth  de  Wentworth  ,  Wordhoufe ,  &  de  Stainboroug  ,  Baroa 
d'Overfly  ,  Neumarch  ,  &  Raby ,  Confeiller  de  notre  dite  Sœur  en  (on 
Confeil  d'Etat ,  fon  AmbafTadeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès 
des  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  Colonel  de  ion 
Régiment  royal  de  dragons,  Lieutenant  General  de  fes  armées,  premier 
Seigneur  de  l'Amirauté  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Irlande  ,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Jarretière  ;  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires 
de  notredite  Sœur,  pareillement  munis  de  ^ts  pleins-pouvoirs,  le  Traité  de 
Commerce  ,  navigation  ,  &  marine  ,  dont  la  teneur  s'enfuit,  a 


»N 


Fiat  infertio. 


Ous  ayant  agréable  le  fufdît  Traité  de  Commerce,  navigation  & 
marine  y  en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
déclarez ,  avons  iceux  tant  pour  nous ,  que  pour  nos  Héritiers  ,  Succef* 
feurs ,  Royaumes ,  Païs ,  Terres ,  Seigneuries  &  Sujets  accepté  «  approuvé , 
ratifié ,  &  confirmé ,  &  par  ces  prefentes  fignées  de  notre  main  ,  accep- 
tons ,  approuvons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons  en  foy 
&  parole  de  Roy ,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun 
nos  biens  prefens  &  à  venir ,  garder ,  obferver  inviolablement ,  fans  ja- 
mais aller  ny  venir  au  contraire ,  direâement  ou  indireâement ,  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  met* 
tre  notre  fcel  à  ces  prefentes.  Donné  à  Verfailfes  le  dix  huitième  Avril 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  treize ,  &  de  notre  règne  le  f oixante-dixieme.  a 

Signé f 

LOUIS. 

Et  plus  bas: 

Par  le  Roi, 

COLBERT.  • 


C  O  M  M  E  R  C  E.    (  Traités  de  )  79. 

»  Et  fcetlë  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune  fur  lacs  de  foye  bleiie  ,  tref-^ 
fée  dW ,  le  Sceau  enfermé  dans  une  boëte  d'argent  ^  fur  le  deflus  de: 
Usuelle  font  empreintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  dç  Navarre, 
^us  un  pavillon  royal  foutenu  par  deux  Anges,  a 

Convention  particulière  au  fujet  de  quelques  Points  qui  par  P Article  IX 
du  Traite  de  Commerce ,  doivent  être  renvoyés  à  des  Commijfaires  pour 
ks  difcuter  &  Us  régler.  Fait  à  Utrecht  le  tt  d* Avril  1713*  Avec 
la  Ratification  du  Roi  7.   C.  du  18  Avril  ///J. 
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fOuiS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  à  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront,  Salut.  Ayant  vu  &  examiné  U 
convention  que  nôtre  très-cher  &  bien  amé  coufin  le  Marquis  d'HuxeU 
les  9  Maréchal  de  France  »  Chevalier  de  nos  Ordres  ,  &  nôtre  Lieutenant 
General  au  Gouvernement  de  Bourgogne  :  Et  nôtre  très  cher  &  bien  amé 
le  Sieur  Mefnager,  Chevalier  de  nôtre  Ordre  de  Saint  Michel ,  nos  Am- 
bafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires,  ont  conclu  ,  arrêté  ,  & 
£gné  le  onzième  jour  du  prefent  mois  d'Avril ,  en  vertu  des  pleins-pou« 
voirs  que  nous  leur  en  avions  donné;  avec  le  Sr.  Jean  Evêque  de  firi- 
ilol,  Garde  du  Sceau  Privé  d'Angleterre,  Confeiller  de  nôtre  trés-cheré 
&  trés*amée  Sœur  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  en  fon  Coqfeil  d'E- 
tat, Doyen  de  Windfor,  &  Secrétaire  de  l'Ordre  de  la  Jarretière;  & 
avec  le  Sr.  Thomas  Comte  de  StrafTord ,  Vicomte  Wentworth  de  Went- 
worth,  Woodhoufe,  &  de  Stainboroug,  Baron  d'Overfly,  Newmarch  & 
Raby,  Confeiller  de  notre  dite  Sœur  en  fon  Confeil  d'Etat,  fon  Ambaf- 
iàdeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès  des  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  Colonel  de  fon  Régiment  royal  de  dra* 
gons ,  Lieutenant  General  de  fes  armées ,  premier  Seigneur  de  l'Amirauté 
4e  la  Grande-Bretagne  &  d'Irlande,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Jarre- 
tière,  en  qualité  d'AmbafTadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de 
ootré  dite  Sœur,  pareillement  munis  de  fes  plein-pouvoirs  ;  de  laquelle 
convention  la  teneur  s'enfuit  :  « 

7i  Soit  notoire  à  tous ,  que  comme  dans  l'article  neuvième  du  Traité  de 
Commerce  entre  le  Sereniflime  Roy  Très-Chrétien  ,  &  la  Sereniffimc 
Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  conclu  aujourd'huy  par  les  Ambafladeurs 
Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  leurs  Majellez ,  il  eft  fait  mention 
de  quelques  points  &  articles  propofez  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
qui  jufqu'à  prefent  n^ont  pu  eitre  ajufiez  de  part  &  d'autre  ;  de  manière 
qu'on  a  trouvé  convenable  de  les  renvoyer  à  des  Commiffaires  pour  les 
difcuter  &  les  régler.  A  cet  effet,  nous  u)ufngnez  Ambafladeurs  Extraor-. 
dinaires  &  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majeftez ,  afin  de  déterminer  certai-. 
aement  quels  foat  ces  points  &  articles  qui  doivent  eilre  renvoyez   aux, 


8b'  C  O  M  M  E  R  C  E.     (  traités  A) 

Commiflaires ,  nous  avons  refolu  d'en  faire  dans  ceit  écrit  la   dellgnatiofià 
ipeciale ,  déclarant  qu'il  n'y  en  a  poitîi  d'autres  que  ceux  qui  fuiveot,  a 
i  i>  I.  A  l'avenir   aucune   des   manufaâures  des   pays  de  l'obéiflance  d^e 
Leurs   Majeftez  ne   feront  fujetes  à  la  vifite»  ou  à  la  confifcation ,  fovms 

Quelque  prétexte'  que  ce  foit  de  Eraude  ou  de  defeâuofité  dans  la  fabriq^us-e 
i  travail,  ou  pour  quelque  défaut  que  ce  foit.  On  laillèra  une  emi^K*c 
liberté  au  vendeur  &  à  l'acheteur  de  (lipuler  &  d'en  faire  le  prix  ai  fm  i 
qu'ils  le  trouveront  à  propos ,  non  obftant  toutes  loix ,  ftatuts ,  édits , 
refis  y  privilèges ,  conceffion  ou  ufage.  « 

»  II  Et  d'autant  qu'il  s'efi  établi  un  ufage,  lequel  n'eft  autorifé  par 
cijne  loy  dans  quelques  lieux  de  la  France  &  de  la  Grande-Bretagne,  fi 
vant  lequel  les  François  payent  en  Angleterre  une  efpece  de  capitation. 
nommée  en   langue  du  pays  Headnoney  ^  Jk  les  Anglois  payent  le  mênrm( 
droit  en  France ,  fous  le  titre  à^ Argent  du  Chef  :  Il  eft  convenu  que  €Z^^ 
impôt  ne  s'exigera  plus  de  part  ni  d'autre ,  ni  fous  l'ancien  nom ,  ni  (os^ 
quelque  autre  nom  que  ce  puifie  être,  ce 

i>  IIL  II  ne  fera  plus  défendu  aux  marchands  Anglois  à  l'avenir, 
vendre  leur  tabac  à  l'acheteur  auquel  ils  trouveront  bon  de  le  vendre  ; 
à  cette  fin  le  bail  h\i  avec  les  fermiers  qui  ont  racheté  les  droits  fur  1^** 
dite  herbe ,  ceffera ,  &  ne  pourra  être  étably  dans  la  fuite.  « 

»  IV.  Excepté  feulement  au  cas  fuivant  ;    fçavoir,  quand   les  navîr^ss 
Anglois  prendront  des  marchandifes  en  France ,  &  qu'ils  les   tranfporc^* 
ront  d'un  port  de  France  dans  un  autre  port  de  France  \   &  quand    I  ^^ 
navires  François  prendront  des  marcha'ndiles  en  Angleterre,  &  qu'ils     1^^ 
tranfporteront  dans  un  autre  port  d'Angleterre  pouf  les  y  décharger;  3^^^' 
quel  cas   feulement,  &    nullement   en  aucun  autre,  les  fujets  de  leur'' 
dites  Majeflez  feront  obligez  de  payer  les  droits  qui  viennent  d'être  fw^ 
primez ,  feulement  fuivant  la  marchandife  qu'ils  auront  déchargée ,  &  n^^ 
fur  toute  la  capacité  du  vaiffeau.  u 

9>  V.  Mais  comme  il  y  a  plufleurs  genres  de  marchandifes  de  celt« 
qui  feront  apportées  ou  emportées  en  France  par  les  fujets  de  la  Graa^' 
Bretagne ,  qui  font  enfermées  dans  des  tonneaux ,  dans  des  caiffes  ,  < 
dans  les  embalages ,  dont  les  droits  (e  payent  au  poids;  on  eft  conv^^ 


pratiqué,  &  qu'il  fe  pratique  a^uellement  en  Angleterre.  « 

»  VI.   11   eft   encore  convenu,   que  fi  quelque    inadvertance  ou  &' 
avoir  été  commife,  par  quelque  Maître  de  navire,  l'Interprète,   le   P 
cureur ,  ou  autre  chargé  de  les  affaires  ,  en  faifant  la  déclaration  de 
cargaifon ,  le  navire  pour  cela ,  ni  la  cargaifon , .  ne  feront  fujets  à  coc^ 
cation  :  Il  fera  même  loiHble  au  propriétaire  des  effets  qui  auront  été 
mis  dans  la  lifte  ou   déclaration  fournie  par   le   Maître  du  navire , 

pa; 


COMMERCE,    (  Traites  de  )  tt 

payant  les  droits  en  ufage  fuivant  la  pancarte ,  de  les  retirer  ;  pourvu 
toutefois  quMl  n'y  ait  pas  une  apparence  manifefte  de  fraude  :  Et  ^  pour 
caufe  de  cette  omi(fîon ,  les  marchands,  ni  les  maîtres  de  navires ,  ni  lef« 
dites  marchandifes ,  ne  pourront  eflre  fujets  à  aucune  peine,  pourvu  que 
les  effets  omis  dans  la  déclaration  n^ayent  pas  encore  été  mis  à  terre 
avant  d'avoir  fait  ladite  déclaration.  c< 

»  VII.  Et  quand  par  les  lettres  de  mer  &  les  certificats  ^  il  apparoitra 
fufHfamment  de  la  qualité  du  vaiffeau ,  &c  de  celle  de  fes  marchandifes , 
&  de  fon  maître,  il  ne  fera  permis  aux  Commandans  des  vailTeaux  armez 
en  guerre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de  faire  aucunes  autres  vé- 
rifications. Mais  fi  quelque  navire  marchand  fe  trouvoit  dépourvu  de  fes 
lettres  de  mer  ou  de  certificats  ;  il  pourra  alors  être  examiné  par  un  Juge 
1  competant ,  de  façon  cependant ,  que  fi  par  d'autres  indices  &  documens 
il  fe  trouve  qu'il  appartienne  véritablement  aux  fujets  d'un  des  confede- 
rez ,  &  qu'il  ne  contienne  aucunes  marchandifes  de  contrebande  deflinées 
pour  l'ennemy  d'un  d'eux  ,  il  ne  devra  point  eflre  confifquéi  mais  il  fera 
relâché  avec  fa  charge ,  afin  qu'il  pourfuive  fon  voyage.  Comme  il  peut 
arriver  fouvent  que  les  aâes  dont  il  s'agit  ne  puifTent  parvenir  au  vaiffeau 
qui.  met  à  la  voile ,  ou  qu'ils  fbient  péris  par  quelque  accident ,  ou  qu'on 
les  ait  enlevez  à  bord  du  vaiffeau  ;  &  fi  outre  les  aâes  expédiez  fuivant 
la  forme  mentionnée  dans  ce  Traité,  on  trouve  auflfi  d'autres  lettres  de 
mer  ou  certificats  dreffez  fuivant  une  autre  forme  qui  peut  être  la  forme 
dans  laquelle  lefdits  inflrumens  doivent  être  connus  fuivant  les  Traitez 
faits  avec  d'autres  Eflats  ;  il  n'en  fera  pris  aucun  prétexte  de  détenir,  ou 
d'inquiéter  en  aucune  manière  les  perfonnes  &  le  navire ,  ni  faire  aucun 
tort  aux  marchandifes.  S'il  arrive  que  le  maître  de  navire  dénommé  dans 
les  lettres  de  mer ,  foit  mort ,  ou  qu'ayant  été  autrement  ôré  ,  il  s'en 
trouve  un  autre  en  fa  place ,  le  vaiffeau  ne  laiffera  pas  d'avoir  la  même 
feureté  avec  fon  chargement  ,  &  les  lettres  de  mer  auront  la  même 
vertu,  a 

9  VIII.  Il  a  été  d'ailleurs  arrêté  &  réglé  qne  les  navires  &  effets  ne 
feront  point  cenfez  de  bonne  prife,  encore  qu'ils  ayent  été  vingt  quatre 
heures  en  la  puifTance  des  ennemis  ;  mais  s'il  y  a  fujet  de  les  reflituer  à 
quelqu'un,  ils  pourront  être  répétez  par  leurs  premiers  propriétaires,  & 
leur  feront  rendus.  « 

»  IX.  Il  fera  libre  refpeftîvement  à  leurs  Majefîez ,  d'établir  dans  les 
royaumes  &  pays  l'un  de  Fautre ,  pour  la  commodité  de  leurs  fujets,  lef- 
quels  y  négocient,  des  Confuls  nationnaux,  qui  jouiront  du  droite  immu- 
nité &  liberté  qui  leur  appartient,  à  raifon  de  leur  exercice  &  fonflion  , 
Se  on  conviendra  dans  la  fuite  des  lieux  oi\  on'  pourra  établir  lefdits 
•Confuls'.  « 

»  En  foy  de  quoy,   nous  Ambaffadeurs  Extraordinaires  .&  Plenîpoten- 
daires  de  Sa  Majefté  le  Roy  Très-Chrétien  ,  fie  de  Sa   Majeflé   la  Reync 
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de  la  Grande-Bretagne,  avons  (îgnë  les  préfens  articles  dé  nôtre  main  St 
y  avons  fait  appofer  le»  cachets  de  nos  armes  \  fait  à  Utrecht  le  onzième 
Avril  mil  fept  cent  treize.  « 

HUXELLES.  ■     JOH.  BriSTOL.  C.  P.  S. 

(  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 

Mesnager.  Straffôrd. 

(  L.  S.  )  (  L,  S.  ) 

»  Nous  ayant  agréable  la  fufdtte  convention  en  tous  &  chacun  les 
points  Çc  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarez,  avons  iceux  loiié,  ap- 
prouvé ,  &  ratifié ,  &  par  ces  prefentes  (ignées  de  notre  main  louons ,  ap- 
prouvons &  ratifions ,  promettant  en  foy  Se  parole  de  Roy ,  de  les  ac- 
complir ,  obferver  iincerement ,  &  de  bonne  toy ,  fans  foufFrir  qu^il  (bit 
jamais  allé  direâement  ou  indireâement  au  contraire  »  pour  quelque  caufe 
&  occafion  que  ce  puifle  eilre.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  ap- 
pofer notre  féel  à  cefdites  prefentes.  Donné  à  Verfailles  le  dix -huitième 
^vril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  treize ,  &  de  notre  règne  le  foixame* 
dixième.  « 

Signé, 

LOUIS. 

£t  plus  bas  ; 

Par  le  Roi , 

COLBERT. 

9  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  fur  lacs  de  foye  bleiie  treffêe 
d'or ,  le  Sceau  entermé  dans  une  boète  dVgent,  fur  le  deffqs  de  laquelle 
font  empreintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  de  Navarre ,  fous  un 
pavillon  royal  foûtenur  par  deux  Anges.  « 

]4^tn  Convention  aufujet  de  certaines  Marchandifes  qui  p  par  V Article  IX 
du  Traité  de  Commerce ,  font  exceptées  de  ta  re^  du  tarif  de  Tan  z  66j^p 
&  dont  la  difcujjîon  ultérieure  efl  renvoyée  à  des  Commijfaires.  Faite  à 
Utrecht  le  (  ^8  Avril)  5  Mai  1713. 

»  V^U'lL  foit  notoire  &  tous ,  que  dans  le  IX  article  du  Traité  de 
^^  navigation  &  de  Commerce  conclu  le  (  3 1  Mars  )  1 1  Avril  entre 
}a  Sereniflime  Reine  de  la  Grande-Bretagne ,  &  le  Sereniflime  Roi  Très- 
Chrétien  ,  par  les  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  leurf» 
dites  Majeitez ,  certaines  marchandifes  comme  tous  les  ouvrages  de  laine  ^ 
le  fucre ,  le  poiifon  falé ,  ii  le  produit  des  baleines  ,  font  exceptées   ea 
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termes  généraux  de  la  règle  du  tarif  du  1 8  Septembre  i66^^  &  remîfes 
à  une  difcuflîon  ultérieure  de  Commiflatres.  C'eft  pourquoi  pour  éviter 
toute  ambiguité  ou  erreur  qui  pourroient  naître  par  ces  expreflîons  géné- 
rales, &  pour  marquer  cUirement  quelles  font  les  marchandifes  en  parti- 
culier qui  font  renvoyées  à  la  difcuffion  defdits  Commiflaires ,  nous 
fouflignez  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires ,  avons  déclaré 
&  déclarons  par  ces  prefentes  que  l'exception  des  fufdites  marchandifes 
doit  s'entendre  de  la  manière  fuivante.  a 

»  I.  La  baleine  coupée  &  aprêtée ,  les  fanons  /  &  les  huiles  de  baleine , 
payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  les  droits  portés  par  le  tarif 
du  7  Décembre  1699.  " 

»  II.  Les  draps ,  ratines ,  &  ferges  ,  feront  fujetes  aux  mêmes  droits 
du  tarif,  du  7  Décembre  169^,  &  pour  en  faciliter  le  Commerce ,  il 
fera  permis  de  les  feire  entrer  par  St.  Valéry  fur  Sommée  ^  par  Rouen  , 
&  par  Bourdeaux  ,  où  ces  étoffes  feront  fujetes  à  la  vifîte  de  U  même 
manière  que  celles  qui  fe  fabriquent  dans  le  Royaume.  « 

»  III.  On  ne  pourra  apporter  dans  le  Royaume  que  le  poiflTon  falé  en 
baril ,  ^  il  fera  levé  à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  païs  &  terres  de 
Pobeiffance  du  Roi,  même  des  ports-Erancs,  les  droits  d'abord  &  de  con- 
sommation ordonnez  avant  le  tarif  de  1^64 ,  &  en  outre  40  livres  par 
leth,  compofé  de  12  barils  pefant  300  L  chacun,  pour  le  droit  d'en» 
trée,  laquelle  entrée  ne  fera  permife  que  par  St.  Valéry  fur  Somme, 
Roiien ,  Nantes ,  Libourne  &  Bourdeaux  ;  &  demeurera  interdite  pour  les 
autres  havres  ou  ports,  tant  de  la  mer  océane,  que  de  la  mediterranée.  ce 

»  IV.  Le  fucre  rafiné  en  pain ,  ou  en  poudre ,  candi ,  blanc  ou  brun , 
payera  les  droits  portez  par  le  tarif  du  7  Décembre  1699.  ^ 
'  »  En  foi  de  qlioî  nous  fouflignez  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Pléni- 
potentiaires de  S.  M.  B.  &  de  S.  M.  T.  C.  avons  figné  ces  prefentes  de 
nos  mains,  &  y  avons  appofé  nos  cachets.  A  Utrecht  le  (  28  Avril)  9  Mai 
de  l'an  mille  lept  cens  treize.  « 

JoH.  Bristol.  C.  P.  S,  Huxeelhs. 

(  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 

Strafford.  Mesnager. 

(  L.  s.  )  (  L.  S.  ) 
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■^     '    '    -   N°.    X  X  VI. 

TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DÊ    COMMERCE; 

Entre  Louis  XIV ,  Roi  de  France^  &  les  Seigneurs  Etats» Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ^  contenant^  en  fubftance  &  avec  peu  de 
limitation ,  que  les  Sujets  &  habitans  de  Vune  des  deux  parties ,  feront 
traités  dans  les  Etats  de  Vautre ,  par  rapport  au  Commerce  y  à  la  jujlicc 
6  ^aux  impofitions ,  comme  les  fujets  propres  &  naturels  ;  que  le  Droit 
d^Aubeine  ne  fera  point  exercé  en  France  fur  les  Hollandois  ;  &  que  fi 
la  guerre  furvient ,  il  fera  donné  neuf  mois  de  liberté  aux  marchands 
pour  retirer  leurs  effets;  lequel  Traité  durera  vingt-cinq  ans.  Fait  à  Utrecht 
le  II  Avril  zjtj.  S^ enfuit  un  Article  féparé y  pour  V exemption  des 
cinquante  fols  par  tonneau  que  les  navires  étrangers  paient  en  France. 

X-jE  Traité  de  paix,  qui  a  été  conclu  aujourd'hui  entre  le  Roi  Trè$-« 
Chrétien  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies,  faifant  cef- 
fer  tous  les  fujets  de  mécontentement,  qui  avoient  altéré  pendant  quel-- 
que  tems  TafFeâion  que  Sa  ]V|[âîefié  a  toujours  eue  pour  leuf  bien  &  leur, 
prpfpérité ,  iuivant  l'exemple  des  Rois  Tes  prédéc'efTeurs ,  &  lefdits  Sei- 
gneurs Etats-Généraux  rentrant  auffî  dans  la  même  paflîon  ^  qu'ils  ont  ci-* 
devant  témoignée  pour  la  grandeur  de  la  France,  &  dans  les  fencimens 
d'une  (incere  reconnoilTance  pour  les  obligations  &  les  avantages  conHdé*' 
râbles,  qu'ils  en  dnt^  ci-dëvant  reçus  j  Sa  Majefté  ne  veut  rien  omettre  de 
ce  oui  peut  l'affermir  :  &  lefdits  Etats  Généraux ,  ne  fouhaitant  pas  moin? 
de  la  perpétuer  ^  ont  eftimé  ^  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  meilleur  &  de 
plus  afTuré  moyen,  que  d'établir  une  libre  &  parfaite  correfpoodance  en- 
tre les  fujets  de  part  &  d'autre ,  &  pour  cet  effet  régler  leurs  intérêts  par* 
ticuliers  en  fait  de  Commerce,  navigation  '  &  marine,  par  des  loix  & 
conventions  les  plus  propres  à  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient 
affoiblir  la  bonne  correipondance  :  Sadîte  Majefté  fatisfaifant  au  defir  def- 
dits  Etats  Généraux,  auroit  ordonné  le  Sieùr  Nicolas,  Marquis  d'HuxelIes, 
Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  Lieutenant-Général  au 
Gouvernement  de  Bourgogne  ;  &  le  Sieur  Nicolas  Mefnager ,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  Michel  ^  fes  Ambaffadeurs  extraordinaires  &  plénipo- 
tentiaires à  l'affemblée  de  la  négociation  de  la  paix  ;  &  lefdits  Seigneurs 
Etats  Généraux ,  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck ,  Seigneur  de  Roffem  , 
Burggrave  de  l'Empire  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue  ;  Guillaume  Buys^ 
Confeiller  Fenfionnaire  de  la  ville  d'Amfterdam  ;  Bruno  Vander  Duffen , 
ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  Fenfionnaire  de  la  ville  dé 
Gouda  )  Affeffeur  au  Çonfeil  des  Heemrades  de  Schieland,  Dyckgraef  de 
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Crimpcnenraerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Spanbroeck  &  Bul- 
keftetn,  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'Eclufe^  Surintendant  des 
fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  reflbrt  de  l'Etat;  Frédéric  Adrien, 
Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de  Renfwoude  y  d'Emminckhuyfen  &  Moer- 
kercken ,  &  Préfident  de  la  Noblefle  de  la  Province  d'Utrecht  ;  Sicco  de 
Goflinga ,  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  PUniverfité  de  Fra- 
nequer  \  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Knîphuyfen ,  Seigneur 
de  Wreedewold ,  &cr.  députez  dans  leur  alTemblée  de  la  part  des  Etats  de 
Gueldre ,  de  Hollande  &  de  Weftfrife ,  de  Zeelande ,  d'Utrecht ,  de  Frife , 
&  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes ,  &  leurs  AmbafTadeurs  ex^ 
traordinaires  &  plénipotentiaires  audit  congrès  de  paix,  pour  conférer  & 
convenir  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  refpeâivement  produits ,  &  dont  copie 
eft  ci-deflbus  tranfcrite  d'un  traité  de  Commerce  &  navigation,  en  la  ma« 
niere  qui  s'enfuit,  a 

»  L  Les  fujets  de  Sa  Majefté  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies du  Pays-Bas,  jouiront  réciproquement  de  la  même  liberté  au 
fait  du  Commerce  &  de  la  navigation ,  dont  ils  ont  joui  de  tout  tems  de* 
vant  cette  guerre  par  tous  les  Royaumes,  Etats  &  Provinces  de  l'une  & 
de  l'autre  part.  « 

»  II.  Et  ainfi  n'exerceront  plus  à  l'avenir  aucunes  fortes  d'hoftilitez  ni 
de  violences  les  uns  contre  les  autres ,  tant  fur  la  mer  que  fur  la  terre , 
ou  dans  les  rivières,  rades  &  eaux  douces,  fous  quelque  nom  &  prétexte 
que  ce  foit;  &  auffî  ne  pourront  les  fujets  de  Sa  Majefté  prendre  aucune 
commiflion  pour  des  armemens  particuliers  ou  lettres  de  reprefailles  des 
Princes  &  Etats ^  ennemis  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  &  moins  les 
troubler  ni  endommager  d'aucune  forte ,  en  vertu  de  telles  commifTions  ou 
lettres  de  reprefailles ,  ni  même. aller  en  courfe  avec  elles,  fous  peine  d'être 

{lourfuivis  &  châtiez  comme  pirates  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  par 
es  fujets  des  Provinces-Unies  à  l'égard  des  fujets  de  Sa  Majefté  ;  &  fe- 
ront à  cette  fin  toutes  &  quantes  fois  que  cela  fera  requis  de  part  &  d^au- 
tre  dans  les  terres  de  l'obeïflance  de  Sa  Majefté  &  dans  les  Provinces-Unies 
publiées  &  renouvellées  defenfes  très-exprefles  &  très-precifes ,  de  fe  fer- 
vîr  en  aucune  manière  de  telles  commiflions  bu  lettres  de  reprefailles^ 
fous  la  peine  fufmentionnée ,  qui  fera  exécutée  feverement  contre  les  con- 
trevenans  ;  outre  la  reftitutioo  entière,  à  laquelle  ils  feront  tenus  envers 
ceux  auxquels  ils  auront  caufô  aucun  dommage,  ce 

j>  III.  Et  pour  obvier  d'autant  plus  à  tous  inconveniens ,  qui  pourroîent 
furvenir  par  les  prifes ,  faites  par  inadvertence,  ou  autrement,  &  princi- 
palement dans  les  lieux  éloignez ,  il  a  été  convenu  &  accordé ,  que  Ci 
quelques  prifes  fe  font  de  part  ou  d'autre  dans  la  mer  Baltique,  ou  dans 
celle  du  Nord ,  depufs  Terneufe  en  Norvegue ,  jufques  au  bout  de  la  Man- 
che ,  dans  l'efpace  de  quatre  femaines ,  ou  du  bout  de  ladite  Manche  juf- 
qu'au  Cap  de  St.  Vincent  dans  Pefpace  de  Hx  femaines ,  &  de  là  dans  la 
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mer  Méditerranée  &  jufqu^à  la  ligne  dans  refpace  de  fix  femitlnes,  & 
au-delà  de  la  ligne  &  en  tous  les  autres  endroits  du  monde  dans  l'efpace 
de  huit  mois ,  à  compter  depuis  la  publication  de  la  prefente  ;  lesdites 
prifes  &  les  dommages,  qui  fe  feront  de  parc  ou  d'autre,  après  les 
termes  pré6x,  feront  portez  en  compte,  &  tout  ce  qui  aura  éié  pris, 
fera  rendu ,  avec  compenfaiion  de  tous  les  dommages  qui  en  feront  pro- 
venus. « 

»  IV.  Toutes  lettres  de  marque ,  &  de  reprefailles,  qui  pourroient  avoir 
été  ci-devant  accordées ,  pour  quelque  caule  que  ce  foit ,  font  déclarées 
nulles ,  &  il  n*en  pourra  être  ci-après  donné  par  l'un  desdits  alliez ,  au 
préjudice  des  fujets  de  Tautre,  11  ce  n'efl  feulement  en  cas  de  manifbfle 
déni  de  juftice ,  lequel  ne  pourra  pas  être  tenu  pour  vérifié ,  fi  la  requête 
de  celui,  qui  demande  lesdites  reprefailles  ,  n*eA  Communiquée  au  Minif- 
tre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  , l'Etat ,  contre  les  fujets 
duquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre  mois, 
ou  plutôt,  s*il  fe  peut,  il  puiffe  s'informer  du  contraire,  ou  procurer  Tac- 
compUlTement  de  juftice  qui  fera  dii.  «  _ 

r>  V.  Ne  pourront  auHî  les  particuliers  fujets  de  Sa  Majefïé  être  mis  en 
aflion  ou  arrêt  en  leurs  perfonnes  &  biens,  pour  aucune  chofe  que  Sa 
MajeÂé  peut  devoir,  ni  les  particuliers  fujets  desdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux pour  les  dettes  publiques  desdits  Etats.  « 

n  VI.  Les  fujets  habitans  des  Pays  de  TobéifTance  de  Sa  Majefté ,  & 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  vivront,  convcrferont ,  &  fréquenteront 
les  uns  avec  les  autres ,  en  toute  bonne  amitié  &.  correfponâance ,  & 
jouiront  entre  eux  de  la  liberté  de  Commerce  fit  navigation  dans  TEurope, 
en  toutes  les  limites  des  pays  de  l*un  &  de  Tautre ,  de  toutes  fortes  de 
inarchandifes  &  denrées,  dont  le  Commerce  &  le  tranfport  n'efl  défendu 
généralement  &  univerfellement  à  tous  tant  fujets  qu'étrangers,  par  les 
loix  &  ordonnances  des  Etats  de  l'un  &  de  l'autre.  « 

n  Vil.  Et  pour  cet  effet ,  les  fujets  de  Sa  Majeflé  &  ceux  desdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  pourront  fi-anchement  &  librement  fréquenter  avec 
leurs  marchandifes  &  navires  les  pays ,  terres ,  villes ,  ports ,  places  &  ri- 
vières de  l'un  &  de  l'autre  Etat,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes 
hidiflinâernent ,  acheter  ,  trafiquer  &  tranfponer  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes ,  dont  l'entrée ,  ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  défendu  \  tous  fu- 
jets de  Sa  Majeflé ,  &  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  fans  que  cette 
fiberté  réciproque  puiflc  être  défendue,  limitée  ou  reflraînte,  par  aucun 
privilège,  oflroi  ou  aucune  concedîon  particulière,  &  fans  qu'il  foit  per- 
ïnîs  à  l'un  ou  à  l'autre  de  concéder,  ou-  de  faire  Jf  leurs  fujets  dËs  imniu- 
nitez ,  bénéfices ,  dons  gratuits,  ou  autres  avantages,  par  deffus  ceux  de 
l'autre, 'à  leur  préjudice,  &  fans  que  lesdics  fujets  de  pan  &  d'autre  foieot 
tenus  de  paier  plus  grands,  ou  autres  droits,  charges,  gabelles  ou  iitipo- 
Btions  quelconques  fur  leurs  perfonnes,  biens,  denrées,  navires  ou  frets 
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d'iceux ,  diredement  ou  indîreôement ,  fous  quelques  noms ,  titre  ou  pré- 
texte que  ce  puifle  être,  que  ceux- qui  feront  paiez  par  les  propres  &  na- 
turels lujets  de  Pun  &  de  l'autre,  a 

li  VIII.  Les  fujets  des  Etats  Généraux  fie  pourront  auflî  être  traitez  au- 
trement ou  plus  mal  dans  les  droits  de  contablie ,  d'ancrage ,  du  fol  pari- 
fis ,  &  toutes  autres  charges  &  impofitions  de  quelque  nom  qu'elles  puif- 
fent  être  appellées,  foît  fous  le  titre  du  droit  étranger,  ou  autrement, 
fans  aucune  referve  ou  exception  ,  que  les  fujets  mêmes  de  Sa  Majefté 
Trés-Chrêtienne ,  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les  lieux  où  lesdits 
droits  fe  lèvent,  a  v 

»  IX.  Qu'à  l'égard  du  Commerce  du  levant  en  France ,  &  des  vingt 
pour  cent  qui  fe  lèvent  à  cette  occafion,  les  fujets  des  Etats  Généraux 
àts  Provinces-Unies  jouiront  auflî  de  la  même  liberté  &  franchife,  que 
les  fujets  du  Roi  Très-Chrêtien ,  tellement  qu'il  fera  permis  auxdits  fujets 
des  Etats  Généraux  de  porter  des  marchandifes  du  levant,  Marfeille  & 
autres  places  permifes  en  France ,  tant  par  leurs  propres  vaiflTeaux ,  que 
dans  les  vaifleaux  François ,  &  que  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas  lesdits  iq- 
jets  des  Etats  Généraux  ne  feront  affujettis  auxdits  vingt  pour  cent ,  finoa 
dans  les  cas,  où  les  François  y  font  fujets,  portant  marchandife  dans 
leurs  propres  vaifleaux  à  Marfeille ,  ou  autres  places  permifes ,  &  qu'en 
ceci  ne  pourra  fe  faire  aucun  changement  au  préjudice  des  fujets  desdits 
Etats  Généraux.  « 

i>  X.  Il  fera  permis  aux  fujets  des  Seigneurs  Etats  Généraux  d'apporter, 
faire  entrer  &  débiter  en  France  &  dans  les  pays  conquis,  librement  & 
fans  aucun  empêchement,  du  harang  falé,  fans  diftinâion  &  fans  être 
fujets  au  rempacquement ,  &  ce  nonobftant  tous  édits ,  déclarations  & 
arrêts  du  Confeil  à  ce  contraires ,  &  nommément  ceux  des  quinzième 
Juillet,  &  quatorzième  Septembre  mil  fix  cens  quatre-vingt  fept,  portant 
defenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  les  ports  de  France  ou  places  con- 
quifes,  du  harang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  du  fel  de  firouage,  & 
qui  ordonnent  que  ledit  harang  fera  apporté  dans  les  ports  de  mer  en 
vracq  dans  des  barils,  dont  les  dix-huit  compoferont  douze  de  harang  pac« 
que ,  lefquels  arrêts-  demeureront  révoquez  &  annuliez.  « 

»  XI.  L'on  dépêchera  réciproquement  à  la  Douane  ou  aux  Bureaux , 
tant  en  France  qu'aux  pays  des  Etats  Généraux,  également  &  fans  aucune 
diftinâion ,  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  nation  ,  audî-tôt  qu'il  fera 
poflible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retardement,  quel  qu^il 
puifle  être.  « 

»  XH.  Les  navires  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  trouveront  toujours 
les  rades,  rivières,  ports  &  havres  libres  &  ouverts,  pour  entrer,  fortir 
&  demeurer  à  l'ancre,  tant  qu'il  leur  fera  neceffaire,  fans  pouvoir  être 
vifitez ,  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcretion ,  &  de  ne  donner 
aucun  fujet  de  jaloufie,  par  un  trop  long  &  afFedé  fejour,  ni  autrement^ 
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aux  Gouverneurs  desdites  places  &  ports  ^  auxquels  les  Capitaines  desdits 
navires  feront  favoir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur  fejoun  « 

n  XIII.  l^es  navires  de  guerre  de  Sa  Majefté  &  desdits  Seigneurs  Etats 
Généraux ,  '&  ceux  de  leurs  fujj^ts ,  qui  auront  été  armez  en  guerre ,  pour- 
ront en  toute  liberté  conduire  les  prifes ,  qu'ils  auront  faites  fur  leurs  en- 
nemis, où  bon  leur  femblera,  faqs  être  obligez  à  aucuns  droits,  (bit  des 
Sieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté  ,  ou  d'aucuns  autres ,  fans  qu'aufli  lesdits 
navires  ou  lesdites  prifes  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefté  ou 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,  puilTent  être  arrêtées  ou  faifies ,  ni  que  les 
Officiers  des  lieux  puiflent  prendre  connoifl&nce  de  la  validité  desdites 
prifes,  lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute 
liberté  aux  lieux  portez  par  les  commiffions,  dont  les  Capitaines  desdits 
navires  de  guerre  feront  obligez  de  faire  apparoir  :  Et  au  contraire  ne 
fera  donné  alyle  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  Sa  Majefté ,  ou  desdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  ^  mais  y  étant  entrez  par  neceffité  de  tempête  ou  péril  de  la  mer^ 
on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera  poffible.  « 

9  XIV.  Les  fujets  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point  re« 
putez  Aubains  en  France ,  &  ainfi  feront  exemts  de  la  loi  d'Aubaine ,  & 
pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament ,  donation  ou  autrement  : 
éc  leurs  héritiers,  fujets  desdits  Etats  demeurant  tant  en  France,  qu'ail- 
leurs ,  recueillir  leurs  fucceflions ,  même  ab  inttjîato ,  encore  qu^ils  n'aient 
obtenu  aucunes  lettres  de  naturalité ,  fans  que  l'effet  de  cette  conceffion 
leur  puifTe  être  conteilé ,  ou  empêché ,  fous  prétexte  de  quelque  droit  ou 
prérogative  des  provinces ,  villes ,  ou  perfbnnes  privées.  Pourront  pareil- 
lement fans  lesdites  lettres  de  naturalité  s'établir  en  toute  liberté  les  fujets 
desdits  Seigneurs  Etats  en  toutes  les  villes  du  Royaiime,  pour  y  faire  leur 
Commerce  &  trafic ,  fans  pourtant  y  pouvoir  acquérir  aucun  droit  de  bour- 
^eoifie ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  euffent  obtenu  lettres  de  naturalité  de  Sa  Ma- 
jefté en  bonne  foriiie ,  &  feront  généralement  traitez  ceux  des  Provinces- 
Unies  en  tout  &  par*tout  autant  favorablement,  que  les  fujets  propres  & 
naturels  de  Sa  Majefté ,  &  particulièrement  ne  pourront  être  compris  aux 
taxes ,  qui  pourront  être  faites  fur  les  étrangers.  Et  fera  tout  le  contenu  au 
prefent  article  obfervé  au  regard  des  fujets  du  Roi  dans  les  pays  de  l'o- 
béiffanee  desdits  Seigneurs  Etats.  « 

i>  XV.  ^  Les  navires ,  chargez  de  l'un  des  alliez ,  paffant  devant  les  côtes 
de  l'autre ,  &  relâchant  dans  les  rades  ou  ports ,  par  tempête  ou  autrement  » 
ne  feront  contraints  d'y  décharger  ou  débiter  leurs  marchandifes ,  ou  partie 
d'icelles ,  ni  tenus  n'y  paier  aucuns  droits ,  finon  lorfqu'ils  y  déchargeront 
des  marchandifes  volontairement  &  de  leur  gré.  « 

»  XVL  Les  maîtres  de  navires,  leurs  pilotes,  ofHciers  &  foldats,  ma« 
telots  &  autres  gens  de  mer,  les  navires  mêmes,  ni  les  denrées  &  mar- 
chandifes ,    dont  ils  feront  chargez ,   ne  pourront  être  faifis ,  ni  arrêtez , 
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eo  vertu  d'aucun  ordre  gênerai  ou  particulier  de  qui'  que  ce  Toit ,  ou  pour 
quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  puilTe  être,  non  pas  même  fous  pre 
texte  de  la  confervation  &  defenfe  de  PEtat,  &  généralement  rien  m 
pourra  être  pris  aux  fujets  de  part  &  d'autre,  que  du  confentement  de 
ceux  à  qui  il  appartiendra ,  &  en  paiaift  les  choies  qu'on  defirera  d'eux  : 
en  quoi  toutefois  n'eft  entendu  de  comprendre  les  faîfies  &  arrêts  kits  par 
ordre  &  autorité  de  la  juftice  p  &  par  les  voies  ordinaires ,  &  pour  loiaîes 
dettes ,  contraâs ,  ou  autres  caufes  légitimes ,  pour  raifon  defquelles  il  fera 
procédé  par  voie  de  droit ,  félon  la  formé  de  la  juftice.  « 

,,  XVII.  Tous  les  fujets  &  habitans  de  France  &  des  Provinces-Unies 
pourront  en  toute  fureté  &  liberté  naviger  avec  leurs  vaifTeaux ,  &  trafi- 
quer avec  leurs  marchandifes  ,  fans  difiinâion  de  qui  puiflent  être  les 
propriétaires  d'icelles ,  de  leurs  Ports ,  Roiaumes  &  Provinces ,  &  aufli  des 
Forts  &  Roiaumes  des  autres  Etats  ou  Princes  ,  vers  les  places  dé  ceux 
qui  (ont  déjà  ennemis  déclarez  ,  tant  de  la  France  ,  que  des  Provihces- 
Ûnies»  ou  de  l'un  des  deux  ,  ou  qui  pourroient  le  devenir  :  comme  aufli 
les  mêmes  fujets  &  habitans  pourront  avec  la  même  fûrecé  &  liberté  na- 
viger avec  leurs  vaifleaux  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes  fans  dif- 
tinftion  de  qui  puiffent  être  les  propriétaires  d'icelles ,  des  lieux  ,  ports  & 
rades  de  ceux  qui  font  ennemis  de  l'un  &  de  l'autre  defdites  parties  ,  ou 
de  l'un  des  deux  en  particulier ,  fans  contradiâion  ou  detourbier ,  de  qui 
que  ce  foit ,  non  feulement  à  droiture  defdites  places  ennemies  vers  un  lieu 
neutre  ,  mais  au(fî  d'une  place  ennemie  à  l'autre  ,  foit  qu'elles  fe  trou- 
vent fituées  fous  la  jurifdiâion  d'un  même  Souverain  ^  foit  qu'elles  le 
foient  fous  divers.  "  * 

,,  XVIII.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendra  à  toutes  fortes  de  marchan- 
difes y  à  l'exception  de  celles  de  contrebande.  ^ 

9,  XIX.  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  s'entend  feulement 
être  compris  toutes  fortes  d'armes  à  fbu  ^  &  autres  afibrtimens  d'icelles  , 
comme  canons  ,  moufquets ,  mortiers ,  pétards ,  bombes  ,  grenades  ,  fau- 
cifles ,  cercles  poifiez ,  affûts ,  fourchettes  ,  bandolieres ,  poudre  ,  mèche  , 
falpêtre^  balles,  piques,  épées ,  morions,  cafques,  cuirafles,  hallebardes, 
javelines.,  chevaux  ,  felles  de  cheval ,  fourreaux  de  piflolets  ,  baudriers  & 
autres  alfortimens  fervant  à  l'ufage  de  la  guerre.  " 

„  XX.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre- 
bande les  fromens  ,  bleds  &  autres  grains ,  légumes ,  huiles ,  vins ,  fel ,  ni 
généralement  tout  ce.  qui  appartient  à  la  nourriture  &  fuftentation  de  la 
vie,  mais  demeureront  libres ,  comme  autres  marchandifes  &  denrées,  non 
comprifes  en  l'article  précédent ,  &  en  fera  le  tranfport  permis  ,  même 
aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  ,  fauf  aux  villes  &  places  ailîe' 
gées ,  blocquées  ou  inveAies.  '' 

•    „  XXI,  Pour  l'exepution  de  ce  que  deflus,  il  a  été  accordé  qu'elle  fe 
fera  en  la  manière  fuivante.  Que  les  navires  &  barques  avec  les  marchan- 
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difes  des  fujets  de  Sa  Majefté ,  étant  entrez  en  quelque  Havre  defdits 
gneurs  Etats ,  &  voulant  de  là  paffer  à  ceux  défaits  ennemis ,  feront  obli- 
gez feulement  de  montrer  aux  Officiers  des  Havres  defdits  Seigneurs  Etats , 
d'où  ils  partiront ,  leurs  pafleports ,  contenant  la  fpecification  de  la  charge 
de  Ijeurs  navires ,  attefiée  &  marquée  du  fcel  &  feing  ordinaire  \  &  recon- 
nue des  Officiers  de  l'amirauté  des  lieux ,  d'où  ils  feront  premièrement  par- 
tis ,  avec  la  déclaration  du  lieu  où  ils  feront  deftinez  ^  le  tout  en  forme 
ordinaire  &  accoutumée  ^  après  laquelle  exhibition  de  leurs  paffeports  en 
la  forme  fufdite  ^  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez ,  détenus  ni 
retardez 'en  leurs  voiages ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  " 

^,  XXIL  II  en  fera  ufé  de  même  à  Tégard  des  navires  &  barques  Fran- 
çcufes  »  qui  iront  dans  quelques  rades  des  terres  de  robeïflànce  defdits  Sei- 
gneurs Etats  ,  fans  vouloir  entrer  dans  les  Havres ,  ou  y  entrant ,  fans  tou- 
tefois vouloir  débarquer  &  rompre  leurs  charges  ^  lefquels  ne  pourront  être 
obligez  de  rendre  compte  de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon 
qu'ils  portafTent  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandifes  de 
contrebande,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  ^ 

,1  XXIII/  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent ,  lefdits  fujets  feront  obligez 
de  montrer  dans  les  ports  leurs  paflëports  en  la  forme  ci-deffiis  fpecifiée.  " 

„  XXIV.  Que  s'ils  étoient  entrez  dedans  les  rades ,  ou  étoient  rencon- 
trez en  pleine  mer  par  quelques  navires  delHits  Seigneurs  Etats ,  ou  d'ar- 
mateurs particuliers ,  leurs  fujets ,  lefdits  navires  des  Provinces-Unies ,  pour 
éviter  tout  defordre^  q'approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la 

Eortée  du  canon  ,  &  pourront  envoier  leur  petite  barque  ou  chaloupe  à 
ord  des  navires  ou  barques  Françoifès ,  &  &ire  entrer  dedans  deux  ou  trois 
hommes  feulement ,  à  qui  feront  montrez  les  paffeports  &  lettres  de  mer 
par  le  maître  ou  patron  des  pavires  François,  en  la  manière  ci-rdeffusfpe- 
cifiée  ^  félon  le  formulaire  defdites  lettres  de  mer ,  qui  fera  inféré  à  la  fin 
de  ce  traité ,  par  lefquels  paffeports  &  lettres  de  mer  il  puiffe  apparoir  noo 
feulement  de  fa  charge  ,  mais  au0i  du  lieu  de  la  demeure  &  refidence, 
tant  da  maître  &  patron  que  du  navire  même ,  afin  que  par  deux  moiens  « 
on  puiffe  connoitre,  s'ils  portent  des  m^Mxhandifes  de  contrebande  ^  &  qu'il 
apparoifle  fuffifamiqent,  tant  de  la  qualité  dudit  navire,  que  de  fon  mai** 
tre  ou  patron  ;  auxquels  paflëports  on  lettres  dé  mer  fe  devra  donner  en* 
tiere  foi  &  créance  :  &  afin  que  l'on  en  connoiffe  mieux  la  validité  ,  & 

Qu'elles  ne  puiffent  en  aucune  manière  être  falfîfîées  &  contrefaites  »  feront 
onnez  certaines  marques  &  contrefeings  de  Sadite  Majeflé  &  defdits  Sei<* 
gneurs  Etats  Généraux.  " 

„  XXV.  Et  en  cas  que  dans  lefdits  vaifTeaux  &  barques  Françoifès  ^ 
deflinées  vers  les  Havres  des  eqnemis  defdits  Seigneurs  Etats,  fe  trouvent 
par  les  moyens  fufdits  ^  quelques  marchandifes  &  denrées  de  celles  qui 
font  ci-deffus  déclarées  de  contrebande  &  défendues  ^  elles  feront  déchar- 
gées ,  dénoncées  &  confifquées  par  devant  les  Juges  de  l'amirauté  des  Pro» 
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^oces-Unîes  ou  autres  competens ,  fans  que  pour  cela  le  navire  &  barque  ^ 
ou  autres  biens ,  marchandiles  &  denrées*  libres  &  permifes ,  retrouvées  au 
même  navire ,  puilTent  être  en  aucune  façon  faifies  ni  confifquées.  " 

«y  XXVI.  Il  a  été  en  outre  accordé  &  convenu ,  que  tout  ce  qui  fe  trou* 
vera  chargé  par  les  fujets  de  Sa  Majefté  en  un  navire  des  ennemis  defdits 
Seigneurs  Etats  ,  bien  que  ce  ne  fût  marchandifes  de  contrebande ,  fera 
confifqué  avec  tout  ce  qui  fe  trouvera  audit  navire ,  fans  exception  ni  re- 
ferve.  Mais  d^ailleurs  aufli  fera  libre  &  affranchi  tout  ce  qui  fera  &  fe 
trouvera  dans  le$  navires  appartenans  aux  fujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  en« 
core  que  la  charge  ou  partie  d'icelle  fût  aux  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats  9  fauf  les  marchandifes  de  contrebande ,  au  regard  defquelles  on  fe 
réglera  félon  ce  qui  a  été  difpofé  aux  articles  precedens.  Et  pour  éclair* 
ciiîement  plus  particulier  de  cet  article,  il  eft  accordé  &  convenu  de  plus , 

Sue  le  cas  arrivant  que  toutes  les  deux  parties  ,  ou  bien  Tune  d^celles  ^ 
iffent  engagées  en  guerre ,  les  bien^  appartenans  aux  fujets  de  Tautre  par* 
cîe ,  &  chargez  dans  les  navires  de  ceux  qui  font  devenus  ennemis  de  tous 
les  deux,  ou  de  l'une  des  parties,  ne  pourront  être  confîfquez  aucunement, 
à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  embarquement  dans  le  navire  ennemie  Et 
cela  s'obfèrvera ,  non  feulement  quand  lefHites  denrées  y  auront  été  char^ 
gées  devant  la  déclaration  de  la  guerre ,  mais  même  »  quand  cela  fera  fait 
après  ladite  déclaration  ;  pourvu  que  c'ait  été  dans  1^  temps  &  les  termes 
qui  s'enfuivent;  à  favoir,  fi  elles  ont  été  chargées  dans  la  mer  Baltique, 
ou  dans  celle  du  Nord  depuis  Terneufe  en  Norwege ,  jufques  au  bout  de 
la  Manche,  dans  l'efpace  de  quatre  femaines;  ou  au  bout  de  ladite  Man- 
che,  jufques  au  Cap  St.  Vincent,  dans  Tefpace  de  fix  femaines;  &  delà 
dans  la  mer  Méditerranée ,  &  jufcues  à  la  ligne ,  4&ns  l'efpace  de  dix  fe- 
maines ;  &  au  delà  de  la  ligne ,  oc  en  tous  les  autres  endroits  du  monde , 
dans  l'efpace  dé  huit,  mois ,  à  compter  depuis  la  publication  de  la  préfen- 
te :  Tellement  que  les  marchandifes  &  biens  des  fujets  &  habitans  char- 
gez en  ces  navires  ennemis  ,  ne  pourront  être  confîfquez  aucunement  , 
durant  les  tçrmes  &  dans  les  étendues  fufnommez,  à  raifon  du  navire  qui 
cft  ennemi  :  Ainfi  feront  reftituez  aux  propriétaires  (ans  aucun  délai,  fi 
ce  o'eft  qu'ils  aient  été  chargez  après  l'expiration  defdits  termes;  &  pour- 
tant il  ne  fera  nullement  permis  de  tranfporter  vers  les  ports  ennemis  telles 
marchandées  de  contrebande ,  que  l'on  pourroit  trouver  chargées  en  un 
tel  navire  ennemi ,  quoiqu'elles  fuffent  rendues  par  la  fufdite  raifon.  Et 
comme  il  a  été  réglé  ci-deflus  ,  qu'un  navire  libre  affranchira  les  denrées 
y  chargées ,  il  a  été  en  outre  accordé  &  convenu ,  que  cette  liberté  s'éten- 
dra au%  aux  perfonnes,  qui  fe  trouveront  en  un  tiavire  libre,  à  tel  effet, 
Sue  quoiquelles  fuffent  ennemies  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties ,  ou  de 
mune  d'icelles,  pourtant  fe  trouvant  dans  le  navire  libre ,  n'en  pourront  être 
tirées,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fiillènt  gens  de  guerre,  &  effedivement  en  fervicc 

defdits  ennemis.  '' 
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,,  XXVIT.  Tous  les  fujcts  &  habitans  defdites  Provînccs-Unîés  jouiront 
réciproquement  des  mêmes  droits  ,  libertez  &  exemptions  en  leurs  trafics 
&  Commerce  dans  les  ports  ,  rades ,  mers  &  Etats  de  Sadite  Majefté  ;  ce 
qui  vient  d'être  dit ,  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  jouiront  en  ceux  defdits 
oeignèurs  Etats,  &  en  haute  mer.  Te  devant  entendre  que  régalité  fera  ré- 
ciproque en  toute  manière  de  part  &  d'autre;  &  même  en  cas  que  ci-après 
lefdits  Seigneurs  JEtats  fuflfent  en  paix ,  amitié  &  neutralité  avec  aucuns 
Rois,  Princes  &  Etats  qui  devinllënt  ennemis  de  Sadite  Majefté,  chacune 
des  deux  parties  devra  ufer  réciproquement  des  mêmes  conditions  &  ref* 
triétions  exprimées  aux  articles  du  prefent  traité,  qui  regarde  le^ trafic  & 
le  Commerce.  '^  . 

„  XXVIII.  Et  pour  aflurer  davantage  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats, 
^u'il  ne  leur  fera  fait  aucune  violence  par  lefdits  vaifleaux  de  guerre ,  fera 
ait  défénfe  à  tous  Capitaines  des  vaifleaux  du  Roi ,  &  autres  fujets  de  Sa 
Majefté ,  de  les  molefter  ni  endommager  en  aucune  chofe  que  ce  foit ,  fur 
peine  d'être  tenus  en  leurs  perfonnes  &  biens  des  dommages  &  intérêts 
ibu0èrts  &  à  fouf&ir  jufques  à  la  due  reftitution  &  réparation.  ^ 

,^  XXIX*  Et  pour  cette  caufe  feront  dorefnavant  les  Capitaines  &  ar- 
mateurs obligez  chacun  d'eux,  avant  leur  partement,  de  bailler  caution 
bonne  &.folvable  par  devant  les  Juges  competens  de  la  fomme  de  quinze 
mille  livres  tournois  ^  pour  repondre  chacun  d'eux  folidairement  des  mal- 
verfations,  qu'ils  pourroient  commettre  en  leurs  courfes,  &  pour  les  con- 
traventions de  leurs  Capitaines  &  Officiers  au  préfent  traité  &  aux  ordon- 
nancés &  édits  de  Sa  Majefté  ,  qui  feront  publiez  en  vertu  &  en  confor- 
mité de  la  difpofition  d'icelui ,  a  peine  de  déchéance  &  nullité  defdites 
Commiftions  &  congez';  ce  qui  fera  pareillement  pratiqué  par  les  fujets 
defdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  " 

„  XXX.  S'il  arrivoit  qu'aucun  defdits  Capitaines  François  fit  prife  d'un 
vaifleau  chargé  defdites  marchandifes  de  contrebande ,  comme  dit  eft ,  ne 
pourront  lefdits  Capitaines  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coftres  ,  maies ,  ba- 
ies ,  bougettes ,  tonneaux  &  autres  caifles  ,  ou  les  tranfporter ,  vendre  ou 
échanger ,  ou  autrement  aliéner ,  qu^elles  n'aient  été  defcehdues  à  terre  en 
la  préfence  des  Juges  de  l'amirauté ,  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  def- 
dites marchandifes  trouvées  dans  lefdits  vaiffeaux ,  fi  ce  n'eft  que  lefdites 
marchandifes  de  contrebande  ne  &ifant  au'une  partie  de  la  charge ,  le 
maître  ou  patron  de  navire  trouvât  bon  oc  agreît  de  livrer  lefdites  mar-^ 
chandifes  de  contrebande  audit  Capitaine ,  &  de  pourfuivre  fon  voiâge  ; 
auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourra  nullement  être  empêché  de 
pourfuivre  fa  route  &  le  deflein  de  fon  voiage.  " 

„  XXXI.  Sa  Majefté  voulant  que  les  fujets  defHits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux foient  traitez  dans  tout  le  païs  de  fon  obeïftànce  aufti  favorablement 
que  fes  propres  fujets,  donnera  tous  les  ordres  neceffaires  pour  faire  que 
les  jugemens  &  arrêts ,  qui  feront  rendus  fur  les  prifes  qui  auront  été  faites 


COMMERCE.    (  Traités  de  )  93 

en  mer,  foient  donnez  avec  toute  juftice  &  équité,  parperfbnnes  non  fur- 
peâes  ni  intéreflëes  au  fait  dont  il  fera  queflion  :  Et  donnera  Sa  Majefté 
des  ordres  précis  &  efficaces,  afin  que  tous  les  arrêts,  jugemens  &  ordrs 
de  juflice  aéja  donnez  &  à  donner ,  foient  promptement  &  duement  exe* 
cutez  félon  leurs  formes.  " 

Y,  XXXIL  Et  lorfque  les  AmbafTadeurs  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
ou  quelque  autre  de  leurs  Miniftres  publics  ,  qui  feront  à  la  Cour  de  Sa 
Majefté  ,  feront  plainte  defdics  jugemens  ,  qui  auront  été  rendus ,  Sa  Ma- 
jefté fera  revoir  lefdits  jugemens  en  fon  Confeil  ,  pour  examiner  fi  les 
ordres  &  précautions  ,  contenues  au  prefent  traité,  auront  été  fui  vies  & 
obfervées,  pour  y  bite  pourvoir,  félon  la  raifon,  ce  qui  fera  fait  dans 
le  temps  de  trois  mois  au  plus  ;  &  néanmoins  avant  le  premier  jugement , 
ni  après  icelui ,  pendant  la  revifion ,  les  biens  &  effets ,  qui  feront  recla- 
mez ,  ne  pourront  être  ^vendus  ,  ni  déchargez  ,  fi  ce  n^efl  du  confen- 
tement  des  parties  intérefTées ,  pour  éviter  le  deperiffement  defdites  mar- 
cliandifes.  " 

n  XXXin.  Quand  procès  fera  mû  en  première  &  féconde  inftancc 
contre  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  en  mer ,  &  les  intereflèz  en  icelles , 
&  que  leldits  interefTez  viendront  à  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  favora- 
ble ,  ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  fous  caution ,  non  obftant 
rappel  de  celui  qui  aura  fait  la  prife ,  mais  non  au  contraire  ;  &  ce  qui 
eft  dit  au  prefent  article  &  aux  precedens  ,  pour  faire  rendre  bonne  & 
brieve  juftice  aux  fujets  des  Provinces-Unies,  fur  les  prifes  faites  en  mer, 

Îar  les  fujets  de  Sa  Majefté  ,   fera  entendu  &  pratiqué  par  les  Seigneurs 
Itats  Généraux  ,   à  Pégard  des  prifes  faites  par  leurs  fujets  fur  ceux  de 
Sa  Majefté.  "" 

„  XXXIV.  Sa  Majefté  &  les  Sdgneurs  Etats  Généraux  pourront  en  tout 
temps  faire  confhnire  ou  fretter  dans  les  païs  Tun  de  l'autre  tel  nombre 
de  navires,  foit  pour  la  guerre  ou  pour  le  Commerce,  que  bon  leurfem-* 
Uera,  comme  auffi  acheter  telle  quantité  de  munitions  de  guerre  ,  qu'ils 
auront  belbin  ;  &  emploieront  leur  autorité ,  à  ce  oue  lefdits  marchez  de 
navires  &  achats  de  munitions  fe  fafTent  de  bonne  foi  &  à  prix  raifonna- 
Ue  :  Tans  que  Sa  Majefté  ni  les  Seigneurs  Etats  Généraux  puiffent  donner 
^  même  permiffîon  aux  enneitiis  de  l'un  &  de  l'autre ,  en  cas  que  lefdits 
COûcmis  fuffent  attaquans  ou  agreffeurs.  " 

„  XXXV.  Arrivant  que  des  navires  de  guerre  ou  marchands  échouent 
par  tempête  ou  autre  accident  aux  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  allié,  lef- 
dits navires,  apparaux,  biens  &  marchandifes  ,  &  ce  qui  fera  fauve,  ou 
le  provenant ,  fi  lefdites  chofes  étant  periffables  ont  été  vendues ,  le  tout* 
érant  reclamé  par  les  propriétaires  ou  autres ,  aiant  charge  &  pouvoir  d'eux , 
dans  l'an  &  jour ,  fera  reftitué  fans  forme  de  procès  ,  en  paiant  feulement 
les  firaix  railbnnables ,  &  ce  qui  fera  réglé  entré  lefdits  alliez  pour  le  droit 
de  fauvement  ^  &  en  cas  de  contravention  au  prefent  article ,  Sa  Majefté 
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&  lefdics  Seigneurs  Etats  Généraux  projettent  d'emploier  efficacement  leur 
autorité  ,  pour  faire  châtier  avec  toute  la  feverité  poflible  ceux  de  leun 
fujets,  qui  fe  trouveront  coupables  des  inhumanitez,  qui  ont  été  quelque- 
fois commifes  à  leur  grand  regret  en  de  femblables  rencontres.  " 

,,  XXXVI.  Sa  Majefté  &  leldits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  recevront» 
^  ne  fouf&iront  que  leurs  fujets  reçoivent  dans  nul  des  païs  de  leur 
obeïflknce  aucuns  pirates  &  forbans  quels  qu'ils  puiffent  être  j  mais  ils  les 
feront  pourfoivre  \  punir  &  chaffer  de  leurs  ports  :  &  les  navires  dépre* 
dez ,  comme  les  biens  pris  par  lefdits  pirates  &  forbans  »  qui  fe  trouve* 
ront  en  être ,  feront  incontinent  &  fans  forme  de  procès  remtuez  franche- 
ment aux  propriétaires ,  qui  les  reclameront.  "' 

,,  XXXVII.  Les  habitans  &  fujets  de  côté  &  d'autre  pourront  par-tout 
dans  les  terres  de  Tobeiflance  dudit  Seigneur  Roi  &  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  fe  faire  fèrvir  de  tels  Avocats,  Procureurs ,  Notaires  &  fotlici- 
(èurs  f  que  bon  leur  fomblera ,  à  quoi  aufli  ils  feront  commis  par  les  Juges 
ordinaires ,  quand  il  fera  befoin ,  &  que  lefdits  Juges  en  feront  requis  ; 
êc  fera  permis  auxdits  fujets  &  habitans  de  part  &  d^iutre,  de  tenir  dans 
les  lieux  ,  où  ils  feront  leur  demeure ,  les  livres  de  leur  trafic  &  corref- 
pondance ,  en  la  langue  que  bon  leur  fembleta ,  fans  que  pour  ce  fujet  ils 
puiffent  d'être  inquiète;  ni  recherchez.  " 

»  XXXViil.  A  l'avenir  aucuns  Confuls  ne  feront  admis  de  part  & 
d'autre  »  &  fi  l'on  jugeoit  à  propos  d'envoier  des  Refidens^  Agens ,  Corn* 
miflaires  ou  autres ,  ils  ne  pourront  établir  leur  demeure ,  que  dans  les 
lieux  de  la  refidence  ordinaire  de  la  Cour.  « 

i>  XXXIX,  Sa  Majefté  &  lefdics  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permet- 
tront point,  qu'aucun  vaifieau  de  guerre,  ni  autre  équipé  pour  la  corn-* 
mifiion  &  pour  le  fervice  d'aucun  Prince ,  République  ou  ville  que  ce 
foit,  vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports  i  havres  ou  aucunes  rivières 
qui  leur  appartiennent ,  fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  &  en  cas  que 
cela  arrive ,  Sadite  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  emploieront 
leur  autorité  &  leur  force  ,  pour  en  faire  faire  la  reftitution  ou  réparation 
raifonnablement.  a  ' 

»  XL,  S'il  furvenoit  par  inadvertence  ou  autrement ,  quelques  inobfer- 
rations  OU- contraventions  au  prefent  traité  de  U  part  de  Sa  Majefté,  ou 
defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  &  leurs  fucceflfeurs ,  il  ne  laiffera  pas  de 
fubfifter  en  toute  fa  force,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture 
de  la  confédération ,  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  on  reparera 
promtemenç  lefdites  contraventions;  &  fi  elles  procèdent  de  la  faute 
de  quelques  particuliers  fujets,  ils  en  feront  feuls  punis  &  châtiez.  « 

»  XLI.  Et  pour  mieux  aflurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié  entre 
les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  &  ceux  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces  Unies  des  Païs-Bas ,  il  a  été  accordé  &  convenu ,  qu'arrivant 
€i-après  quelque  interruption  d'amitié  ou  rupmre  entre  la  Couronne  de 
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France  &  le(Hits  Seigneurs  Etats  defdites  Frovioces-Unies ,  (ce  qu^à  Dieu 
oeplaife,)  il  fera  toujours  donné  neuf  mois  de  tems  après  ladite  rupture 
aaz  fujets  de  part  &  d'autre ,  pour  fe  retirer  avec  leurs  effets  »  &  les 
tiaofporter  où  i?on  leur  femblera  ;  ce  qu^il  leur  fera  permis  de  faire  ^ 
comme  aufli  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  biens  &  meubles  en  toute 
liberté,  fans  qu'on  puiflfe  leur  donner  aucun  empêchement,  ni  procéder 
pendant  ledit  tems  de  neuf  mois  à  aucunes  faifies  de  leurs  effets ,  moin^ 
encore  à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  *^ 

I,  XLII.  L'on  préviendra  de  part  &  d'autre ,  autant  qu'il  fera  poflîble , 
tout  ce  qui  pourroit  en  aucune  manière  empêcher  direâement  ou  indi- 
reâement  l'exécution  du  prefent  traité,  &  fpecialement  de  l'article  £bp« 
tieme  ;  &  on  s'oblige ,  aux  moindres  plaintes  qui  fe  feront  de  quelques 
contraventions ,  de  les  faire  inceffamment  reparer.  ^^ 

„  XLIII.  Le  prefènt  traité  de  Commerce,  navigation  &  marine  durera 
vingt-cinq  ans,  à  commencer  du  jour  de  la  fignature,  &  les  ratifications 
en  feront  données  en  bonne  forme ,  &  échangées  de  oart  &  d'autre ,  dans 
Fefpace  de  trois  fèmaines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature ,  ou  plutôt , 
fi  nire  fe  peut.  ** 

„  XLIV.  Et  pour  plus  grande  fureté  de  ce  traité  de  Commerce  &  de 
tons  les  points  &  articles  y  contenus,  fera  ledit  prefent  traité  publié, 
vérifié  &  enregiflré  en'  la  Cour  du  Parlement  de  Paris ,  &  en  tous  autres 
Parlemens  du  Royaume  de  France ,  &  Chambre  des  Comptes  dudie 
Paris  ;  comme  aufli  femblablement  ledit  traité  fera  publié ,  vérifié  Se 
enregiflré  par  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  dans  les  Cours  &  autres 
places ,  là  ou  on  a  accoutumé  de  faire  les  publications ,  vérifications  & 
cntegiflremens.  ^^ 

formulaire  des  Pajfc^ports  &  Lettres  dt  Mer ,  qui  fe  doivent  donner  dans 
V Amirauté  de  France ,  aux  Navires  &  Barbues  qui  eh  fortiront ,  fuivant 
VArticU  XXIV  du  prefent  Traité. 

»  Lj  Ouïs  ,  Comte  de  Thouloufe ,  Amiral  de  France ,  à  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  lettres  verront ,  falut.  Savoir  faifons ,  que  nous  avons 
donné  congé  &  permiffion  à  maître  &  conduâeur 

du  navire,   nommé  de  la  ville  de  du  porc 

de  tonneaux  ou  environ,  étant  de  prefent  au  port  &  havre 

de  de  s'en  aller  à  chargé  de 

après  que  vifitation  aura  été  faite  de'  fon  navire.  Avant  que  partir ,  fera 
ferment  devant  les  Officiers,  qui  exercent  la  jurifdiâion  des  caufes  ma- 
ritimes^ comme  ledit  vaifTeau  appartient  à  un  ou  à  plufieurs  des  fujets  de 
5a  Majeflé  ^  dont  il  fera  mis  aae  au  bas  des  prefentes  \  comme  aufli  de 
^rder ,  &  Ëdre  garder  par  ceux  de  fon  équipage ,  les  ordonnances  & 
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reglemeos  de  la  marine,  &  mettre  au  greffe  le  rôle,  figné  &  vérifié, 
contenant  les  noms  &  furnbms ,  la  naiflance  &  demeure  des  homimés  de 
Ton  équipage ,  &  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront  ;  lefquels  il  ne  pourra 
embarquer  fans  le  fu  &  permi(fîon  des  Omciers  de  la  marine  ;  &  en 
chacun  port  ou  havre  oii  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera  apparoir  aux 
Officiers  &c  Juges  de  la  marine  du  prefent  congé ,  &  leur  fera  fidèle 
rapport  de  ce  qui  fe  fera  fait  &  pafTe  durant  fon  voyage  ;  &  portera  les 
pavillons  ,  armes  &  enfeignes  du  Roi ,  &  les  nôtres ,  durant  fon  voyage. 
£n  témoin  de  quoi ,  nous  avons  fait  appofer  notre  Seing  &  le  Scel  de 
nos  armes  à  ces  prefentes,  &  icelles  rait  contrefigner  par  notre  Secré- 
taire de  la  marine  ,  à  jour  de  mil  fept 
cens  Ggtié ,  Loui^ ,  Comte  de  Thouloufe.  Et  plus  bas  , 
par 

Formulaire  de  VA3t  contenant  h  Serment. 

\y  JN  Ous  de  l'Amirauté  de  certifions  que 

maître  du  navire ,  nommé  au  paffeport  ci-deffus ,  a  prêté  le 
ierment  mentionné  çn  icelui.  Fait  à  le  jour  de 

mille  fept  cçns 

Autre  Formulaire  des  Lettres  y  qui  fe  doivent  donner  par  Us  Villes  &  Ports 
de  Mer  des  Provinces-Unies ^  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fortiront^ 
fuivant  V Article  fufdit. 

,,  r\.Ux  fereni/fimes,  très-illuflres ,  très-puiffans ,  honorables  &  prudeni 
Seigneurs    Empereurs  ,  Rois  ,   Republiques  ,  Princes  ,  Ducs  ,   Comtes  < 
Barons,  Seigneurs  Bourguemeflres ,  Echevins ,  Confeillers,  Juges,  Officiers 
JufUciers  &  Regens  de  toutes  bonnes  villes  &  places ,  tant  Ecclefiaflique 
que  Séculiers ,  lefquels-  ces  préfentes  verront  ou  liront  ;  nous  Bourgueme 
très  &  Regens  de  la  ville  de  fa  voir  faifons  que 

maitre  du  navire  comparant  devant  nous ,  a  déclaré  de  ferme 

tfolemnel ,  que  le  navire  nommé  grand  environ 

laftes ,  fur  lequel  maintenant  il  e(]l  le  maître ,  appartient  aux  habitans  i 
Provinces  Unies ,  aïnfi  Dieu  le  vouloir  aidfer  ;  &  comme  volontiers  w 
verrions  ledit  maitre  de  navire   aidé  dans  fes  jufies  affaires,  nous  v 
requérons  tous  en  gênerai  &  en  particulier ,  où  Je  fufdit  maître  avec 
navire  &  denrées  arrivera ,  qu'il  leur  plaife  de  le  recevoir  benignen 
&  traiter  dûement»  le  fouf&ant  fur  ies  droits  accoutumez  des  péage 
fi-aix,  dans,  par  &  auprès  de  vos  ports,  rivières  &  domaines,  lé  laî 
naviger ,  paUer ,  fréquenter  &  négocier  là  où  il  trouvera  à  propos ,  ci 
volontiers  nous  reconnoitrons  ;  en  témoin  de   quoi ,   nous  y  avôa* 
appofer  le  fceau  de  notre  ville,  ^[ 
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M  Ea  foi  de  quoi ,  nous  AmbalTadeurs  fufdics  de  Sz  Majefté ,  &  des 
Seigneurs  Etats  Généraux  ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpedifs  ,  avons 
efdics  noms  figné  ces  prefentes  de  nos  feings  ordinaires,  &  à  icelles  fait 
âppofcr  les  cachets  de  nos  armes,  à  Utrecht  Ponzieme  Avril  1713.  î* 

Signé ^ 

(  L.  S.  )  HuxcUc^.     (  t.  S.  )  /.  van  Randwych 
(  !•  S.  )  Mcfnager.   (  L.  S.  )  Willem  Buys. 

(  L.  S.  )  ^.  v-  ZJ^^/i; 

(  L.  S.  )  C. ,  V.  Ghctl  van  Spanhroeh 

(  L.  S.  )  F.  A,  Baron  de  Rheedc  de  RenJwoudc% 

(  L.  S.  )  i  V.  Gojlinga 

(  L  S,  )   Graef  van  Kniphuyfcn. 

Article  ftparL  : 

19  vy  Utrb  ce  qui  a  été  conclu  &  arrêté  par  le  traité  de  Commerce , 
fait  entre  les   AmbafTadeurs  de  Sa  Majefté  Trés-Chrétienne,  &  ceux  des 
Etats  Généraux  des  Provinces   Unies,  ce  jourd'hui  onze  Avril   mil  fept 
cens  treize ,  il  a  été  encore  convenu  par  ce  prefent  article   feparé ,   qui 
aura  là  même  force  &  vertu  que  s'il  étoit  inféré  de  mot  en  mot  dans  le 
fufdit  traité ,  que  Timpotiti^  de  cinquante  fols  par  tonneau ,  établie  en 
France  fur  les  navires    des  étrangers  ,   ceflera   entièrement  à    l'avenir  à 
regard  des  navires  des  fujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  ,  & 
ne  pourra  déformais  être  rétablie,  en  forte  que  les  navires  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  feront   déchargés  de  ladite  taxe  ,  foit  que  lefdits  navires 
aillent  droit  en  France  des  païs  ou  terres  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux, 
ou  de  quelque  autre  endroit  que  ce  puiffé  être ,  foit  chargez  ou  à  vuide, 
foit  aum  qu'ils  (oient  chargez  pour  décharger  dans  une  ou  plufieurs  places 
de  France ,  ou  bien  qu'étant  deftinez  pour  prendre  charge  aux  lieux  oii 
ils  auroient  deffein  d'aller ,  &  n'y  en  trouvant  pas^  ils  aillent  en  d'autres 
pour  en  avoir  \  foit  aufli  que  lefdits  navires  des  fujets  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  fortent  des  ports  de  France ,  pour  Ven  retourner  chez  eux,  ou 
pour  aller   ailleurs ,  en  quelques  lieux    que  ce  puiffe  être  ,  chargez  ou 
suides ,  foit  même  qu'ils  aient  pris  leurs  charges  dans  une  ou  pluHeurs 
places  ;  puifqu'il  a  été  convenu  ^  que  ni  dans  lefdits  cas ,  ni  dans  aucun 
autre  qui  pourroit  arriver ,   les  navires  des  fujets  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  ne  feront  pas   fujets  à  ladite  itppontion,  mais  qu'ils  en  feront 
&  demeureront  exempts,  tant  en  venant  defdits  ports  de   France  qu'en 
y  allant  y  excepté  feulement  au  cas  fuivant ,  favoir ,  quand  lefdits  navires 
prendront   des  marchandifes    en  France,  &  qu'ils  les^ tranfporterônt  d'un 
port  dé  France  en  un  autre  port  de  France  pour  les  y  décharger ,  auquel 
Tome  XIU.  N 
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cas  feulement ,  &  nullement  en  aucun  autre ,  les  fujets  derdîts  Seigneurs 
Etats  Généraux  feront  obligez  de  paier  ledit  droit  comme  les  autres  étran- 
gers. Le  prefent  article  feparé  fera  ratifié  &  enregiftré  de  même  que  le 
traité  de  Gommerce.  " 

,,  En  -  foi  de  quoi  ,  nous  Ambafladeurs  de  Sadite  Majefté  ,  &  des 
Seigneurs  Etats  Généraux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâi& ,  avons 
èfdits  noms  (igné  cet  article  feparé  &  de  nos  feings  ordinaires  ,  &  y 
avons  fait  appofër  les  cachets  de  nos  armes ,  à  Utrecht  l'onzième 
Avril  1713.  ** 

Signe  ^ 

(  L.  S.  )  Huxelles.     (  L,  S.  )  /.  v.  Randwyck. 
(  L,  S.  )  Mefnagcr.    (  L.S.  )   Willem  Buys. 

\  L.  S.  )  B.  y.  Dujfen. 

(  L.  S.  )   C.  V.  Gheel  van  Spanbroek. 

(  L*  S.  )  F.  A.  Baron  de  Rheede  de  Bxnjwoudt. 

(  L,  S.  )  5,  V.  Gojlinga. 

(  L.  S.  )   Graef  van  Kniphuyfen. 

;,  IN  Ous  Ambafladeurs  Extra^ordinaires  ,&  Plénipotentiaires  du  Roi  Tréi- 
Chrétien ,  fur  ce  qui  nous  a  été  reprefenté  par  les  Ambafladeurs  Extraor** 
dinaires  &  Plénipotentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces* 
Unies ,  des  Païs-Bas ,  qu'il  feroit  bon  pour  la  navigation  &  le  Commerce 
de  part  &  d'autre  que  les  termes  prefcrits  par  l'article  troifieme  At% 
traitez  de  paix  &  de  Cominerce  fignez  dans  cette  ville  l'onzième  du  mois 
ilernier  pour  la  reftitution  des  priles  faites  de  part  &  d'autre^  commen- 
çaflenti  non  du  jour  de  la,  publication  à  faire,  comme  il  a  été  fiipulé 
dans  ledit  article  troifieme ,  mais  du  jour  de  la  flgnature ,  comme  cela  a 
auflî  été  réglé  de  cette  manière  après  la  paix  de  Ryfwick  ;  nous  avons 
confenti  &  accordé  par  ordre  de  Sa  Majefté  que  tous  lefdits  termes  tant 
dans  la  mer  du  Nord  que  dans  les  autres  endroits,  nommez  dans  ledit 
article  troifieme  ,  commenceront  &  feront  comptez  dùdit  jour  de  la 
iignature^  &  réciproquement  nous  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Pleni* 
potentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  confenti  &  accordé  la 
même  chofe  au  nom  de  nos  fuperieurs  pour  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Très^ 
Chrétienne.  ^  .  --  ^ 

»,  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  figné  le  prefent  aâe ,   &  y  avons  &^^t 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Utrecht  le  douzième  Mai  mil  fc] 
cens  treize.  '*  ^ 

Signé  j 

•(  L.  S.  )  Huxelles.     (  L.  S.  )   Willem  Bûys. 

(  L.  S.  )  Mefnager.   (  L.  S.  )  B.  v.  Dujfen. 

(.  L.  S,  )  F.  A.Baronde  Rkeedede  Renjw€>^^jf^ 

«  (  L.  S.  )  «S.  V.  Gojlinga. 

(  L.  S.  )   Cratfvan  Kniphuyfen. 
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S^cnfuit  la  teneur  du  Pouvoir  des  Amhajfadeurs  &  Plénipotentiaires 

du  Roi  Três^'Chrétien. 

^,  JUé  Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Nav vrç  •  \  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront ,  falut.   Comme  nous  n'avons  rien 
oublié  pour  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  au  retabliflement  d'une  paix 
fincere  &  folide ,  &  qu*il  y  a  lieu  d'efperer  que  les  conférences ,  qui  fe 
tiennent  à  Utrecht  pour  parvenir  à  un  bien  auflî  defirable,  auront  bien- 
tôt un   heureux  fuccés;   voulant  encore  apporter  tous  nos  foins  pour  eii 
avancer  l'effet,  &  pour  la  rendre  plus  ilaole ,  nous  confiant  entièrement 
en  la  capacité,  expérience,  icele  ot  fidélité  pour  notre  fervice,  de  notre 
très-cher  &  bien-amé  coufin  le  Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France^ 
Chevalier  de  nos  ordres,  &  notre  Lieutenant  General  au  Gouvernement 
de   Bourgogne  ,    &   de   notre  très-cher  &   bien-amé  le   Sr.   Mefnager  ^ 
Chevalier  de  notre  Ordre  de  faint  Michel.    Four  ces  caufes  &  les  autres 
bonnes  confiderations  à  ce  nous  mouvant ,  nous  avons  commis ,  ordonné 
Se  député ,  &  par  ces  prefentes ,  £gnées   de  notre   main ,  commettons  ^ 
ordonnons  &  députons  lefdits  (ieurs  d'Huxelles  &  Mefnager,  &  leur  avons 
donné  &  donnons   plein-pouvoir ,   commiflion  &  mandement  fpecial  en 
qualité  de  nos  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  nos  Plénipotentiaires ,  dç 
conférer ,    négocier   &  traiter   avec   les  Ambaffadeurs   Extraordinaires  & 
Plénipotentiaires  de  nos  très-chers  &  grands  amis  les  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  revêtus  de  leurs  pouvoirs  en  bonne  forme  ^ 
arrêter,  conclure  &,  figner  tels  traitez  de  Commerce,  articles  &  conven-v 
tions  ,  que  nofdits  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  avi^ 
feront  bon  être.  Voulant  qu'en  cas  d'abfence  de  l'un  d'eux  par  maladie , 
ou   par   quelque   autre   caufe   légitime ,  l'autre  aie  le  même  pouvoir  dç 
conférer,  négocier,  traiter,  arrêter,  conclura  &  figner   tels  traitez  de 
Commerce ,  articles  &  conventions ,  qui  conviendront  au  bien  que  nous 
nous  propofons ,   &   à  l'utilité  réciproque  de  nos   fuje^s  ;  en  forte    que 
nofdits  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  agiffent  en  tout 
te  qui  regardera  la  négociation  avec  lefdits  Etats  Généraux  des  Provinces^ 
Unies  des  Païs-Bas  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions  &  pourrions 
£iire,  fi  .nous  étions   prefens  en  perfonne,  encore   qu'il  y  eût  quelque 
chofe  qui  requit  un  mandement  plus  fpecial ,   non  contenu   en  cefdites 

n'întes.'  Promettant  en  foi  &  parole  de  Roi  d'avoir  agréable,  &  tenir 
e  &  fiable  à  toujours,  accomplir  &  exécuter  ponâuellement  tout  ce 
2ue  lefdits  fieurs  Maréchal  d'Huxelles  &  Mefnager ,  ou  l'un  d'entre  eux 
ans  lefdits  cas  d'abfence  ou  de  maladie,  auront  flipulé,  promis  &  figné 
^n  vertu  du  prefent  pouvoir,  fans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il 
y  foit  contrevenu ,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être;  comme  auffi  d'en  faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  en 
bonne  forme ,  &  de  les  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  tems 
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dont  il  fera  convenu  par  les  traitez  à  Biire;  car  tel  eft  notre  plaUîr.  E« 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  prefentes.  Donnfi 
à  Verfaiiles  le  quatrième  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cens  treize, 
ti  de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  ^' 

Signée 

L  OU  I  S, 

à 

Et  fur  le  repli.    Par  k  Roi, 

COLBERT.     Scellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

S  enfuit  la  teneur  des  Pouvoirs  des  Amhaffadeurs  &  Plénipotentiaires 

des  Seigneurs  EtatS' Généraux» 

JLiEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  &  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  verront ,  falut.  Comme  nous  ne  fouhaicons  rien  plus  ardem« 
ment,  que  de  voir  finir  par  une  bonne  paix  la  guerre,  dont  la  chrétienté 
eft  à  préfent  affligée,  &  que  la  ville  d'Utrecht  a  été  agréée  pour  le  lieu 
des  conférences  ;  nous  par  ce  même  defir  d^arréter ,  autant  qu'il  (era  en 
nous^  ta  défolation  de  tant  de  Provinces  &  PefFufion  de  tant  de  fang  chré- 
tien j  avons  voulu  y  contribuer  tout  ce  qui  dépend  de  nous ,  &  pour  cet 
effet  députer  à  ladite  aflëmblée  quelques  perfonnes  du  corps  de  la  nôtre  p 
ui  ont  donné  plufieurs  preuves  de  la  conndiflance  &  expérience  qu'ils  ont 
es  affaires  publiques,  auffî  bien  que  de  PafFeâion  qu'ils  ont  pour  le  bon« 
heur  de  notre  Etat.  Et  comme  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck ,  Seign^r 
de  Roflèm,  &c.  Burggrave  de  l'Empire  Se  Juge  de  la  ville  de  Nimegue  ; 
Guillaume  Buys  ,  Confeiller  Penfionnaire  de  la  ville  d'Amfterdam  ;  Bruno 
vander  Duffen,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  Penfionnaire 
de  la  ville  de  Gouda ,  Affefifeur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland , 
Dyckgraef  de  Crimpenervaerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Span- 
broek  &  Bulkeftein,  &c.  Grand- Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'Eclufe, 
Surintendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges  dans  notre  reflbrt  ; 
Frédéric  Adrien,  Baron  de  Rheede»  Seigneur  de  Renfwoude,  d'Emmink- 
huyfen  &  Moerkercken  ,  &c.  Préfident  de  la  nobleffe  d'Utrecht;  Sicco  de 
Goflinga ,  Grietman  de  Franequeradeel,  Curateur  de  l'univerfité  de  Frane* 
quér;  &  Charles  Ferdinand,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen,  Sei- 
gneur de  Wreedeirold ,  &c.  Députez  en  notre  affemblée  de  la  part  des 
Etats  de  Gueldre,  de  Hollande  &  Weft-Frife,  de  Zeelande,  d'Utrecht,  de 
Frife,  &  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes,  fe  font  fignalez  en  plu« 
(leurs  emplois  importans  pour  notre  fervice^  où  ils  ont  donné  des  marques 
de  leur  fidélité ,  application  &  adreflè  au  maniement  des  affaires ,  &  que 
pour  ces  caufcs  ^  Si  autres  conûdératioos  à  ce  nous  mouvant  ^  nous  les 
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avons  commis ,   ordonné  &  député  d'aller  à  Utrecht ,  eh  qualité  de  oos 
Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  pour  la  paix ,  &  d'y  con- 
férer avec  les  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma-* 
jefté  Très-Chrétienne,  munis  de  pouvoirs  fuffifans,  &  y  traiter  des  moyens 
de  terminer  &  pacifier  les    différends  qui  caufent  aujourd'hui   la  guerre; 
ibuhaitant  de  plus,  qu'avec  la  conclufion  de  la  paix,  il  foit  aufli  réglé  par 
un  traité  de  Commerce^  de  navigation  &  de  marine ^  tout  ce  qui  fera  pro- 
pre à  établir  &  fortifier  la  bonne  correfpondance  entre  les  fujets  de  parc 
&  d'autre,  &   à  prévenir  tous   les  inconvéniens  qui  pourroient  l'afFoiblir. 
Four  ces  raifons,  nous  avons  donné  &  donnons  plein-pouvoir,  commiflion 
&  inaûdement  fpécial  auxdits  Sieurs  de  Aandwyck,  Buys,  vander  DufTeni 
de  Spanbroek  ,   de  Renfvoude,  de  Goflinga,  &  le  Comte  d'Inhuyfen  & 
dé  Ejniphuyfen ,  de  conférer  auflî  avec  les  AmbafTadeurs  Extraordinaires  & 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  munis  de  pouvoirs  fufH- 
fans ,  fur  les  conditions  d'un  traité  de  Commerce ,  marine  &  navigation , 
d'en  traiter  &  convenir;  &  pourront  nofdits  AmbafTadeurs  Extraordinaires 
&  Plénipotentiaires  tous  enfemble ,  ou  quelques-uns  ou  quelqu'un  d'entre 
eux ,  en  cas  de  l'abfence  des  autres  par  maladie  ou  autre  empêchement  » 
conclure  &,  figner  un  tel  traité  de  Commerce ,  navigation  &  marine ,  & 
généralement  &ire  ,    négocier  ,  promettre  &  accorder  tout  ce  qu'ils  efli* 
meront  néceflaire  pour  le  fufdit  effet,  &  de  faire  généralement  tout  ce 
ue  nous   pourrions  faire  fl  nous  étions  préfens  ,  quand  même  pour  cela 
ieroit  befoin  de  Pouvoir  &  Mandement  plus  fpécial ,  non  contenu  dans 
ces  préfentes  :  promettant  fincerement  &  de  bonne  foi  d'avoir  pour  agréa- 
ble, ferme  &  fiable  ,  tout  ce  que  par  lefdits  Sieurs  nos  Ambafladeurs  .ex* 
traordinaires  &  plénipotentiaires,  ou  bien  par  quelques-uns  ou  quelqu'un 
d'entr'eux ,  en  cas  de  maladie ,  d'abfence  ou  d'autre  empêchement  des  au- 
tres, aura  été  flipulé,  promis  &  accordé,  &  d'en  faire  expédier  nos  let« 
très   de  ratification,  dans  le  tems  qu'ils  auront  promis  en  notre  nom  de 
les  fournir.  Donné  à  la  Haye  en  notre"  Affemblée,  fous  notre  grand  Sceau, 
le  paraphe  du  Préfident  de  notre  Affemblée,  &  le  feing  de  notre  Gref* 
fier,  Tonzieme  d'Avril  mil  fept  cents  treize.  ** 

•  Etoit  paraphé  y 

JOHAN  VAN  WEEDE,  Vt. 

Plus  bas  y 
Par  Ordonnance  de/dits  Seigneurs  Etats  Généraux. 
Etoit  fîgné , 
F.  FAGELt    Et  fccUé  du  grand  Sceau  en  cire  rouge. 
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Scnfuit  la  Ratification  de  Sa   Majeftc    Très^Chréticûnc  fur  U  Traite  ic 

Commerce ,  Navigation  &  Marine. 

»  JLouis»  par  là  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre»  à  tons 
ceQx  qui  ces  prëfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  notre  très-cher  & 
bien-amé  counn  le  Marquis  d'Huxelles ,  Maréchal  de  France ,  Chevalier 
de  nos  Ordres  ^  &  notre  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour- 
gogne ;  &  notre  cher  Si  bien-amé  le  Sieur  Mefnager ,  Chevalier  de  notre 
Ordre  de  St.  Michel ,  nos  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénipotentiai<- 
res ,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  leur  en  avions  donnez  ,  au- 
roient  conclu»  arrêté  &  figné  Ponzieme  du  préfent  mois  d'Avril  à  Utrechr, 
avec  les  Sieurs  Jaques  de  Randwyck ,  Seigneur  de  RoiTem ,  &€.  Burg«« 
grave  de  TEmpire  oc  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;  Guillaume  Buys,  Con-> 
feiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amfterdan  ;  Bruno  vander  Duffen ,  ancien 
Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  de  Goyda  ^ 
Aflefieur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland,  Dyckgraèf  de  Crimpe- 
nerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Spanbroek  &  Bulkeftein , 
Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  TEclufe,  Surintendant  des  Fiefs 
relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  reflbrt  de  l'Etat;  Frédéric  Adrien  Baron 
-de  Rheede ,  Seigneur  de  Renfin^oude ,  Enuninkhuyfen  &  Moerkerkeh ,  Pré- 
fident  de  la  Noblefle  de  la  province  d'Utrecht;  Sicco  de  Goflinga,  Griec^ 
man  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  l'Univerfité  de  Franéquer  \  &  Char- 
les Ferdinand ,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Seigneur  de  Vree^ 
dewold,  &e.  Députez  dans  leur  Aftemblée  de  la  part  des  Etats  de  Guel-* 
dre,  de  Hollande  &  Weftfrife,  de  Zeelande,  dlJtrecht,  de  Frife,  &  de 
la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes,  en  qualité  d'AmbafTadeurs  extraor^ 
dinaires  &  plénipotentiaires  de  nos  trés-chers  &  grand&^amis  les  Seigneurs 
Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas ,  pareillement  munis  de 
pleins-pouvoirs,  le  Traité  de  Commerce,  navigation  &  marine,  dont  la 
teneur  s'enfuit,  «c 

Fiat  infertio. 
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O  U  S  ayant  agréable  le  fufdir  Traité  de  Commerce ,  navigation  & 
marine,  en  tous  Si  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
déclarez ,  avons  iceux  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers ,  fûccelTeurs , 
royaumes ,  pays  ,  terres ,  feigneuries  &  fujets ,  accepté ,  approuvé ,  ratifié 
&  confirmé,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  acceptons,  ap- 
prouvons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons  en  foi  Se  pa- 
role de  Roi,  ibus  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos 
biens,  préfens  &  à  venir,  garder  &  obferver  inviolablemeot ,  fans  jamais 
aller  ni  venir  au  contraire ,  direâement  ou  indireâement,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi ,  nous  avons  fait  mettre  notre 
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Scel  &  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  dixhuicieme  d'Avril,  Tan  de 
grâce  mille  fepc  cents  treize,  &  de  notre  règne  le  foixance-dixieme,  « 

Etoit  figné , 

LOUIS. 

Et  plus  has ,  par  le  Roi.  Signé , 

COLBBRT. 


S  enfuit  la  Ratification  des  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Provinces^  Unies 
des  Pays-Bas ,  fur  le  Traite  de  Commerce ,  Navigation  &  Marine. 

9  J^Es  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  ainfi  foit ,  que  Tonziemc 
jour  d'Avril  de  la  préfente  année  171 3  ,  il  a  été  fait  &  conclu  \  Utrecht 
un  Traité  de  Commerce /navigation  &  marine,  par  le  Sieur  Nicolas,  Mar* 
quis  .d'HuxelIes p  Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majefté 
Trés-Chrétienne ,  ôc  fon  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour- 
gogne, &  le  Sieur  Nicolas  Mefnager,  Chevalier  de  l'Ordre  de  faint  Mi- 
chel ,  Ambalfadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Trés- 
Chrétienne,  à  l'alfemblée  d'Utrecht;  &  par  les  Sieurs  Jacques  de  Rand- 
vyck,  Seigneur  de  Roflem ,  Burggrave  de  l'Empire,  &  Juge  de  la  ville 
de  Nimegue;  Guillaume  Buys,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amf- 
terdam  ;  Bruno  vander  Duifen  ,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Con- 
feiller penfionnaire  de  la  ville,  de  Gouda,  AflefTeur  au  Confeil  des  Heem- 
rades  de  Schieland,  Dyckgrave  du  Crimpenerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel, 
Seignetir  de  Spanbfoeck  &  Bulkeftein  ^  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la 
ville  de  l'Eclufe ,  Surintendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges ,  du 
reflbrt  de  notre  Etat  \  Frédéric  Adrien ,  Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de 
Rensvoude ,  d'Emminckhuyfen  &  Moerkerken ,  PréGdent  de  la  nobleflfe  de 
la  province  d'Utrecht ,  Sicco  de  Goflinga ,  Gritman  de  Franequeradeel , 
Curateur  de  l'Univerfité  de  Franequer  ;  &  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'In- 
huyfen  &  de  Kniphuyfen  ,  Seigneur  de  Vreedewold;  Députez  en  notre 
affembiée  de  la  part  des  Etats  de  Gueidre ,  de  Hollande  &  Weftfrife ,  de 
Zeelande,  d'Utrecht,  de  Frife,  &  de  Groningue  &  Ommelandes,  nos  Am- 
bafTadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  à  l'aflemblée  d'Utrecht,  en 
notre  nom  &  de  notre  part ,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  refpeâifs , 
duquel  Traité  la  teneur  s'enfuit.  « 
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Fiat  infertio. 

o  p^  T  d'autant  que  le  contenu  dudit  Traité  porte ,  que  les  lettres  de 
ratification  feront  délivrées  de  part  &  d'autre  en  bonne  &  deue  forme , 
dans  le  terme  de  trois  femaines,  à  compter  du  jour  de  la  (ignature,  Nous 
voulant  donner  des  marques  de  notre  uncérité,  &  nous  acquitter  de  la 
parole,  que  nos  Ambaffadeurs  ont  donnée  pour  nous,  nous  avons  agréé, 
approuvé  &  ratifié  ledit  Traité,  &  un  chacun  des  articles  d'icelui ,  ci'- 
delTus  tranfcrits  ,  comme  nous  l'agréons  ,  approuvons  &  ratifions  par.  ces 
préfentes^;  promettant  en  bonne  foi  &  fincérement  de  le  garder,  entrete- 
nir &  obferver  inviolablement  de  point  en  point,  félon  fa  forme  &  te- 
neur, fans. jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ni  indireâement, 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit.  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  fait 
figner  ces  préfentes  par  le  FréHdent  de  notre  aifemblée ,  contresigner  par 
notre  Greffier ,  &  y  appofer  notre  grand  Sceau.  Fait  à  la  Haye  le  vingt* 
neuvième  d'Avril  17 13. 

Etait  paraphé , 

•*  H.  VAN  ISSELMUYDEN,  VU 

Sur  le  pli  était  écrite 
Far  Ordonnance  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux, 

Etait  figné  ^ 
F.  FAGEL,    Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  rauge. 

S^cnfuitla  Ratificatian  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  fur  P Article  féparé. 

9  LiOuiS ,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Ayant  vu  &  examiné  l'arti- 
cle féparé  que  notre  très-cher  &  bien-^amé  coufin  le  Marquis  d'Huxelles^ 
Maréchal  de  France,  Chevalier  de  nos  Ordres,  &  notre  Lieutenant  Géné- 
ral au  Gouvernement  de  Bourgogne ,  &  notre  cher  &  bien-amé  Je  Sieur 
Mefnager,  Chevalier  de  notre  Ordre  de  faint  Michel;  nos  Ambaffadeurs 
extraordinaires  &  plénipotentiaires,  en  vertu  des  plein- pouvoirs  que  nous 
leur  en  avions  donnez,  ont  conclu,  arrêté  &  (igné  l'onzième  du  préfent 
mois  d'Avril  à  Utrecht,  avec  les  Sieurs  Jacques  de  Rand^yck,  Seigneuf 
de  Roflem,  &c.  Burggrave  de  l'Empire,  &^Juge  de  la  ville  de  Nimeguei 
Guillaume  Buys,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amflerdam  ;  Bruno 
vander  Duflèn ,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire 
de  la  ville  de  Gouda,  Affeifeur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland, 
Pyckgrave  du  Crimpenerwaerd }  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Span- 

broek 
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>roek  &  Bulkeftein ,  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'EcIufe ,  Sur- 
intendant des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges  ^  du  refTort  de  l'Etat  ^ 
Frédéric  Adrien,  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  Beofwoude,  Emminkhuy- 
fen  &  Moerkerken ,  PréHdent  de  la  NoblefTe  de  la  province  d'Utrecht  ; 
Sicco  de  Goilinga ,  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  l^niverfité 
à  Franequer;  &  Charles  Ferdinand ,  Comte  dlnhuyfen  &  de  Kniphuyfen^ 
Seigneur  de  Vredewold,  Çfc.  Députez  dans  leur  affemblée  de  la  part  des 
Etats  de  Gueidre ,  de  Hollande  &  Weft&ife ,  de  Zeelande ,  d'Utrecht ,  de 
Frife,  &  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes,  en  qualité  d'Ambaf- 
fadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  nos  très-chers  &  grands  amis 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  pareillement  munis 
de  pleins- pouvoirs ,  duquel  article  féparé  la  teneur  s'eoluit.  « 

Fiat  infertio. 

»  X^  Ovs  ayant  agréable  le  fufdît  article  féparé  en  tout  fon  contenu, 
avons  icelui  loué ,  approuvé  &  ratifié ,  &  par  ces  préfentes ,  (ignées  de 
notre  main,  louons,  apprpuvons  &  ratifions.  Promettant  en  foi  &  parole 
de  Roi  de  l'accomplir ,  obferver  &  faire  obferver  fincerement  &  de  bonne 
foi ,  fans  (buffrir  qu'il  foit  jamais  allé  direâement  ou  indireâement  au  con- 

"^    *         En  témoin  de 

Donné  à  Ver- 

cents  treize,  & 

de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  a 

Etoitjigncj 

LOUIS. 

Plus  bas ,  par  le  Roi.    Signé , 

COLBERT* 

S^tnfuit  la  Ratification  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces^  Unies 

des  Pays-Bas ,  fur  V Article  féparé. 

»    L-iEs  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  \  tous  ceux 

Îui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  ainh  foit  ,  qu'outre  le 
raité'de  Commerce,  navigation  &  marine,  fait  &  conclu  à  Utrecht  l'on- 
zième du  mois  d'Avril  de  la  préfente  année  17 13,  il  a  été  fait  de  même 
un  article  féparé,  par  le  Sieur  Nicolas,  Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de 
France,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  &  fon  Lieu- 
tenant-Général au  Gouvernement  de  Bourgogne ,  &  le  Sieur  Nicolas  Mef- 
nager,  Chevalier  de  l'Ordre  de  faint  Michel,  Ambafladeurs  extraordinai- 
res &  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  à  l'aflemblée  d'U* 
Tomt  XIIL  O 
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trechc;  &  p^r  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck,  Seigneur  de  Roflem^ 
Burggrave  de  TEmpire ,  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;  Guillaume  Buys^ 
Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Âmfterdam  \  Bruno  vander  DufTen ,  an-* 
eien  Bourguemaitre  ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  de 
Gouda ,  AlTefleur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland ,  Dyckgrave  du 
Crimpenervaerd  \  Corneille  van  Gheel  ^  Seigneur  de  Spanbroeck  &  Bulc? 
keftein  y  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  TEclufe ,  Surintendant 
^^s  Fiefe  relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  refTort  de  notre  Etat;  Frédéric 
Adrien,  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  Renfwoude,  d^Emminckhuyfen  & 
Moerkercken ,  Préfident  de  la  NoblefTe  de  ta  province  dlJtreche  ;  Sicco  de 
Goflinga ,  Grietman  de  Franeqoeradeel ,  Curateur  de  TUniverfité  de  Fra* 
nequer  ;  &  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Sei- 
gneur de  Vreedewold  ;  Députez  en  notre  aiTemblée  de  la  part  des  Etats 
de  Guetdre ,  de  Hollande  &  Weftfrife ,  de  Zeelande ,  d'Utrecht ,  de  Frife , 
&  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes ,  nos  Ambaffadeurs  extraordi' 
naires  &  plénipotentiaires  à  ladite  afTemblée  dVtrecht,  en  notre  nom  ât 
de  notre  part,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  jrerpeâife ,  duquel  article 
fèpjiré  la  teneur  s'enfuit.  « 

Tiat  infcrtio. 

»  J[^  Ous  ayant  pour  agréable  le  fufdit  article  féparé,  Tavons  approuvé 
&  ratifié ,  l'approuvons  &  ratifions  ,  par  ces  préientes ,  promettant  ea 
bonne  foi  &  fincérement  de  le  garder,  entretenir  &  pbferver  inviolable- 
mept  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ni  indireâement^ 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit.  En  fbi  de  quoi,  nous  avons 
fait  ligner  ces  préfentes  par  le  Préfident  de  notre  afiemblée ,  contrefigner 
par  notre  Greffier,  &  appofer  notre  grand  Sceau.  Fait  à  ta  Haye  le  vingt- 
aeuvieme  d'Avril  1713.  « 

Etoit  paraphe  y 

H.  VAW  ISSELMUTDHK ,  Vf. 

Sur  U  pu  étoit  écrit, 
Fat  Ordonnance  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux. 
Etoitfigniy 

F.  FAGEL,.    Et  fcelU  du  grand  Sceau  de  cire  rougr. 
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avec  les  Cedules  Royales  ou  Qrdonoances  qui  y  font  annexées  »  de  la  ma- 
nière fuivance.  « 

Tndtc  de  Paix  &  iP Amitié  entre  les  Couronnes  de  ta  Grande-Bretagne 
&  d^Efpagne^  conclu  à  Madrid  le  {  i3  )  Z3  de  Mai  i66j. 

9  Ju  Ait  &  conclu  entre  Son .  Excellence  Milord  Edouard ,  Comte  de  Sand*- 
vich  ^  G>nfeiller  Privé  de  Sa  Majefié  Britannique ,  &  Ton  Ambafladeur 
Extraordinaire  en  Efpagne  de  la  part  de  fadite  Majefté ,  &  leurs  Excellent 
ces  Don  Juan  Eberhard  Nidard  ,  ConfefTeur  de  Sa  Majeilé  Catholique  ^  In- 
quifiteur^Général  y  &  Confeiller  d^Etat,  Don  Ramire  Phelipez ,  Nunnez  de 
Gufman^  Duc  de  S.  Lucar  la  Mayor  &  de  Médina  de  las  Torres,  Con- 
feiller d'Etat  &  Préfident  d'Italie ,  &  Don  Gafpar  de  Braçamonte  &  Guf- 
man ,  Comte  de  Penaranda  »  Confeiller  d'Etat  &  Préfident  des  Indes ,  de 
la  part  de  Leurs  Majefiez  Catholiques ,  le  Roi  &  la  Reine  d'Efpagne  ;  à 
Maorid  le  (13)  23  de  Mai  1667.  » 

o  Comme  depuis  la  mgrt  du  Sérénidime  &  Très-PuHIànt  Prince  Phi- 
lippe IV  y  Roi  drEfpagne ,  de  glorieufe  mémoire  ^  le  Séréniflîme  &  Très* 
Puiflant  Rpi  Catholique ^  Charles  II ^  fon  fils,  a,  par  la  grâce  de  Dieu, 
fuccédé  aux  Royaumes ,  Etats  &  Domaines  de  la  Monarchie  de  fon  père , 
&la  Séréniffîme  Reine  Catholique^,  Marie- Anne  d'Autriche ,  a  été  appeUée 
au  gouvernement  defdits  Etats  comme  Tutrice  &  Curatrice  pendant  fa  mi« 
norité  du  Roi  :  le  SérénUfîme  &  Très-PuiOant  Prince  Charles  II ,  Roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  &  les  Sérénilfimes  &  Très-Puiffans  Roi  &  Reine  Ca- 
tholiques ,  ayant  été  portez  mutuellement  par  un  defir  fincere  de  renou- 
veller  &  confirmer ,  par  de  nouvelles  condition^ ,  la  bonne  correspondance 
&  amitié  réciproque,  qu'il  y  a  eu  de  tems  fort  ancien  entre  les  deux  Na- 
tions (d'autant  plus  que  les  avantages  mutuels  du  Commerce,  aulfi-bien 
Sue  les  génies  des  ^eux  Nations  femblent  demander  une  union  particulière 
'efprit  ce  de  delfein  :)  Et  pour  cette  fin  le  fufdit  Séréniflime  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  a  envoyé  le  très-Excellent  Edouard ,  Comte  de  Saud« 
wich,  Vicomte  de  Hinçhingbrook ,  Baron  Monucut  de  St.  Neote,  Vice* 
Amiral  d'Angleterre ,  Grand-Maitre  de  la  Garderobbe  de  Sa  Majefié,  Con* 
feilier  d'Etat ,  &  Chevalier  du  très-noble  &  très-célebre  Ordre  de  la  Jar* 
retiere ,  fon  Ambafladeur  Extraordinaire  à  leurs  Majeftez  Catholiques ,  non* 
feulement  pour  rétablir  &  renouer  les  liens  de  l'ancienne  amitié  qui  avoient 
été  rompus  pa^  l'iniquité  des  temps  entre  lefdites  Couronnes,  mais  auflî 
pour  les  reflerrer  plus  étroitement ,  &  pofer  par  un  Traité  d'Alliance  mu- 
tuelle de  nouveaux  fbndemens  d'une  amitié  encore  plus  fiable ,  &  qui  puifle 
durer  jufques  à  la  dernière  poflérité.  Ledit  Ambafladeur  ayant  été  muni 
d'un  piein*pouvoir  des  plus  amples ,  dont  il  y  a  copie  ci-nleflbus ,  fa  Né- 
gociation a  été  reçue  dans  la  Cour  d'Ëfpagne  avec  tant  d'inclination ,  que 
la  Séréniflime  Rei;ie  ^  Tutrice  &  Gouvernante  du  Roi  a  trouvé  à  propos 
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de  nommer ,  pour  faire  &  conclure  un  Traité  avec  ledit  AmbafTadeur  ^  let 
oès-Ezcellens  Don  Juan  Eberhard  Nidard  ,  ConfelTeur  de  ladite  SérénifHme 
Reine  Catholique ,  Inquifiteur-Général ,  &  Confeiller  d^Etat ,  Don  Ramire 
f hélipez  Nunnez  de  Gufman ,  Duc  de  St.  Lucar  la  Mayor ,  &,  de  Médina 
de  las  Torres  »  Confeiller  d'Etat  &  Préfident  d'Italie ,  &  Don  Gafpar  de 
Bracamonte  &  Gufman ,  Comte  de  Penaranda ,  Confeiller  d'Etat  &  Préfi- 
dent  des  Indes ,  auxquels  on  a  donné  la  CommifHon  &  Plein-pouvoir , 
dont  la  teneur  fera  inférée  ci-deflbus.  « 

»  En  vertu  de  ces  commifllons ,  &.  félon  leur  teneur  ^  les  fufdits  très- 
Ezcellens  Seigneurs  l'Ambaffadeur  Extraordinaire  de  Sa  Majefté  Britanni^ 
Que,  &  les  Commiffaires  Députez  de  Leurs  Majefiez  Catholiques  le  Roi 
oc  la  Reine  d'Efpagne ,  après  plufieurs  Conférences ,  une  attention  férieufe  ^ 
&  une  délibération  mûre  &  exaâe  convenable  à  une  affaire  fi  importante  » 
ont  anrété  &  conclu  des  articles  de  paix  (  à  durer  éternellement  avec  l'aide 
de  Dieu  )  dans  les  termes  fuivans.  a 

« 

Au  nom  de  la  Tris-Sainu  Trinité  ^  h  Perc^  h  Fils  &  le  St.  EJprit, 
trois  Pcrfonnes  diJiinScs ,  &  un  fcul  &  vrai  Dieu. 

^  I.  XL  efl  conclu  &  arrêté  qu'il  y  aura  une  bonne,  fincere,  véritable , 

^nne ,  &  pai&ite  amitié ,  confédération  &  paix  univerfelle ,  tant  par  mer 

^ue  par  terre  ,&  fur  les  eaux  douces,  dès  à  préfent  à  durer  éternellement, 

^i  qui  fera  inviolablement  confervée  entre  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 

^^gne  d'une  part ,  &  la  couronne  d'Efpagne  de  l'autre ,  aufli-bien^  qu'entre 

les  Terres ,  Royaumes  &  Etats ,  Provinces  &  Territoires  appartenant  à  l'une 

^:^u  l'autre  defdites  couronnes.  Et  les  fujets ,  peuples  &  habitans  des  Etats  de 

l^un  ou  l'autre  Prince ,   de  quelque  degré  ou  condition  qu'ils  foient ,  s'aî- 

feront  &  s'aflifleront  mutuellement  les  uns  les  autres  1  &  fe  rendront  d'ici 

en  avant  toute  forte  de  bons  offices^  d'aide  &  de  fecours,  &  toute  forte 

d'amitié  réciproquement.  » 

»  II.  Qu'aucun  des  Rois  fufdits ,  ou  de  leurs  fujets ,  peuples  ou  habitans 
de  leurs  Etats ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  en  public ,  ni  en 
fecret ,  ne  feront ,  entreprendront ,  ni  feront  faire  quelque  chofe  au  pré- 
judice des  autres ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  par  mer  ou  par  terre ,  dans 
les  ports  ou  fur  les  rivières ,  mais  au  contraire ,  ils  fe  rendront  mutuelle- 
ment toute  forte  d'amitié-  &  de  bons  ofHces.  Ceux  de  l'une  partie  pour- 
ront entrer  librement  &  fûrement  dans,  les  pays ,  Royaumes  »  Ides  ,  Etats , 
Citez ,  Villes  murées  ou  non  murées ,  fortifiées  ou  non  fortifiées ,  de  l'au- 
tre,  aufli-bien  que  dans  leurs  rades,  ports  &  havres,  par-tout  où  ils  avoient 
coutume  de  faire  Commerce  ci-devant ,  afin  que  chacun  y  puiflfe  vaquer  à 
fes  affaires  ,  à  acheter ,  à  vendre ,  &  à  faire  toute  forte  de  négoce ,  par- 
tout ,  chez  ceux  de  l'autre  partie ,  avec  la  même  liberté  &  fureté  que  les 
habitans  mêmes  ou  citoyens  avec  leurs  concitoyens  &  compatriotes,  ou  que 
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les  fujets  d'aucun  autre  Etat  franger  qui  ont  la  liberté  de  fréquenter  Ie(^ 
dits  endroits.  « 

»  III.  Que  lefdits  Rois  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Efpagne  auront  (bfn  ^ 
qu^à  l'avenir  leurs  fujets  &  peuples  s^abfUendront  de  toute  force  ,^  injuHice 
&  violence  les  uns  envers  les  autres.  Et  s'il  arrive  qu'il  y  ait  quelque  in- 
juftice  Élite  par  aucun  d^its  Rois ,  ou  par  aucun  de  leurs  peuples  &  'fu« 
jets  aux  peuples  &  fujets  de  l'autre,  foit  contre  les  articles  dé  ce  Traité, 
foit  contre  les  règles  d'équité  &  de  juftice ,  il  ne  fera  point  donné  de  Lettres 
de  repréfailies ,  de  marque  ou  de  contre-marque  par  Tautre  partie  ,  jufq'ues 
à  ce  qu'on  ait  demandé  |uflice  &  réparation  par  les  voies  ordinaires.  ^  Ec 
fi  juftice  eft  différée  ou  refufée,  le  Souverain  des  perfonnes  lëfées  fera  de- 
mander juftice  d'une  manière  plus  prefTante,  ou  de  l'autre  Souverain  fon 
allié  y  ou  des  Gommiftàires  qui  feront  '  nommez  par  l'qn  &  l'autre  Roi  » 
pour  connoltre  de  toutes  ces  fortes  de  difputes  &  contro verfes  ;  lefquelsies 
termineront,  ou  par  une  compofition  à  Pamiable ,  ou  félon  les  règles  dé 
la  juftice.  Mais  en  cas  qu'il  y  ait  encore  de  nouveaux  délais ,  &  qu'il  n'y 
ait  point  de  fatisfaâion  donnée  dans  l'efpace  de  fîx  mois  a^rès  que  ladite 
demande  aura,  été  faire,  il  eft  -convenu  qu'on  pourra  alors  donner  des 
Lettres  de  repréfailies,  de  marque  ou  de  contre-marque. aux  parties  lefées.  « 

»  IV.  Qu'il  y  aura  une  entière  liberté  d'exercer  toute  ft)rte  de  Com- 
merce &  de  négoce  entre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  le  Roi  d^Ef- 
pagne,  &  entre  leurs  fujets,  peuples  &  habitans  de  part  &  d'autre  ,  tant 
par  mer  que  par  terre,  &  fifr  les  eaux  douces ,  par  ^ous  &  chacun  des 
Royaumes ,  Territcnres ,  Contrées ,  Provinces  ,  Ifles  ,  Colonies ,  Villes , 
Bourgs ,  Villages ,  Ports  ,  Rivières ,  Baies ,  Détroits  où  endroits  ,  où  l'on  a 
eu  coutume  ci-devant,  en  quelque  temps  que  ce  foit,  de  faire  Commerce  ; 
de  manière  que  les  fujets  oc  peuples  de  l'un  ou  l'autre  Souverain,  pour- 
ront fans  paffe-port  ou  autre  licence  générale  ou  particulière ,  aller  oc  re« 
venir  par  mer,  dans  les  Royaumes,  Pays^  Etats,  Citez,  Ports,  Rivières, 
Détroits  &  autres  endroits  quelconques  appartenans  à  l'autre ,  &  ils  pour- 
ront par-tout  entrer  librement  dans  les  ports  avec  leurs  vaiffeaux  ou  bâti«- 
mens ,  de  quelque  forte  qu'ils  foient  chargez  ,  &  y  étant  ils  pourront  ven- 
dre, troquer  ou  acheter  telle  quantité  qu'ils  voudront,  de  quelque  mar- 
chandife  que  ce  foit,  &  acheter  au  prix  ordinaire  toute  forte  de  vivres  & 
de  proviiions  néceftaires  pour  leur  vie  ou  pour  leur  voyage  :  ih  pourront 
auffi  radouber ,  reparer  ou  refaire  leurs  vaiflfeaux  &  bâtimens ,  &  enfuîte 
fe  retirer,  &  s'en  aller  librement  avec  leurs  vaiffeaux,  bâtimens,  biens , 
marchandifes  &  denrées  par- tout  où  ils  voudront ,  foit  pour  retourner  chez 
eux,  foit  pour  aller  ailleurs,  fans  aucune  moleftation  ou  empêchement 
quelconque.  Sauf  toujours  de  part  &  d'autre  ,  les  droits ,  tributs  '&  impôts , 
qu'on  fera  obligé  de  payer;  fauf  auffî  les  loix  &  ordonnances  qui  font  ob« 
lervées  dans  les  Provinces  &  Etats  de  l'un  ou  l'autre  Roi.  a 

»  V.  Il  eft  aufli  convenu ,  que  les  marchandifes  qui  feront  achetées  par 
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les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  dans  rsfpagne  \  ou  dans  les  autres 
pays  ou  Etats  ^  fous  la  domination  de  Sa  Majefté  Catholique ,  pour  charger 
fur  leurs  propres  vaifTeaux^  ou  fur  d'autres  vaiffeaux  qu'Us  auront  frétez  ^ 
ne  feront  fujettes  à  aucuns  droits  ,  impôts  \  dixmes ,  fubfîdes ,  ou  autres 
charges  quelconques  y  excepté  ce  qui  e(t  payé  par  les  habitans  des  lieux 
mêmes ,  &  par  tous  les  autres  étrangers  qui  y  font  négoce.  Et  les  mar- 
chands &  fu]ets  fufdits  dans  tous  leurs  achats  y  ventes  &  contraâs  de  mar- 
chandifes  ^  jouiront  toujours  des  mêmes  privilèges  dont  jouîflent  les  fujets 
naturels  ^u  pays ,  tant  par  rapport  aux  prix ,  que  par  rapport  aux  droits  qui 
fè  doivent  payer  ;  &  il  leur  fera  libre ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  d'à-» 
:heter  des  marchandifes  &  denrées ,  &  de  les  charger  fur  leurs  vaifleaux  ^ 
Bc  après  qu'ils  feront  chargez  &  qu'ils  auront  payé  les  droits  ordinaires ,  il 
le  fera  pas  permis ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit  ^  de  les  retenir  dans 
es  ports ,  m  après  leur  départ  de  &ire  aucune  peine  ou  procès  à  leurs  mar-^ 
^hands,  faâeurs  ou  autres  perfonnes  employées  par  eux,  pour  aucune  caufe 
jui  regarde  lefdits  vaiffeaux  ou  marchandifes,  qu'on  y  aura  chargées.  « 

B  VI.  Afin  que  les  Magiftrats  ou  Officiers  des  villes ,  bourgs ,  ou  autres 
fieux  y  appartenons  à  l'un  ou  l'autre  defdits  ^iiez ,  ne  puifTent  pas  exiger 
!mi  prendre  des  marchands  ou  fujets  refpeéBfs  de  plus  grands  droits  ^  im« 
pots  ou  autres  charges  quelconques,  aull  ne  leur  en  revient  en  vertu  do 
be  Traité ,  &  afin  que  les  marchands  &  autres  puiffent  auffi  favoir  difUnc- 
tement  ce  qu'ils  doivent  payer  des  droits  de  douane  ou  autres,  il  a  été 
urété  &  conclu  ,  que  dans  toutes  les  [douanes  &  autres  lieux  deflinez  à  la 
recette  des  droits  dans  les  villes ,  bourgs ,  &  autres  lieux  appartenans  \  l'uo 
tm  l'autre  Prince ,  il  fera  affiché  &  expofé  en  public  des  tables  ^  où  feront 
HEiarauez  diflinâement  tous  les  droits  qui  fe  doivent  payer  fur  toutes  for- 
tes de  marchandifes,  foit  pour  importation,  foit  pour  exportation  ;  &  où 
toutes  lefdites  marchandifes  feront  rangées  dans  des  lifles ,  &  vis*à-vis  de 
chacune,  fera  marqué  les  droits  qu'on  en  doit  payer.  Et  fi  quelquer Officier 
E^ti  autre  qui  en  dépend  exige  direâement  ou  indireâement,  publiquement 
CHi  fecretement ,  de  quelque  marchand  ou  autre  fufdit,  quelque  fomme  d'ar-- 
^eot,  fous  prétexte  de  droit,  impôt,  gage,  falaire  ou  recompenfe,  outre 
pe  qui  efl  contenu  dans  lefdites  tables  ou  lifles  publiques ,  (  quand  même 
^  feroit  donné  fbns  prétexte  de  préfent  ou  donation)  il  eft  convenu,  que 
^'Officier  ou  fbn  Député ,  qui  aura  commis  un  tel  crime ,  en  étant  con- 
vaincu devant  le  Juge  compétent  du  lieu,,  fera  puni  par  un  emprifonne^ 
^ent  de  trois  mois,  &  fera  obligé  de  payer  le  triple  de  la  fomme  qu'il 
^Qra  ainfi  exigée  ou  reçue  y  dont  la  moitié  fera  au  profit  du  tréfor  Royal  du 
^ouverain ,  &  Tautre  moitié  fera  adjugée  à  celui  qui  aura  donné  l'informa* 
^on ,  fans  aucun  délai ,  par  les  Juges  compétens  du  lieu  où  Poffenfe  aura 
•^é  commife.  « 

»  VII.  il  fera  permis  &  lU>re  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne ,  tant 
^oor  l'importation  que  pour  l'exporution  en  Efpagne  &  dans  tous  les  aii^ 
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très  pays  &  Etats  dépendans  de  Sa  Majefté  Catholique ,  où  ils  ont  eu  con^ 
tume  de  négocier  ci-devant ,  de  faire  encore  leur  Commerce  ^  &  de  ven« 
dre  &  débiter  toutes  fortes  de  marchandifes  de  draps  ^  &  de  denrées  Se 
autres  manufàâures  de  la  Grande-Bretagne  ;  ou  du  provenu ,  fruits  ou  ma- 
nufàâures  des  ides,  colonies,  ou  autres  lieux  quelconques  appartenans  ï. 
la  Grande-Bretagne  ;  de  même  que  toutes  autres  marchandifes  achetées  par 
les  faâeurs  defdits  fujets,  foit  en  deçà,  foit  en  delà  du  Cap  de  Bonn&- 
Efpérance  ;  le  tout  fans  être  obligé  de  dire  ou  de  déclarer  à  quelles  per- 
fonnes  ou  pour  quel  prix  ils  ont  vendu  leursdites  marchandifes ,  &  fans 
être  fujets  à  aucune  vexation  ou  peine  pour  les  fautes  que  commettent 
ordinairement  les  maîtres  des  navires  ou  autres,  touchant  rentrée  defdites 
marchandifes  à  la  douane  :  Et  il  fera  libre  auxdiu  fujets ,  de  s'en  retourner 
quand  ils  voudront,  des  pays  appartenans  au  Roi  d'Efpagne»  foit  dans  la 
Grande-Bretagne ,  ou  autres  lieux  qui  en  dépendent ,  ou  dans  quelque  au* 
tre  endroit  qu'ils  trouvent  à  propos ,  avec  tous  leurs  biens ,  effets  oc  mar- 
chandifes,  en  payant  les  droits  &  impôts  qui  feront  dus  félon  les  anicles 
précédens.  Et  s'il  leur  refte  encore  quelques  marchandifes  dans  leurs  vaif- 
féaux i  qu'ils  ne  fouhaitent  pas  de  décharger,   il  leur  fera  permis  de  les 
retenir ,  &  de  les  emporter  fans  en  payer  aucun  droit  ou  tribut ,  non  plu^ 
que  s'ils  n'avoient  pas  touché  à  aucune  côte  ou  place  d'Efpagne.    On  ef^ 
encore  convenu  par.  cet  article  que  toutes  fortes  de  biens,  effets,  mar^— 
chandifes ,  vaiffeaux ,  ou  autres  bâtimens ,  qui .  auront  été  emmenez  pa^ 
capture,  dans  quelque  lieu  appartenant  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  *" 
qui  y  auront  été  condamnez  judiciellement  pour  bonne  prife  ,  feront  com 
tées  pour  marchandifes  &  effets  du  produit  de  la  Grande-Bretagne,  ce 

»  VIII.  Les  fujets  &  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé  Britannique  pourront  libr 
ment  apporter,  dans  quelque  pays  que  ce  foit,  fous  la  domination  du  Ri 
d'Efpagne,  toutes  fortes  de  fruits^  marchandifes  &  denréer  des  Ind 
Orientales,  pourvu  qu'on  faffe  voir  par  une  atteflation  des  députez  de  L  ^ 
Compagnie  des  Indes  Orientales  à  Londres,  que  lefdites  marchandifes  j^S 
denrées  font  apportées  de  quelque  endroit  des  conquêtes ,  Colonies  ou  Bu--^ 
reaux  des  Anglois  ;  de  la  même  manière  &  avec  les  mêmes  privilèges  qu^i= 
font  accordez  aux  fujets  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  par  les  Ordon-^:^ 
nances  Roiales  de  Sa  Majeflé  Catholique  touchant  les  marchandifes  de  con.^ 
trebande ,  datées  du  27  de  Juin  &  3  de  Juillet  1 66 j ,  Se  publiées  le  3 
de  Juin  &  4  de  Juillet  de  ladite  année.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  deu 
Indes  &  autres  endroits  quelconques,  la  Couronne  d'Efpagne  accorde  a 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  &à  les  fujets,  tout  ce  qu'elle  a  accordé  au 
Etats  des  Provinces-Unies,  par  le  traité  de  Mutifler  de  l'an  1648,  d'un 
manière  auffî  ample  &  auffî  formelle,  que  fi  les  mêmes  chofes  étoienr 
inférées  ici  article  par  article  &  de  point  en  point ,  fans  en  rien  omettre 
en  obfervant  les  mêmes  conditions  prefcrites  aux  fujets  defdits  Etats , 
en  cultivant  de  même  une  amitié  mutuelle  de  part  &  d'autre.  " 
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encore  huit  jours  à  compter  du  jour  qu*on  aura  commencé  à  décharger  t 
pour  attendre  qu'on  fàfTe  encore  l'entrée  defdites  marchandifes  qu'on  avoît 
cachées  afin  d'en  prévenir  la  confifcation  ;  &  en  cas  qu'on  ne  fafle  pas 
l'entrée  defdites  marchandifes  de  la  manière  qu'il  le  faut  à  la  Douane ,  dans 
les  huit  jours  fufdits ,  alors  lefdites  marehapdifes  feules  &  nulles  autres 
feront  confifquées ,  quand  même  le  vaifleau  ne  feroit  pas  entièrement  de- 
chargé.  Et  cependant  le  marchand  ou  propriétaire  dudit  navire  ne  fera 
pas  autrement  inquiété  nï  fujet  à  aucune  autre  peine,  mais  le  vaifleau 
pourra  repartir  en  liberté,  après  avoir  pris  une  nouvelle  charge,  a 

»  XI.  Si  quelque  navire  appartenant  à  quelqu'un  defdits  Rois,  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  fujets ,  étant  entré  dans  quelque  port  dans  les  terres  ou 
Etats  de  l'autre  Roi,  fi  là,  ou  dans  quelque  rade  il  décharge,  &  met  à 
terre  quelque  partie  des  marchandifes  de  fa  charge  pour  quelque  autre 
endroit,  foit  dans  le  territoire  du  même  Prince,'  foit  ailleurs,  étant  preffé 
de  partir ,  on  ne  fera  point  obligé  de  faire  rapport  à  la  Douane  du  refte 
de  la  charge,  ni  d'en  paier  aucuns  droits,  pourvu  qu'on  ait  déjà  paie  leï 
droits  de  marchandifes  débarquées.  Et  on  ne  pourra  exiger  aucune  cau^ 
tion  ni  fi^reté  pour  le  refte  des  marchandifes  qui  doivent  être  tranfportées 
ailleurs,  à  moins  qu'il  n'y  furvienne  quelque  aâion  de  dette,  de  félonie, 
de  lefe-Majefté,  ou  de  quelque  autre  Crime  capital.  " 

»  XII.  Comme  il  eft  établi  en  Angleterre ,  que  lorfque  quelqu'un  fait 
tranfporter  hors  du  Roiaume  des  marchandifes  qu'il  y  avoit  portées  depuis 
un  an,  en  Ëtifant  ferment  que  ce  font  les  mêmes  marchandifes,  on  lui  rend 
la  moitié  des  droits  d'entrée  qu'il  avoit  paiez  lors  de  l'ittiportation ,  &  que 
même  après  l'année  échue  il  eft  permis  en  tout  temps  de  tranfporter  lefdites 
marchandifes  hors  dudit  Roiaume ,  fans  en  paier  aucuns  droits  de  fortie  ;  il 
eft  arrêté ,  que  quand  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  dans  quelque  temps 
à  venir  auront  déchargé  dans  les  ports  du  Roi  Catholique  quelques  efïbts 
ou  marchandifes  de  quelque  efpece  ou  de  quelque  pais  qu'elles  foient ,  & 
qu'ils  en  auront  paie  les  droits  à  la  Douane  félon  ce  traité ,  fi  dans  quel- 
que temps  après  ils  trouvent  à  propos ,  pour  leur  plus  grand  profit ,  de  tranf- 
porter ailleurs  les .  fufdites  marchandifes ,  ou  quelque  partie  d'icelles ,  cela 
leur  fera  permis  &  libre ,  fans  paier  aucuns  nouveaux  droits  pour  la  fortiè 
defdites  marchandifes;  Mais  ils  feront  tenus  de  prêter  ferment,  y  étant re- 


villes,  bourgs,  villages,  ou  autre  part,  quelques  efFets,  marchandifes, 
fruits  ou  autres  denrées  ,  pour  lefquelles  il  a  déjà  paie  les  droits  de  la  ma- 
nière ci-deffus  prefcrite ,  trouve  à  propos  pour  fon  profit ,  de  tranfporter 
lefdites  marchandifes  dans  quelque  autre  ville,  bourg,  village,  ou  autre 
endroit  dans  le  même  Etat ,  cela  lui  fera  permis  &  libre ,  fans  aucun  em- 
pêchement ou  difficulté I  ^  fans  paier  aucuns  nouveaux  droits,  en  aianc 
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^ej2i  paie  les  droits  d^entrée.  Et  quand  il  parolrra  par  des  certificats  des 
^)fficïers  de  la.  Douane ,  que  les  droits  ont  été  une  fois  bien  &  dûemenc 
^aieZy  il  ne  fera  pas  permis  d^exiger  une  féconde  fois  ni  les  mêmes  ni  au- 
cuns autres  droits  dans  quelque  autre  port  que  ce  foit.  Les  treforiers  &  re- 
ceveurs des  revenus  de  S.  M.  C. ,  ou  bien  leurs  officiers  ou  députez  permet- 
tronc  en  tout  temps  le  tranfport  des  biens  &  marchandifes  d'un  endroit 
à  un  autre  ^  &  donneront  de  bons  certificats  aux  propriétaires  defdites 
marchandifes,  ou  à  leurs  faâeurs,  du  premier  paiement  qu'ils  auront  fait 
des  droits  d'entrée  ;  fur  lefquels  il  leur  fera  toujours  permis  de  les  tranf-^ 
porter  librement  par  aucun  autre  port  ou  lieu,  fans  paier  de  nouveaux 
droits ,   comme  il  efl  ci-defTus  dit ,  fauf  toujours  le  droit  d'un  tiers.  " 

i>  XIII.  Il  fera  permis  aux  navires  des  fujets  de  l'un  ou  l'autre  des  con^ 
fédérez  ^  de  fe  tenir  à  l'ancre  fur  les  côtes ,  dans  les  baies ,  rades ,  ou 
quelques  autres  endroits  que  ce  foit,  des  territoires  de  l'autre,  &  fans 
être  obligez  d'entrer  dans  aucun  port  ;  &  en  cas  qu'un  vaiffeau  fe  trouve 
obligé  d'entrer  dans  un  port,  foit  par  la  tempête,  foit  pour  éviter  les  en- 
nemis, ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit,  ledit  vaiifeau  fera  tou- 
jours en  liberté  d'en  refortir  &  de  remettre  en  mer,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
eu  rien  de  fa  charge  vendu  &  débarqué  dans  lefdits  ports  ;  à  moins  qu'on 
ne  trouve  par  des  indices  certains  que  ledit  vaiffeau  foit  chargé  de  mar- 
chandifes de  contrebande ,  deflinées  pour  un  port  ennemi.  Et  il  fuffira  à 
tel  vaiffeau ,  foit  à  l'ancre  ou  dans  le  port ,  pour  éviter  toutes  vifites  & 
recherches,  de  montrer  fon  palTeport  ou  autres  documens,  pour  faire  voir 
en  quoi  confifle  fy  charge ,  oc  le  lieu  pour  lequel  il  efl  deviné ,  lefquels 
étant  montrez  aux  Officiers  du  Souverain  du  lieu,  ledit  navire  fera  en  li- 
berté de  pourfuivre  fa  route  fans  aucun  empêchement.  " 

»  XIV.  Les  vaifTeaux  de  guerre  ou  armez  en  courfe  de  l'un  ou  l'autre 
Roi,  ou  de  leurs  fujets,  rencontrant  en  mer  ou  en  rade  quelque  vaif- 
feau marchand ,  ils  's'en  tiendront  à  la  diflance  d'une  portée  de  canon , 
(  afin  d'éviter  par  cette  diflance  toute  occafion  de  pillage  &  violence  ;  ) 
mais  ils  pourront,  s'ils  le  trouvent  à  propos,  envoier  leurs  chaloupes  avec 
deux  ou  trois  hommes  armez  à  bord  du  vaiffeau  marchand ,  dont  le  Capi- 
taine ou  Patron  leur  montrera  fes  lettres  maritimes,  conçues  dans  la  for- 
me marquée  à  la  fin  de  ce  traité ,  &  dans  lefquelles  feront  mentionnées 
non  feulement  les  marchandifes  dont  le  vaiffeau  efl  chargé,  mais  auffi  le 
lieu  de  la  refidence  dudit  Capitaine  ou  Patron ,  &  fon  nom ,  au(fi-bien  que 
le  nom  de  fon  vaiffeau ,  afin  qu'on  puiffe  voir  fi  ces  marchandifes  font  de 
contrebande  ou  non ,  &  qu'on  puifTe  connoitre  ledit  vaiffeau  &  ledit  Pa*- 
tron.  Et  afin  que  lefdites  lettres  maritimes  foient  de  plus  grande  autorité 
&  moins  fujettes  à  caution  ,  &  qu'on  ne  foit  pas  trompé  par  de  fauffes 
lettres  au  lieu  des  véritables ,  elles  feront  munies  de  quelque  fceau ,  & 
contre*fignées ,  fi  on  le  trouve  neceffaire ,  foit  de  la  part  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne, foit  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne.  « 
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»  XV.  Si  les  fujets  de  Van  des  deux  Rois  fufdîts  entreprennent  de  tranf- 
porter  des  marchandifes  de  contrebande  des  Etats  ou  territoires  de  l'autre  ^ 
en  ce  cas  lefdites  marchandifes  de  contrebande  feules  feront  confifquées^ 
fans  qu^on  puifle  infliger  aucune  autre  peine.  Excepté  quand  on  trouvera 
qu'on  a  voulu  tranfpbrter  hors  de  la  Grande-Bretagne  de  IVgent  monnoté 
de  ce  Royaume,  ou  de  la  laine,  ou  de  la  terre  à  foulon ,  ou  des  terri- 
toires du  Roi  d'Efpagne  de  l'or  ou  de  l'argent  marqué  ;  auquel  cas  les 
loix  particulières  de  chaque  Etat  auront  toute  leur  force  &  vigueur.  « 

>ï  XVI.  Les  peuples  fujets  de  l'un  des  Rois  fufdîts  pourront  librement 
arriver,  entrer,  &  refter  dans  les  ports  de  l'autre,  &  enfuite  en  refortîr 
avec  la  même  liberté  ;  &  cela  non  feulement  avec  des  vaiffeaux  marchands  ^ 
&  autres  bâtimens  fervans  au  Commerce ,  mais  aufli  avec  des  vaifleaux 
de  guerre  ou  armez  en  courfe,  &  pour  reparer  leurs  vaiflèaûx  qui  auront 
été  battus  des  tempêtes,  ou  pour  acheter  des  provifions;  pourvu  que  le 
nombre  defdits  vaiffeaux  ne  donne  pas  lieu  à  de  jufles  foupçons  :  ainfi  il 
ne  pourra  pas  entrer  plus  de  huit  vaiffeaux  de  guerre  à  la  fois ,  &  ils  ne 
pourront  refter  que  le  temp$  neceffaire  pour  radouber  &  pour  acheter  des 
provifions ;.&  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  caufer  la  moindre  interruption 
ou  obflacle  au  Commerce  de  ce  lieu ,  ni  d'empêcher  l'entrée  dans  ces 
ports  à  aucun  vaifTeau^  de  quelque  nation  que  ce  foit,  en  amitié  avec  lé 
Souverain  du  lieu.  Et  en  cas  qu'il  arrive  qu'un  trop  grand  nombre  de 
vaifleaux  de  guerre  approche  de  quelque  port,  il  ne  leur  fera  pas  permis 
d'entrer  dans  ledit  port ,  ni  de  refler  à  l'ancre  dans  la  rade ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiflion ,  ou  du  Roi  même ,  ou  du  Gouverneur  de  ce  lieu  ; 
à  moins  qu'ils  ne  foient  forcez  d'y  entrer  par  la  tempête,  ou  pour  évi- 
ter quelque  danger  imminent  de  la  mer  ;  &  en  ce  cas  ils  notifieront  d'a« 
bord  la  caufe  de  leur  arrivée  au  Gouverneur  ou  premier  Magiflrat,  &  ils 
ne  pourront  refter-là  qu'autant  que  ledit  Gouverneur  ou  Magiftrat  le  trou- 
vera jufle  &  convenable  ;  &  pendant  leur  fejour  ils  ne  pourront  pas  y 
rien  entreprendre  contre  quelque  autre  qui  foit  dans  le  même  port,  ni  rien 
faire  qui  puiffe  tourner  au  préjudice  de  l'un  ou  l'autre  Roi.  « 

»  XVII.  Aucun  des  Alliez  fufdits  ne  pourra  retenir ,  empêcher ,  ou  ar- 
rêter, en  vertu  de  quelque  édit  gênerai  ou  particulier,  ou  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit ,  aucun  marchand ,  Capitaine  de  vailleau  ,  'pilote ,  ou  ma- 
telot, non  plus  que  les  vaiffeaux,  marchandifes,  draps,  ou  autres  effets  quel- 
conques de  l'autre  partie  ,  pendant  qu'ils  font  dans  les  ports  ou  rivières  ;  & 
ne  pourra  l'obliger  à  lui  fervir,  fans  communication  &  confeptement  de 
l'autre  Prince,  ou  du  moins  fans  en  être  convenu  avec  les  perfonnes  în- 
terefTées.  Mais  on-  n'entend  pas  par  cet  article ,  d'empêcher  le  cours  ordinai-^ 
re  pour  l'adminiftration  de  la  juftîce,  &  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  « 

»  XVIII.  Les  marchands  &  fujets  de  lun  &  l'autre  Roi,  &  leurs  fac- 
teurs &  domeftiques ,  de  même  que  leurs  navires ,  leurs  capitaines  de  vaif^ 
féaux  &  matelots,  pourront  aller  librement  par-tout,  armez  de  toute  forte 
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i^armcsj  ofFenfives  ou  defFenfives,  tant  par  mer  que  par  terre,  &  fur  les 
eaux  douces,  fans  qu'ils  foient  obligez  d^en  faire  aucune  encrée  à  la  Doua** 
ne  y  ou  donner  aucune  lifte  defdires  armes.  II  leur  fera  auffî  permis  de  fe 
fervir  à  terre  pour  leur  defenfe  de  toute  forte  d'armes  portatives^,  félon  la 
coutume  du  lieu,  a 

B  XIX.  Nul  Capitaine,  Officier,  ou  matelot  nt  pourra  intenter  procès 
ni  porter  préjudice  aux  autrer  Capitaines ,  Officiers  ou  matelots  fes  compa<^ 
triotes,  ou  fujets  de  fon  Prince  dans  le  pais  de  l'autre,  fous  prétexte  de 
gage,  falaire,  ou  quelque  autre  chofe  que  ce  foit,  &  ne  pourra  fe  retirer 
en  s'engageant  dans  le  fervice  ou  fous  la  proteâion  du  Prince  du  lieu 
ou  il  eft  i  mais  ces  fortes  de  difputes ,  qui  naîtront  entre  les  marchands 
&  les  maîtres  de  vaiffeaux ,  ou  entre  lefdits  maîtres  &  les  gens  de  leur 
équipage ,  feront  laifTées  à  l'arbitrage  du  Conful  de  Jeur  nation  ;  en  forte 
pourtant,  que  celui  qui  fe  trouve  lezé  par  ledit  arbitrage,  en  pourra  ap- 
peller  au  Juj?e  ordinaire  du  lieu  de  fa  demeure.  « 

»  XX.   Ann    que  les  marchands   &   negocians  de  la  Grande-Bretagne 

SuifTent  fans  aucun  obftacle  rétablir  leur  ancien  Commerce  en  Flandre^ 
irabant,  &  dans  les  autres  Provinces  des  Païs-Bas ,  on  eft  convenu  qu'on 
révoquera  toutes  les  loix,  édits,  ftatuts,  ordonnances,  &c.  par  lefquelles 
on  defendoit  les  draps ,  &  manufàâures  des  laines  d'Angleterre  de  toutes 
fortes ,  teints  ou  non  teints ,  foulez  ou  non  foulez  ;  &  qu'on  abolira  tous 
les  droits,  impôts,  tributs,  &c.  qu'on  avoit  impofez  fur  lefdits  draps  & 
manufàâures  des  laines  d'Angleterre,  excepté  les  anciens  droits  fur  cha« 

2ue  pièce  de  draps,  &  à  proportion  fur  les  autres  manufàâures  fufdites 
ion^  les  anciens  traitez  &.  conventions  entre  les  Rois  d'Angleterre  &  les 
[>ucs  de  Bourgogne,  ou  autres  Gouverneurs  des  Païs-Bas;  &  on  ne  pourra 
»as  à  l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  mettre  aucun  de  ces 
OTtes  de  droits  ou  impôts  davantage  fur  lefdits  draps  &  manu&âures  de 
line  fufdites.  Et  lefdits  marchands  &  negocians ,  &  leurs  fàâeurs ,  Com* 
lilfaires  &  domeftiques  jouiront  toujours  à  l'avenir  dans  tous  les  Païs-Bas 
e  tous  les  privilèges  ^  dont  ils  ont  jouï  en  quelque  temps  auparavant ,  en 
erm  des  anciens  traitez  &  conventions  entre  les  Rois  d'Angleterre  &  les 
^ucs  de  Bourgogne,  ou  autres  Gouverneurs  des  Pays-Bas.  On  eft  de  plus 
o&venu^  que  Sa  Majefté  Britannique  nommera  des  CommifTaires ,  pour 
'^iter  avec  le  marquis  de  Caftel-Rodrigo ,  ou  avec  celui  qui  fera  pour- 
:>rs  Gouverneur  de  ces  Provinces ,  ou  autres  miniftres  qui  feront  aurhorifez 
»our  cela ,  &  pour  convenir  à  l'amiable  de  tout  ce  qui  regarde  cette  af- 
aire ,  pour  l'utilité  de  l'un  &  de  l'autre  païs  :  &  on  accordera  même 
LUX  marchands  &  negocians  Anglois  de  plus  amples  privilèges  &  immu- 
iltei ,  proportionnées  à  la  (Ituation  prefente  des  affaires ,  &  pour  l'utilité 
5(  avantage  de  leur  Commerce  »  félon  qu'on  conviendra  dans  le  traité  par- 
ticulier \  faire  fur  ce  fujet.  « 

»  XXI.  Les  Sujets  <&  habitans  des  Hoy.aumes  &  Etats  de  l'un  ou  Tautre 
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Roi  fufdit  pourront  aller  ^  naviger^  &^  oëgocier  librement  en  tout  aut 
Pays  y  qui  eft  en  paix ,  amitié  ou  neutralité  avec  l'un  ou  Tautre  Roi  fufdit.  c< 

»  XXIL  Et  cette  liberté  ne  pourra  pas  être  interrompue  ni  inquiétée  pa 
les  navires  ou  fujets  d'aucun  des  deux  Rois  fufdits,  à  caufe  des  guerre 
qu'il  a  ou  pourra  dans  la  fuite  avoir  avec  quelque  Prince  ou  Etat»  qu 
efi  en  paix,  amitié ,  ou  en  neutralité  avec  l'autre.  « 

»  XXIIL  Et  en  cas  qu'on  trouve  par  le  moyen  des  Lettres  maritimes,  &c 
ci'delfus  mentionnées,  qu'il  y  ait  des  marcha:ndifes  de  contrebande 


quelqu'un  des  vaifleaux  fufdits ,  il  fera  permis  de  les  en  tirer ,  de  les  dé 
clarer  &  de  les  Ëtire  confîfquer  par  les  Juges  competens  ;  mais  les  vaiflëau 
QÙ  elles  étoient  chargées ,  &  les  autres  marchandifes  qui  y  feront  ponte 
nues,  ne  feront  pas  pour  cette  caufe  fujets  à  aucun  arrêt  ou  confif- 
cation.   a 

»  XXIV.  Pour  prévenir  autant  qu'il  fe  peut  toutes  difputes  furies  gen 
res  de  marchandifes  qui  feront  réputées  de  contrebande,  il  eft  convenu 
qu'on  comprendra  fous  ce  nom  toutes  fortes  d'armes  à  feu,  conune  ca 
nons ,  mpufquets ,  mortiers ,  pétards ,  bombes ,  grenades ,  faucilles  ^  cercle 
poif{ez,les  affûts  des  canons,  fourches  à  moufquets,  bandoulières,  poudre^, 
mèches,  falpetre  &  boulets  à  canons,  comme  aufli  toute  forte  d'autres  ar^ 
mes,  comme  piques,  épées,  cafques,  boucliers,  armures,  halebardes,  ja-— 
velois,  &  autres  femblables»  On  défend  aufli  entre  les  marchandifes  d^ 
contrebande  tout  tranfport  de  foldats  &  de  chevaux ,  au(H*bien  que  des^ 
tout  ce  qui  fert  à  leur  équipement ,  comme  piftolets,  feUes,  baudriers,  & 
^nfin  toute  forte  d'appareils  de  guerre,  a 

»  XXV.  Pour  éviter  pareillement  tout  fujet  de  difpute,  il  eft  convenu^^ 
qu'on  ne  regardera  pas  pour  marchandifes  de  contrebande,  le  froment^ 
blé  ou  autre  forte  de  grains  &  légumes,  fels,  vins,  huiles,  &  toute  autre 
forte  de  provifions  de  bouche ,  toutes  lefqueltes  chofes ,  auffî-bien  que  tou* 
tes  autres  marchandifes,  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  l'article  précè- 
dent ,  feront  libres  à  *étre  tranfportées  parurent  »  même  aux  pays  ennemis  » 
excepté  à  des  Places  afliégées  ou  bloquées,  a 

i)  XXVI.  Il  eft  de  plus  convenu  &  arrêté ,  que  tout  ce  que  les  Sujets- 
de  l'un  &  l'autre  Roi  fufdits  auront  chargé  dans  les  vaiffeaux  appartenans 
aux  ennemis,  fera  fujet  à  être  confifqué  avec  lefdits  vaiffeaux,  &  tout 
ce  qu'on  y  trouvera  éins  exception,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  des 
marchandifes  de  contrebande.  «  . 

i>  XXVII^  Le  Conful  qui  à  l'avenir  réfîdera  dans  les  territoires  du  Roi 
d'Efpagne ,  pour  la  fureté  &  la  proteâion  des  fujets  de  la  GranderBretagne 
fera  nommé  par  Sa  Majefl^  Britannique ,  &  aura  le  même  pouvoir  &  au- 
thorité  dans  l'exercice  de  fa  charge ,  qu'aucun  autre  Conful  a  déjà  eue  dant^ 
les  Etats  de  Sa  Majefté^  De  même,  les  Confuls  Efpagnols,  qui  réfideront 
en  Angleterre ,  auront  la  même  authorité ,  qu'on  a  accordée  jufques  ici 
dans  ledit  Pays  aux  Conftdi  de  quelque  autre  nation*  # 
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»  XXVïII.  Afin  que  les  droits  &  libertez,  ftipulées  en  faveur  des  Né- 
socians  en  temps  de  paix ,  ne  foient  pas  fans  force  &  effet  \  ce  qui  feroic 
fort  à  craindre»  fi  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  en  allant,  revenant^ 
ou  féjournant  dans  les  Etats  du  Roi  Catholique ,  étoient  inquiétez  au  fujec 
de  leur  Religion;  le  fufdic  Roi  d'Efpagne,  pour  la  fureté  du  Commer- 
ce ,  &  pour  la  tranquillité  des  Négocians ,  fans  diftinâion ,  tant  par  mec 
que  par  terre,  donnera  ordre  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  ne  foienc 
poiot  incommodez  ni  inquiétez  contre  les  droits  du  Commerce ,  &  qu'on 
ne  leur  fkfle  aucune  peine  fous  prétexte  de  Religion  ,  pourvu  qu'ils  ne  eau- 
fent  point  d'offenfe  ni  fcandale  public.  Et  Sa  Majeflé  Britannique  de  fon 
côté  donnera  ordre  pour  les  mêmes  raifons ,  que  les  fujets  du  Roi  d'Ef- 
pagne  ne  foient  point  incommodez  ni  inquiétez  contre  les  Droits  de  Corn* 
merce  au  fujet  de  leur  Religion ,  pourvu  qu'ils  ne  caufent  point  d'offenfe 
ni  de  fcandale  public,  a 

XXIX.  Les  fujets  ou  habitans  des  Etats  de  l'un  ou  l'autre  Roi,  qui 
auront  apporté  des  marchandifes  à  vendre  dans  les  Etats  ou  Pays  de  l'au- 
tre, ne  feront  point  obligez  de  recevoir  pour  leurfdites  marchandifes  des 
efpeces  de  cuivre ,  iii  aucunes  autres  efpeces  ou  autres  chofes  quelconques, 
que  ce  dont  ils  feront  convenus,  nonobftant  quelques  Loix  ou  Coutumes 
que  ce  puifle  être  à  ce  contraires,  a 

»  XXX.  Les  marchands  de  l'une  ou  de  l'autre  nation ,  leurs  faâeurs  ; 
^milles  ,  domeftiques ,  commiffaires ,  ou   autres  faifant   leurs  affaires ,  de 
même  que  les  Capitaines  de  vaiffeaux ,  les  pilotes  &  matelots ,  pourront 
refter  &  féjourner  en  toute  liberté  &  fureté   dans   les  Etats ,  territoires , 
ports  &  rivières  l'un  de  l'autre  :  &  les  peuples  &  fujets  de  Tun  ou  l'autre 
Roi  pourront  louer  en   toute  liberté  &  fureté,  par-tout  dans  les  Etats  & 
territoires  de  l'autre ,  des  maifons  pour  deineurer ,  &  des  boutiques  &  ma* 
gafins  pour  leurs  effets  &  marchandifes,  &  ils  en  jouiront  fans  empêche- 
ment ,  durant  le  temps  qu'ils  auront  flipulé  par  leurs  accords  ou  contrats 
de  louage,  a 

»  XXXL  Les  habitans  &  fujets  de  l'un  des  deux  alliez,  dans  quelque 
endroit  que  ce  foit  des  pays  de  l'autre,  pourront  fe  fervir  de  tels  Avocats, 
Procureurs^  Notaires,  Solliciteurs,  Agens  &  fadeurs,  qu'ils  trouveront  à 
propos ,  &  à  qui  ils  pourront  confier  le  foin  de  leurs  procès ,  du  confen- 
cement  des  Juges  ordinaires ,  quand  il  en  fera  befoin ,  &  que  leur  partie  le 
demandera  \  &  ils  ne  feront  obligez  de  produire  ni  de  montrer  à  perfonne 
leurs  livres  de  compte  ou  journaux ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  éviter 
un  procès  ou  en  terminer  un  ;  &  lefdits  livres  ne  feront  fujets  à  aucun 
arrêt,  &  ne  pourront  pas  être  tirez  des  mains  des  propriétaires,  fous  quel-- 
que  autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  leur  fera  encore  permis  de  tenir  leurs  li- 
vres de  compte  &  leurs  correfpondances  en  Langue  Angloife ,  Efpagnole, 
Hollandoife ,  ou  quelqu'autre  qu'ils  trouveront  à  propos ,  fans  qu'on  les 
puiiFe  inquiéter  là-deffus.  Enfin  on  accordera  de  part  &  d'autre ,  au  fujec 
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des  livres  de  Compte,  &  de  correfpondance /  tout  ce  qui  eil  accordé  aiH" 
leurs  à  quelque  autre  nation  que  ce  foit.  " 

»  XXXII.  S'il  arrive^  que  les  biens  de  quelque  perfonne  foient  faiCTls 
par  l'autorité  de  quelque  tribunal  dans  les  Royaumes  ou  Etats  de  quelqu'i^Mn 
des  alliez,  les  effets. &  crédits  qu'on  trouvera  dans  la  polTeflion  d'une  telH^e 

perfonne  y  s'ils  appartiennent  de  bonne  foi  aux  fujets  de  l'autre  allié ,  i \t 

pourront  pas  être  confîfquez,  mais  feront  rendus  à  leurs  véritables  propri^vé" 
taires  »  en  efpece  s'ils  le  trouvent,  ou  autrement  leur  jufie  valeur,  felc^^n 
l'accord  qui  étoit  fait  entre  lefdites  parties  ^  &  cela  dans  trois  mois  api^  is 
une  telle  faifie  ou  confifcation.  " 

»  XXXIII.   Les  biens  &  effets  des  fujets  de  l'un  des  deux  alliez  q^ ui 

viendront  à  mourir  dans  les  terres  ou  Etats  de  l'autre ,  feront  donnez  ei — ~i* 
tiers  à  leurs  héritiers  ou  autres  fucceffeurs,  foit  par  teflament,  foit  ab  i 
téftat  ;  fauf  à  chacun  fon  droit  particulier.  '' 

»  XXXIV.  Le  Conflil  ou  autre  Miniilre  de  Sa  Majefté  Britannique 
un  inventaire  des   effets  &  biens  des  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  q — ui 
mourront  fans  teflament  dans  les  Etats  du  Roi  d'Efpagne,   lefquels  av^MBC 
leurs   papiers  ,  livres   de  compte   &   documens   quelconques  ^ont  n^^is 
en  dépôt  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  pour  être  rem^^nis 
aux  héritiers  oU  créanciers  du  défiint  j  fans  que  le  confeil  de  la  croifa^^e 
ou  aucun  autre  tribunal  en  puiffe  prendre  connoiffance ,  ou  s'en  mêler 
aucune  manière.  On  en  agira  de  la  même  manière  à  l'égard  des  £fpagn< 
qui  mourront  en  Angleterre,  " 

»  XXXV.   Les   fujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  viendront  à  mou^   tlt 
quelque  part  dans  les  Etats  du  Roi  dfEfpagne,  auront  un  lieu  honnête  & 

commode  pour  leur  fépulture.  " 

»  XXXVI,  S'il  arrive  dans  la  fuite  (et  qu'à  Dieu  ne  plaife)  quelqr  ^X^^ 
rupture  entre  lefdits  alliez ,  on  donnera  lix  mois  de  tems  aux  fujets  de  p^  ^^^ 
&  d'autre,  pour  retirer  leurs  marchandifes  &  effets,  fans  qu'on  puiffe  V  ^^^ 
incommoder  ou  inquiéter  par  aucun  arrêt  ^  fur  leurs  perfonnes  ou  bien.^^*^'  t 
pendant  ledit  temps,  " 

»  XXXVII.  Tous  les  biens  &  droits  cachez  ou  mis  en  dépôt ,  tant  m  *3?^ 
biles  qu'immobiles ,  revenus ,  avions ,  crédits ,  &  autres  effets  qui  ne  fo^:^^^^^ 
pas  déjà  dans  la  poffeflion  du  Tréfor  Royal ,  en  vertu  d'une  fentence  (cc^^^J^" 
melle  de  confifcation  par  les  loix  ordinaires,  &  avec  connoiflance  de  cau^  ^^^f 
feront  remis  aux  propriétaires  defdits   biens,  &c.  ou  à  leurs  héritiers  ^      ^" 
autres  aiant  caufe,  pour  en  jouïr  entièrement  &  librement,  avec  tous  ET     ^^ 
fruits,  revenus,  &  émolumens,   &  pour   en  difpofer  à  leur  volonté.         ^^ 
ceux  qui  auront  caché  tels  biens,  ne  pourront  être  inquiétez,  de  la  p^s==^^^ 
du  Trefbr  Royal ,  pour  cette  raifon ,  non  plus  que  leurs  héritiers.  Mais  C^^* 
fufdits    propriétaires  ou   leurs   héritiers ,  ou  ceux   qui  auront  droit   pc^^^^ 
eux ,  auront  a^oo  ^  juflice  l^-deiTu;  t  tout  comnjié  fur  leurs  autres  bic^^^ 
propres,  2  ^^\ 

m  XXXVL^*-^' 
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9  XXXVIII.  Il  efl  arrêté  &  conclu ,  que  les  peuples  &  fujets  de  IVn 
^es  deux  alliez  (brdics,  dans  les  terres,  mers,  ports,  rades  &  territoires 
ou  autres  lieux  quelconques  de  l'autre ,  jouiront  de  tous  les  mêmes  privi** 
leges,  furetez^  lioertez;  &  immunitez,  tant  pour  leurs  perfbnnes  que  pour 
leurs  biens,  que  l'un  ou  l'autre defdits  Rois  aura  déjà  accordées,  ou  iê^ccor-* 
dera  dans  la  fuite  au  Roi  Très- Chrétien,  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies,  aux  villes  Hanféatiques ,  ou  à  quelque  autre  Roi  où  Etat 
que  ce  foit,  foit  par  traité,  foit  par  ordonnance  Royale  ou  conceflion, 
avec  tous  les  avantages,  commoditez  &  claufes  favorables,  d'une  manière 
aufli  ample  &  aufli  valable  à  tous  égards ,  comme  fi  elles  étoient  inférées 
mot  pour  mot  dans  ce  préfent  traité.  " 

.  x>  XXXIX.  S'il  arrive  quelque  difpute  caufée  par  les  Officiers  de  rÂmî-« 
rauté,  ou  autres  perfonnes  quelconques  dans  l'un  ou  l'autre  Royaume,  au 
fujet  de  ce  qui  efl  flipulé  touchant  le  Cominerce  dans  les  articles  ci-deàus^ 
la  personne  intereffée  aiant  porté  fa  plainte  au  Roi  ou  \  quelqu'un  de  fes 
Confeillers,  ledit  Roi  donnera  ordre  que  toutes  les  pertes  foient  reparées 
hns  délai ,  &  que  toutes  chofês  foient  exécutées  de  la  manière  qu'il  efl 
fiipulé  ci-deffus*  Et  fi  dans  la  fuite  du  temps  il  fe  glifle  quelques  fautes  ou 
inconvéniens  dans  les  affaires  de  Commerce  &  de  navigation ,  auxquelles 
on  n'aura  pas  affez  pourvu  par  ce  préfent  traité ,  on  pourra  prendre  teller 
tuitres  précautions,  qui  paroiflënt  jufles  &  raifonnables  de  part  &  d'au«* 
tre  ;  fans  que  pour  cela  le  préfent  traité  puiffe  rien  perdre  de  fa  force  ou 
vigueur.  " 

i>  XL.  n  efl  enfin  arrêté  &  convenu ,  que  les  fufdits  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  &  des  Efpagnes  obferveront  fincérement  &  de  bonne  foi  tous 
&  chacun  des  articles  du  préfent  traité,  &  les  feront  obferver  par  leurs 
fujets,  fans  y  contrevenir  direâement  ou  indireâement ,  ou  foufirir  qu'on 
y  contrevienne.  Et  ils  feront  ratifier  le  fufdir  traité  dans  tous  fes  points  , 
par  des  lettres  patentes  dans  la  meilleure  ferme  &  la  plus  valable ,  &  eu 
œront  échanger  les  ratifications  de  bonne  fei  dans  Tefpace  de  quatre  mois, 
\  compter  du  jour  de  la  date  de  ce  préfent,  &  dès-lors  ils  feront  publier 
la  préiente  paix  &  amitié  de  la  manière  ordinaire ,  &  dans  tous  les  lieux 
où  il  fera  l)efoin,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra.  " 

»  En  foi  de  quoi»  nous  feuflignez  l'Ambafladeur  Extraordinaire  de 
Sa  Majeflé  Britannique,  &  les  Commiflaires  de  Leurs  Majeflez  le  Roi  & 
la  Reine  d'Efpagne ,  avons  figné  le  préfent  traité  de  nos  mains ,  &  y  avooi 
appofé  nos  fceaux.  A  Madrid  ce  (13)  23  Mai  i66y^ 

Signe, 

(  L.  S.  )  Sandwich.         (  L.  S.  )  7.  Eherardo  Nidardo. 

(  L.  S.  )  Duc  de  St.  Lucar,  &c. 
(  L.  S.  ) 


Condc  de  Penaranda. 


tom  xin. 


ni  C  O  M  M  E  R  C  E.    (  Traités  dt  ) 

IL    E    <l    V    È    T    E. 

s>  J\j.  O I  Don  Brîan  Johnfon ,  Conful  de  la  nation  Angloîfe ,  je  repré- 
sente dans  la  meilleure  forme  que  je  puis ,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majeflé  de 
faire   expédier   diverfes  ordonnances  en  ïyttxxt  de  la  fufdite  nation,  pour 

3u'elle  ait  un  Juge  Confervateur  particulier  y  pour  juger  des  procès  de  ceux 
e  ladite  nation  ^  foit  comme  demandeurs ,  f oit  comme  défendeurs  :  £t 
dans  les  articles  neuf  &  trente-huit  de  la  paix  il  eft  exprelTément  ftipulé  ^ 
que  la  nation  Angloife  jouira  de  tous  les  mêmes  avantages  &  privilèges 
accordez  à  quelque  autre  nation ,  ou  aux  villes  Hanféatiques ,  comme  il 
parolt  aufli  par  une  autre  ordonnance  de  la  Reine  notre  Souveraine;  lef^ 
quelles  villes  Hanféatiques  ont  le  privilège  d'avoir  leur  Juge  Confervateur 
tant  en  qualité  de  demandeurs  que  de  défendeurs  aufli  bien  que  la  nation 
Angloife,  le  tout  comme  il  paroit  par  la  copie  de  ladite  ordonnance,  que 
je  préfente  avec  cette  requête ,  fous  ferment,  fait  à  Madrid  le  20  Mars  lé/o. 
Je  fupplie  donc  Votre  Seigneurie ,  de  faire  attention  auxdites  ordonnances 
&  articles  de  paix,  &  de  donner  ordre  qu'ils  foient  obfervez  &  exécutez 
en  tout ,  &  par-tout,  de  la  manière  la  plus  favorable  pour  la  nation  An* 
gloife,  ^c.  Je  demande  jufiice,  &c. 


Siffii , 


Don  Bria  Johnson,  Lîc^ 
Don  Juan  db  Oliver, 


Ordonnance  de  la  Reine  Régente. 

%  I  ^'Autant  que  les  gens  de  la  Nation  Angloife  qui  font  négoce  I 
Seville ,  m'ont  reprefenté ,  que  les  Officiers  qui  refident  dans  ladite  ville 
leur  font  plusieurs  injuftices  ,  en  contrevenant  à  ce  qui  eft  flipulé  entre 
cette  Couronne  &  celle  de  la  Grande  Bretagne  ;  &  m'aiant  fuppIié ,  pour 
qu'à  l'avenir  il  ne  foit  rien  fait  à  leur  préjudice  contre  ce  qui  eft  arrêté 
par  la  paix ,  &  que  je  voulufle  donner  les  ordres  neceflaires  pour  la  £dre 
obferver  ;  comme  aufli  pour  que  les  ordonnances  ,  que  le  feu  Roi  mon 
Seigneur  fit  expédier  en  leur  faveur  l'an  1645,  foient  obfervées  dans  toute 
leur  force  &  vigueur ,  comme  partie  du  traité  Ëiit  en  dernier  lieu  entre 
moi  &  le  Sereniflime  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  félon  le  9  article  dudit 
traité  :  j'y  ai  confenti.  Ainfi  j'ordonne  &  commande  au  Prefident  de  la  Cour 
de  Degrés  de  Seville  ,    &  aux  autres  Officiers  d'icelte  ,  que  cette  affaire 

{>eut  regarder  direâement  ou  indireâement ,  qu'ils  aient  à  exécuter  invio- 
ablemeht  ce  qui  eft  ftipulé  par  ladite  paix,  &  ce  qui  eH  accordé  par  les 
ordonnances  ci-deflus  mentionnées ,'  toutes  fois  &  quantes  qu'ils  en  feront 
lequis  I  fur  lefdits  aâej;  ou  fur  dès  copies  authentiques  d'iceux  ^  fans  y  coo« 


/ 
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treveoir  en  aucune  manière  ;  car  telle  efi  ma  volonté.  Donné  à  Madrid 
le  20  Mars  1670.  '! 

M  O  I    L  A     REINS. 

D.  DIB6O  DB  LA  TORRI. 

U    £    Q    17    J*    r   E. 

»  ]  Vl  Ol  Don  Brian  Tohnfbn  9  Conful  de  la  Nation  Angloife,  je  repre* 
fente  à  Vos  Seigneuries ,  qu'il  eft  neceflaire  pour  ladite  Nation  ^  qu'il  foie 
donné  par  André  Ferez  de  ManfiHa ,  Notaire  du  Gouvernement  de  cette 
^ille,  par  qui  furent  publiez  les  articles  de  la  paix,  conclue  Tan  1667  en* 
tre  cette  Couronné  &  celle  de  la  Grande  Bretagne  y  copie  des  arti^ 
clés  9  &  38.  Je  fupplie  donc  Vos  Seigneuries  ,  de  donner  ordre  audit 
André  Ferez  de  Maniillai  de  donner  une  copie  defdits  articles.  Je  de«; 
mande  juftice.  &ir.  !! 

Signé  ^ 

Don  Brian  Johnson» 
"ACTE. 

h  1  ^Edit  André  Ferez  de  Manfilla  donnera  audit  Conful  une  traduc» 
don  authentique  &  atteftée  en  bonne  forme ,  des  deux  articles  de  la  paix^ 
mentionnez  dans  cette  requête  ^  &  cet  aâe  fera  foh  ordre.  Le  Seigneur 
Doâeur  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo,  Confeiller  de  Sa  Majefté,  Frefi^ 
dent  de  la  Cour  Roiale  de  cette  ville,  &  Juge  confervateur  de  la  Nation 
.Aogloife^  Pordonne  ainfi.  A  Seville  le  13  Septembre  i6yo.  ^ 

Signcy 

D.  Don  Rodrigo  Serrano  v  Trillo. 

Devant  moi| 

Juan  Gonçales  de  Avellaneda. 

ATTESTATION. 

.A.Ndr^  Ferez  de  Manfilla,  Notaire  du  Roi  notre  Seigneur,  &  du  Gou* 
Vernement  &  Lieutenance  Ae  cette  ville  de  Seville ,  certifie ,  que  félon  te 
i^iftre  des  aôes  publics ,  fait  fur  ce  qui  a  été  arrêté  &  conclu  entre  cêtc* 
Couronne  &  celle  d'Angleterre ,  les  articles  .de  renouvellement  de  paix  & 

Q2 
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de  Commerce ,  qui  furent  publiez  en  cette  ville  le  29  Décembre  1667  fé- 
lon l'ordre  de  la  Reine  notre  Souveraine,  adreflë  au  Seigneur  Comte  de 
Humanes  \  pour-lors  Gouverneur  &  Meftre  de  Camp  General  dans  tout  le 
diftriâ  de  cette  ville ,  cette  copie  authentique  avec  la  traduâion  coUatio- 
née  avec  lefdits  aâes  ^  pour  la  continuation  &  renouvellement  de  paix  & 
d'amitié  entre  les  deux  Couronnes  d'Efpagne  &  de  la  Grande-Bretagne  im- 
primer in-^quarto ,  qui  efl  le  même  qui  hit  envoie  de  Madrid  ^  avec  l'ordre 
fufdit ,  &  le  même  qui  fut  publié  dans  les  lieux  publics  de  cette  ville.  Et 
entre  les  articles  dudic  traité  de  paix,  il  y  en  a  deux  ^  fa  voir  le  9  &  le  3S 
^ont  la  teneur  s'enfuit.  *! 

9  Art.  IX.  x^Es  fujets  de  la  Grande-Bretagne / negocîans ,  actietans^oa 
vendans  quelques  marchandifes  que  ce  foit  dans  les  Etats  ^  Gouvememens^ 
ifles  ,  ou  territoires  du  Roi  d'Efpagne ,  jouiront  de  tous  les  mêmes  privi^ 
ieges  &  immunitez ,  qui  ont  été  accordez  &  confirmez  aux  marchands  An- 
glois.  dans  l'Andaloufîe ,  par  les  Ordonnances  Roiales  de  Sa  Majefté  Ca- 
tholique du  19  de  Mars,  26  de  Juin  &  9  de  Novembre  de  l'an  1^4;» 
lefquelles  Ordonnances  &  Concédions  Sa  Majeflé  Catholique  ratifie  &  con*- 
firme  ^'  comme  faifant  une  partie  effencielle  de  ce  traité.  Et  afin  que  cela 
foit  connu  à  un  chacun^  il  efl  arrêté,  que  lefdires  Ordonnances  Roiales 
(  par  rapport  à  leur  fubilance ,  force  &  effets  )  feront  ajoutées  aux  articles 
de  ce  traité ,  &  que  pour  l'ufage  &  commodité  de  tous  les  fujets  de  la 
Grande-Bretagne,  que  tous  ceux  defdics  qui  demeurent  ou  font  négoce  en 
quelque  endroit  que  ce  foit  des  Etats  de  Sa  Majeflé  Catholique  ,  y  ferons 
compris  de  la  manière  la  plus  favorable  qu'il  fe  puiffe  faire,  'i 

9»  Art.  XXXVIII.  J.  L  efl  arrêté  &  conclu  ,  que  les  peuples  &  fujets  de 
Tun  des  deux  alliés  fufdits  dans  les  terres,  mers  ,  ports,  rades  &  territoi- 
res ,  ou  autres  lieux  quelconques  de  l'autre ,  jouiront  de  tous  les  mêmes  ^ 
privilèges ,  furetez  ,  libertez  &  immunitez ,  tant  pour  leurs  perfonnes  que 
pour  leurs  biens  ,  que  l'un  ou  l'autre  defdits  Rois  aura  déjà  accordez ,  ou 
accordera  dans  la  fuite  au  Roi  Trés-Chretien ,  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies,  aux  villes 'Hanfeatiques ,  ou  à  quelque  autre  Roi  ou  Etat  que 
ce  (bit ,  foit  par  traité ,  foie  par  ordonnance  Roiale  ou  conceflion ,  avec 
tous  les  avantages,  commoditez  &  claufes  favorables,  d'une  manière  atif& 
ample  &  aufli  valable  à  tous  égards  ^  comme  fi  elles  étoient  inférées  mot 
pour  mot  dans  ce  prefent  traité.  "  ^ 

.    »  Comme  il  confie  &  appert  par  ledit  traité  de  paix  &  d'amitié,  entre 
cette  Couronne  &  celle  de  la  Grande-Bretagne ,  qui  efl  prefentement  entre 
mes  mains ,  &  auquel  je  me  rapporte.  En  confequence  de  l'ordre  du  Seî«- 
.  gneur  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo  Confeilier  de  Sa  Majefié.^  Frefideoc 
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de  fa  Cour  Roiale  en  cette  ville,  fur  la  requête  de  Don  Brian  JohaPon, 
Conful  de  la  Nation  A ngloife  ,  j^ai  donné  ces  prefentes,  à  Seville  le  15  de, 
Septembre  1670.  En  t<imoignage  de  la  vérité»  'i  \ 

Signée 

Andrb  Ferez  db  Maksilla:         ^ 

"ATTESTATION. 

»  JVxOi  Antonio  GonçaIe2  de  Avellaneda,  Notaire  du  Roi  notre  Seigneur; 
&  des  rapports  dans  Taudience  Roiale  de  cette  ville ,  &  premier  Notaire 
de  la  Cour  du  Seigneur  Licentié  Don  Thomas  de  Ogna  ,  Lieutenant  du 
Seigneur  Gouverneur  de  cette  ville ,  &  Membre  de  la  Cour  confervatoriale 
de  la  Nation  Angloife  ,  dont  eft  Juge  confervateur  le  Seigneur  Doâeur 
Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo  y  Comeiller  de  Sa  Ma^efté ,  oc  Prefîdent  de 
fa  Cour  Royale  en  cette  ville ,  je  certifie ,  que  de  la  part  des  Confuls  An- 
glois  de  cette  ville  &  àt%  Ifles  Canaries,  il  y  a  une  requête  prefentée  audit 
Seigneur  Prefîdent ,  contenant  une  déclaration  des  privilèges  accordez  à 
ladite  Nation  par  Sa  Majefté  le  fëu  Roi  Philippe  IV ,  &  de  la  commiflion 
qu'avoit  Don  Geronymo  del  Pueyo  Aranciel ,  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  & 
ci-devant  Prefîdent  de  cette  audience  Roiale  ,  comme  Juge  confervateur 
de  ladite  Nation;  comme  aufli  de  la  commiflion  du  Seigneur  Don  Rodrigo 
Serrano  y  Trillo  ,  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &  Prefîdent  de  cette  au- 
dience  Roiale  «  comme  Juge  confervateur  de  ladite  Nation»  Voici  les  co- 
pies fu(Hites.  *! 

R    E    (l     U    Ê    T    E. 


N 


OUS  Don  Brian  Johnfon ,  Conful  de  la  Nation  Angloife ,  qui  tra« 
fique  en  cette  ville ,  &  Don  Thomas  Collins  ,  Conful  de  la  Nation  An- 
gloife pour  le  Commerce  des  Ifles  Canaries ,  reprefentons  à  Votre  Seigneu- 
rie, que  dans  le  temps  que  Don  Geronymo  del  Pueyo  Aranciel,  ci-devant 
Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &  Prefîdent  de  Paudience  Roiale  de  cette  ville, 
ëtoit  Juge  confervateur  de  ladite  Nation  ,  il  fut  ordonné  d'imprimer  les 
privilèges  accordez  à  ladite  Nation  par  Sa  Majefté  le  feu  Roi  Philippe  IV, 
lefquels  privilèges  furent  imprimez ,  &  atteftez  par  ordre ,  de  la  manière 
ou^on  les  a  ici  produits.  Et  comme  il  eft  neceflatre  que  lefdits  privilèges 
ioient  imprimez  enfemble  avec  la  commiflion  de  Sa  Majefté  au  fufdit  Doti 
Geronymo  del  Pueyo,  &  celle  qui  eft  nouvellement  donnée  à  Votre  Sei- 
gneurie, &  qu'il  en  foit  donné  a  chacun  de  nous  des  copies  atteftées  par 
le  prefent  Notaire  ,  afin  que  nous  les  gardions,  &  les  faflions  connoitre 
aux  gens  defdites  Nations  ;  Nous  demandons  juftice  »  &c.  !! 

Signe  p 

Don  Brian  Johnson. 
Don  Thomas  Collins. 
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»  lVJ[Oi  Bonaventura  Carrecto  I  an  nom  de  la  Nation  Angloife,  je  de« 
clare  ,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  (  que  Dieu  conferve  )  d'accorder  à  ladite 
Nation  les  privilèges  contenus  dans  les  trois  Chartres  Roiales  que  je  pre<- 
fente  à  Vos  Seigneuries,  auxquelles  je  demande  Àc  fupplie  qu'on  obéiflei 
comme  Sa  Majefté  l'ordonne  ;  &  qu'il  me  foit  donné  par  le  prefent  No- 
taire un  aâe  de  ladite  obéiflance ,  dans  lequel  foient  inférées  lefdits  char^- 
très ,  afin  qu'on  les  imprime.  Je  demande  juflice  ^  &c.  " 

BOKAVBKTURA  CAIELRfiTTO. 

Chartres  des  Privilèges  accordei^  par  Sa  Majefté  aux  Anglais  qui  réfident 

à  Seville ,  St,  Lucar ,  Cadix  &  Malaga.  ^ 

p  J^On  Philippe  9  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Caftille  ,  de  Léon, 
d'Arragon,  des  deux  Siciles,  de  Jerufalem,  de  Portugal,  de  Navarre,  de 
Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Seville, 
de  Sardaigne ,  de  Cordoue ,  de  Corfique  ,  de  Murcie ,  de  Jaën ,  des  Al- 

farves ,  d'Algezire  ,  de  Gibraltar ,  des  Ifles  Canaries ,  des  Indes  Orientales 
i  Occidentales  ,  des  Ifles  &  terres  fermes  de  l'Océan ,  Archiduc  d'Autri^ 
che ,  Duc  de  Bourgogne ,  de  Brabant  &  de  Milan ,  Cohite  de  Habipourg 
&  de  Flandres^,  Seigneur  de  Bifcaie  &  de  Molina ,  &c.  &c:  " 

»  Comme  il  nous  a  été  reprefenté  par  vous  Richard  Antoine ,  Conful 
d^  la  Nation  Angloifè,  au  nom  des  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  en  confequence  de  la  paix ,  faite  &  accordée  entre  ce  Roiaume-ci  & 
celui-là ,  demeurent  &  font  Commerce  dans  l'Andaloufie ,  &  principalement 
dans  les  villes  de  Seville ,  faint  Lucar,  Cadix,  &  Mallaga,  qu'ils  fupplient 
d'avoir  la  confirmation  des  privilèges  ,  exemptions  &  libériez ,  qui  leur 
appartiennent  en  confequence  defdits  articles  de  paix  ,  aufli-bien  que  des 
autres  ordonnances ,  induits  ou  privilèges  quelconques ,  qui  leur  ont  été  ac-* 
cordez  par  le  feu  Roi  mon  père ,  &  de  tous  autres  privilèges  quelconques 
qui  leur  ont  été  accordez  par  les  Couronnes  de  Caftille  &  de  Portugal ,  & 

Î[u'il  foit  ordonné  de  les  obferver  &  de  les  accomplir  en  tout  &  par-tout, 
ans  aucune  reftriâion ,  &  afin  de  leur  donner  plus  de  force  ,  de  les  re- 
nouveller  avec  les  qualités ,  amplifications  ,  conditions  &  déclarations  les 

f>lus  convenables ,  enjoignant  des  peines  à  ceux  qui  s'y  oppofent  &  qui  ne 
es  obfervent  pas;  &  pour  les  faire  mieux  connoicre,  qu'il  leur  foit  donné 
copie  defdits  privilèges,  comme  de  ceux  que  je  leur  accorde.  Aiant  pris 
en  confîderation  ce  que  deffus ,  &  les  fupplians  aiant  oflert  pour  notre  fer- 
vice,  &  pour  le  befoin  de  la  guerre,  2^00  ducats,  dont  tooo  feront  paiez 
comptant,  &  les  autres  x$oo  pour  le  mois  d'Avril  de  cette  année,  (eloQ 
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rcbligarion  qui  en  a  ëcë  paflTée  en  leur  nom  &  par  leur  commiflion ,  par 
le  licencié  Francifco  Moreno  avec  l'intervention  de  Don  Antonio  de  Campo 
Redondo  y  Rio ,  Chevalier  de  Tordre  de  faine  Jaques  >.  Confeiller  de  notre 
Confeil  Privé  &  de  celui  des  finances ,  par  devant  mon  Notaire  Juan  Cor^ 
tez  de  la  Cruz ,  laquelle  j'ai  approuvée.  Frefentement  dç  mon  propre  mou* 
vement,  certaine  icience  &  pouvoir  Roial  abfolu,  que  je  veux  exercer  en 
cette  occafion,  &  que  j'exerce  comme  Roi  &  Seigneur  naturel^  nerecon- 
floiflant  aucun  fuperieur  pour  le  temporel  ,  je  confirme  &  approuve  Ie& 
privilèges ,  exemptions  &  libertez  ^  qui  appartiennent  auxdits  fujets ,  tant 
ar  les  articles  de  ladite  paix ,  que  par  lés  confirmations  d'iceux  ^  &  par 
es  autres  privilèges ,  oârois  ou  induits  qui  leur  ont  été  accordez  par  le 
Roi  mon  père ,  &  par  tous  autres  privilèges  quelconques ,  qui  leur  ont  été 
accordez  par  mes  Couronnes  de  Cailille  &  de  Portugal ,  lefquels  j'approuve 
en  tout  &  par-tout,  &  toutes  8c  une  chacune  des  chofes  qui  y  font  con« 
tenues ,  les  déclarant  fermes ,  fiables  &  valides ,  &  ordonnant  qu'ils  foient 
obfervez  &  accomplis  :  Car  c'efl  ma  volonté  pofitive  que  tous  ceux  de  la« 
dite  Nation  en  jouifTent  fans  aucune  reflriâion.  Et  de  plus ,  que  pendant 
^ue  lefdits  fujets  d'Angleterre  demeurent  en  Andaloufie ,  on  ne  pourra  leur 
itnpofer  à  aucun  d'eux  aucune  charge  ou  office  public ,  ni  aucun  autre  » 
foie  de  tutele  ou  de  curatele  ,  ni  les  &ire  Receveurs  d'aucuns  droits  ou 
revenus,  foit  des  alcavales  ou  miliones.,  ou  d'aucuns  autres  appartenans  à 
nos  finances.  Et  on  ne  pourra  exiger  d'eux  aucun  emprunt  ni  don ,  ni  les 
obliger  à  fe  mêler  d'aucune  ferme  ou  rente,  ni  prendre  leurs  chevaux  ni 
leurs  efclaves.  *' 

y>  Et  pour  les  favorifer  davantage ,  je  permets  &  ordonne ,  que  confbr- 

Jnément  à  ce  qui  eft  accordé  dans  ledit  Traité  ,  ils   puifTent  trafiquer  & 

l^ire  leur  Commerce  librement,  vendre  leurs  marchandifes  &  denrées,  & 

^.oheter  &  tranfporter  celles  de  mes  Roiaumes ,  en  obfervaht   les  Loix  & 

CI>rdonnances  fur  cette  matière ,  &  en  paiant  aux  Officiers  de  mes  Finan- 

o^5s  les  droits  qui  y  font  dûs.  Défendant  comme  je  defens  par  celle-ci  » 

d^  piller  ou  prendre  par  force  aucune  marchandife,  froment  ou  orge,  pas 

nrxéme  pour  la  provifion  de  mes  efcadres,  flottes,  ou  gallions ,  non  plus 

q  ue  pour  les  entrepreneurs  &  provediteurs  ;  &  lefdits  privilèges  s'enten* 

â.ront  par  rapport  au  froment  &  à  l'orge ,  conformément  à  la  taxe ,  & 

pax  rapport  aux  autres  chofes  félon  l'accord  &  convention  qu'on  fera  avec 

c^vtx^  fans   qu'il  foit  permis  de  les  leur  prendre  avant  que  de  les  avoir 

paiées ,  &  fans  qu'il  foit  permis  de  les  incommoder  ou  inquiéter  en  au« 

cune  manière  fur  ce  fujet.  « 

1»  Et  comme  plufieurs  de  ces  marchands  apportent ,  avec  beaucoup  de 
feines  &  de  depenfes,  dans  la  ville  de  Seville  &  autres  places  de  l'An« 
daloufie,  grande  quantité  de  morue  &  d'autres  fortes  de  poiffon  fec  ou 
falé,  étant  les  provifions  les  plus  neceffaires  qu'on  pùiffe  avoirs  j'ordonne 
&  commande  qu'à  leur  égard  on  obferve  l'Ordonnance  de  la  ville  de  Se* 
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ville  y  laquelle  ordonne  qu'on  ne  fixera  point  de  prix  au^oiflbn  fec  ou 
falé  qu'on  y  apportera,  mais  qu'il  fera  permis  à  ceux  qui  les  apportent , 
de  les  vendre  à  tel  prix  qu'ils  trouvent  à  propos,  fans  qu'ils  foienc  obli^' 
gez  de  les  déclarer  qu'aux  Miniftres  Receveurs  de  mes  Finances.    Et  (i 
les  v^ilTeaux  ,  dans  lefquels  on  apporte  ladite  morue  ,  font  fi    grands  ^ 
qu'ils  ne  peuvent  pas  monter  la  rivierç,  &  qu'on  les  décharge  dans   le^ 
barques ,  les  Juges  de  l'amirauté  ni  aucuns  autres  ne  pourront  mettre  fur" 
lefdites  barques  de^  gardes   avix  dépens  des   propriétaires.  J'ordonne  da 
plus ,  en  cas  que  ledit  poilTon  fe  trouve  pourri ,  de  forte  qu'il  ne  puiifr 
pas  être  confumé ,  qu'on  le  brûle ,  ou  qu'on  le  jette  à  l'eau  »   fans  qu< 
pour  cette  raifon  on  puifTe  intenter  aucun  procès  aux  propriétaires  ou  au 
très  perfonnes  qui  le  voudroient  vendre  ».  ni  qu'on  puiue  les  arrêter  n 
dénoncer^  a 

»  Et  d'autant  que  les  Miniflres  Receveurs  des  coutumes  &  autres  droit 
paiables  fur  les  marchandifes ,  font  accoutumez  fur  des  dénonciations  d< 
faifir  les  perfonnes  fufpeâes ,  ce  qui  caufe  beaucoup  de  depenfes  &  vexa 
tions  aux  gens  de  négoce ,  &  fait  grand  tort  à  leur  crédit  ;  c'eft  moi 
plaifir .  &  j'ordonne  ,  qu'en  cas  1de  telle  dénonciation ,  on  ne  procède  qu 
contre  les  marchandifes  feules  y  fans  toucher  aux  perfonnes ,  auxquelles  j 
donne  permifllon  de  faire  leurs  defenfes  contre  leidites  vexations.  « 

»  Et  de  plus ,  conformément  à  un  article  de  ladite  paix ,  qui  regard 
la  religion  ;  (  vu  que  dans  certains  procès  on  a  voulu  les  obliger  à  decla 
rer  s'ils  étoient  Catholiques  Romains  ou  non ,  refufant  autrement  d^admet 
tre  leurs  fermens ,  foit  comme  parties ,  foit  'comme  témoins ,   )  je   com 
mande  &    ordonne  qu'on    n'en    agifTe  plus  ainfi  avec   les   fujets  de  I 
Grande-Bretagne,  mais  qu'on  obferve  &  accomplille  ce  qui  efl  fiipulé  à 
leur  égard ,  &  que  fans  leur  &ire  de  femblables  queftions ,  on  donne  au: 
fermens   qu'ils  feront   en  juftice  ou  ailleurs  la  même  foi,  comme  s'il 
étoient  Efpagnols^  fans  les  incommoder  ni  inquiéter  aucunement  à 
fujet.  « 

»  Et  d'autant  que  les  Juges  &  autres  Officiers  de  Juflice  prétendent^ 
<}ue  pour  l'inftruâion  des  caufès  &  procès,  les  marchands  Ibient  obligea 
de  faire  exhibition  de  leurs  livres  de  Commerce ,  &  que  là-deflTus  ils  fon^ 
fujets  à  plufieurs  griefs  &  vexations  ;  j'ordonne  &  commande  qu'on  o'ôt^ 
point  auxdits  marchands  leurs  livres  fufdits  ,  pour  aucune  caufe  que  c^ 
ibit  \  mais  qu'on  vérifie  dans  leurs  maifons  les  articles  dont  il  fera  quef*^ 
tion ,  fans  rechercher  les  autres ,  &  fans  pouvoir  ôter  defdits  marchanda 
aucuns  autres,  papiers  que  ce  foit-;  fous  peine  de  punition  des  contrevc^ 
Bans,  conformément  aux  loix.  « 

»  Et  comme  les  marchands  font  dans  la  douane  de  Seville  l'entrée  d^ 
Jeurs  marchandifes  pour  tous  les  droits ,  lefquels  étant  plufieurs  fe  fonc:- 
fur  une  lifte,  qui  eft  enfuite  fignée  &  paraphée  par  tous  les  Officiers  d^ 
la  douane  »  d(  lailTée  entre  les  mains  ^u  premier  Commifiàire  »  afin  qu^ 

par-ia^ 
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^ar^l^  il  puifle  laifTer  fortîr  les  marchandifes ,  qui  vont  en  baies ,  bàlors , 
•caifTes,  &  gros  paquets  :  &  après  les  avoir  forti  &  mis  dans  vos  maifons 
^  magazins ,  le  Garde-Major  de  la  douane  &  les  Of&ciers  du  demi  pour 
:Ceot  viûtenc  les  maifons  &  les  meubles,  &  vous  inquiètent,  demandant 
ies  billets  des  entrées^  quoiqu'il  foit  confiant ,  que  vous  ne  pouvez  pas 
4es  avoir ,   les  aiant  laiffez  entre  les  mains   du  principal  Omcier  de   U 
douane  :  c'efl   pourquoi  je   defens  de  vifiter  les   maifons  defdits  mar- 
chands, ou  de  leur  demander  lefdîts  billets*  d'entrée  qui   ne  demeurent 
pas  entre  leurs  mains.  Ceci  s'entend  des  maifons  qui  (ont  en  dedans  des 
murailles  de  Seville.  Et  afin  qu'on  connoifTe  ceux  qui  font  de  ladite  na* 
tion  Angloife ,  on  leur  donnera  copie  defdits  privilèges  &  exemptions  qui 
les  'regardent ,  &  qui  leur  ont  été  accordez  par  les  articles  de  paix  ou  au- 
trement. Et  pour  l'exécution  &  accompliffemént  de  tout  ce  que  defTus  ^ 
j'ordonne  à  ceux  de  mon  Confeil ,  &  à  mes  Confeillers ,  Juntes ,  Tribu- 
naux de  ma  Cour ,  &  aux  Prefidens  &  Auditeurs  de  mes  audiences ,  aux 
Alcaldes  &  Alguazils  de  ma  Maifon  &  Cours  &  Chancelleries ,  &  au  Pre- 
(ident  de  ma  Cour  de  Degrés  de  Seville ,  &  Alcaldes  Majors  de  la  cham- 
bre d'icelle»  &  à  tous  les  Corregidors,  Aflîftans,  Gouverneurs,  Alcaldes 
Majors  &  ordinaires,  tant  defdites  villes  de  Seville,  Cadix , ^ Mallaga  & 
Sx.  Lucar  de  fiarrameda ,  que  de  toutes  les  autres  villes  &  lieux  de  mes 
Roiaumes  &  Seigneuries ,  &  à  tous  autres  Juges  &  Jufticiers  defdits  lieux  » 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  ou  que  l'accompliffement  de 
cette  ordonnance .  puiffe  regarder  direélement  ou    indireâement ,  que  la 
prefente  vue,  ou  une  copie  d'icelle  (ignée  d'un  Notaire  public,  (laquelle 
aura  la  même  force  que  l'original  )  que  chacun  en  ce  qui  le  regarde  s'y 
conforme,  l'obferve,  l'accompliffe  &  l'exécute  en  tout  &  par-tout  félon 
ia  teneur,  fans  qu'on  y  puiffe  mettre  aucun  obflacle,  ni  aller  contre  fa 
leneur ,  ni  confentir  ni  donner  lieu'  à  l'interpréter ,  ni  fufpendre  en  tout 
^u  en  .partie  ;  &  qu'on  ne  faffe   aucune  ordonnance,   provifionni  autre 
aiâe  à  ce  contraire,  mais  que  chacun  en  ce  qui  le  regarde  y  foit  aidam, 
^  fafTe  ce  qui  efl  neceffaire  pour  plus  grande  fureté  des  privilèges  qui 
^Dt  accordez  par  cette  chartre.^Et  afin  que  ces  privilèges  leur  foient   af^ 
^rez  en  tout  tems,  ils  auront  un  Juge  confervateur  pour  l'Andaloufie,  & 
principalement  pour  lefdites  villes  de  Seville,  Mallaga,  Cadix  &  St.  Lu- 
^ar  de  Barrameda ,  à  qui  je  donoerai  commiflion  fufHfante ,  pour  confer* 
&  accomplir  lefHits  privilèges ,  libertez  &  exemptions  ;  lequel  obli- 
&  contraindra  cous  &  un  chacun    de  quelque  forte  &  condition 
u^ils.  foient  »  qui  ont  à  faire  à  ladite  nation  ,   foit  comme  demandeurs  ^ 
îbir  comme  défendeurs  ;  quand  même  les  perfonnes   qui  les  appelleront 
)n  Juflice,  ou  qu'ils  feront  ^ippeller,  auroient  des  Juges  particuliers,  foit 
l>ar  oâroi  ou  contraâ ,  ou   par  prééminence  ou  immunité   qu'ils  puiffent 
-^krvoir;  parce  que  dans  ces  fortes  de  caufes  ledit  Juge   confervateur  doit 
>uger  feul  exclufivement  de  tout  autre  Juge  ou  .Tnbunal  quelconque  , 
Tome  XIII.      .  R 
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quand  même  ce  feroîc  par  voie  d'excès  ou  d'injuftice  notoire ,  ou  en  quet» 
que  autre  manière  &  forme  que.  ce  foir.^  Four  le  prefent ,  ledit  Juge  coa« 
lervateur  fera  Don  Fràncifco  de  Vergara,  Juge  de  la  Cour  de  Degrés  de 
Seville ,  pendant  le  tems  qu'il  y  fera  ;  &  dans  fon  abfence  le  Licencié 
Don  Fràncifco  de  Medrano,  Juge  de  la  même  Cour,  lequel  pour  les  z£* 
faires  &  caufes  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  villes  de  Cadix ,  de  Mal« 
laga  ,  ou  de  St«  Lucar ,  pourra  fubfiituer  ea  fà  place  telle  perfonne  que 
ladite  nation  propofera,  pour  inflruire  les  procès,  &  enfuite  les  lui  re- 
mettre pour  être  terminez  ;  &  de  Tes  jugemens  il  y  aura  appel  à  mon 
Confeil  &  à  nul  autre  Tribunal.  Et  parce  que  je  veux  que  chacun  en  fon 
tems  ait  autorité  &  commiffîon  particulière  pour  les  protéger  &  défendre 
dans  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  cette  chartre ,  afin  que  tout  ce  qui  eft 
mentionné  ci-deffus ,  foit  obfervé  &  accompli ,  j'ai  trouvé  à  propos  de  les 
charger  &  les  charge  par  les  prefentes  de  la  proteâion  &  defenfe  de 
cette  chartre  y  &  de  toutes  les  qualitez ,  conditions ,  prééminences  &  am* 
plifications  contenues  en  icelle;.  &  qu'ils  aient  à  l'obferver,  accomplir  & 
exécuter ,  le  tout  dans  les  formes  âc  de  la  manière  qui  y  e(l  marquée ,  & 
fans  confentir  ni  donner  lieu  qu'en  tout  ou  en  partie  il  s'y  puiflë  mettre 
la  moindre  difficulté  ou  délai.  Et  toutes  leis  caufes  &  procès  qu'il  y  aura 
fur  ce  que  deffus ,  feront  jugez  dans  la  première  infiance  devant  le  fufdic 
Don  Fràncifco  de  Vergara,  &  en  fon  abfence  devant  ledit  Don  Francifcb 
de  Medrano ,  à  l'exclulion  de  tout  autre  Juge ,  &  avec  exécution  &  châ-« 
timent  de  ceux  qui  defobéiront;  car  c'eft  ma  volonté ,  que  la  connoiffance 
&  détermination  de  tout  ce  qui  efl  contenu  dans  cette  ordonnance  les 
concerne  particulièrement ,  &  qu'ils  procèdent  en  tout  contre  ceux  qui  ie-< 
ront  coupables,  &  leur  àffent  infliger  les  peines  convenables  félon  les 
loix;  refervant  les  appels  qui  feront  interjettez  de  leurs  fentences,  pour 
mon  Confeil  &  pour  nul  autre  Tribunal,  fans  qu'aucun  de  mes  autres 
Confeils ,  Tribunaux ,  Audiences  ou  Chancelleries ,  ou  autre  Juge  de  mes 
Roiaumes  &  Seigheuries /de  quelque  qualité  qu'il  foit,  fe  puiife  mêler 
ou  fe  mêle  de  l^xercice  de  cette  jurifdiâion  privative  dans  la  première 
infiance,  foit  par  voie  d'excès,  d'appel,  ou  quelque  autre  recours  ou  ma*- 
niere  que  ce  foit  ;  leur  défendant  à  tous  d'en  connoitre ,  &  les  déclarant 
Juges  incompetens  en  telle  affaire,  parce  que  je  donne  aux  deffufdits  le 
pouvoir  le  plus  ample  en  tout  &  partout,  qui  foit  requis  en  droit,  &  qui 
foit  neceffaire  avec  tout  ce  qui  en  dépend.  Et  après  lefdits  Don  Fran-> 
cifco  de  Vergara  &  Don  Fràncifco  de  Medrano ,  ladite  nation  Angloife  à 
Seville  pourra  iiommer  en  leur  place  celui  des  Juges  de  ladite  Cour ,  que 
ladite  nation  trouvera  \  propos  de  choifir.  Et  j'ordonne  au  Frefident  & 
aux  autres  membres  de  mon  Confeil  Privé  ,  lorfque  ladite  nomination 
leur  fera  prefentée ,  fur  fa  vacature  de  ladite  commiffion ,  par  la  promo- 
tion des  deux  perfonnes  fufdites,  ou  autrement,  qu'ils  aient  à  dépêcher 
la  commiffion  à  celui  qui  fera  ainfi  nommé  félon  le  contenu  de  cette  or-* 
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doonance  ;  &  je  donne  dés  à  prefent  à  ceux  qui  feront  ainfî  nommez  , 
pouvoir  &  autorité  de  pouvoir  fubflituer  à  leur  place ,  pour  les  affaires  & 

Erocés  qui  pourront  s^ofFrir' dans  les  Villes  de  Cadix ,  de  Maltaga  &  de  St. 
ucar  de  Barrameda ,  celles  perfonnes  que  lefdits  Anglois  leur  propofe* 
ront  9  pour  examiner  &  préparer  les  af&ires ,  &  les  leur  remettre  pour  être 
déterminées  ^  de  la  manière  qui  leur  paroitra  la  plus  julle  &  la  plus  con« 
venable  pour  la  fureté  de  ce  qui  eft  contenu  dans  cette  chartre.  Et  j^or*^ 
donne  au  Sereniflime  Prince  Don  Balthazar  Carlos,  mon  très- cher  Fils, 
&  aux  Infants,  Prélats,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Barons,  Commandeurs, 
&  Sous-Commandeurs ,  Gouverneurs  de  châteaux  &  maifons  fortes  ^  à  ceux 
de  mon  Confeil ,  aux  Preiîdens  &  Auditeurs  de  mes  audiences ,  aux  Al- 
caldes  &  Alguazils  de  ma  Maifon  &  Cour  &  Chancelleries ,  &  à  tous  les 
Corregidors ,  Afliftans ,  Gouverneurs ,  Alcaldes  Majors  &  Ordinaires ,  &  à 
tous  autres  Juges  &  Jufticiers  de  mes  Roiaumes  &  Seigneuries  ,  qu'ils 
aient  à  obferver  &  accomplir  cette  ordonnance,  &  les  privilèges  qui  y 
font  contenus,  &  qu'ils  ne  fkflbnt  rien  contre  la  teneur  &  forme  d'icelle, 
ni  à  ptefent  ni  en  aucun  tems  à  venir,  &  ne  confentent  ni  donnent  lieu 
à  rien  qui  ne  puiiTe  limiter  ou  fufpendre,  en  tout  ou  en  partie,  nonobf-* 
tant  quelques  loix  &  coutumes  que  ce  foient  de  mefdits  Royaumes  & 
Seigneuries ,  ou  ordonnances ,  formes ,  ufages ,  coutumes  defdites  villes .  de 
Seville,  Cadix,  Mallaga  &  St.  Lucar,  &  tous  autres  que  ce  foit  à  ce 
contraires  :  auxqueb  pour  cette  fois ,  &  autant  que  regarde  cette  affaire , 
cpnmië  s'ils  étoient  tous  ici  inferez ,  je  difpenfe ,  en  les  cafTant  ,  abro- 
geant ,  annullant ,  &  les  rendant  de  qui  effet  &  valeur  ;  mais  pour  toute 
autre  chofe  les  laiiTant  dans  leur  force  &  vigueur.  J'ordonne  à  Don  Ge- 
ronymo  de  Canenzia,  ControUeur  de  mes  comptes,  &  Secrétaire  de  la 
Media- Anata ,  qui  a  charge  de  ce  droit ,  de  prendre  connoiffance  de  cette 
ordonnance  ;,&  je  déclare  que  pour  ces  privilèges  on  a  payé  les  droits  de 
Media-Anata , qui  montent  à  3$|i^$  maravedis  en  argent,  laquelle  fomme 
on  paiera  dans  la  même  quantité  de  quinze  en  'quinze  ans  perpétuelle* 
ment  :  &  s'agilfant  d'accomplir  ceci ,  on  ne  pourra  jouir  de  ce  privilège 
avant  qu'il  confie  qu'on  a  paie  au  Juge  confervateur ,  qu'on  aura  hom-* 
mé ,  le  falaire  qui  lui  reviendra  de  fadite  charge^  de  quoi  il  confiera  par 
le  certificat  de  la  Chambre  4es  Comptes  de  ce  droit.  Donné  à  Saragoffe 
le  dix-neuvieme  jour  de  Mars  de  l'an  mille  fix  cens  quarante  cinq,  a 

Signé,    MOI    LE    ROI, 

Moi  Antoine  Carnero ,  Secrétaire  de  notre  Seigneur  le  Roi ,  j'ai  fait  écrire 
.   ceci  par  fon  commandement. 

Lie.  Don  Juan  Chumaccfoy  Carlllo.  Le  Lie.  Don  Antonio  dcl  Campa 
Rtdomdo  y  Rio.  Lie,  Jofcph  GonçaU^^  Greffier.  Miguel  de  Olaragiar. 
Tome  la  Razpn*     Geronimo  de  Cancncia. 

R  2 
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Acle  iPobédicncc. 

9  JTX  Seville  le  x  2  du  mois  d^Avril  1^4; ,  le  Seigneur  Licencié  Dom 
Francifco  de  Vergara ,  Confêiller  de  Sa  Majefté  &  Auditeur  de  la  Chaa* 
cellerie  Roiale  de  Grenade,  aiant  vu  l'Ordonnance  Roiale  &  le  privilège 
qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  d'accorder  à  la  nation  Anglotfe,-  &  y  étant  re-* 
quis  y  fur  fa  commiflion  par  Francifco  Carretto  au  nom  de  ladite  nation  ^ 
il  la  prit  en  fa  main ,  la  baifa ,  la   mit  fur  fa  tête ,  &  dit  :  j'obéis  aveo 


.L 


Signe, 

Lie.  Don  Francisco  de  Vïbrgara; 
En  préfence  de  moi  ^ 

Ftmando  Infante ,  Notaire. 

Afr€t  de  la  Cour  de  Sevitlè. 


rE  lundi  24  d'Avril^  la  Nation  Angloife,  le  Seigneur  Gouverneur  &^ 
Compagnie  générale ,  y  conlentirent  comme  pour  la  Nation  « 

Signi\ 

Francisco  Carion  de  ia  Sekna; 

Seconde  Chartre  ^Amplification  &   Confirmation   des   Privilèges  accorde:^ 

à  la  Nation  Angbije. 


JLJL 


LE    ROI, 


Don  Francifco  de  Medrano»  Tîige  de  la  Cour  de  Degrés  de  Se* 
ville.  Sachez  que  par  une  chartre  &:  parente  du  10  Mars  de  cette  année 
f ai  accordé  à  Richard  Antoine ,  Conful  de  la  nation  Angloife ,  &  aux 
fujets  du  Roi  d'Angleterre,  refidans  &  trafiquans  en  Andaloufie,  princi- 
palement dans  cette  vilte,  dans  celle  de  Cadix  &  de  St.  Lucar  de  Barra- 
meda,  les  privilèges,  exemptions  &  libertez  qui  leur  appartiennent,  tant 
jpar  les  articles  de  la  paix ,  que  par  les  confirmations  &  autres  oârpis  ou 
induits  à  eux  accordez  par  le  feu  Roi  mon  père ,  avec  les  autres  quali- 
tez,  conditions,  prééminences  &  amplifications  mentionnées  dans  ledit 
aâe ,  pour  avoir  offert  pour  mon  fer  vice  £500  ducats  ;  comme  le  tout 
eft  plus  amplement  contenu  dans  ledit  aâe  ^  auquel  je  me  rapporte.  Uoe 
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tes   chotcs  accordées  par  cet  ade  fut,   que  je  leur  donnerois  un  Juge 
eonfervareur ,   pour  les  deux  vitles  furdîres  &  pour  St.  Lucar ,  à  qui  je 
donnerois  commi/fîon  &  un  pouvoir  fuffifant,  pour  la  confervation  &  ac* 
complifTement  defdits  privilèges ,  libertez  &  exemptions  ;  &  qui  pourroit 
connoitre  de  toutes  les  a^ons  civiles  &  criminelles  portées  entre  eux  , 
&  entendre  tous  les  plaidoiers  &  caufes  qui  regarderoient  lefdits  Anglois^ 
ou  quelque  autre  perfonne  de  quelque  qualité  que  ce  f&t ,  aiant  à  faire 
^  eux,  toit  comme  défendeurs,  foit  comme  demandeurs  ,  quand  même 
'es  perfbnnes  qui  les  pourfuivroient  auroient  d^autres  Juges  particuliers , 
^it  qu'ils  les  aient  par  patentes ,  par  contraâ ,  prééminence  ou  immunité , 
afin  Que  dans  lefdites  caufes  ledit  Juge  eonfervareur  feul  puiffe  juger , 
""^  luuvement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal ,  foit  même  par  voie  d'ex- 
,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit  ;  &  que  pour  les  affaires 
difputes ,  qui  naitroient  dans  lefdites  villes  de  Cadix ,  Mallaga  &:  St. 
car ,  il  pourroit  fubftituer  une  perfonne  propofée  par  ladite  nation ,  pour 
^'^^uire  les  procès,  &  les  lui  remettre  pour  être  terminez  ;   &  que  des 
'Potences  de  ce  Juge  fufdit  on  pourroit  appeller  à  mon  Confeil,  &  noa 
(^94  à  aucun  autre  Tribunal  ;  &  que  pour-lors  feriez  ce  Juge  pendant  que 
K^ouf  auriez  feance  dans  ladite  Cour ,  &  en  votre  abfence  &  après  vous , 
^^loi  qui  feroit  nommé  par  ladite  Nation*  dans  la  ville  de  Seville  fufdite. 
^^  comme  c'eft  ma  volonté  que  tout  cela  s'obferve  &  accomplifle  de  la 
'^^ianiere  qui  leur  a  été  accordée ,  j'ai  trouvé  bon  de  vous  charger,  comme 
""5  '^  prefente  je  vous  en  charge ,  de  la  proteâion  &  defenfe   defdits 
*vileges,  vous  ordonnant  d'obferver  &  d'accomplir  tout  ce  qui  eft  con« 
lu  dans  ladite  ordonnance,  félon  fa  forme  &  teneur,   fans  confentir 
?^  permettre  qu'en  tout  ou  en  partie  il  .foit  .£iit  le  moindre  doute  ou  de* 
^i  :  &  que  devant  vous,  exclusivement  de  tout  autre  Juge,  foient  por- 
tes dans  la  première  inftance  toutes  les  aâions  &  procès  qui  pourront 
priver  fur  cette  matière ,  ou  quelque  partie  d'icelle  ;  que  de  même  vous 
^ez  à  connoitre  de  toutes  les  aâions  civiles  &  criminelles  qui  leur  feront 
intentées,  &  que  devant  vous  viennent  toutes  les  caufes  &  aâions  ,  qui 
pourront  furvenir  entre  lefdits  Anglois  &  quelques  autres  perfonnes  de 
qiielque  qualité  qu'elles  foipnt,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution,  & 
ie  châtier  les  defobeïïlans  ;.  car  ma  volonté  eft,  que  la  coonoiffance  & 
Germination^  de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  ladite  ordonnance  &c  pa-* 
t^te  d'amplification  vous  regarde  particulièrement ,  &  que  vous  proce- 
&z  en  tout  contre  ceux  qui  feront  condamnez ,  les  mettant  à  executioa 
ftion  les  loix  ,  fans  qu'aucun  Tribunal ,  Audience  ,  Chancellerie ,  pu  autre 
Juge  ou  Juftice  de  mes  Rpiaumes  &  Etats  de  la  Couronne  de  Caftille^ 
dt  quelque  qualité  qu'il  foit ,  fe  puifle  entremettre  ou  (e  mêler  de  l'exer* 
cice  de  u  jurîfdiâion  private ,  dans  la  première   inftance ,  que  je   vous- 
donne  par  cette  patente  /  foit  par  voie  d'excès,  d'appel,  ou  autre  recours, 
de  quelque  manière  qfie  ce  (oit ,  auxqjaels  &  à  chacun  d'eux  }e   défende 
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d'en  connoicre ,  &  les  déclare  Juges  incompecens  en  toiit  ce  que  deiTus  : 
fur  quoi  je  vous  donne  ie  pouvoir  le  plus  complet  &  la  commiflion   la 

Î>lus  ample ,  qui  foie  requife  en  droit ,  &  qui  foit  neceflaire ,  avec  les  coh* 
èquences ,  dépendances  &  annexes.  Et  qu'après  vous  ladite  nation  An- 
gloife  dans  Seville  pourra  nommer  à  ladite  commiffion ,  tel  Juge  de  l^^ 
dite  audience  de  Seville  que  ladite  nation  trouvera  à  propos  :  &  j'or- 
donne à  ceux  de  mon  Confeil  Privé ,  que  dés  qu'une  telle  nomination 
leur  fera  préfentée,  venant  le  cas  de  vacature  de  ladite  commiffion  ^  foit 
par  votre  promotion  ou  autrement ,  qu'ils  aient  à  dépêcher  commiffion  i 
celui  qui  lera  ainfi  nommé,  en  la  forme  &  de  la  manière  qui  eft  portée 
par  cette  ordonnance  ;  &  afin  que  tout  le  contenu  de  Jadite  ordonnance 
&  de  cette  patente  fe  puifle  mieux  accomplir ,  je  vous  donne  liberté  , 
pouvoir  &  autorité ,  de  fubftituer  en  votre  place  pour  les  affaires  qui  nai- 
tront  dans  lefdites  villes  de  Cadix ,  Mallaga  &  St.  Lucar,  la  perfbnne  qui 
vous  fera  propofée  par  ladite  nation ,  afin  qu'il  inflruife  les  procès  &  vous 
les  renvoie,  pour  être  termineZ^,  de  la  manière  que  vous  trouverez  con- 
venable &  conforme  à  la  fufdite  ordonnance  ;  afin  que  tout  foit  obfervé 
&  accompli  de  la  manière  qu'il  y  eft  ordonné  &  réglé,  nonobfiant  quel- 
ques loix  ou  pragmatiques  de  mefdits  royaumes  &  Etats ,  quelque  ordon- 
nance ,  ftile ,  us  oc  coutumes ,  ou  autres  chofes  quelconques  à  ce  contrai- 
res, avec  lequel  entant  que  regarde  cette  affaire,  &  pourxette  fois  feule 
je  difpenfe  en  les  abrogeant ,  y  dérogeant ,  les  caf^nt ,  annullant ,  &  fai- 
fant  de  nulle  force  ou  valeur  ;  mais  cependant  dans  toute  autre  chofe  les 
laiffant  en  pleine  force  &  vigueur.  Fait  à  Saragoflè  le  %6  de  Juîh  i54$«  « 

Signé  ^ 

M  O  I    L  E    R  O  I. 

Par  ordre  de  Sa  Majefté , 

Antonio    Carn&.ro. 

3»  \J  On  PHILIPPE ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Cafiille ,  de  Leoo , 
d'Arragon,  des  deux  Siciles ,  de  Jerufalem ,  de  Portugal,  de  Navarre, 
de   Grenade ,   de  Tolède  ,   de  Valence ,  de   Galice  ,   de  Majorque ,    de 


Milan ,  Comte  de  Habfpourg  &  de  Flandres ,  Seigneur  de  Bifcaie  &  de 
Molina,  &c.  &c.^ 
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oébois  &  firanchifes  à  vous  accordées  par  les  Couronnes  de  Portugal  , 
mindant  qu'on  obfervât  à  votre  égard  la  paix ,  faite  entre  ma  Couronne 
&  celle  de  la  Grande-Bretagne  ;  &  que  par  ma  patente  du  %6  de  Juin  de 
la  même  année ,  je  vous  ai  nommé  un  Juge  confervateur ,  pour  connoitre 
de  toutes  les  caufes  civiles  &  criminelles^  tant  celles  où  vous  feriez 
demandeurs  que  celles  où  vous  feriez  défendeurs,  avec  les  autres  qualitez, 
amplifications  &  prééminences  contenues  plus  amplement  dans  lefdites 
ordonnance  &  patente  auxquelles  je  me  rapporte.  « 

»  Et  comme  à  prcfent  il  m'a  été  reprelenté  de  votre  part ,  qu'aiant 
prefenté  la  dernière  ordonnance  dans  Palfemblée  de  la  Cour  de  Degrez 
de  Seville,  il   fut   ordonné  d'en  donner   copie   au   Lie.    Don  Juan  de 


&  vous  a  caufé  du  préjudice  &  des  pertes  confiderables;  &  que  quoique 
(elon  ce  qui  eft  ordonné  ^  le  Juge  Confervateur  ait  pouvoir  de  ]uger  toutes 
les  caufes  civiles  &  criminelles ,  que  vous  aurez  avec  quelques  autres 
peribnnes  que  ce  foit ,  ou  comme  demandeurs ,  ou  comme  défendeurs  ^ 
votre  intention  eft  de  jouir  feulement  dudit  privilège  &  Juge  conferva«* 
teur ,  quand  les  procès  foit  civils  ^  foit  criminels ,  feront  entre  ceux  de 
votre  nation ,  tant  demandeurs  que  défendeurs  ;  mais  quand  les  procès 
feront  avec  des  Efpagnols,  ou  avec  ceux  de  quelque  autre  nation,  que 
le  confervateur  connoitra  feulement  des  caufes  loit  civiles  ou  aiminelles, 
où  vous  feriez  défendeurs»  &  non  quand  vous  ferez  demandeurs j  me 
fuppliant ,  *  vu  que  vous  avez  defifté  dudit  privilège  devant  Alonfo  de 
Alarcon ,  de  vouloir  bien  le  déclarer ,  &  en  même  tems  les  conditions , 
amplifications ,  qui  vous  conviendront  le  plus ,  &  qui  ferdient  neceflaires 
pour  donner  plus  de  force  à  ce  que  delTus ,  &  à  ce  qui  eft  contenu  dan^ 
mon  oâroi.  Et  comme  vous  avez  offert  de  paier  pour  mon  fervice  mille 
cinq  cens  ducats  doubles ,  paiables  à  certains  termes  »  lefquels  j'ai  ac- 
ceptez; j'ordonne  par  la  prefenté  &  déclare  ma  volonté,  que  vous  pourrez 
jouir  feulement  dudit  privilège  &  fes  avantages ,  quand  les  procès ,  foit 
civils  »  foit  criminels ,  feront  entre  ceux  de  votre  nation  tant  demandeurs 
que  défendeurs  ;  &  quand  les  procès  feront  entre  vous  &  les  Efpagnols , 
ou  autres  perfbnnes  de  différente  nation^  le  Juge  confervateur  pourra 
connoitre  feulement  des  caufes  civiles  ou  criminelles  ,  où  vous  ferez 
défendeurs ,  &  non  pas  de  celles  où  vous  ferez  demandeurs,  a 

»  Et  comme  il  a  été  ordonné,  que  les  droits  d'accife  de  Mîliones, 
impofez  fur  les  morues  feches  &  fraîches ,  les  fardines ,  les  harangs ,  les 
faumonsy  &  autres  fortes  de  poiftbn  frais  ou  falé,  foient  payez  par  ceux 
qui  les  confument  ;  &  que  les  fermiers  defdits  droits  &  les  Juges  qui  en 
connoiflent,  vous  font  grande  injuftice,  &  vous  obligent  de  payer  deux* 
cens  maravedis  de  chaque  quintal   de  morue  &  des  autres   fortes  de 
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poifTon  à  proportion  qu'elles  font  taxées  ;  &  fur  Parrivée  de  vos  vaifleaint 
aux  ports  de  Mallaga,  Cadix ,  pu  St.  Lucar,  on  vous  oblige  de  déclarer 
la  quantité  de  poiflbns  qui  y  eft  chargée ,  comptant  le  tout  en  gros^  & 
vous  obligeant  d^en  paier  les  droits  comme  s'ils  m'étoient  juftementdus, 
&  vous  contraignant -de  paier  le  tout  dans  l'efpace  de  quatre  mois;  ce 
qui  eft  injufie ,  parce  que  vu  que  ceux  qui  achètent  ces  fortes  de  provifions 
&  qui  les  confument ,  font  du  Clergé ,  des  Frères ,  des  Moines,  Ecclefîaftiquet 
&  autres  perfonnes  privilégiées  qui  portent  l'habit ,  des  Âlcaldes  majors , 
&  d'autres  Magiftrats  &  Jurez,  de  qui  lefdits  fermiers  ne  veulent  pas 
recouvrer  lefdits  droits ,  &  pour  cette  raifbn  les  prennent  de  vous  en  grog 
fans  avoir  égard  à  la  quantité  qui  vous  eft  volée,  ni  à  ce  qui  s!en  pourriti 
ni  à  ce  qup  vous  confumez  pour  votre  ufage  ;  &  de  plus ,  que  quand 
vous  cherchez  à  les  recpuvrer  de  ces  autres  perfonnes  fufdites,  ils  vous 
maltraitent  &  ne  vous  paient  point  :  j'ordonne  &  commande  que  ces 
droits  fe  prennent  feulement  des  acheteurs  &  confumeurs ,  &  que  les 
fermiers  emploient  à  leurs  fraix  des  perfonnes  pour  les'  recouvrer,  comme 
il  fe  pratique  pour  les  revenus  de  l'Alcavala  &  Almoxarifkzgo ,  pourvu 
que  vous  u>iez  toujours  obligez  de  faire  l'entrée  de  toutes  lemites  fortes 
de  poiffon  ci-deffus,  félon  les  ordres  généraux  fur  ces  matières,  auxquels 
il  ne  fera  pas  permis  de  contrevenir  en  aucune  manière.  « 

»  Et  puifque  les  vifites  des  fermiers  vous  cauCeat  de  grapds  inconve- 
DÎens^  j'ordonne  &  commande ,  que  dans  les  villes  de  Mallaga^  St.  Lucar 
&  Cadix  vous  jouifliez  du  privilège  accordé  à  ceux  qui  demeurent  à 
Seville,  par  l'ordonnance  du  19  de  Mars  de  cette  année,  qui  eft  d'être 
exempts  des  -  vifites  pour  toutes  les  marchandifes  qui  feront  dans  vos 
^naifons  ou  magafins;  j'ordonne  qu'aucun  fermier  ne  puiffe  faire  telles 
vifites ,  après  que  vous  aurez  paie  les  droits  de  la  douane ,  &  que  ceci 
foît  gardé  &  obférvé  inviolablement.  « 

»  Et  d'autant  que  les  Officiers  de  la  douane  apportent  beaucoup 
d'inconveniens  aux  maîtres  des  vaiffeaux  Anglois,  Irlandois  ou  Ecoffois,, 
qui  viennent  dans  mes  Etats,  au  fujet  de  la  vifite,  dès  qu'ils  entrent 
dans  jes  ports ,  en  fermant  les  écoutilles  âc  ouvertures  defdits  vaiflèaux  ^ 
en  diflferant  ia  vifite  pendant  .huit  ou  quinze  jours,,  &  en  mettant  aux 
dépens  des  Xapitaines  ,  des  gardes  qui  pn  exigent  leur  entretien  ,  & 
encore  àes  prefens  ;  j'ordonne  à  tous  lefdits  Officiers ,  tant  de  la  contre- 
bande que  de  l'Almôxarifazgo ,  j&  à  chacun  d'eux,  qu'ils  aient  à  faire  la 
vifite  dans  l'efpace  de  trois  ]ours ,  fans  mettre  aucuns  gardes  ni  rien  exiger 
pour  eux.  Et  en  cas  qu'ils  y  en  mettent,  que  ce  foit  aux  dépens  de 
l'Officier  de  la  douane  ou  dç  l'amirauté  ,  oc  nullement  aux  vôtres. 
Et  quand  il  arrivera  auxdits  ports  de  Mallaga,  Cadix  ou  de  St.  Lucar 
quelques  vaiffeaux  avec  provifions  ou  marchandifes  ^  jîordonne  &  com- 
mande tant  aux  Juges  qu^aux  Officiers  de  la  douane  &  de  l'amirauté ,  & 
i  ious  autres,  de  ae  point  mett^  fur  lefdits  vaiffeaux  pendant  la  vifite 

on 
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l^deffus  ;  &  ^^^  ^^  ^^^^  »  j'ordonne  qu'il  foit  remis  au  Juge  Confervateur^ 
pour  qu'il  le  termine,  a  ^  < 

i>  Et  d'autant  qu'il  vous  arrive  foùvent,  qû'aiant  loué  des  maifons,  pour 
y  vivre  &  tenir  vos  màrchândifes ^  que  des  gens  puiflkns  &  privilégiez,  à 
caufe  que  lefdites  maifons  font  grandes  ou  bien  placées,  vous  obligent 
de  les  quitter  avant  que  votre  loier  foit  expiré,  &  de  tranfporter  vos 
marchandifes,  qui  par-là  font  expofées  à  être  perdues  &  volées;  j'ordonne 
&  commande,  que  pendant  le  tems  de  votre  bail , ''perfbnne ,  ni  Juge^ 
ni  autre  privilégié  que  ce  foit ,  vous  puifle  dire  fortir  de  vofdites  maifons,  a 

»  Et  ann  que  tout  ce  que  deffus  foit  ferme  &  affuré  ,  j'ordonne    au. 
Frefident  &  Juge  ^e  la  Cour  de  Degrez  de  SeviHe ,  aux  Alcaldes  de  la» 
Chambre  d'icelle  &  à  mon  Lieutenant  de  ladite  ville,  ou  fon  fubftituc 
dans  ladite  charge,  &  aux  autres  Juges  &  Jufticiers  de  ladite  ville,  ou. 
de  quelques  autres  villes  ou  lieux  de  mes  Roiaumes  &  Etats,  de  la  Cou*— 
ronne  de  Caftille,  que  le  contenu  de   cette  ordonnance  peut  regarder* 
direâement  ou  indireâement ,  que  toutes  les  affaires ,  qui  fe  trouvent  in— 
decifes,  dans  lefquelles  vous  êtes  Défendeurs,  félon  ce  qui  efl  dit  ci«^ 
deffus,  foicnt  remifes  d'abord  au  Juge  confervateur  que  je  vous  ai  donnée 
dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent,  quoiqu'elles  aient  été  entamées  avant  oa 
depuis  madite  ordonnance  du  19  de  Mars  de  cette  année,  conjointementr 
avec  lès  patentes  &  provifloiis  ci-deffus  dites  (  nonobflant  l'ordre  de  ladite 
Cour  de  Devrez ,  d'en  donner  copie  à  mon  fufdit  Fifcal  )  &  fans  y  faire 
aucune  excule ,  doute  ou  difficulté ,  &  j'ordonne  auxdits  Juges ,  &c.  de  ne 
fe  point  mêler  d'aucune  chofe  qui  regarde  le  contenu  de  madite  ordon- 
nance &  patenté ,  &  de  cette  charge ,  finon  pour  les  obferver ,  accom- 
plir &  exécuter  en  tout  &  par* tout,  félon  leur  teneur,  &  que  tous  & 
un  chacun  d'eux ,  en  ce  qui  le  regarde ,  contribue  à  leur  £dre  avoir  leur 
pleine  &  entière  exécution  &  effet,  afin  que  le  tout  s'accompliffe ,  fans 
qirtl  foit  befoîn  d'avoir  plus  recours  à  moi  fur  ce  fujet ,  nonobflant  tiuel- 
conques  loix  ou  pragmatiques  de  mes  Roiaumes  ou  Etats ,  &  nonobftant 
toutes  ordonnances ,  flyle ,  us  &  coutumes  ou  autres  chofes  quelconques 
à  ce  contraires ,  avec  lefquelles ,  entant  que  ceci  regarde ,  &  pour  cette 
fois  je  difpenfe ,  les  abrogeant ,  y  dérogeant ,  les  caffant ,  annuUant   & 
rendant  de  nulle  valeur  ni  effet ,  mais  les  laif&nt  dans  toute  leur  force  & 
vigueur  à  tous  autres  égards.  Et  les  Controlleurs  de  ma  Finance  auront  à 
tenir  compte  de  cette  chartre ,  pour  laquelle  je  déclare  que  vous  avez 
paie  les  droits  de  Media  Anata.  Donné  à  Valence,  le  9  de  Novembre  16^^.  • 

Signé,  MOI    LE    ROI. 
.  Moi  Antonio  Carnero ,  Secrétaire  du  Roi,  j'ai  écrit  ceci  par  fon  ordre. 

Lie,  Don  Juan  Chumaicro  y  Carillo.  El.  Lie.  Don  Antonio  de  Campa 
Rtdondoy  Rio.  Lie.  Jofeph  Gonçtdcs,  Notaire.  Miguel  de  Olariaga^ 
Député  de  la  Grande  Chancellerie* .  Miguel  de  Otariaga. 
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»  Pour  cette  confirmation  a  été  paie  à  la  Media  Anata  21^09^  âiarave- 
dis ,  en  argent ,  l6c  on  en  paiera  la  même  quantité  perpétuellement  de 
<{uinze  en  quinze  ans.  On  prendra  compte  de  cette  dépêche  dans  le 
bureau  du  droit  fufdit.  Ten  ai  pris  compte ,  Geronymo  de  Canencia.  « 

»  J'ai  pris  compte  de  Tordonnance  de  S.  M.  écrite  fur  les  deux  feuilles 
précédentes.  Pedro  de  Léon.  <r        • 

x>  Tai  pris  compte  de  Pordonpance  de  S.  M.  écrite  fur  les  deux  feuilles 
précédentes.  Maran  de  Médina  Laflb  de  la  Vcga.  a 

»  jnj^  Seville  le  4  de  Septembre  1^49.  Cette  requête  &  les  ordon-* 
nances  Roiales  ^  dont  elle  étoit  accompa^qée ,  àiant  été  vue  par  le  Sei*-* 
gneur  Lie.  Don  Geron)rmo"  del  Fueyô  Afaciel,  Confeiller  de  S.  M.  darls 
Ion  Confeil  Roial  de  Caftille ,  Prefidenr  de  j'Âudience  Roiale  dé  cette 
ville  &  Juge  confervateur  de  la  nation  Ângloife ,  il  la  prit  en  main ,  ta 
baifa ,  la  mit  fur  fa  tête ,  &  s'y  foumit  avec  le  refpeâ:  convenable,  comme 
aux  ordres  de  fon  Roi ,  &  ordonna  d'obferver  &  d'accomplir  tout  ce  qui 

Left  ordonné  par  S.  M. ,  &  accepta  la  jurifdiâion  qui  par-là  lui  eft  con- 
ée,  pour  toutes  les  caufes  &  efiêts  qui  y  font  marqués,  &  eft  prêt 
d'adminiftrer  juftice  aux  parties;  &  ordonna  a  moi  Notaire  d'attefler  cet^e 
reauête  avec  les  ordonnances  &  aâe  ,  à  celui  qui  le  demande  »  pour 
qu'elles  foient  authentiques  &  qu'on  en  imprime  les  copies  neceflaires^ 
lefquelles  j'authorife.  Amfi  ordonné  &  figné.  « 

Lie.  Don  Ge&onymo  del  Pueyo  Araciel. 

En  prefence.  de  moi 

Antonio  Gonçales  de  Avdlantda. 


.s 


'Accorde  avec  le  contenu  de  ladite  requête,  ordonnances  &  aâe 
ci-deflgs  y  auquel  Je  me  rapporte,  &  par  ordre  dudit  Seigneur  Gouverneur 
j'ai  donné  la  prelente,  à  Seville  le  14  d'Oâobre,  de  l'an  1649.  « 


LE    ROI, 


Antonio  GonçaleS'  be  Avbilansda. 


»  Pl  Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel ,  Confeiller  de  mon  Confeil ,  & 
Prefident  de  ma  Cour  de  Degrez  de  Seville.  Sachez>  <pie  par  ma  chartre 
&  patente  du  19  Mars,  j'ai  accordé  2é  Richard  A  morne,  Copfql  de  la 
nation  Angloife,  &  aux  fojets  du  Roi  d'Angleterre >  reCdaes  &  traficpiaiis 
en  Andaloufie,  principalemenî  dans  cette  ville,  &  dans  celles  de  Cadix '& 
de  St.  Lucar  de  Barrameda ,  ^qu'on  ait  à  obferver  les  privilèges  ^  exemp- 
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rions  &  libertez  qui  leur  appàitiemient,  tant  par  les  articles  de  la  paix 
que  par  les  confirmations  &  autres  oârots  ou  induits  à  eux  accordez  par* 
le  feu  Roi  mon  père ,  &,  avec  les  autres  qualitez ,  conditions ,  préëmt — 
nences  &  amplifications  mentionnées  dans  ledit  aâe ,  comme  le  tout  e(b 
plus  amplement  contenu  .dans  ledit  àâe,  auquel  je  me  rapporte.  Un^ 
des  chofes  accordées  par  cet  aâe  fut,  que  je  leur  donnerois  un  Juge 
cbhférvateùr  pour  TAndalbufie ,  &  principalement  pour  les  deux  ville? 
fufdites  &  pour  St.  Lucar,  à  qui  je  donnerois  commiflion  &  pouvoir  fuffi* 
Tant,  pour  la  confervation  &  accompliffement  defdits  privilèges  ^  libertez 
&  exemptions ,  &  qui  pourroit  connoitre  de  toutes  les  aâions  civiles  & 
criminelles  Y  portées  contre  eux,  &  entendre  tous  les  plaidoiers  &  caufes 
qui  regarderoient  lefdits  Anglois,  ou  quelque  autre  perfonne  de  quelque 
.  qualité  que  ce  fût ,  aiant  à  faire  à  eux ,  foit  comme  Défendeur ,  loit 
comme  Demandeur,  quand  même  les  perfonnes  qui  les  pourfuivroient,  ou 
*  celles  qui  en  feroient  pourfuivies ,  auroient  d^autres  Juges  particuliers ,  foit 
qu^ils  les  aient  par  patente,  par  contraâ,  prééminence  ou  immunité,  afin 
que  dans  lefdites  caufes  ledit  Juge  confervateur  feul  puifle  juger ,  exclufi- 
vement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal,  foit  même  par  vole  d'excès,  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  foit;  &  que  pour  les  affaires  de  difputes, 
qui  naitroient  dans  lefdites  villes  de  Cadix,  Mallaga  &  St.  Lucar,  il  pour- 
roit fubftituer  une  perfonne  propbfée  par  ladite  nation  pour  inftruire  les 
procès,  &  les  lui  remettre  pour  être  terminez;  &  que  des  fentences  de 
ce  Juge  fufdit  on  pourroit  appeller  à  mon  Confeil ,  &  non  pas  à  aucun 
autre  Tribunal.  Et  comme  par  une  patente  du  %6  Juin  de  l'an  164.5  je 
donnai  commiflion  fur  tout  ce  que  deffus  à  Don  Francifco  de  Medrano  » 
qui  écoit  Juge  dans  cette  Cour,  félon  ce  qui  eft  plus  amplement  men- 
tionné dans  ladite  commiflion  &  dans  leur  chartre  :  mais  comme  il  m'a 
été  reprefenté  par  le  fufdit  Richard  Antoine ,  pour  foi  &  au  nom  des 
autres  Anglois,  que  ledit  Don  Francifco  de  Medrano  ne  pouvoir  plus  exé- 
cuter ladite  commiflion ,  à  caufe  que  je  l'a  vois  avancé  à  la  charge  d'Au* 
diteur  de  ma  Cour  &  Chancellerie ,  qui  refident  à  Grenade ,  &  qu'ils  vous 
avoient  nommé  en  fa  place ,  me  priant  de  vous  donner  commiflion  ^ 
félon  leur  fufdite  chartre ,  ce  que  j'ai  approuvé  &  confirmé  par  la  pre* 
fente ,  pendant  que  vous  affiflerez  dans  cette  audience  ;  &  en  votre  ab- 
feqce  &  après  vous ,  celui  qui  fera  nommé  par  ladite-  nation  à  Sevilie  ;  je 
vous  donne  à  charge  &  vous  commets  la  proteâion  &  defenfe  de  tout 
ce  que  deffus ,  &  vous  ordonne  de  faire  obferver  &  accomplir  en  tout 
ladite  ordonnance  ou  chartre ,  &  les  qualitez ,  prééminences  &  amplifica- 
tions en  elle  contenues  félon  fa  ferme  &  teneur,  fans  confentir  ou  per^ 
mettre,  qu'en, tout  ou  en  partie  il  foit  feit  le  moindre  doute  ou  délai;  & 
que  devant  vous ,  exclufivement  de  tout  autre  Juge ,  foient  portées  dans 
la  première  infiance  touc^  Ijes  aâions  &  procès  qui  pourront  arriver  fiir 
qette  matière ,  ou  quelque  partie  d'icelle  ;  que  de  même  vous  aiez  à  con* 


S" 
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jioicre  de  toutes  les  aâions  civiles  &  criminelles  qui  leur  feront  intetftées; 

A  que  devant  vous  viennent  toutes  les  caufes  ce  aâions ,  qui  pourront 

Survenir  entre  lefdits   Ânglois  &  quelques  autres   perfonnes  de  quelque 

Qualité  qu'elles  foient,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution  &  de  châtier 

les  defoDeïflans  ;  car  ma  volonté  eft ,  que  la  connoiflance  &  détermination 

^e  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  ladite  ordonnance  &  patente  d'amplifica* 

tton  vous  regarde  particulièrement ,  &  que  vous  procédiez  en  tout  contre 

^eux  qui  feront  condamnez ,  les  mettant  à  exécution  félon  les  loix  ;  fans 

qu'aucun  Tribunal,  Audience,  Chancellerie  ou  autre  Juge  ou  Juflice  de 

^nes  Roiaumes  &  Etats  de  la  Couronne  de  Caftille,  de  quelque  qualité 

4}u*il  foit,  fe  puifle  entremettre  ou  fe  mêler  de  l'exercice  de  la  jurifdidion 

privative ,  dans  la  première  inftance ,  que  je  vous  donne  par  cette  patente , 

^bic  par  voie  d'excès ,  d'appel  ou  autre  recours ,  de  quelque  manière  que 

^e  foit,  auxquels  &  à   chacun  d'eux  je  défends  d'en   connoitre,   &  les 

^eclare  Juges  incompetens  en  tout  ce  que  deflus  »  fur  quoi  je  vous  donne 

pouvoir  le  plus  complet  &  la  commiffîon  la  plus  ample,  qui  foit  re- 

'fe  en  droit,  &  qui  foit  neceflaire,  avec  les  confequences ,  dépendances 

annexes;  &  qu'après  vous  ladite  nation  Angloife  dans  Seville  pourra 

^mcmmer  à  ladite  commidion  tel  Juge  de  la  fufdite  Audience  de  Seville 

€]ve  ladite  nation  trouvera  à  propos  ;  &  j'ordonne  à  ceux  de  mon  Confeil- 

Privé ,  que  dès  qu'une  telle  nomination  leur  fera  prefentëe ,  venant  le  cas 

de  vacature  de  ladite  commiflion^  foit  par  votre  promotion  ou  autrement, 

Îp'ils  aient  à  dépêcher  commiflîon  à  celui  qui  (era  ainfi   nommé ,  en  la 
orme  &  de  la  manière  qui  eft  portée  par  cette  ordonnance.  Et  afin  que 
tout  le  contenu  de  ladite  ordonnance  &  cette  patente  fe  puifle  mieux 
accomplir,  je  vous  donne  liberté,  pouvoir  &  autorité  de  fubftituer  en  votre 
pUce  pour  les  affaires  qui  naîtront  dans  lefdites  villes  de  Cadix ,  Mallaga 
&  St.  Lucar ,  la  perfonne*  qui  vous  fera  propofée  par  ladite  nation ,  ann 
qu^il  inftruife   les   procès  &  vous  les   renvoie   pour  être  terminez,  de  la 
tiuniere  que  vous  trouverez  convenable  &  conforme  à  la  fufdite  ordon- 
nance I  ann  que  tout  foit  obfervé  &  accompli  de  la  manière  qu'il  y  eft 
ordonné   &  réglé ,  nonobftant  quelques  loix  ou  pragmatique  de  mefdits 
Roiaumes  &  Etats,  quelque  ordonnance»  ftile,  us  &  coutumes,  ou  autres 
choTes  quelconques  à  ce  contraires ,  avec  lequel  en  tant  que  regarde  cette 
^^e  I  &  dour  cette  fois  feule ,  je  difpenfe ,  les  laiffant  en  toute  autre 
choie  dans  leur  force  &  vigueur.  Fait  à  Madrid  le  22  de  Novembre  1648.  «c 

Signée 

MOI   LE  ROI, 

Par  ordre  de  Sa  Majefté, 

Antonio  Carneb^o.       / 
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.  A  Sevin.  „  .0  M»,  ..4S.  Moi  No«i«.  fai  «oHfi.  U  p«««  * 
Sa  Majefté  contenue  de  l'autre  part,  au  Seigneur  Don  Geronymo  de 
Fueyo  Araciel ,  Confeiller  de  Sa  Majefté  au  Ginfeil  Rotai  de  Caftille  d 
Preudenc  de  l'audience  Roiale  de  cette  viHe ,  &  Sa  Seigneurie  Paiant  vue 
la  prit  en  (es  mains ,  la  baifa ,  la  mit  fur  fa  tête  pour  marquer  fon  obeïl 
fance  avec  le  refpeâ  convenable,  comme  à  un  ordre  &  patente  de  foi 
Roi  &  maître.  Et  fa  Seigneurie  accepta  la  jurifdiâion  qui  lui  eft  conféré 
par  ladite  patente ,  &  eft  prête  à  l'exercer  félon  l'ordre  de  Sa  Majefté 
&  d'adminiftrer  juftice  aux  parties.  Ainfi  pourvu ,  ordonné  &  figné ,  « 

Lie.  Don  Geronymo  del  Fueyo  Araciel. 

En  préfence  de  moi» 

jÊMonio  GonçaUs  de  AveUaneda^  Noture. 
LA    REINE:   RÈGEIJTE, 


A 


Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo,  prefident  de  notre  audience  d' 

Degrez  de  Seville.  Sachez ,  que  le  feu  Roi  notre  Seigneur  par  fa  patent 
du  19  de  Mars  i^^5,  accorda  à  Richard  Antoine,  ConfuI  de  la  natioi 
Angloife ,  &  aux  fujecs  du  Roi  d'Angleterre ,  qui  refident  &  trafiquent  ei 
Andaloufie ,  &  principalement  à  Seville  ,  à  Cadix  &  à  St.  Lucar ,  qu'oi 
obferveroit  les  privilèges ,  exemptions  &  libériez  qui  les  regardent ,  xzx\ 
par  les  articles  de  paix,  que  par  les  confirmations  &  autres  oârois  d 
Chartres»  que  le  feu  Roi  mon  Seigneur  Philippe  III  leur  donna  &  ac 
corda  \  avec  liberté  de  pouvoir  nommer  un  juge  confervateur ,  pour  fairi 
obferver  lesdits  privilèges  &  avantages ,  lequel  feroit  un  des  juges  de  la 
dite  audience  qui  feroit  nommé  par  ladite  nation,  de  la  manière  &  aye 
les  qualitez  &  conditions  portées  par  ladite  ordonnance  ;  &  par  une  pa 
tente  du  z%  Novembre  1648  ledit  Roi  donna  commiffîon  au  Lie.  Doi 
Geronymo  del  Fueyo  Araciel,  Confeiller  de  fon  Confeil  &  prefident  d 
ladite  audience ,  auquel  ont  fuccedé  en  vertu  des  patentes  de  Sa  Majefté 
les  préfîdens  de  ladite  audience ,  qui  ont  été  depuis  le  fusdit  Don  Gero 
nymo  ;  &  en  dernier  lieu  par  une  autre  patente  du  1 3  Juillet  1 66^  il  fù 
ordonné  de  .continuer  dans  ladite  charge  Don  Lorenzo  Santos  de  San  Pc 
dro,  de  notre  Confeil,  qui  étoit  au(fi  prefident  de  ladite  ordonnance  l 
oâroi ,  auxquels  nous  nous  rapportons.  Et  puifque  ledit  Don  Lorenzo 
été  transféré  à  notredit  Confeil ,  &  que  par  notre  ordre  il  eft  allé  aux  Ifle 
Canaries  »  pour  diverfes  affaires  qui  regardent  notre  fervice ,  comme  il  ei 
neceflaire  qu'il  y  ait  un  Miniftre  qui  ait  foin  de  faire  obferver  lesdits  pri 
vileges ,  conformément  à  ce  qui  a  été  accordé  par  ledit  Roi  Notre  ^ 
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gneur  \  ladite  nation ,  dans  la  confiance  de  votre  droiture  &  intégrité  ^ 
nous  avons  trouvé  à  propos  de  vous  donner  cette  charge ,  &  de  vous  con- 
fier 9  comme  par  la  prefente  nous  vous  confions ,  la  proteâion  &  defènfè 
de  tous  lesdits  privilèges ,  &  vous  ordonnons  de  voir  ladite  patente  dU 
2a  Novembre  1648,  par  laquelle  Sa  Majefté  donna  ladite  commiffion  au 
Lie.  Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel ,  pour  la  confervation  &  accom« 
pliflement  des  qualitez ,  conditions  &  prééminence  accordées  à  ladite  na- 
tion I  par  les  privilèges  des  fusdits ,  &  comme  fi  elle  étoit  adrefTée  à  vous* 
tnéme ,  que  vous  ayez  à  robferver ,  accomplir  &  exécuter ,  &  à  la  fiiire 
oblerver ,  accomplir  &  exécuter  en  tout  &  partout  félon  fa  teneur ,  exer- 
çant ladite  rommiifîon  de  la  même  manière  que  lui  &  les  autres  qui  vous 
ont  précédé  l'ont  tenue  &  exercée ,  fafis  aucune  limitation  ou  remriâion  ; 
&  pour  toute  .&  chaque  chofe  qui  y  eft  contenue,  &  tout  ce  qui  y  ap- 
partient ou  qui  en  dépend ,  nous  vous  donnons  la  même  commifîîon  avec 
tes  incidens ,  dépendances  &  annexes ,  déclarant  que  vous  avez  paie  de 
cette  patente  le  droit  de  la  Media  Anata  qui  monte  à  7500  maravedis^ 
laquelle  fomme  fera  auflî  paiée  par  ceux  qui  vous  fuccederont  dans  ladite 
commifiion ,  à  caufe  des  émolumens  qui  accompagnent  l'exercice  dç  ladite 
charge  pour  ladite  nation.  Fait  à  Madrid  le  28  d^oût  i6j6.  « 

Slgni^ 

MOI    LA    REINE.' 

Far  ordre  de  Sa  Majefté , 

BARTHOLOMi   DE  LEGAZA. 

'  xV  Seville  le  30  de  Septembre  l6^6.  Le  Seigneur  Don  Rodrigo  Ser- 
'  rano  y  Trillo ,  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &,  préfâènt  de  l'audience  Roiale 
^c  cette  ville,  aiant  vu  la  patente  Roiale  de  Sa  Majefté  (que  Dieu  garde) 
P^  laquelle  il  eft  nommé  Juge  confervateur  de  la  nation  Angloife,  il  s'y 
5P<^fi>rma ,  &  il  obéît  avec  le  refpeâ  convenable ,  8c  accepta  la  jurifdic^ 
^on  qui  lui  eft  donnée  par  ladite  patente,  &  eft  prêt  de  l'exécuter.  Ainfî 
adonné  &  figné ,  « 

Dr.  D.  Rodrigo  Serrano  y  Triilo. 

En  préfence  de  moi, 
Antonio  Gonçales  de  Avetlaneda ,  Notaire. 

« 

Vu  tout  ce  que  de/Tus  par  ledit  Seigneur  préfîdent ,  il  expédia  l'aâe 
fci?ant. 
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ACTE. 

»  JLjN  la  ville  de  Seville  le  a  de  Juillet  1678.  Le  Sei^Deur  Dr.  Don» 
Rodrigo  Serrano  y  Trrllo,  Confeiller  de  Sa  Majefté  &  ion  préfident  de 
l'audience  de  cette  ville,  juge  confervateur  de  la  nation  Angloîfe,  aiant= 
vu  cette  requête  &  atteflation  des  privilèges  accordez  à  ladite  nation ,  s. 
ordonné  de  faire  imprimer  ledit  certificat  &  les  patentes  de  juge  confer- 
vateur de  Sa  Majefté ,  données  au  Seigneur  Don  Geronymo  del  Pueyo 
Araciel ,  qui  étoit  Confeiller  de  Sa  Majefté  &  fon  préfident  de  l'audience 
Roiale,  &  confervateur  de  ladite  nation,  &  celles  qui  ont  été  données  k 
fadite  Seigneurie  pour  le  même  effet ,  enfemble  avec  cette  requête  &  ade 


Dr.  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo» 

En  préfence  de  moi , 

^        Antonio  Gonçales,  dç  AvcUantda^  Notaire* 

Ce  que  deflTus  s'accorde  avec  les  fusdiies  requêtes,  atteftations  &  pa- 
tentes ,  &c.  Et  pour  en  faire  foi ,  j'en  donne  la  prefente  atteftation  par 
ordre  du  Seigneur  préfident,  à  Seville  le  8  d'Août  1678,  &  y  attache 
mon  fceatf. 

Signe  ^ 

Antonio  Gonçaees  de'  Avellaneda. 
R    E    q    V    É    T   E. 

D  X^ On  Juan  Bâter,  Député  de  la  nation  Angipife»  reprefente,  que 
demandant  pour  ladite  nation,  qu'on  recherchât  un  ordre  de  Sa  Majefté^ 
&  des  Seigneurs  de  fon  Confeil  Roial  de  Caftitle ,  en  date  du  12  Juillet  1674 1 
touchant  Don  Francifco  Diaz  de  ValleciHa,  juge  de  commifiion,  qui  vint 
à  cette  ville  pour  la  recherche  des  marchandiœs  défendues  &  des  expor- 
tations ,  dans  lequel  ordre  fut  déclaré ,  que  les  livres  des  marchands  de 
ladite  nation  ne  pourroient  pas  être  vifitez,  on  a  trouvé  copie  dudit  ordre 
atteftée  par  Jofeph  de  Cafas ,  Notaire  'jpublic  de  la  ville  de  Cadix ,  entre 
les  mains  de  Don  Juan  de  Santa  Cruz,  agent  de  ladite  nation  &  demeu- 
rant à  Madrid ,  qui  l'a  prêtée  audit  fuppliant  à  la  charge  de  la  lui  rendre  , 
pour  U  remettre  à  celui  qui  la  lui  avoit  donnée  ;  d(  afin  que  la  copie  , 

qu'on 
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<K?i9n  a  dèlTeiû  de  prendre  de  Tordre  Tusdit,  ait  toutr  l'autbr!^  nécefTaire , 
il  fupplie  Vos  Seigneuries  d'ordonner  que  le  prefent  Notaire  ^(Te  une  co« 
]Me  de  ladite  copie  de  Tordre  fusdit,  afin  qu'elle  puifle  refter  dans  les  fe« 
cretaireries  de  ladite  nation,  pour  s^en  fenrir  dans  Poccafion,  &  afin  que 
ladite  copie  me  (bit  rendue  pour  remettre  à  celui  qui  me  la  donna.  Je 
amande  judice^  &c.  « 

Don  Juan  Bâter. 

A    C   T   E. 

L, 
E  prefent  écrivain  de  cette  commifHon  prendra  copie  de  Tordre  du 

^oi  qui  eft  joint  à  cette  requête ,   pour  Teâèt  qui  y  eft  marqué ,  ce  qui 

^ant  hix ,  il  la  rendra  audit  fùppliant.  Sa  Seigneurie  a  interpole  fon  auto* 

jrlté  pour  ladite  copie,  &  fon  décret  judiciel,  félon  le  droit.  Ainfi  ordonné 

j»ar  le  Seigneur  Lie.  Don  Lucas  Trilles  Villamiel ,  Confeiller  de  Sa  Ma« 

jefté  y   fon  plus  ancien   Auditeur  dans   Taudience  Royale  dé  cette  ville, 

4&  Juge  confervateur  de  la  nation  Angloife.  A  Seville  le  5  Juillet  1 58 9«« 

Signé, 

Henri  Luyder. 

^  Xi^On   Charles ï  par  la   grâce  de  Dieu,    Roi  de  Caftille,  de 

^^on,  d'Arragon ,  des  deux  §iciles,  de  Jerufalem,  de  Navarre,  de  Gre- 

>i&<le ,  de  Valence ,  de  Galice ,  de  Majorque ,  de  Seville ,  de  Sardaigne , 

^e    Cordoue,  de  Corfegue,  de  Murcie,  de  Jaën ,  Seigneur  de  Bifcaie.  & 

^^    Molines ,  &c.  Et  la  Reine  Marie  Anne  d'Autriche ,  fa  mère ,  comme 

^  tutrice  &  curatrice  &  régente  desdits  Roiaumes  &  Etats ,  à  vous  le  Lie. 

^?oii  Francifco  Diaz  de  Vallecilla ,  notre  juge  en  commidion  pour  la  vi- 

u<e  des  exportations  &  des  marchandifes  défendues  de  la  ville  de  Seville 

de  fon  territoire,  falut  &  grâce.  Sachez  que  TAmbafiadeur  de  la  Gran* 

^^Bretagne  nous  a  reprefenté ,  que  vous  avez  &it  notifier  aux  qegoçians 

la  nation  Angloife  dans  ladite  ville  ^  que  vous  vouliez  examiner ,  vî(i« 

^^ï"  ,  &  marquer  les  livres  &  papiers  de  leur  négoce  &  correfpood^nce , 

^^tielle  procédure  étoit  une  violation  manifefle  condamnée  par  les  articles 

^^   la  paix  &  particulièrement  par  l'article  3 1 ,  où  eft  réglé  &  ftipulé  tout 

^   qui  regarde  lesdits  livres  &  la  liberté  qu'ils  auront  de  les  tenir  en  telle 

^^gue  qu'ils  voudroient,  &  en  particulier  que  lesdits  marchands  ne  pour** 

^^ent  point  être  recherchez  ni  mis  à  l'amende  à  ce  fujet,  &  que  leurs 

*ivres  ne  pourroient  pas  être  examinez  ni   ôtez  d'entre  leurs  mains  ;  Se 

^^  cette  occafion   ladite  nation  avoit  eu  recours  à  Don  Carlos  de  Her- 

^a  Ramirez  de  Arellano  prefident  de  notre  audience  de  Seville  &  Lieu*. 


tAS  Ç  O  H  M  E  R  C  E.    (  Traités  de) 

tMant  cPicelleV  juge  confervàceur  de  ladite  nation  Angloifé»  lé  pnant 
pedier  Ton  ordre  &  inhibition ,  y  inférant  le  contenu  du  fusdit  article  de 
paix  9  pour  vous  défendre  de  paifer  outre ,  &  pour  vous  ordonner  d^obfer- 
ver  &  d'accomplir  ce  qui  elt  contenu  dans  ledit  article ,  &  de  ne  point 
inquiéter  ni  troubler  ladite  nation;  lequel  en  effet  avoir  expédié  un  tel 
ordre  :  Nonobftant  quoi  vous  vous  oppofiez ,  &  perHftiez  dans  votre  pre- 
mier deflein  ;  &  même  qu'on  ^  fu  que  vous  follicitiez  une  plus  ample 
cbmmiffîon  &  authorité ,  pour  atteindre  votre  but  \  par  où  il  paroit ,  que 
vous  faifiez  plus  d'attention  à  vos  intérêcs  particuliers ,  qu'à  tous  les  incon- 
veniens,  qui  pourroient  refuUer  de  ces  troubles  donnez  aux  negocians^ 
&  de  la  violation  dudit  traité  ;  nous  priant  d'y  pourvoir  &  de  vous  or- 
donner de  defifler  de  '  votre  prétention  &  procédure >  &  que  vous  vous, 
foumiffiez  à  l'inhibition  qui  vous  a  été  faite,  puifque  les  intérêts  publics^ 
ne  doivent  pas  être  facrifiez  à  un  intérêt  particulier;  &  qu'en  même  tems 
nous  youluflîons  donner  ordre  à  tous  &  chacun  des  juges,  d'obferver  les 
articles  de  paix  entre  lesdiies  Couronnes ,  &  leur  défendre  de  fe  mêler , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût»  de  connoitre  des  affaires  des  'Anglois, 
ou  de  s'arroger  aucune  jurifdiâion  fur  eux,  exceptant  feulement  leurs  ju- 
ges conférvâteùrs.  Cequi  aiant  été  examiné  dans  notre  Confeil,  auffî  bfea 
que  l'article  de  paix  ci-deffus  mentionné ,  dont  voici  la  teneur  ;  »  Les 
91  habitans  &  fujets  de  l'une  partie  àes  deux  alliez ,  dans  quelque  endroit 
n  que  ce  foif  des  pays  de  l'autre,  pourront  fe  fervir  de  tels  avocats^ 
»  procureurs,  notaires,  folliciteurs,  agens,  &  faâeurs,  qu'ils  trouveront 
n  a  propos ,  &  à  qui  ils  pourront  conner  le  foin  de  leurs  procès ,  du  con- 
i>  fentement  des  juges  ordinaires,  quand  il  en  fera  befoia ,  &  que  leur 
à  t  partie  le  demandera  ;  &  ils  ne  feront  obligez  de  produire  ni  de  montrer 
3D  à  perfonne  leurs  livres  de  compte  ou  journaux ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
9  -pour  éviter  un  procès  ou  en  terminer  un  ;  &  lesdits  livres  ne  feront  fu- 
B  '  jets  à  aucun  arrêt ,  &  ne  pourront  pas  être  tirez  des  mains  des  proprié- 
»  -  taires ,  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  leur  fera  encore  per- 
»  mis  de  tenir  leurs  livres  de  compte  &  leurs  correfpondances  en  langue 
»  Angloife,  Efpagnole,  Hollandoife,  ou  quelque  autre  qu'ils  trouveront  à 
»  propos ,  fans  qu'on  les  puifle  inquiéter  là-deffus.  Enfin  on  accordera  de 
»  part  &  d'autre  au  fujet  des  livres  de  compte ,  de  négoce  &  correfpdn- 
y.danee,  tout  ce  qui  eft  accordé  ailleurs  à  quelque  autre  nation  que  ce 
»  foin  «  Nous  avons  trouvé  à  propos  de  vous  expédier  cet  ordre  pour  le» 
raifofls  fusdites,  par  lequel  nous  vous  enjoignons,  qu'auffi-tôt  que  >yous 
l'aurez  vu  &  ledit  article  qui  eft  inféré  ci-deffus ,  vous  ayez  à  l'obferver , 
à  l'accomplir  &  à  Pcxecuter^^,^»  tout  &  par*tout ,  félon  fa  teneur ,  & 
fans  y  contrevenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  En  quoi  vous  ne 
manquerez  pas ,  fous  peine  de  la  perte  de  votre  commidion  &  d'une 
amende  de  20000  maravedîs  pour  notre  trefor  Royal.  Et  nous  ordonnons 
fous  la  même  peine ,  à  tout  notaire  public  qui  y  fera  requis ,  de  vous  no- 
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tifier  cet  ordre ,  &  d^eii  donner  une  atceftarïon.  Donné  \  Madrid ,  le  1 1 
de  Juiltec  Tan  \€i\.  « 

Signi , 

Le  Comte  de  Villa  Umirofa. 

Lie.  D.  Gil  de  Caflejon. 

Lie.  D.  Alonfo  de  los  JUos  Angulo. 

Lie.  D.  Antonio  de  Rianno  y  Salaiminc^H 

Lie,  D.  Martin  de  Olea. 

Moi  Miguel  Fernandes  de  Noriega ,  Secrétaire  d'Etat  &  de  Confeil  de 
Sa  Majefté,  j'ai  £iit  écrire  ceci  par  fon  ordre,  du  confentement  dudit  Con** 
4eil.  Eoregitréi 

D,  Pedro  de  Caftanneda^  Grand  Chancelier. 
D.  Pedro  de  Cajianneda, 

s  ^'Accorde  avec  fon  original,  qui  refie  pour  le  prefent  entre  les 
papiers  de  moi  notaire  de  Sa  Majeflé  &  de  l'audience  ^  dont  Dom  Miguel 
Garcia  de  Arce  eft  juge,  à  qui  je  me  rapporte,  &  d'oii  j'ai  tiré  cette  co- 
pie à  la  requifition  des  négociant  Anglois  de  Seville,  le  29  d'Août  1^74» 
fur  cette  feuille  de  papier  marquée  du  troifieme  fceau ,  &  avec  une  feuille 
4e  papier  commun  mife  dedans.  En  foi  de  quoi  j'ai  (igné  la  prefente  en 
témoignage  de  la  vérité,  «  ^ 

Signé  ^ 


c 


TuAN  DE  LA  Barrera  ,  Notaire, 


Et  TE  copie,  qui  codfifte  en  18  feuilles  avec  celle-ci,   s'accorde 

avec  celle  oui  m'a  été  prefentée  par  Dom  Charles  Ruflel ,  de  ladite  na« 

tion  Angloile ,  &  habitant  de  cette  ville ,   à  qui  je   me  rapporte ,   &  à 

^ui  j'ai  remis  l'un  &  l'autre  fur  fa  quittance  fignée  de  fa  main.  Et  à  fa 

•prière,  j'ai  figné  la  prefente,  à  Cadix  le  14  d'Août  1^9$ 9  en  témoignage 

4e  la  vérité,  « 

Signéj 

JtTA»  Antonio  J>e  Torres  ,  Notaire  public. 

»  I  ^Eursdttes  Majeftez  s'engagent  mutuellement,  d'exécuter  &  de 
tenir  dé  bonne  foi  tous  &  chacun  des  fusdits  articles ,  &  tous  les  privilè- 
ges qui  y  font  contenus,  auflp>bi6n  que  dans  les  oârois,  ordonnances, 
Chartres,  concédions, -  &  autres  y  annexez,  &  qu'elles  auront  foin  qu'ils 
foient  en  tout  tems  tenus ,  &  exécutez  pas  leurs  Miniftres ,  Officiers  &  Sujets  , 
en  force  que  leurs  fujets  de  piu-t  &  d'autre  puiflêat  à  l'avenir  en  jouir  en« 


J4S 
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tîercmeût  Vàç  it  |ouf  leur  effet,  :  (  excepté  feulçment  ce  qni.^ft  autre^ 
ment  ordonné  d'ans  les  articles  fuivans  pour  la  fatisfaftion  iputvietle  ;di:$ 
deux  parties  )  aufli-bien  que  de  tout  ce  qui  e(l  contenu  dans  les  articles 
fuivans  :  &  de  plus  on  .a  confirmé  &  ratifié  <Ie  nouveau  le  traité  fait 
en  1670  entre  U  couronne  de  la  Grande-Bretagne  &  celle  d'Efpagne, 
pour  prévenir  les  difputes  ,  empêcher  les  déprédations,  &  établir  "la  paix 
entre  lesdites  couronnes  en  Amérique^  mais  fans  préjudice  d'aucun  contraâ, 
privilège,  ou  permiflîon  accordée  par  Sa  Majefié  Catholique  à  la  Reine 
de  la  Grande-Bretagne  ou  à  fes  fujets  dans  le  traité  de  paix  nouvellement 
fait  dans  le  contraa  de  l'Adiento  ;  &  auffi  fans  préjudice  d'aucune  liberté, 
privilège,  ou  p.ermifltOQ  qù^a  eu  ci-devant  aucun-  fujet  de  k  Grande-Bre- 
tagne de  .quelque  forte,  que  ce  foît,  « 

0  II.  Les  fujets  de  l'une  des  deux  Majefiez  faifant  Commerce  dans  les 
terres.de  l'autre,  ne  ferqnt  obligez  de  paier  pour  les  marcnandifes  appor* 


quelque  diminution  d'impôts ,  ou  quelque  faveur  à  quelque  nation  étran^ 
.gère  que  ce  foit,.les  fujets  de  l'une  ou  l'autre  couronne  en  jouiront  re« 
ciproquemenjt  &  fans  relerve.  Et  tout  ainfi  qu'on  eft  déjà  convenu  ci-defliis 
'touchant  \^  impôts ,  de  même  Leurs  Roiales  Majefiez  pofent  pour  règle 
générale ,  que  tous  &  chacun  de  leurs  fujets ,  dans  toutes  les  terres  &  lieux 
fournis  à  teur  domination  ,  par  rapport  \  toute  forte  d'impôt  &  charge  ^ 
à  leurs  perfonnes ,  marchandifes ,  vaifleaux ,  fi-ets ,  matelots,  &  autres 
chofes  qui  concernent  la  navigation  &  le  Commerce,  uferont  &  jouiront 
tout  au  topios  4es  mêmes  libertez  ^  ffânchifes ,  &  auront  la  même  £1- 
veur ,  tant  dans  les  cours  de  jufiice ,  que  dans  toutes  les  occafioas  qui 
regardent ,  le  Commerce ,   ou  quelque  autre  droit ,   dont  quelque  nation 

3ue  ce  foit,  la  plus  favorifée,  ufe,  jouiffe^  ou  foit  en  pofièfiîon,  comme 
eft  expliqué  plus  au  long  dans  l'article  aii  du  traité  de  l'an  1667,  ^?^^^^ 
lement  inféré  dans  l'article  précèdent.  « 

9  III.  Fuifque  par  le  traité  nouvellement  conclu  entre  Leurs  Majefiez  ; 
on  à  mis  pour  bafe  &  fondement,  &  établi  que  les  fujets  de  ta  Grande,- 
Bretagne  auroient  &  jouiroient  en  tout  dans  les  Royaumes  d'Efpagne ,  <les 
privilèges  &  des  libertez  touchant  le  Commerce ,  dont  ils  ont  jouï  du 
temps  de  Charles  II  ;  qu'ainfi  cette  même  règle  eft  aujffî  &  doit  être  U 
bafe  &  le  fondement  de  ce  préfent  traité  de  Commerce  ;  ce  qui  doit  réci« 
proquement  s'entendre  par  rapport  aux  fujets  Efpagnols  qui  commercent 
dans  la  Grande-Bretagne,  dans  tout  ce  qui  leur  eft  accordé  par  les  coi>- 
^Tentions  :  Et  comme  pour  bien  établir  &  avec  une  utilité  réciproque  les 
affaires  de  Commerce,  il  importe  beaucoup  qu'il  y  ait  une  règle  certaine,, 
claire  &  fort  courte  fur  le  paiement  des  impôts ,  on  eft  convenu  &  il  a 
été  conclu ,  que  dao«  l'efpace  de  trois  mois  apràs  la  ratification  de  ce  traUé» 
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de»  Gommii&ireff  it  Tuée  &  l'autre  Majefié  VafTembleront  à  Madrid  ou  à 
Cadix  9    pour  régler  &  établir  fans  perte  de  tems  ces  chofes  de  pai:t  âç 
d'autre ,  oc  pour  drefler  une  lifte  ou  un  nouveau  tarifa  pour  erre  publique* 
méat  expofe  dans  chaque  port^  &  qui  exprime  fpécialement   &  contienne 
les  impétsf  qu'on  payera  à  l'avenir  fur  les.marchandifes  qu'on  tirera  dç 
Cafiitle ,,  Arragon ,  Valence    &  Catalogne  ^  ou  qu'on  y  apportera  ».  &  cela 
de  manière  qu'ils  foient  tous  réduits   en  un ,  ^  que  tous  les  diffiirens  droits 
qu'on    payoit  du  temps  du  dernier  Roi  Charles  II,  fous  diâ^rens  noms  ^ 
&  en  divers  bureaux  pour  les  marchandifes  qui.  entroient  ou  fortoient  des 
porfs  d'Efpagqe ,  y  compris  les  Royaumes  d' Arragon,  de  Valence,  &  la 
principauté  de  Catalogne,  foient  contenues  dans  une  même  fomme  à  paiec 
tout  à  la.  fois,  excepté. feulement  le  Guipufçoa  &  U  Bifcaie ,,. dont  on  par- 
lera cfe-après* '^ 

»  Mais  comme  l'Ambaflàdeur  de  ta  Grande-Bretagne  a  demandé  très-; 
ioilamment  qu'on  prefcrivit  pour  xegle  auxdits  Commi&ires,  d'avoir  foin  fur- 
tout j  en  faifant  le  nouveau  tarif,  qu'on  n'y  mette  aucun  plus  grand  impôt  ^ 
ou  autre  charge  que  ce  foit  à  l'avenir,  dans  quelque  port  ou  place  que  ce 
^it ,  par  mer  ou  par  terre  fous  la  domination,  du  Roi  Catholique ,.  qu'on 
o^eo  payoit  dans  les  bureaux  du  port  Ste«^  Marie  ou,  de  Cadix  fous  le  rer 
gne  du  dernier  Roi  d'Efpagne  Qharles;  II,.  les  Ambaffadeurs  d'Efpagne 
Y  ont  confenti»  &  on  eft  convenu ,  qu^  f\^?^^^  au^  ports  de  Cadix  &  de 
S  te.  Marie  on  s'en  tiendroit  à  cette  regle'v  ^  forte  que  toute  augmenta* 
ûon  d'impôt  qui  pourroic  avoir  été  introduite  à  l'occafion  de  la  guerre , 
ft>it  fous  le  nom  d'habilitation,,  ou  quelque  autre  que  ce  foit,  venant  à 
cefler  &  étant  ôtée,  les  fi^jets  Britanniques  lie  payeront  pour  les  marchan- 
dires  qu'ils  apporteront  des  ports  de  Ste^  Marie  &  dé  Cadix,  aucunes  plu^ 
grandes  charges,  de  quelle  qualité  ou  fous  qiuel  titre,  foit  devant  ou 
^prés  la  compoûtion  des  tariii,  que  celles  qu'on  payoit  du  temps  de 
Charles  II-  '^ 

a>  Il  fera  de  plus  lur^^tout  enjoint  auxdFts  Commillaires  d^obferver,  à  l'e« 
gard  des  ports  de  Ste.  Marie  oc  de  Cadix ,  en  faifant  leur  nouveau  tarif, 
4e 
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À^rancel  ou  Regitres,   qui  fubfiftoient  du  tems  de  Charles  11^  &  fuivant 
fefqueh  on  payoit  alors.  " 

Il  On  eft  encore  pareillement  convenu,,  qu'il  fera  libre  aux  fujets  Britanr 
oioues,  en  attendant  que  les  tarifs  ci-deftus  foient  faits ,  en  payant  dans 
lemits  ports  les  mêmes  droits  qu'ion  payoit  du  tems  de  Charles  II  »  oii 
^u'on  payera  enfuite  fuivant  la  teneur  deClits  tarifs ,  de  tranfporter  leurs 
marchandifes,  (bit  par  mer,  ibit  par  terre ,  daqs  quelque  autre  port  ou  lieu 
de  Ùl  fufdite  domination  d'Efpagpe ,  fans  qu'on  Juifte  exig.er  d^eux  en  at)« 
cune  manière  Us  droits  qu'il$  auront  déjà  paiez»  z 
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i>  De  plus  I  pour  prévenir  toute  forte  de  difputes ,  celles  qu'on  fait  qu^il  y 
fen  a  eu  autrefois ,  nonobftant  Tadminiflration  de  la  Juftice  très-exaâe  d'ail- 
leurs,  par  rapport  aux  autres  droits  qu'on  a  quelquefois  exigez  au  grand 
dommage  &  préjudice  des  négocians  &  du  commerce;  on  eft  convenu 
que  les  marchandifes  pour  lefquds  les  droits,  ainfi  qu'on  a  déjà  dit ,  auront 
été  paiez  à  Cadix ,  ou  au  jporc  Ste.  Marié ,  qui  auront  été  transportées 
pour  être  vendues  en  gros,  feront  libres  &  exemptes  de  toute  autre  forte 
de  droits  par  toute  l'Efpagne.  En  forte  néanmoins  que  le  propriétaire  des 
marchandifes  ou  le  &aeur  produife  des  certificau,  qui  faflent  foi  que 
ces  droits,  ainfi  qu'il  a  été  dit»  ont  été  dûement  paiez ,  fans  quoi  les 
marchandifes  feront  cenfées  avoir  été  frauduleufement  transfërées.  A  l'é«- 
gard  du  paiement  des  droits  qu'on  nomme  de  Alcavalos,  Cientos  &  Mi- 
liones.,  on  eft  convenu  qu'on  a^ira  félon  la  tçnçur  des  articles  $  &  8  de 
ce  traité.  " 

»  Mais  parce  que  les  Ambafladeurs  d'Efpagne  fo  font  perfiiadez  que 
les  droits  ne  peuvent  pas  fe  régler  dans  tous  les  ports  d'Efpagne ,  fur 
le  pié  qu^on  les  a  accordez  ou  qu'ils  pouri-ont  l'être  à  Cadix  &  au  port 
de  Sce.  Marie,  fans  contrevenir  aux  foix  du  Royaume  d'Efpagne  &  à  plu- 
lieurs  privilèges  qui  ont  force  de  loi,  &  même  fans  faire  un  préjudice 
confîdérable  au  Roi  leur  maître  ;  on  a  jugé  à  propos  de  laiflèr  cette  ma- 
tière à  examiner  &  à  régler  aux  Commiflaîres  qui  feront  chargez  de  &ire 
le  nouveau  tarif.  " 

i>  Le  Roi  Catholique  promet  cependant  d'ôter  tout  d'abord  dans  lefHits 
ports  toutes  augmentations  de  droits  qui  pourroient  avoir  été  introduites 
depuis  lê  temps  de  Charles  II,  à  l'occaiion  de  la  guerre,  foit  fous  le  nom 
d'habilitation  pu  quelque  autre  que  ce  foit^  comme  auffi  que  la  même 
règle  dont  on  eft'  convenu'  \  Tégard  de  Cadix  &  du  port  de  Ste,  Marie ,  ou 
fera  établie  dans  lefdits  ports  »  ou  que  tour  aa  moins  on  obfervera,  tant 
avant  qu'après  le  règlement  du  nouveau  tarifi  la  même  règle  qui  étoit  rel^ 
peâivement  fuivie  dans  l'un  ou  l'autre  port  du  tems  de  Charles  II ,  de 
forte  qu'on  ne  pourra  ci-après  exiger  de  plus  grands  droits ,  ai  dans  au- 
cun autre  lieu  de  paifage,  qu^on  en  payoit  dans  ces  mêmes  endroits  da 
temps  de  Charles  II.  On  doit  encore  obferver  fur  cela,  ce  qu'on  a  déjà 
marqué  ci-deflus  dans  cet  article,  touchant  les  droits  de  Alcavalos,  Cientos 
&  Mîliones.  " 

90  Quant  aux  ports  de  Guipufcoa  &  de  Bifcate  &  autres  qui  ne  font  pas 
foumis  aux  loix  de  Caftille ,  dans  îefquels  on  paioit  de^  moindres  droits 
qu'à  Cadix  &  au  port  de  Sie.  Marie,  Sa  Majefté  Catholique  promet  qu'ils 
ne  feront  point  augmentez  par  le  nouveau  tarif,  mais  qu'ils  y  refteront 
fur  le  même  pié  qu'au  tems  de  Charles  IL  Cependant  les  marchandifes  qui 
auront  été  apportées  dans  les  ports  de  Bifbaie  &  Guipufcoa ,  &  qui  feront 
enfuite  tranfportées  par  terre  dans  les  Royaumes  de  Caftille  ou  d'Arragon, 
feront  obligées,  au  lieu  de  leur  première  entrée  dans  lefdits  Royaumes,  d'y 
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fûer  îes'dro&s  qu'on  paiôit  éU  tems  de  Charles -^11  ^  ou  qui  feront  établk 
par  le  nouveau  tarif.  ^ 

»  IV.  Le  Roi  Catholique  coofent  &  promet  aufli ,  qu'il  fera  permis  dé-* 
formais  aux  fuje'ts  Britahniques  qui  demeureront  dans  les  Provinces  .de  Gui- 
pufcoa  &  de  Bifcaie,  d'y  louer  des  maifofis  ou  magafins  pour  la  confervà^ 
doa  de  leurs  marchandiles^  ce  qui  fe  pourra  iàire  de  la  même  manière  & 
avec  les  mêmes  nrivileges  dont  lefdits  fujets  Britanniques  ont  jouï  ou  dû:- 
jour  en  Andaloune,  ou  en  quelques  autres  ports  ou  lieux  d'Efpagne,  en 
verni  du  fufdit  traité  de  1 667  y  ou  même  en  vertu  de  quelque  patente  ou 
ordonnance  accordées  par  Leurs  Majeftez  Catholiques,  auxquelles  Sa  Ma* 
jefté  Catholique  fera  fortir  leur  effet  par  des  mandemens  réitérez.  Les  fu- 
jets. d'Efpagne  jouiront  de  la  même  lioerté  dans  tous  les  ports  &c  lieux  de 
la  Grande  -  Bretagne  ^  &  de  tous  les  privilèges  que  le  même  traité  leur 
accorde.  **  '  ^ 

»  V.  Pour  prévenir  tes  abus  dans  fa  colleâe  des  droits  nommez  de  AI-* 
cavales  &  Cientos,   Sa  Majefté  Catholique  confent,   qu'il  foit  remis  au 
choix  des  fujets  de  la  Grande-Bretagne,   qui  auront  tranfporté  leurs  mar- 
chaodifes  dans  aucun  port  d'Ëfpagne ,  foît  de  terre ^  foit  de  mer,  pour  y 
être  vendues   en  gros ,  d'en  pater  lefdits  droits  de  Alcavalos   &  Qentos 
dans  le  premier  endroit  du  débarquement ,  ou  de  le  faire  dans  les  lieux  • 
lorfqu^elles  fe  vendent,,  feloti  les  loix  de  Càftille  :  tefquets  droits  feront 
les  mêmes  que  du  tems  de  Charles  IL  On  eft  aufli  convenu  que  .les  fu-* 
jets  Britanniques  pourront  envoier  ou  tranfporter  les  marchandiies  qui  au*' 
ront  paie  leidits  droits  de  Alcavalos  &  Cientos  y  pour   être  vendues  en 
{ros  dans  quelque  lieu  ou  port  de  la  domitution  de  Sa  Majefté  Catholique 
en  Europe^  fatis  être  mokftez,  &  fans  qu^on  puiffe  leur  redemander  d'au* 
très  drpits,  ni  même  ceux  dé  la  première  vente  ^  enforte  néanmoins,  que^ 
ceux  qui  tranfporteront  lefdites  marchandifes  produifent  les  reçus  ou  certi- 
ficats des  fermiers  ou  Commiflaires  des  bureaux  de  Douanes  ^  par  lefquets 
il  paroiife  que. les  droits  defdites  marchandifes  ont  été  déjà  paiez,  comme 
audi  des  témoignages  qui  prouvent  que  ces  marchandifes  n'ont  point  en- 
core été  vendues.   Que  fi  néanmoins  quelque  marchand  vendoît  fes  mar- 
chandifes en  détail ,  il  fera  obligé  de  paier ,  fous  les  peines  portées  par  la 
loi ,   toutes  les  impoHtions   ordinaires  des   lieux  &  des  villes  où  on  les 
vend;  comme  auifî  les  droits  de  Alcavalos  &  Cientos,  &  tous  les  autres, 
a^il  y  en  a ,  de  quelque  genre  que  ce  foit.  ^ 

»  Sa  Majeilé  Catholique  confent  encore ,  que  fi  après  Pexhibitlon  des 
témoignages  ci-deflus  mentionnez ,  quelque'  OfHcier  ou  Exaâeur  des  droits 
préteodoient  les  exiger  de  nouveau^  &  qu'à  ce  fujet  il  retardât  le  tranfport 
des  marchandifes  ,  ou  caufàt  le  moindre  embarras  que  ce  foit,  l'Officier 
qui  en  fisroit  coupable  encourroit  une  amende  de  deux  mille  ducats,  ap- 
piiquables  à  l'ufage  de  la  Chambre  de  Sa  Majeflé ,  ou  à  l'hôpital  général 
de  Madrid  ;  &  pour  lc$  Notaires  des  Douanes  où  l'on  paie ,  ou  ceux  de  U 
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contrebande^  ils  ne  pourront  recevoir  plus: âé^ quinze  reàles  de  biloa  poti 
lerdics  certificats;  à  moins  qu'il  n'en  foie  autrement  convenu  dans  le  nou 
veau  tarif  encore  à  faire.  ^ 

»  VI.  Et  comme  les  fiqets  de  Leurs  Royales  Majeftez  doivent  jouïr  d< 
part  &  d'autre  d'un  ufage  &  d'une  libené.de  navigation  &.de  Commerci 
entiers,  fûrs  &  exenipts.de  toute  forte  d'empêchement,  tant  que  la  paL 
&  l'amitié  établie  entre  Leurs  Majeftez  &  leurs  Couronnes  durera;  aini 
Xeurfdites  Majeftez  .ont  voulu  pourvoir  à  ce  que  leurs  fufdits  fujers  ni 
puillent  pas  être  privez  de  cette  fureté  à  la  moindre  étincelle  de  diicorde 
mais  qu'au  contraire  ils  jouiftent  de  rentier  bénéfice  de  la  paix ,  tant  qu( 
la  guerre  n'aura  point  été  déclarée  entre  les  deux  Couronnes.  ^ 

»  On  eft  même  convenu  de  plqs,  que  s'il  arrive  un  jour  (^cequ'à  Dia 
ne  plaife)  que  la  guerre  vienne  à  s'élever  entre  Leurs  Roiales  Majeftezfi 
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déclaration  de  la  rupture,  pendant . lequel  il  leur  fera  permis  de  fe  retirei 
avec  leurs  familles^  biens,  Qiarchandiies ,  navires  &  effets,  &  de  les  tranf 
porter,. en  paiant  les  droits  accoutumez,  par  mer  ou  par  terre,  par-toui 
ail  il  leur  plaira  ;  comme  atiflî  il  leur  fera  permis  alors  de  vendre  &  d'à 
liener  leurs  biens  meubles  &  immeubles ,  oc  d'en  emporter  le  prix  libre- 
ment &  fans  aucun  trouble;  &  leurs  biens,  elSfèts,  marchandifes,  auH 
bien  que  leurs  perfonnes,  ne  pourront  être  arrêtez,  pendant  tout  ce  tems- 
là ,  par  aucun  arrêt  ou  faifie»  11  fera  même  rendu  bonne  &  prompte  Juf 
tice  pendant  ce  tems*là  aux  fujets  des  uns  &  des  autres,  afin  que  pendant 
ledit  efpace.de  ûx  mois  ils  puiffent  retirer  les  effets  &  biens  qu'ils  auronc 
confie;?,  foit  au  public,  foit  aux  particuliers.  " 

-  o  VII.  On  eft  jconvenu  de  plus ,  que  tous  lès  dommages  que  les  fujeo 
de  l'une  ou  l'autre  Couronne  feront  duement  voir  qu'ils  ont  foufièrts  au 
commencement  de:  la  dernière jguerre,  contre  l'article  XXXVI  ^  du  traité 
ci-deffus  mentionné  de  1667,  (oit  des  biens  meubles  ou  immeubles,  leuc 
feront  réciproquement  reparez  fans  aucun  délai,  à  eux,  ou  à  leurs  légiti- 
mes procureurs  ou  héritiei;s,  ou  à  ceux  qui  auront  caufe  pour  eux;  ce  qui 
fe  trouvera  refter  &  tout  ce  qui  aura  été  confîfqué,  foit  en  fonds,  biti- 
ipens,  héritages,  ou.  autres  biens,  quels  qu'ils  foient,  leur  étant  rendu, 
&  le  jufte  &  légitime  prix  de  ce  qui  aura  été  diftrait ,  foit  qu'il  foit  du 

it  paie  \  leq 
e  leurs  Roi 
prétentions 
parlé  ci-deffus,  car  leurs 'Treforiers  de  part  &  d'autre.  " 

.  o  yiIL  On  elt  convenu  ,  &  Sa  Majefté  Catholique  le  fera  mettre,  en 
effet  par  fe's  ordonnances,  que  les  droits  qu'on  nomme  Miliones  fur  le 
poifTon  ou.  autres  provifions^  ne  s'exigeront  pas  dans  le  lieu  oii  ces  mar- 

chandifes 
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cliaodifes  arriveront  d'abord  ;  mais  que  ces   mêmes  droits ,  fuivant  l'an« 
cienne   coutume  établie  par  les  loix,  ne  fe  paieront  que  feulement  dans 
les  lieux  de  la  confomption^  après  la  vente  des  marchandifès,  &  non  au* 
paravant.  '' 

»>  IX.  Sa  Majefté  Catholique  promet,  que  les  marchandifes  qui  ne  fe- 
ront nas  nommées  (pécialement  dans  les  tarifs,  qui  félon  le  troiueme  arti* 
de  de  ce  traité  doivent  être  dreifez,  ne  pourront  être  chargées  de  plus 
gros  droits,  à  proportion  de  leur  valeur,  que  celles  qui  feront  nommées 
dans  lefilits  tarifs.  Que  s'il  furvient  quelque  di^end  entre  les  fermiers 
ou  les  Commiilàires  des  Douanes  &  le  marchand ,  fur  la  valeur  de  quel« 
^ue  marchandife,  il  fera  au  choix  du  marchand,  de  laifler  au  fermier  ou 
au  Commiflaire  les  marchandifes  pour  le  prix  auquel  ledit  fermier  les  aura 
taxées,  ce  que  ce  dernier  fera  obligé  de  paier  argent  comptant,  en  déduî^ 
iànc  feulement  les  droits.  Le  marchand  pourra  aulfî,  en  prenant  le  refte 
de  fes  marchandifes ,  en  laifler  une  partie  pour  les  droits ,  au  fermier  ou 
au  Commiflaire  ,  fuivant  la  valeur  à  laquelle  il  l'aura  taxée,  comme 
ci*deflus.  " 

»  X.  On  eil  demeuré  d'accord ,  qu'au  cas  que  des  fujets  de  la  Grande* 
Breugne  apponent  en  Efpagne  quelques  marchandifes  des  cotes  d'Afrique, 
&  qu'elles  aient  été  admiies  à  p^er  les  droits,  lefdites  marchandifes, 
après  avoir  duement  paie  ces  droits ,  ne  pourront  plus  être  chargées  d'au* 
Guns  autres  impôts ,  foit  par  les  Capitaines  Généraux  des  traités  maritimes , 
ou  par  les  Gouverneurs  des  ports ,  ou  par  aucuns  autres ,  (bus  quelque 
nom  que  ce  puifle  être ,  excepté  les  droits  qu'on  doit  paier  généralement 
dans  la  vente  de  toutes  les  marchandifes  de  fa  même  elpece.  " 

2>  XI.  Les  Capitaines  des  vaifleaux  marchands,   qui  entreront  dans  les 

ports  d'Efpagne,  feront  obligez  dans  les  24  heures  depuis  leur  arrivée»  de 

fn-bduiré  deux  déclarations  ou  inventaires   des  marchandifes  qu'ils  auront 

apportées ,  ou  de  telle  partie  d'icelles  qu'ils  doivent  décharger ,  favoir  une 

pour  le  fermier  des  Douanes  ou  le  Commiflaire ,  &  l'autre  pour  le  Juge 

des  contrebandes  ;  &  ils  ne  pourront  ouvrir  les  écoutilles  du  navire  avant 

d'avoir  reçu  les  vifiteurs ,  ou  fans  en  avoir  la  permiflion  des  fermiers  dea 

droite.  Aucunes  marchandifes  ne  pourront  être  déchargées  que  dans  la  vue 

d'être  portées  dans  la  Douane ,  félon  la  permiflion  donnée  par  écrit  à  cette 

fin.  Il  ne  fera  auflî  permis  feus  aucun  prétexte  à  nul  Juge  de  contrebande,; 

ni  à  aucun  Officier  de  la  Douane,  d'ouvrir  aucuns  balots,  paniers,  ton* 

neaux  ou  autres  enveloppes  de  quelques  marchandifes  que  ce  foit,  appar* 

tenantes  aux  fujets  Britanniques,  pendant  qu'on  les  porte  à  la  Douane,  êc 

avant  qu'elles  y  f oient  arrivées  1   &  que  le  propriétaire  des  marchandifes 

ou  fon  fedeur  y  foient  préfens ,  pour  paier  les  droits  &  retirer  les  mar^ 

chandifes.  Lefdits  Juges  de  contreDande  ou  leurs  délègues,  pourront  cepen« 

dant  être  préfens  lorfqu'on  déchargera  les  marchandifes  du  vaiflèau ,  comme 

aufli  lorfqu'on  les  déclarera  dans  la  Douane  &  qu'on  les  ouvrira  ;  ôc  eji 
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cas  ({u^oti  donnât  ôccafion  de  foupçonner  quelque  fraude ,  comme  lï  o 
vouloît  faire  palTer  une  forte  de  marchandifes  pour  d'autres ,  il  leur  fei 
permis  de  faire  ouvrir  tous  balots,  cailTes  &  tonneaux  ^  pourvu  que  cel 
fe  falTe  dans  la  Douane  &  non  ailleurs ,  en  préfence  du  marchand  o 
de  fon  &âeur,  &  non  autrement.  Mais  tes  marchandifes  aiant  ét^  vifité< 
&  enfuite  rapportées  de  la  Dpuane,  &  les  balots^  tonneaux  ou  autres  et 
veloppes  qui  les  contiennent  aiant  été  manies  du  cachet  ou  de  la  marqi 
de  l'Officier  auquel  il  appartient  de  le  faire  ^  aucun  Juge  de  contrebande 
eu  autre  Officier  ^  ne  préfumera  de  les  ouvrir  de  nouveau  ^  ou  d'en  en 
pêcher  le  tranfport  au  logis  du  marchand.  Il  ne  leur  fera  plus  permis  apr 
cela  non  plus,  fous  quelque  prétexte  que  ce  f(Ht,  d'empêcher  le  tranfpo 
defdites  marchandifes  d'une  maifon  ou  d'un  magasin  à  un  autre ,  dai 
l'enceinte  des  murs  de  la  même  ville  ;  pourvu  que  cela  fe  faffe  entre  hi 
heures  du  matin  &  cinq  heures  du  foir,  &  après  avoir  notifié  aux  fermie 
des  droits  de  Alcavalos  &  Cientos  dans  quelle  vue  on  les  fait  transfère; 
favoir  fi  c'efl  pour  tes  vendre ,  afin  que  ces  droits ,  en  cas  qu^ls  n'aie 
point  encore  été  paiez,  le  foient  alors,  ou  dans  le  lieu  de  la  vente; 
que  pour  te  moins  ils  donnent  un  certificat  au  marchand  ou  à  fbn  fà 
teur,  félon  la  coutume.  Du  refle  le  droit  &  la  liberté  de  tranfporter  I 
marchandifes ,  fous  les  conditions  fliputées  dans  l'article  V  ^  de  ce  trait 
d'un  port  ou  de  quelque  lieu  que  ce  fott  de  la  domination  du  Roi  d'B 
pagne  à  quelque  autre  port  ou  lieu ,  fbit  par  mer  foit  par  terre,  deme 
reront  pleinement  &  invi^laUement  en  leur  entier,  «c 

»  XIL  Les  droits  fur  tes  marchandifes  que  les  fujets  Britanniques  po 
teront  aux  ifles  Canaries ,  ou  qu'ils  en  apporteront ,  ne  pourront  être  a 
griienteï  au-delà  de  ce  qu'ils  étoient  du  temps  du  Roi  Charles  II,  &  i 
ce  qu'ils  feront  réglez  dans  le  nouveau  tarif,  a 

n  XIII.  Les  fujets  de  l\]ne  &  l'autre  Majeflé  qui  feront  redevables  1 
uns  aux  autres,  foit  que  ces  dettes,  aient  été  contraâées  avant  le  cor 
mencement  de  la  dernière  guerre ,  ou  dans  les  fi^premiers  mois  après  qu'e! 
a  été  commencée  ,  &  même  pendant  fa  durée ,  T  la  faveur  des  naffe-pon 
ou  enfin  après  l'armiflice  conclu  entre  les  deux  Couronnes ,  feront  ten 
&  contraints  de  les  paier  ^  de  ta  même  manière  que  s'il  n'y  avoir  poi 
eu  de  guerre  entre  les  deux  Couronnes  ;  &  il  ne  leur  fera  point  pern 
d'alléguer ,  à  l'occafion  de  la  guerre  ^  aucune  exception  contre  les  ^ftes  d 
mandes  de  celui  auouel  il  fera  dû.  a 

»  XIV.  Sa  Majefté  Catholique  accorde  aux  fujets  Britanniques  la  p€ 
miffion  d^établir  leurs  domiciles ,  &  de  demeurer  dans  ta  ville  nommée 
St.  Ander  y  fous  les  conditions  fiipulées  dans  les  articles  neuvième  &  xn 
sieme  du  Traité  de  l'année  1667.  <c 

»  XV.  Quant  au  Juge  confervateur  &  aux  autres  qui  doivent  êtue  p 
lui  fubflituez  ^  d'abord  que  cette  liberté  fera  accordée  à  aucune  autre  c 
tîon  étrangère»  les  fujets  Britanniques  en  doivent  pareillement  jouir»  C 
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pendant  jufqu^^  ce  qu^il  ait  été  réglé  quelque  chofe  de  certain  fur  cette 
«fEdre ,  Sa  Majeflé  Catholique  ordonnera  exprefTément  à  tous  &  chacun 
^es  Juges  de  Ton  Royaume ,  &  \  tous  ceux  en  un  mot  auxquels  l'admi- 
niflration  ou  l'exécution  de  la  Juftice  appartient ,  &  leur  enjoindra  fous  \t% 
peines  les  plus  grieves,  que  dans  toutes  les  caufes  des  fujets  Britanniques^ 
ils  aient  à  rendre  juflice  &  la  faire  exécuter  fans  retardement ,  <Sc  fans  au- 
cune partialité ,,  faveiu"  9  ou  affeâion.  ce 

9  Le  Roi  Catholique  confent ,  que  les  appels  des  fentetKes  données  dans 
les  caufes  qui  regardent  les  fujets  Britanniques  ^  foient  déferez  au  Tribunal 
du  Confeil  de  guerre  à  Madrid ,  &  non  ailleurs.  « 

j»  XVI.  Si  quelque  Miniflre  de  Sa  Majeflé  Britannique ,  ou  de  Sa  Ma« 
jeflé  Catholique ,  viole  ce  Traité  6\x  quelqu'un  de  fes  articles ,  il  fera  tenu 
de  réparer  le  dommage  qui  en  fera  provenu  \  &  sM  fe  trouve  pourvu  de 
quelque  office  public  «  outre  qu'il  fera  obligé  de  fatis£iire  la  partie  lézée  ^ 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  il  fera  encore  privé  de  fon  emploi,  a 

»  XVII.  Il  fera  permis  aux  fujets  Britanniques,  qui  auront  apporté  par 
tner  de  quelque  port  d'Efpagne  que  ce  foit ,  du  vin ,  de  l'eau-de-vie  ,  de 
l'huile  ,  du  favon  ^  des*  raifins  fecs  &  autres  marchandifes ,  en  produifant  les 
certificats  du  paiement  des  droits  àts  lieux  de  leur  fortie ,  de  les  faire  char* 
ger  fur  les  vailfeaux  qu'ils  auront  à  Cadix ,  &L  même  de  les  changer  d'un 
aiavire  à  l'autre ,  avec  le  confentement  néanmoins  des  Intendans  des  af« 
iâires  de  marine,  lefquels,  pour^viter  toute  fraude,  pourront  s'ils  veu« 
lent ,  eux  ou  leurs  Commis ,  y  être  prefens ,  dans  un  temps  propre  ,  qui 
fera  marqué  par  l'Intendant  dans  l'efpace  des  24  heures,  &  d'emporter 
lefdites  marchandifes  en  telle  liberté,  qu'ils  ne  foient  point  obligez  de 
paier  l'impôt  qu'on  nomme  Hordeaxe  ,  ni  aucun  autre  droit  d'entrée  ou 
de  fortie.  « 

»  Le  prefent  Traité  fera  ratifié  par  la  Sereniffîme  Reine  de  la  Grande* 
Bretagne  &  par  le  Sereniffime  Roi  Catholique ,  &  les  Lettres  de  ratifica* 
tions  en  feront  réciproquement  échangées  à  Utrecht  dans  l'efpace  de  deux 
mois ,  ou  plutôt  fi  raire  -fe  peut.  « 

D  En  foi  de  quoi  Nous  fouffignez  Ambaffadeurs-Extraordinaires  &  Plé- 
nipotentiaires de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  &  du  Roi  Catholique , 
avons  figné  de  nos  mains  &  muni  de  nos  cachets  le  préfent  Traite,  à 
Utrecht  le  (28  Novembre)  9  Décembre  l'an  de  Chrifl  1713.  a 

Sifflé^ 

(  L.  S.  )    JoH.  BaiSTOL.  (  L»  S.  )  Le  Duc  d'Ossunh. 

(  L.  S.  )  Le  Marquis  X>E  Monteleon; 
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Ratification  delà  Reine  de  la  Grande-Bretagne. 

j)  JN  OuS  aîant  vu  &  examiné  le  Traité  ci-defllis ,  l'avons  approuvé ,  rar 
tifié  &  confirmé;  comme  par  ces  prefentes  nous  l'approuvons ,  ratifions 
&  confirmons,  tant  pour  nous-mêmes,  que  pour  nos  héritiers  &  fucceffeurs; 
excepté  feulement  trois  de  fes  articles,  favoir  le  troifieme  ,  le  cinquième  & 
le  huitième ,  conclus  à  Utrecht ,  que  nous  voulons  être  entendu  &  obfervez 
dans  la  ferme  &  manière  fuivantes.  « 

»  in.  Ml  UisQUE  par  le  dernier  Traité  de  paix ,  on  a  pofë  pour  bafe  & 
Ibndement ,  &  qu'il  a  été  établi ,  que  1^  iujets  de  la  Grande-Bretagne , 
quant  au  Commerce ,  jouiront  des  mêmes  libertés  &  privilèges  donc  ils 
jouiflbient  dans  le  règne  de  Charles  II ,  dans  toute  .l'étendue  de  la  Monar* 
chie  d'Efpagne  ;  cette  même  règle  doit  auflî  être  mife  pour  la  bafe  &  le 
fondement  de  ce  préfent  Traité  de  Commerce ,  ce  qui  fe  doit  entendre 
aufli  réciproquement  en  faveur  des  fujets  de  PEfpaene  qui  doivent  exercer 
le  Commerce  dans  l'étendue  des  terres  de  la  Grande-Bretagne.  Et  comme 
il  n'y  a  rien  qui  puifTe  plus  contribuer  à  établir  le  Commerce  à  l'avantage 
mutuel,   ou'une  règle  fiable ,   claire  &  en  même  temps  facile  pour  le 

i paiement  aes  droits ,  laquelle  doit  être  modérée  &  proportionnée  à  la  va< 
eur  des  marchandifes,  fans  quoi  les  fraudes  ne  manquent  pas  de  s'intro* 
duire,  au  grand  détriment  des  droits  àts  Princes,  comme  l'expérience  a 
fou  vent  fait  voir  en  Efpagne ,  où  les  impôts  marquez  dans  les  anciennes 
liftes  ou  tarifs ,  aiofi  qu'on  les  appelle ,  pafTent  certainement  toute  mefure  : 
C'efi  pourquoi  Sa  Majefté  Catholique ,  fouhaiunt  non*feulemâit  d'éviter  les 
embarras  qui  naiflent  delà ,  mais  encore ,  autant  qu'il  eft  en  Elle ,  de  ùr 
iciliter  les  moienâ  de  la  liberté  du  Commerce ,  de  l'entretenir  &  de  l'aug- 
jnenter  de  fa  part  tout  autant  que  Sa  Afajefté  Britannique  le  defire  de  fon 
côté ,  a  bien  voulu  fupprimer  tant  de  difFérens  impôts ,  contenus  dans  lef-* 
dits  anciens  tarifs ,  (ur  l'entrée  &  la  fortie  des  marchandifes ,  aufli-bien 


paier  qu'un  leui  oc  unique  droit,  tant  pour  l'entrée  que  pour 
tie  du  Royaume,  favoir  de  lo  pour  cent,  comme  on  parle,  de  la  valeur 
des  marchandifes ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  (bit  que  leur  prix 
foit  évalué  parle  poids,  la  mefure,  le  nombre  des  marchandifes  de  gros 
volume ,  ou  par  fupputation  ou  eftime.  Ce  tribut  fera  également  exigé  au 
profit  du  Roi  dans  tous  les  ports  &  bureaux  d'entrées  de  l'Efpagne,  y 
compris  les  ports  &  bureaux  d'Arragon, Me  Valence,  &  de  Catalogne, 
les  leules  provinces  de  Guipufcoa  oc  de  Bifcaie  .étant  exceptées  de  cette 
règle  générale  :  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  defquelles  provinces  de- 
meureront fixez  fur  le  même  pied  où  elles  éroient  fous  le  règne  de  Char* 
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les  II.  Lorfque  ce  droit  de  to  pour  cent  aura  été  paie  en  entrant,  les  Fer- 
[niers  ou  Âdminiftrateurs  de  la  Douane  par  laquelle  les  marchaadifes  fe- 
ront entrées ,  feront  obligez  d'avoir  foin  qu'elles  foient  marquées  &  plom- 
l>ées  àes  marques  particulières  de  chaque  douane  ;  &  qu'il  foit  délivré  une 
]uitunce  par  écrit ,  en  verm  de  laquelle  il  fera  libre  au  propriétaire  ou 
)ropriétaires  de  transférer  lefdites  marchandifes  dans  quelque  endroit  d'£f- 
>agne  que  ce  puiflè  être ,  fans  qu'on  puifle  exiger  d'eux  aucun  autre  droit , 
mpôt  ou  charge  au  profit  de  S.  M.  C.  pour  le  tranfport  defdhes  marchan- 
lifes ,  que  celui  qui  aura  été  paie  félon  le  nouveau  tarif,  &  dont  on  fera 
>bljgé  de  faire  voir  la  quittance ,  les  plombs  &  marques ,  à  £iute  d'être 
leclarées  firauduleufement  tranfportées  :  fauf  néanmoins  les  droits  qu'on 
lomme  Alcavalos,  Cientos  &  Miliones,  dont  il  fera  traité  ci-deflbus  a^x 
trticles  cinquième  &  huitième.  « 

»  Mais  comme  PAmbaflàdeur  d'Angleterre  a  fait  connoltre  ^  que  pour 
fviter  déformais  toute  forte  de  difcuffions ,  il  étoit  abfolument  neceffairc 
le  fixer  pour  toujours  une  règle  certaine  ^  fuivant  laquelle  on  pût  faire  l'ef- 
ime  defdites  marchandifes  ;  en  forte  que  le  droit  de  lo  pour  cent  ne  puîllb 
varier  par  l'augmentation  ou  b  diminution  du  prix  commun  des  marchan- 
lifes,  félon  lequel  elles  pourroient  être  eflimées  dans  le  Commerce  en 
iifferéns  tems  &  en  diflerens  endroits  du  Royaume;  pour  cette  raifon 
Leurs  Majeflez  Catholique  &  Britannique  fèroient  convenues  par  leurs  Am- 
bafladeurs  ^  &  auroient  conclu ,  que  dans  les  termes  de  trois  mois  aprèg 
la  ratification  de  ce  Traité ,  &  même  plutôt  s'il  efl  poffible  »  des  Commif^ 
faires  de  Leurs  Majeflez ,  paf  elles  duement  nommez  &  autorifez  ^  s'af- 
fembleroient ,  fans  perte  de  tems .  à  Madrid  ou  à  Cadix ,  pour  travailler  à 
fbraier  le  nouveau  regitre  ou  tarif  des  droits ,  afin  que  cet  Impôt,  qui  fera 
defomiais  exigé  à  perpétuité  pour  toute  forte  de  marchandifes ,  tant  à  leur 
entrée  qu'à  leur  fortie ,  foit  établi  &  limité ,  de  forte  que  tous  les  Droits 
&  Impôts  fur  les  marchandifes  qui  fe  paioient ,  tant  en  entrant  qu'en  for- 
mant du  Royaume ,  foit  du  tems  de  Charles  II  ^  ou  avant ,  ou  même  après 
fon  règne,  fous  quelques  noms  &  prétextes ,  &  en  quelques  diverfes 
Douanes  que  ce  put  être ,  telles  qu'ils  foient ,  feront  compris  fous  le  feul 
h  uûique  Droit  qu'on  fera  obligé  de  paier  une  feule  fois  à  l'entrée  ou  à 


deffus  nommées.  Et  parce  que  l'Ambafladeur  de  la  Grande-Bretagne  a  fait 
encore  de  très-fortes  inftances ,  pour  qu'il  fût  fur-tout  enjoint  auxdits  Com- 
^lûilaires  d'avoir  foin  d'obfecver  une  règle ,  félon  laquelle  ce  droit  foit 
établi  également  &  généralement  pour  tous  les  ports  &  douanes  des  en- 
trées &  fbrties  d'Elpagne ,  fur  le  pié  de  ce  qu'on  nomme  ordinairement 
lo  pour  cent  de  la  valeur,  auquel  lefdites  marchandifes,  félon  le  cours 
du  Commerce,  font  eilimées  entre  marchands  dans  les  pç^9  de  Cadix  Si 
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de  Sce.  Marie  :  les  AmbaflTadeurs  d'Efpagne  y  ont  cônfentî ,  enforte  nëan« 
moins  que  les  marchandifes  qui  entreront  en  Efpagne  par  les  ports  des 
provinces  de  Bifcaie  &  de  Guipufcoa,  &  qui  feront  enfuite  traofportëes 
dans  quelques  provinces  dépendantes  des  Royaumes  de  Caftille  &  d^Arra* 
gon,  feront  obligées  de  paier,  à  leur  première  entrée  dans  les  fufdits 
Royaumes ,  le  droit  d'entrée  qui  fera  defigné  dans  le  nouveau  tarif.  » 
'  »  V.  Sa  Majefté  Catholique ,  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  fe  com<- 
mettre  dans  la  perception  deç  droits  qu'on  nomme  Alcavalos  &  Cientos  » 
confent  qu'il  foit  libre  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne  de  différer  1» 
paiement  de  ces  droits  pendant  to\it  le  tems  qu'ils  voudront  laiifer  leurs 
marchandifes  ^n  dépôt  dans  des  lieux  deftînez  à  cela ,  dans  les  fufdites 
douanes,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  veuillent  les  en  retirer  pour  les  faire  entrer 

Î^lus  avant  foit  dans  le  Royaume,  foit  pour  les  vendre  fur  le  lieu,  ou  pour 
es  emporter  dans  leurs  maifons ,  ce  qui  leur  fera  permis ,  en  donnant 
une  obligation  par  écrit ,  fous  caution  valable  &  fuffifante ,  de  paier  les* 
dits  Droits  d' Alcavalos  &  Cientos  à  la  première  vente ,  dans  deux  mois 
après  la  date  du  jour  de  la  fubfcription  de  leur  obligation ,  dont  il  leur 
fera  donné  pour  lors  une  quittance  ;  enfemble  lefdites  Marchandifes  feront 
marquées  &  plombées  des  marques  particulières  des  Fermiers  defdits  Droits 
d'AIcavalos  oc  Cientos ,  dans  les  lieux  oii  les  fufdits  Droits  de  première 
vente  auront  été  paiez  de  cette  manière  :  alors  lefdits  marchands  pourront 
les  tranfporter  &  les  vendre  en  gros ,  en  quelques  ports  &  terres  de  la 
domination  de  Sa  Majefté  Catholique ,  en  Europe  :  &  on  ne  pourra  pour 
raifon  defdits  Droits  d' Alcavalos  &  Cientos ,  leur  caufer  aucun  empêche* 
ment ,  ni  les  contraindre  à  paier  derechef  pour  la  première  vente  :  pourvu 
néanmoins ,  que  les  conduâeurs  defdites  marchandifes  faflènt  voir  les 
quittances ,  les  plombs  ou  les  cachets  des  Fermiers  ou  àes  Commiflaires 
auxquels  appartient  la  coUeâe  de  ces  droits ,  ou  une  atteftation  qui  prouve 
qu'elles  n'ont  point  encore  été  revendues.  Mais  fi ,  au  contraire ,  quelque 
marchand  vend  fes  marchandifes  en  détail,  il  fera  obligé  de  paier  a  la  fé- 
conde fois  lefdits  droits  d' Alcavalos  &  Cientos ,  fous  les  peines  prefcrites 
par  les  ordonnances.  Conféquemment  Sa  Majefté  Catholique  veut,  que  fi 
après  l'exhibition  des  fiifdites  quittances ,  quelque  Officier  bu  Commis  de 
la  coUeâe  desdits  droits ,  venoit  à  exiger  un  autre  paiement  des  charges 
mifes  fur  (les  fusdites  marchandifes,  marquées  &  munies  de  plombs, 
comme  il  a  été  dit  ci-defTus ,  ou  s'oppofoit  à  leur  paffage  ou  tranfport , 
ou  leur  apportoit  le  moindre  empêchement  ^  qu'il  foit  condamné  à  une 
amende  de  deux  mille  écus ,  applicables  au  Trefor-Royal.  Il  ne  fera  pas 
permis  aux  Minifhres  des  Douanes-Roiales ,  d'exiger  plus  de  quinze  reale^ 
de  billon  pour  l'expédition  des  quittances  ou  certificats ,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  autrement  réglé  dans  le  nouveau  tarif,  dont  on  conviendra  dans 
la  fuite,  a 
»  VIII.   Sa  Majefté  Catholique  s^engage  d'ordonner  que.  le  Droit  qu'on 
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nomme  ordinairement  Miliones ,  qu^on  tire  du  poifTon  &  des  marchandifes 
qui  regardent  les  provifions  de  bouche ,  ne  s'exigera  point  déformais  dans 
les  ports  6u  premières  douanes  à  Pentrée  de  TElpagne ,  tant  que  les  pro- 
priétaires les  voudront  laifTer  en  dépôt  dans  les  magaHns  de  la  douane  \ 
a  cette  condition  néanmoins,  que  lorfqu^ils  les  retireront,  fbit  pour  les 
faire  entrer  plus  avant  dans  le  Roiaume ,  foit  pour  les  vendre  fur  le  lieu  ^ 
ou  pour  les  faire  porter  chez  eux,  ils  donneront  une  obligation  par  écrit; 
fous  valable  &  fuffifante  caution  de  payer  dans  le  terme  de  deux  mois  du 
jour  de  la  date  de  leur  écrit ,  les  droits  appeliez  de  Miliones  ;  alors  on 
leur  délivrera  des  quittances  ;  &  en  même  tems  lefdites  marchandifes 
feront  marquées  ou  munies  des  plombs  avec  les  marques  particulières  de» 
Fermiers  defdits  droits  de  Miliones,  des  lieux  dans  lefquels  lefdits  droits 
auront  été  paiez ,  après  quoi  lefdites  marchandifes  pourront  être  tranfpor- 
tées  &  vendues  dans  les  lieux  oii  la  confomption  s'en  pourra  faire ,  fans 
être  obligées  à  aucune  autre  charge  par  rapport  au  droit  de  miliones.  C'eft 
pourquoi  Sa  Majefté  entend ,  que  fi  après  rexhibition  des  fusdites  quittant 
ces,  qudque  Officier  ou  Commiffaire  des  Fermiers  du  droit  de  Miliones 
venoit  à  exiger  derechef  desdites  marchandifes  les  mêmes  droits,  ou  k 
s'oppofer  à  leur  paffage,  tranfport  ou  vente,  ou  leur  caufoit  le  moindre 
empêchement ,  il  foie  condamné  à  une  amende  de  deux  mille  écus ,  appli« 
cables  au  Trefor-Roial.  « 

>  HjN  vertu  donc  de  ces  prefentes,  nous  approuvons  &  ratifions  le  Traité 
écrit  ci-delfus,  en  forte  néanmoins  que  ces  trois  articles,  favoir,  le  troi- 

.  fietne,  le  cinquième  &  le  huitième,  de  la  manière  qu'ils  fe  trouvent  dans 
cet  inftrument  de  ratification ,  foient  cenfez  faire  partie  de  ce  Traité ,  &c 
aient  la  même  force  &  effet,  que  s'ils  étoient  inferez  dans  le  même  Traité) 
nous  obligeant  &  promettant  fur  notre  parole  Roiale ,  que  nous  exécute- 
rons &  obferverons  faintement  &  religieufement ,  toutes  &  chacune  des 

.  chofes  dont  on  eft  convenu  dans  ce  Traité ,  &  que  nous  ne  foufFrirons 
point  autant  qu'il  eft  en  nous,  qu'elles  fcHent  violées  par  qui  que  ce  foit. 
£o  témoignage  de  quoi  &  pour  plus  de  force,  nous  avons  ordonné  de 
fceller  du  grand  Sceau  de  la  Grande-Bretagne  ces  prefentes  fignées  de 
notre  nuin  Roiale.  Donné  dans  notre  Château  de  Windfor;  Je  7  du  mbia 
^e  Février  l'an  de  notre  Seigneur  17 1|  &  le  douzième  de  notre  règne.  « 

»  XjLNnb,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reiqe  de  la  Grande-Bretagne,  def 
France  ,  &  d'Irlande,  défenfeur  de  la  foi,  6c  A  tous  &  un  chacun  de 
^eux  qui  verront  ces  prefentes  lettres.  Comme  le  très-Reverend  Père  en 
Dieu,  notre  très-cher  &  fidèle  Confeiller  Jean  Evêque  de  Briftol  ^  notre 
Ambafladeur  extraordinaire  &  plénipotentiaire ,  Doyen  de  Windfcu*,  &  Se^ 
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crétaire  de  notre  très-noble  Ordre  de  la  Jarretière,  a  conclu  &  figné  de 
notre  parc  avec  les  plénipotentiaires  du  férénidime  Roi  Catholique  un  Traité 
de  Commerce  entre  les  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Efpagne^ 
à  Utrecht  le  (  a8  Novembre)  9  de  Décembre  Pan  17153&  que  dans 
le  même-temps,  il  fe  feroit  fait  entre  lefdits  plénipotentiaires ,  iufii(àm-<- 
ment  authorifez  de  parc  &  d'autre ,  un  arcicle  féparé ,  de  la  manière 
fuivance.  a 

article  féparé. 

s>  Jl  Ar  !e  préfent  article  féparé,  qui  fera  de  la  même  force  &  vi- 
gueur, que  s'il  étoic  inféré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  de  Commerce, 
conclu  aujourd'hui  entre  Leurs  Royales  Majeflez  de  la  Grande-Bretagne  Se 
d'Efpagne ,  &  qui  à  cette  fin  ne  doit  pas  moins  être  ratifié  que  le  Traité 
même ,  Sa  Majeflé  Catholique  confent  qu'il  fera  déformais  libre  en  tout 
temps  aux  fujets  Britanniques,  qui  demeurent  pour  faire  Commerce  aux 
Ifles  Canaries ,  de  nommer  quelqu'un  des  fujets  de  l'Efpagne ,  pour  y 
faire  l'office  de  Juge  Confervateur ,  &  connoitre  en  première  infiance  de 
toutes  Jes  caufes  qui  concernent  les  fujets  Britanniques;  &  Sa  Royale  Ma* 
jeflé  promet  d'accorder  Ces  commiffîons  à  un  tel  Juge  confervateur ,  nom* 
mé  de  cette  manière ,  avec  la  même  autorité  Se  privilèges ,  dont  les  Juges 
Confervateurs  en  Andalousie  ont  joui.  Qu'en  outre  fi  les  fujets  Britanniques 
veulent  avoir  plufieurs  pareils  juges,  ou  qu'après  les  avoir  établis,  ils  lou- 
baitent  les  cbanget  tous  les  trois  ans ,  il  leur  fera  libre  &  permis  de  le 
faire.  Le  Roi  Catholique  coulent  auffî ,  que  fès  appels  des  fentences  don^ 
tiées  par  ces  Juges  Confervateurs ,  foienc  portez  au  Confeil  de  guerre  à  Ma- 
drid ,  &  point  ailleurs.  « 

0  En  toi  de  quoi,  nous  fouffignez  AmbafTadeurs  extraordinaires  &  pléni^ 
potentiaires  dé  fa  féréoiflime  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  Se  du  férénifli-- 
me  Roi  Catholique /avons  figné  ces  préfentes  de  notre  main,  &  l'avons 
muni  du  Sceau  de  nos  armes.  A  Utrecht  le  (  28  Novembre  )  9  de  Dé« 

cembre  l'an  de  Notre  Seigneur  mille  fept  cents  &  treize 

» 

Signé, 

(  L.  S.  )    JpAN  Bristol.         (  L.  S.  )  Duc  de  Ossuna. 

(  t.  S.  )    Le  Marquis  de  MonteleoN 

»  JLN  O  u  s  après  avoir  vu  &  examiné  cet  article  féparé ,  l'avons  approu- 
vé ,  ratifié  &  confirmé ,  nous  engageant  Se  promettant  fur  notre  parole 
Royale  d'obferver  faintement  &  inviolablement  toutes  &  chacune  des  cho 
iTes  contenues  dans  ce  même  article ,  &  de  ne  pas  foufFrir  qu'on  fade  riei 
qui  y  foit  contraire.  En  témoignage  de  quoi ,  &  pour  lui  donner  plus  Ai 
wce,  Nous  avons  ordonné  qu'on  appofe  notre  Grand-Sceau  de  la  Grande 

Bretagne 
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3>  Xë  Tfâïlë  ûc  Gommercc  fait  à  Ucrecht  le  9  Décembre  171 3  demeurera 
e&^ive,  excepté  Jes- articles  ^  qui  fe  trouveront  contraires  à  ce  qui  eft  au- 
jourd'hui conclu  &  (igné;  lefquels  feront  abolis  &  de  nulle  ferce ^  &  fpé« 
cîalement  les  trois  articles  appeliez  explanatoires ,  &c. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  D'AMITIÉ  et  DE  COMMERCE, 

^ntre  Philippe  ,  Duc  iTjInjvu,  comme  Roi  dEJpagne^  &  les  Seigneurs 
Efiats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pqys-Bas ,  par  lequel  après 
avoir  pofé  pour  bafe  &  fondement  y  te  traité  de  Munfler  du  30  Janvier 
iSjj.8  ,  on  convient  de  toutes  les  ftipulations  les  plus  capables  d^ajfuret 
la  paix  &  la  bonne  intelligence  entre  VMfpagne  &  la  République  ;  prin^^ 
cipalement  par  rapport  au  Commerce  ^  à  Végard  duquel  il  eft  dit;  que  les 
Sujets  de  part  &  d autre  jouiront  fans  exception  des  mêmes  Privilèges  p 
Franckifis  &  Libertés ,  dont  les  autres  Nations  ou  Villes  les  plus  favo^ 

"  tifees y  peuvent  avoir  joui\  ou  pourroient  jouir  cy-àprês.  Le  Traité  de 
Marine  de  Van  tS^o  y  eft  aujji  rapellé  &  confirmé  de  mot  à  mot  ;. 
la  féparation  à  perpétuité  des  Couronnes  de  France  &  dEfpagne  y  pro^ 
tnife ,  ù  tes  renonciations  faites  a  ce  fujet  y  font  garanties.  Fait  à 
Vtrecht  te  zff  Juin    tyij^  ;    avec  deux  Articles  féparés  du  même  joun 

'  £^un  touchant  une  fomme  de  quatre  millions  cent  milk  trois  cent  livres^ 
due  à  L.  H.  P.  par  VEfpagne  :  l^ autre  touchant  ce  que  la  fuccejjion  dtt 
feu  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  auJJi  à  prétendre  de  cette  Couronne  eh 
vertu  des  anciens  Traités.  S^enfuivent  les  Plein-pouvoirs  &  les  Raiifi^ 
tations. 

9^  xV  U  nom  &  à  la  gtoire  ^e  Dieu ,  foit  notoire  à  tous  \  qu'après  une 
longue  &  fanglante  guerre»  qui  a  afRigé  les  peuples,  fujets,  Royaumes  & 

Îays  dé  Tobéiflànce  4les  Seigneurs  Roi  d'Efpagne  &  Etats-Généraux,  des 
rovinces-Unies  des  Pays-Bas  ,  Eux  Seigneurs  Rot  &  Efiats  »  touchés  de 
eompaflîon  Chreftienne ,  &  défirans  de  mettre  fin  aux  calamitez  publi* 
<ques,  d'arrêter  les  fuites  déplorables,  que  la  continuation  ultérieure  de  là- 
-«ttte  guerre  pourroit  caufer ,  &  de  les  changer  en  àes  effets  agréables  d'une 
bonne  &  fincere  paix ,  &  en  des  fruits  doux  d'un  entier  &  ferme  repos  ;. 
•&  défirans  aufîî  de  rétablir,  conferver,  &  augmenter  la  bonne  intelligen'- 
ce,  qui  avoit  fi  long-temps,  &  filieureufement  fubfifté  entre  la  Couronne 
^PEfpagne  &  raftat-  des  Provinces-Unies ,  &  dont  tes  fujets  de  part  St 
Vautre,  par  leur  Commerce  &  navigation,  ont  tant  profité v^  lefdits  Sei«- 
^eurs  Roi  d'Efpagne  Dom  Philippe  V  &  Etats*Généraux  des  Provinces- 
V&ies^  pour  parvenir  à  une  fi  bonne  fia^  ^  à  un  but  tant  défirable  ^^  ont 
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commis  &  Jëputé  pour  leurs  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénrpoténtiai^ 
^es ,  favoir  ledit  Seigneur  Roi ,  Dom  François  Marie  de  Paula ,  Tellez  & 
Ciron ,  Duc  d'OlTuna ,  Comte  de  Vruéna ,  Marquis  de  Penafiel  ,^  Grand 
^'Efpagne  de  la  première  clafTe ,  Grand  Chambellan  du  Roi  Catholique , 
Grand  Notaire  dans  les  Royaumes  de  Caftille,  Commandeur  de  l'Ordre 
-de  Calatrava,  &  Grand  Commandeur  aux  CleB  &  dans  l'Ordre  de  faint 
Jacques ,  un  des  grands  afliftans  à  la  Chambre  du  Roi  Catholique ,  Géné^ 
rai  dans  Tes  armées,  Capitaine  de  la  première  .compagnie  de  fes  Gardes 
^u  Corps  ;  Et  Dom  Ifidore  Cafado  de  Azevedo  de  Rofales ,  Marquis  do 
Monteleon ,  Vicomte  de  Aleazar  Real ,  Sénateur  au  Confeil  fouverain  des 
Indes  de  Sa  Majefté  Catholique,  un  des  Gentilhommes  de  la  Chambre  de 
Sadite  Majefté;  Et  lefdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  les  Sieurs  Jacques  de 
Randwyck,  Seigneur  de  Roflem,  fi'c.  Burggrave  de  l'Empire  &  Juge  de 
la  ville  de  Nimegue  ;  Guillaume  Buys,  Confeiller  pendonnaire  de  la  ville 
d'Amfterdam  :  Bruno  vander  DufTen ,  Bourguemaiftre ,  Sénateur  &  Con-* 
feiller  penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda,  Aflefleur  au  Confeil  àts  Hcem- 
rades  de  Schieland ,  Dijckgraef  de  Crimpenerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel , 
Seigneur  de  Spanbroek  ,  Bulkeftein ,  &c.  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la 
ville  de  l'Eclufe,  Surintendant  des  Fiefs  relevant  du  bourg  de  Bruges  du 
refTort  de  l'Etat;  Frédéric-Adrien  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  RenC* 
woude,  d'Emrainkhuyfen  &  Moerkerken,  &c.  Préfident  de  la  NoblefTe  dans 
les  Etats  de  la  province  d'Utrecht  ;  Sicco  van  Goflinga ,  Grietman  de  Fra* 
nequeradeel,  &  Curateur  de  l'Univerfîté  à  Franequer;  &  Charles  Ferdi- 
nand ,  Comte  de  Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Seigneur  de  Wreedewold  &c. 
Députez  dans  leur  affemblée  de  la  part  des  Etats  de  Gueldres,  de  Hol- 
lande &  de  Weftfrife,  de  Zeelande,  d'Utrecht,  de  Frife,  &  de  la  ville 
de  Groningue  &  Ommelandes,  lefqucls  Ambafladeurs  extraordinaires  & 
plénipotentiaires,  munis  refpeâîvement  des  plein-pouvoirs  (dont  les  copies 
lont  inférées  de  mot  à  mot  à  la  fin  du  préfent  Traité  )  &  aflemblés  en 
cette  ville  d'Utrecht,  deftinée  aux  négociations  d'une  paix  générale,  en 
vertu  de  leurfdits  plein-pouvoirs ,  pour  &  au  nom  defdits  Seigneurs  Roi  & 
£ftats ,  ont  &it ,  conclu  &  accordé  les  articles  qui  s'enfuivent.  c< 

»>  I.  Il  y  aura  à  l'avenir  entre  ledit  Seigneur  Roi  &  fes  fuccefleurs  Roî« 
<l^Efpagne,  &  (es  Royaumes  d'une  part,  &  lefdits  Seigneurs  Etats-Géné- 
■"aux  de  Tautre ,  une  paix  bonne ,  ferme ,  fidelle ,  &  inviolable ,  &  cefle- 
ont  enfuite ,  &  feront  délaiflës ,  immédiatement  après  la  fignature  de  ce 
"^raité ,  tous  aéles  d'hoftilité ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  entre  lef- 
*  ts  Seigneurs  Roi  &  Eftats-Cénéraux ,  tant  par  mer  &  autres  eaux ,  que 
ir  terr« ,  &  tous  leurs  Royaumes ,  pays ,  terres  &  Seigneuries  ,  &  pour 
us  leurs  fujets  &  habîtans ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  foient , 
»s  exception  de  lieux  ou  de  perfonnes.  n 

»  II.  Il   y  aura  un   oubli   &  amniftie  générale ,  de  tout  ce  qui  a  été 
^mmis  de  part   &  d'autre ,  à  l'occafion  de  la  dernière  guerre ,  &  ainfi 

X  a 
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tous  les  fujit»  dëfdtts  Seigneurs  Roi  &  Eftats-Gënérainr ,  de  (jfuefquè  qo^^ 
lité  ou  condition  qu'ils  loient»  fans  nul  excepter,  pourront  rentrer,  ren- 
treront^ &  feront  effeâivement  laifTés  &  rétablis  en  la  polTeflion,  &,  jouif^ 
fance  paifible  de  tous  leurs  biens,  honneurs,  dignités,  privilèges,  franchi- 
tes,  droits,  exemptions,  confiitutions ,  &  libertés,  fans  pouvoir  être  re;- 
cherchez,  troublés,  ni  inquiétés  en  général  ni  en  particulier,  Pour  quel- 
que  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit ,  pour  raifon  de  ce  qui  s'en  paffé  de** 
puis  la  naiflknce  de  ladite  guerre  \  &  en  conféquence  du  préfent  Traité  « 
&  après  qu'il  aura  été  ratifié,  il  leur  fera  permis  à  tous  &  à  chacun  eor 
particulier,  fans  avoir  befoin  de  lettres  d'abolition  &  de  pardon ,  de  retour- 
ner en  perfonne  dans  leurs  maifons,  en  la  jouiffance  de  leurs  terres,  & 
de  tous  leurs  autres  biens,  ou  d'en  difpofer  de  telle  manière,  que  bon  leur 
femblera.  « 

2>  III.  De  même  ceux ,  fur  lefquels  quelques  biens  ont  été  faifis ,  & 
confifqués ,  à  Toccafion  de  ladite  guerre ,  leurs  héritiers ,  ou  aians  caufe , 
de  quelque  condition  qu'ils  puiffent  être  ,  jouiront   d'iceux  biens ,  &  en 

Ç Étendront  la  polteflion  de  leur  authorité  privée  ,  &  en  vertu  du  préfent 
raité ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  d'avoir  recours  ï  la  juftice ,  non  obfiant 
incorporations  au  fifc ,  engagemens;  dons  en  faits',  traités,  accords,  & 
tranfaâions ,  quelques  renonciations  qui  aient  été  niifes  efdites  tranfaâions, 
pour  exclure  de  partie  defdits  biens  ceux ,  à  qui  ils  doivent  appartenir,  & 
tous  &  chacuris  biens  &  droits ,  qui  conformément  au  préfent  traité  feront 
reftituez ,  ou  devront  eftre  reflituez  réciproquement  aux  premiers  proprié- 
taires^  leurs  hoirs,  ou  ayans  caufe,  pourront  eftre  vendus  par  lefdits  pro- 
priétaires ,  fans  qu'il  fuit  befoin  d'impetrer  pour  cela  confentement  parti- 
culier ,  &  enfuite  les  propriétaires  des  rentes  ,  qui  de  la  part  des  fifcs 
feront  confiituez  en  lieu  des  biens  vendus ,  comme  auffi  des  rentes  &  ac- 
tions conflituéz  à  la  charge  des  fifcs-  refpeéHvement ,  pourront  difpofer 
de  la  propriété  d'icelles,  par  vente  ou  autrement,  comme  de  leurs  autres 
Diens.  a 

»  IV.  Les  fujets  &[  habitans  de  part  &  d'autre,  pourront  aufli  reclamer 
leurs  biens  &  effets,  qui  ont  été  détenus  à  l'ôccauon  de  la  guerre,  foit 
t>'ar  leurs  correfjpondanis  ou  autres ,  qui  que  ce  foit  :  &  en  cas  que  ces 
Diens  &  effets  (oient  vendus,  par  qui  que  ce  puifTe  être,  ils  en  pourront 
demander  le  provenu ,  &  en  cas  de  difpute  là  deffus ,  il  leur  fera  permis 
d'y  contraindre  leis  détenteurs  de  leurs  biens  &  effets ,  ou  leurs  débiteurs , 
par  les  vo^es  de  juftice,  &  les  juges  feront  obligés  de  leur  rendre  prompte 
'&  bonne  juftice ,  &  dans  l'examen  de  tels  procès ,  avoir  feulement  at- 
tention aux  mérités  de  la  caufe,  fans  refléchir  aucunement  fur  la  guerre 
paflëe.  « 

»  V.  Les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  ne  pourront  prendre  aucunes  com- 
tnifllons  pour  des- arfnemens  particuliers,  ou  lettres. de  repréfailles  des  Prin- 
ces ou  Etats  ^  enaeinis  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux ,  moins  les  trcmr 
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Lier,  ni  endommager  en  aucune  manière,  en  vertu  de  telles  commiflîokis 
eu  lettres  de  reprélailles,  ni  aller  en  courfe  avec  elles^  fous  peine  d*étre 
pourfuivis  &  châtiés ,  comme  des  pirates ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
par  les  fujets  des  Provinces-Unies  ^  à  l'égard  des  fujets  dudit  Seigneur  Roi  ^ 
&  feront  à  cette  fin  toutes  &  quante  fois ,  que  cela  fera  requis ,  de  parc 
&  d'autre ,  dans  les  terres  de  l'obéifTance  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etats* 
Généraux  publiées,  &  renouvellées ,  défenfes  très-expreffes  &  très-précifes 
de  fe  fervir  en  aucune  manière  de  telles  commiffîons  ou  lettres  de  repré* 
(ailles ,  fous  la  peine  fufilientionnée ,  qui  fera  exécutée  féverement  contre 
les  contrevenans  outre  la  refiitution  entière ,  à  laquelle  ils  feront  tenus  en« 
vers  ceux  auxquels  ils  auront  caufé  dommage,  a 

»  VL  Et  pour  obvier  d'autant  plus  à  tous  inconvéniens ,  qui  pourroienc 
furvenir  par  les  prifes  faites  par  ignorance  de  cette  paix ,  &  principalement 
dans  les  lieux  éloignés ,  il  a  été  convenu  &  accordé ,  que  u  quelques  pri« 
fcs  fe  font  de  part  ou  d'autre  dans  la  mer  Baltique,  ou  dans  celle  du 
Nord ,  depuis  Terneufe  en  Norvegue,  jufques  au  bout  de  la  Manche,  après 


de  la  ligne,  &  en  tous  les  autres  endroits  du  monde,  après  l'efpace  de 
fix  mois  à  compter  refpeâivement  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité 
de  paix,  lefdites  prifes,  &  les  dommages,  qui  fe  fèroient  après  ces  ter- 
mes ,  comme  aum  les  prifes ,  &  les  dommages  qui  (e  fèroient  dans  lef^ 
dits  termes,  par  ceux  qui  auroîent  eu  connoiifance  de  la  concluiion  de 
cçtte  paix,  feront  portés  en  compte,  &  tout  ce  qui  aura  été  pris  fera 
rendu  avec  compenfation  de  tous  les  dommages  qui  en  feront  provénus.  a 

n  VIL  Toutes  lettres  de  marque  &  de  repréfàilles ,  qui  pourroient  avoir 

été  cy*devant  accordées  pour  quelque  caufe  que  ce  loit  ,  font  déclarées 

nulles ,  &  n'en  pourront  être  cy-après  données  par  l'un  des  hauts  contrac- 

tans  au  préjudice   des  fujets   de  l'autre,  fi  ce  n'eft  feulement  en  cas  de 

«nanifëfle  deny  de  juftice ,  lequel  ne  pourra  pas  être  tenu  pour  vérifié ,  fi 

la  requefle  de  celuy  qui  demande  les  repréfàilles  n'eft  communiquée  au 

lAiniftre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat  contre  les  fu« 

îecs  duquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  fix  mois, 

ou  plutôt ,  s'il  fe  peut ,  il  puifTe  s'informer  du  contraire  ^  ou  procurer  l'ac-« 

compHifement  de  juftice  qui  fera  du.  a 

D  VIIJ.  Ne  pourront  aufti  les  particuliers  fujets  dudit  Seigneur' Roy  être 
mis  en  adion  ou  arrêt,  en  leurs  perfonnes  ou  biens  pour  aucune  chofe, 
^ue  Sa  Majefté  Catholique  peut  devoir,  ny  les  particuliers,  fujets  defdits 
Seigneurs  Etats ,  pour  les  dettes  publiques  de  l'Etat.  « 

»  ÏX\  La  paix  oc  la  bonne  amitié  &  correfpondance  étant  ainfi  rétablie 
entre  lefdits  Seigneurs  Roy  &  Etats-Généraux ,  comme  aufli  entre  leurs  fu« 
ietS|  &  habitans  réciproquement ,  &  même  ayant  été  pourveu,  que  riea 
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de  ce  qui  pourroit  avoir  entretenu  ou  caufé  quelque  ioimitîé  n*arrive,  Ie{^ 
dits  Seigneurs  Roy  &  Etats^Géneraux  procureront  &  avanceront  fidelle- 
ment  le  bien  &  la  profpérité  l'un  de  l'autre  ^  par  tout  fupport ,  aide ,  con-* 
ieil ,  &  affiftances ,  en  toutes  occafions  y  &  en  tout  temps ,  &  ne  confen— 
tiront  à  l'avenir  à  aucun  Traité  ou  Nëgotiations ,  qui  pourroieat  apporter 
du  dommage  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  mais  les  rompront  ^  &  donneront  avis 
réciproquement  avec  foin  &  fincerité,  aufli-tôt  qu'ils  en  auront  conaoif-» 
fance.  «  , 

»  X.  Le  Traité  de  Munfler  du  trentième  Janvier  mille  fix  cent  quarante*- 
huit,  fait  entre  le  feu  Roy  Philippe  IV,  &  les  Seigneurs  Etats-Généraux^ 
feryira  de  bafe  au  préfent  Traité  &  aura  lieu  en  tout  autant  qu'il  ne  ferar 
pas  changé  par  les  articles  fuivans ,  &  pour  autant  qu'il  eft  applicable.  Ec 
pour  ce  qui  regarde  les  articles  cinq  &  feize.de  ladite  Paix  de  Munfler^ 
ils  n'auront  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  lefdites  deux  Hautes  Puiflances 
Contraâantes ,  &  leurs  Sujets.  « 

y>  XI.  Les  fujets  &  habitans  des  Pays  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etats 
auront  toute  bonne  correfpondance  &  amitié  par  enfemble ,  &  pourront  fré-* 
quenter,  féjourner,  &  demeurer  es  Pays  l'un  de  l'autre,  &  y  exercer  leur 
traficq  &  commerce,  tant  par  mer  &  autres  eaux  que  par  terre,  le  tout 
refpéaivement  en  toute  feureté  &  liberté  &  fans  aucun  empefchemenr.  a 

9>  XII.  Pourront  auflî  avoir  dans  les  terres  &  Etats  de  l'un  &  de  l'autre 
leurs  propres  maifons  pour  y  demeurer,  &  leurs  magazins,  &  celiers,  pour 
y  mettre  jeurs  marchandifes,  &  en  jouïr  réciproquement  en  toute  liberté 
&  feureté,  comme  un  eiFet  de  la  paix,  &  ne  feront  fujets  à  de  plus  grands 
droits  ou  importions,  que  les  fujets  de  l'un  &  de  l'autre,  &  ne  pourront 
être  recherchés,  vifités,  ny  inquiétés,  à  caufe  de  leur  négoce  ou  traficq 
dans  leurs  maifons  ,  magazins  &  celiers,  folt  qu'ils  les  tiennent  à  loyer,  ou 

gu'ils  leur  appartiennent,  fi  ce  n'eft  fur  des  avis  &  indices  fufHfans,  de 
aude,  ou  de  commerce  de  contrebande,  auquel  cas,  les  Commis  &  Fa« 
âeurs  des  fermiers  pourront  faire  telle  vifite^qui  conviendra,  avec  laper* 
midion  du  Juge  confervateur  des  Douanes  &  autres  revenus,  &  pourra  le 
commerçant,  qui  fera  vifité,  appeller  le  Juge  Confervateur,  ou  le  Conful 
de  fa  Nation ,  pour  aflifter  à  la  vifite ,  lequel  pourra  feul  fervir  de  té- 
moin ,  &  fans  qu'il  foit  permis  de  faire  aucun  déplaifir  au  commerçant ,  ny 
à  fon  commerce  :  toujours  entendu ,  que  fi  les  propres  fujets  dudit  Sei- 

Sneur  Roy,  ou  de  quelque  autre  Prince,  Etat,  Nation,  ou  Villes  fuffent 
ejà ,  ou  feroient  cy-après  traités  plus  favorablement  à  cet  égard ,  les  fujets 
defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  feront  traités  de  même,  ce 

D.  XIII.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  auffi  fréquenter  avec 
leurs  marchandifes  &  navires ,  les  pays ,  terres ,  villes ,  ports ,  places ,  Se 
rivières  de  l'un  &  de  l'autre  Etat  ,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes 
indiftinâement»  acheter,  trafiquer,  &  tranfporter  toutes  fortes  de  marchan- 
difes,  dont  l'entrée  &  fortie  ne  fera  défendue  généralement  &  unwerfeU 
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lement  à  tous,  tant  fujets  qu'étrangers,  par  les  Loix  &  Ordonnances  des 
Etats  de  l'un  &  de  l'autre ,  en  payant  les  droits  d'entrée  ou  fortie ,  &  au* 
très  qui  fe  payeront  par  les  propres  fujets,  &  autres  nations  amies  les 
plus  ravorifées;  Et  ainfî  l'on  facilitera  réciproquement  l'entrée  &  la  fortie 
de  leurs  vailTeaux,  fans  autre  retardement,  ny  empefchement.  a 

j>  XIV.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre ,  n&  feront  pas  aufli  tenus  dç 
payer  plus  grands ,  ou  autres  droits ,  charges ,  gabelles ,  ou  inipofitions 
^quelconques  fur  leurs  perfonnes,  biens,  marchandifes ,  denrées,  navires^ 
ou  frets  d'iceux ,  direâement  ny  indirectement ,  fous  quelque  nom ,  titre 
ou  prétexte  que  ce  puifle  être,  que  ceux  qui  feront  payés  par  les  propres 
&  naturels  fujets  de  l'un  &  de  l'autre.  « 

9  XV.  Et  afin  que  les  Officiers  &  Minières  ne  puiflent  demander ,  ny 
prendre  des  marchands  &  fujets  refpeâifs,  de  plus  grandes  taxes  ,  droits^ 
Dy  falaires,    que  ce  qu'ils  en  doivent   prendre  en  vertu  de  ce  traité,  & 
que  lefdits  marchands  &  fujets  puiflent  favoir  avec  certitude  ce  qui  eft 
ordonné  là-defTus;  il   a  été  accordé,  qu'il  y  aura  des  pancartes  ou  liftes 
par  tout    où  ces  droits  font  ordinairement  payez ,  dans  lefquelles  fera  ex« 
primé  combien  on  doit  payer   de  droit   d'entrée  &  de  fortie  ;  &  fur  ce 
qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefté  Catholique ,  que  les  infpeâeurs ,  com- 
munément appeliez  Viftas,  favorifent  trop  les  fermiers  de  la  Douane  par- 
ticulièrement par  des  eftimations  excelfîves  des  marchandifes ,  qui  ne  font 
pas  aflfés  fpéciiîées  dans  lefdites  liftes ,  &  que  cela  feroit  extrêmement  pré* 
judiciable  au  Commerce  &  traficq ,  Sa  Majefté  voulant  y  remédier,  don- 
acra  les  ordres  néceftaires ,  à  ce  que  ces  plaintes  ceftènt  entièrement.  « 

\XVI.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre  ayant  une  fois  payé  les  droits 
d'entrée ,  compris  dans  les  tarifs  &  autres  loix ,  ne  feront  pas  obligez  d'en 
payer  encore  d'autres,  quoy  qu'ils  tranfportent  par  terre  leurs  marchanr 
difes  ou  denrées  d'un  Royaume  ou  Province  à  l'autre  en  Efpagne,  êc  cela 
I  s'obfervera  de  même  dans  l'Etat  des  Provinces-Unies,  &  pour  les  autres 
droits ,  on  payera  refpeâivement  les  mêmes ,  que  les  propres  fujets ,  ou 
\  ks  autres  nations  les  plus  favorifées  payent.  « 

9  XVII.  Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  pourront  au(G 

'  ^e  traitez  en  Efpagne ,  ny   dans   les  Royaumes  &  Etats  en  dépendans  ^ 

-autrement,  ou  moins  favorablement,  que  la  nation  la  plus  favorilée,  maif 

^  y  jouiront  au  £iit  de  Commerce  &  de  navigation ,  &  généralement  en 

V)uc,  fans  aucune  exception,  ny  referve,  des  mêmes  privilèges,  franchi- 

fSf  exemptions,    immunitez  &  feuretés,   dont  ils^  ont  joui   avant  cçtte 

pèrre,  &   dont  d'autres  nations  ou  villes  trafiquantes  les  plus  favorilée^ 

^voient,  ou  pourroient  encore  cy-après  jouïr  par  deftus,  foit  en  vertu 

^  traités  de  paix  ou  de  Commerce,  ou  par  des  contraâs,  orddnnances  i^ 

,  aâes  particuliers ,  tellement  que    les  mêmes   privilèges ,  franchifes  p 

biptions,  immunités  &  feuretés,  qui  ont  été  accordés,  ou  feroient  ac* 

||és  au  Roy  de  France»  à  la  Reixie  de  la  Grande-^Bretagne »  ou  à  qudr 


/' 
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qu'autre  Royaume,  Etat,  Nation,  ou  Villes,  quelles  qu'elles  foiecit,  ou  \ 
leurs  fujets ,  feront  pareillement  accordés  ^auxdits  Seigneurs  Etats ,  ou  l 
leurs  fujets  avec  toutes  les  claufes  &  circonflances  avantageufes ,  qui  j 
foient  ajoutées)  la  même  chofe  aura  aufli  lieu  à  l'égard  des  fujets  dudii 
Seigneur  Roy ,  qui  dans  toute  l'étendi/e  des  pays  de  l'obéiflance  def- 
dits  Seigneurs  Etats  feront  traitez  aufli  favorablement  que  la  nation  h 
jplus  fkvorifée.  « 

»  XVIIL  Ne  pourront  les  marchands,  maîtres  des  navires,  pilotes 
matelots ,  leurs  navires ,  marchandifes ,  denrées ,  &  autres  biens  à  eux  ap« 
jpartenans,  eftce  faifis  &  arrêtés,  foie  en  vertu  de  quelque  mandement 
général  ou  particulier ,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  loit ,  de  guerre ,  oi 
autrement ,  ny  même  fous  prétexte  de  s'en  vouloir  fervir  pour  la  confer- 
vation  &  défenfe  du  pays  :  on  n'entend  pas  néanmoins  en  ce  comprendre 
les  faifies  &  arrêts  de  juftice  par  les  voyes  ordinaires,  à  caufe  des  dette 
propres,  obligations,  &  contraâs  valables  de  ceux,  fur  qui  lefdites  fal 
fies  auront  été  faites,  en  quoy  il  fera  procédé ,  félon  qu'il  eft  accoutumi 
par  droit  &  raifon.  " 

»  XIX.  Les  navires  chargez  par  les  fujets  de  l'un  des  hauts  contraâans 
pàifans  devant  les  côtes  de  l'autre,  &  relâchans  dans  lès  rades  ou  port 

{»ar  tempête  ou  autrement  ne  feront  contraints  d'y  décharger ,  ou  débite 
eurs  marchandifes ,  en  tout  ou  en  partie  ;  ny  tenus  d'y  payer  aucun 
droits,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  leur  bon  gré,  &  qu'ils  ei 
vendent  quelque  partie  ;  il  fera  cependant  libre ,  après  en  avoir  obteik 
la  permimon  de  ceux,  qui  ont  la  direâion  des  af&ires  maritimes,  de  dé 
charger  &  de  vendre  une  petite  partie  du  chargement,  feulement  pou 
lacheter  les  vivres ,  ou  les  chofes  néceflaires  pour  le  radoub  du  vaifleais 
&  dans  ce  cas  on  ne  pourra  exiger  des  droits  pour  tout  le  chargement 
mais  feulement  pour  la  petite  partie ,  qui  aura  été  déchargée  ou  vendua 
mais  en  cas  qu'ils  déchargent  davantage,  que  la  permiilion  donnée  ■ 
porte ,  ils  payeront  pour  tout  le  chargement.  « 

»  XX.  Les  navires  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  trouveront  les  rade^ 
rivières,  ports,  &  havres  libres  &  ouverts  pour  entrer,  fortir,  demeuB 
à  l'ancre ,  tant  qu^il  leur  fera   néceflaire  ,  fans  pouvoir    être  vifités  à 
charge  \  ils  feront  néantmoins  obligés  d'en  ufer  avec  difcrétion ,  &  de 
donner  aucun  fujet  de  jaloufie  par  un  trop  grand  nombre  de  vaifleau 
par  un  trop  long  &  afFeâé  fejour ,  ny  autrement ,  aux  Gouverneurs  àm^ 
dites  places  &  ports,  auxquels  les  Capitaines  defdits  navires  feront  favoir 
caufe  de  leur  arrivée,  &.  de  leur  féjour;  mais  à  l'égard  des  vaiflèaux  me 
chands  des  fujets   de  l'un  &  de  l'autre ,  il  fera   permis  aux  fermiers  ^ 
OfBciers  de  la  Douane  d'y  mettre  des  gardes  au(Ii*tôc  qu'ils  feront  ent^ 
dans  lefdits  ports  ou  havres.  « 

n  XXL  Les  navires  de  guerre  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etats  Généraux 
^  ceux  de  leurs  fujets,  qui  auront  été  amiés  en  guerre,  pourront  en  toun 

libert( 
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liberté  conduire  les  prifes,  qu^ils  apfont  faites  far  leurs  .eonettis;  ô&  boo^ 
leur  femblera,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits  des  Amiraux  ,*  ou  de  TA** 
mirauté,  ou  d'aucune  autre,  eo  cas  que  lefdites  prifes  ne  déchargent  pas^^ 
lequel  fera  pourtant  permis ,  après  en  avoir  obtenu  permiflion ,  &  en  ce 
cas  les  droits  'd'entrée,  en  feront  payés  refpeâivement  félon  les  loix  du 
lieu  ;  bien  entendu  ^  qu'il  ne  fera  pas  permis  de  décharger  des  marchandi* 
fes  de  contrebande,  ou  défendues,  aufli  lefdits  navires,  ou  lefdites  prifes , 
entrans  dans  les  havres  ou  pons  dudit  Seigneur  Roy,  ou  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux,  ne  pourront  être  arrêtées  ou  faifies,  ny  les  Officiers  des 
lieux  ne  pourront  prendre  aucune  connoiflance  de  la  validité  des  prifes, 
lefquelles  pourront  fortir,  &  être  conduites  franchement  &  en  toute  li* 
berté,  aux  lieux  portez  par  les  commiflions,  dont  les  Capitaines  defdits 
navires  feront  obligez.de  faire  aparoir  :  &  au  contraire  ne  fera  donné 
àzile  ny  retraite  dans  leurs  ports  oq  havres  à  ceux ,  qui  auront  fait  des 
prifes  lur  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Catholique ,  ou  des  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux y  mais  y  étans  entrés  par  néceffité  de  tempête ,  ou  péril  de  la  mer^ 
on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera  poffîble.  « 

»  XXII.  Les  Confuls  que  lefdits  Seigneurs  Eflats  conflitueront  dans  les 
Royaumes  &  Etats  dudit  Seigneur  Roy,  pour  le  fecours  &  la  proteâion 
de  leurs  fujets,  y  auront  &  jouiront  du  même  pouvoir  &  authorité,  dans 
l'exercice  de  leur  charge,  comme  aufli  des  mêmes  exemptions  &.  immuni*- 
tés ,  qu'aucun  autre  Conful  ait  eu  cy-devant ,  ou  pourroit  avoir  cy-après 
dans  lefdits  Royaumes  ;  &  les  Confuls  Efpagnols ,  qui  demeureront  dans 
les  Pro vinces^Unies ,  y  auront,  &  jouiront  de  tout  ce  qu'aucun  Conful , 
de  quelque  autre  nation  que  ce  foit,  ait  eu  jufques  icy,  ou  pourroit  avoir 
cy-après  dans  lefdites  provinces,  a 

9  XXIII.  Les  fujets  &  habitans  des  Pays-Bas  pourront  par  tout  dans  les 
terres  de  l'obéiffance  dudit  Sçigneur  Roy,  fe  raire  fervir  de  tels  avocats, 
procureurs,  notaires,  folliciteurs ,  &  exécuteurs,  que  bon  leur  femblera,à 
quoy  auflî  ils  feront  commis  par  les  Juges  ordinaires,  quand  if  fera  befbin, 
&  que  cts  Juges  en  feront  requis,  &  réciproquement  les  fujets,  &  habi- 
tans dudit  Seigneur  Roy ,  venans  aux  Pays  defdits  Seigneurs  Eflats  jouïronc 
de  la  même  afliftence.  « 

a»  XXIV.  Les  mêmes  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre  »  ne  feront 
point  contraints  de  montrer ,  ny  repréfenter  leurs  regiflres ,  &  livres  de 
compte»  à  qui  que  ce  foit,  fi  ce  n'efl  pour  faire  preuve  pour  éviter  les 
procès  &  les  conteflations ,  &  ils  ne  pourront  êtjre  embarqués ,  retenus  » 
ny  pris  d'entre  leurs  mains ,  fous  quelque  prétexta  (jue  ce  (oit ,  &  il  fera 

Sermis  auxdits  fujets  de  part  &  d'autre  dans  les  lieux  refpeâifs ,  où  ils 
emeureront ,  de  tenir  leurs  livres  de  compte ,  de  négoce ,  &  correfpon- 
dance,  eo  telle  langue,  qu'il  leur  plaira,  en  Efpagnol,  Flamand,  ou  telle 
autre  langue  que  ce  foit,  pour  raifon  de  quoi  ils  ne  feront  point  moleflés^ 
ny  fujets  à  quelque  recherche •  de  qui  que  ce  foit;  &  quelque  autre  cho-; 
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fei  qui  ait  été  accordée  par  Pun  ou  rautre  des  hauts  Coûtradaos,  à  aur 
cune  autre  nation  fur  ce  points  fera  entendu  pareillement  avoir  été  ac« 
cordé  icy.  « 

»  XXV.  Les  fujets  &  habitans  des  pays  defdits  Seigneurs  Roi  &  Eftats 
Généraux  de  auetque  qualité  ou  condition  qu'ils  foient,  font  déclarés  capa- 
bles de  fuccéaer  refpeéHvement  les  uns  aux  autres ,  tant  par  teflament  ^ 
Sue  fans  teftament ,  (elon  les  coutumes  des  lieux  ;  &  fi  quelques  fucceflîons 
toient  cy-devant  échues  à  quelques  uns  d'eux ,  ils  y  feront  maintenus  & 
eonfervés.  a 

i  i>  XXVL  Les  biens  ^  marchandifes ,  papiers ,  écritures ,  livres  de  comp* 
te,  &  tout  ce  qui  pourroit  appartenir  aux  fujets  defdits  Seigneurs  Eftats  » 
morts  en  Efpagne ,  appartiendront  immédiatement  à  leurs  héritiers,  qui 
étans  préfens  &  majeurs,  ou  bien  les  exécuteurs  ou  tuteurs  teftamentaires, 
ou  leurs  autborifés  ,  félon  l'exieence  du  cas,  en  pourront  aufli  d'abord 
prendre  poSeflion,  les  adminimrer,  &  en  difpofer  librement  comme  de 
droit  :  Mais  en  cas,  que  defdits  fujets,  morts  en  Efpagne,  les  héritiers 
fuffent  abfens  ou  mineiu-s,  &  que  les  héritiers  abfens,  qui  feroient  ma*- 
jeurs  n'y  euflent  pas  encore  pourveu ,  non  plus  par  leur  procuration ,  les 
biens,  marchandifes ,  papiers,  écritures,  livres  de  compte,  &,  tout  le  refle 
du  défunt,  feront  alors  inventoriés  par  un  Notaire  public,  en  préfence  du 
Juge  confervateur  de  la  nation,  ou  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  en  préfence 
du  Juge  ^ordinaire  accompagné  du  Conful  ou  autre  Miniftre  defdits  Sei- 
gneurs Eilats ,  &.  de  deux  marchands  de  la  nation ,  &  dépofés  entre  les 
mains  de  deux  ou  trois  marchands ,  qui  feront  nommés  par  ledit  Conful 
ou  Minifire  pour  être  gardés  &  confervés  pour  les  propriétaires  &  les  créan- 
ciers; &  dans  les  lieux,  où  il  n'y  a  ny  confeii,  ny  autre  Minifire,  tout 
cela  (e  fera  en  préfence  de  deux  ou  trois  marchands  de  la  même  nation , 
qui  y  feront  commis  à  la  pluralité  des  voix ,  ce  qui  s'obfervera  en  pa- 
reil cas ,  à  l'égard  des  fujets  du  Roy  Catholique  dans  les  Provinces'- 
Unies.  «> 

'  »  XXVIL  Comme  il  y  a  déjà  eflé  afligné  à  Cadix  un  lieu  convenable 
pour  l'enterrement  des  corps  de  ceux  des  fujets  defdits  Seigneurs  Eflats, 
qui  y  meurent I  ledit  Seigneur  Roi, donnera  au  plutôt  l'ordre  néceflaire  à 
ce  que  dans  d'autres  villes  marchandes  foient  auffi  ordonnées  des  places 
honorables  ^  pour  y  enterrer  les  corps  de  ceux ,  qui  du  c6té  defdits  Sei- 
gneurs Etats  viendront  à  décéder  fous  l'obéiffance  audit  Seigneur  Roi.  a 
r  1»  XXVIIL  Et  afin  que  les  loix  de  Commerce,  qui  ont  eflé  obtenues 
par  la  paix,  ne  paiflent  demeurer  infruâueufes ,  comme  il  arriveroit,  (i  les 
lujets  defdits  Seigneurs  Etats  fuflent  moleflés  pour  (e  cas  de  confcience  ^ 

Suand  ils  vont  &  viennent  ou  demeurent  dat^s  les  Etat^  dudit  Seigneur 
oi,  pour  y  exercer  le  Commerce  ou  autrement,  pour  cette  caufe,  afin 
que  le  Commerce  foit  lûr,  &  (ans  danger ,  tant  par  mer  .qùè  par  térfe , 
ledit  Seigneur  Roi  donnera  Ici  ordres  néceflaires ,  à  ce  que  les  fujets  def- 
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^rs  Seigneurs  Etats  ne  fbient  pas  moleftez,  contre  &  au  préjudice  dec 
Soix  du  Commerce  ^  &  que  pas  un  d'eux  foit  inquiété  ^  ny  troublé  pour  la 
^onfcience,  aufli  long-rem^,  qu'ils  ne  donneront  point  de  fcandale^&nè 
^minmettront  point  d'oHènce  publicque,  dont  lefiuts  fujets  feront  obligez 
^e  s'abftenir ,  &  fe  gouverner  &  comporter  en  toute  modeftie ,  le  même 
-^era  &it  &  obfervé  à  l'égard  des  fujets  dudit  Seigneur  Roi ,  qui  feront  ou 
demeureront  danç  les  Provinces-Unies.  « 

»  XXIX.  Ledit  Seigneur  Roi  confervera  aux  fujets  des  Seigneurs  Etats 
Cïénéraux ,  dans  les  villes  marchandes  de  fon  Royaume  »  où  ils  ont  eu  des 
7uges  confervateurs  du  tems  du  feu  Roi  Charles  fécond ,  la  même  &culté, 
^C  ils  en  jouiront  auffi  dans  les  autres  villes  i  où  d'autres  nations  en  jouïfTem, 
^>u  pourroient  encore  jouïr  ci-après,  le  tout  de  la  même  manière,  &  avec 
Xa  même  authorité,  dont  les  Juges  confervateurs  ont  ufé,  durant  le  règne 
^u  feu  Roi  Charles  fécond  «  &  l'appel  Ats  fentences  de  ces  Juges  con^r« 
'vateurs  pourra  aufll  être  interjette  &  pourfuivi  félon  ce  qui  en  a  eflé  pra« 
ùqué  durant  le  même  règne ,  &  tout  cela  s'obfervéra ,,  à  moins  qu'on  n'en 
^convienne  autrement,  a 

»  XXX.  Les  droits  impofés  fur  les  marchandifès  &  manu£iâures  des 
Sujets  des  Provinces^Unies ,  pendant  &.à  caufe  de  la  guerre  au-^elfus  de 
ceux  ,  portés  par  les  tarifs  du  tems  du  Roi  Charles  fécond ,  cefleront  in* 
continent  après  la  fignature  de  la  paix ,  comme  aufli  ceux ,  qui  pourroient 
avoir  eflé  mis  pen^t  &  à  caufe  de  ladite  guerre ,  fur  les  marchandifès 
&  manufeâures  forantes  d'Efpagne  &  dorefnavant  lefdits  fujets  des  Pro* 
ivinces-Unies  payeront  les  mêmes  droits ,  comme  ceux  des  autres  nations 
les  plus  favonf^.  « 

9  XXXL  Sa  Majeilé  Catholique  promet  de  ne  pas  permettre  qu'aucune 

Uation  étrangère  »  quelle  qu'elle  puifle  eflre ,  &  pour  quelque  raifon ,'  ou 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  envoyé  vaifleaux,  ou  aille  commercer 

^ns  les  Indes  Efpagnolles  )  mais  au  contraire  Sa  Majefté  ^'engage  de  re<* 

^ablir  &  de  maintenir  après  la  navigation  &  le  Commerce  dans  ces  Indes  ^ 

^ela  manière  I  que  tout  cela  efloit  pendant  le  règne  du  feu   Roi  Char* 

les  fécond ,  &  conformément  aux  loix  fondamentales  d'Efpagne ,  qui  de« 

iendent  absolument  à  toutes  les  Nations  étrangères  l'entrée  &  le  Commerce 

dans  ces  Indes  y  &  refervent  l'un  &   l'autre  uniquement  aux  Efpagnols  ^ 

iujets  de  Sadite  Majefté  Catholique  ;  &  pour  l'acconmliflèment  de  cet  Ar^ 

vicie  y  les  Seieneurs  Eftats  Généraux  promettent  aum   d'aider  Sa  Majeflé 

Catholique }  bien  entendu  que  cette  règle  ne  donnera   pas   de  préjudice 

mu  contenu  du  contraâ  de  l'Afliento  des  Nègres  ,  fait  en  dernier   lieu 

mvec  Sa  Majeflé  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne.  ** 

»  XXXII4  Tous  priibnniers  de  guerre  feront  délivrés  de  part  &  d*au« 
trefans  payçr  aucune  rançon,  6c  fans  diftin£tion  des  lieux,  ni  des  dra- 
peaux ou  étendarts,  où/&  fous  lefquels  ils  ayent  fervi,  pour  autant  que 
ces  priibnniers  font  au  pouvoir  def4its  Seigneurs  Roi  &  Etats  Généraux 
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:&  les  dettes ,  que  lefâits  prifonniers  de   guerre  ont  eontraâées  où  faitèl 


tioûs  de  ce  Traité.  *^ 
.  n  XXXIII.  Et  pour  rendre  le  Commerce  &  la  navigation  de  part  & 
d^autre  encore  plus  libre  &  feure,  on  efl  convenu  de  confirmer  le  Traité 
de  Marine ,  fait  à  '  la  Haye  le  dix-feptiéme  Décembre  mille  fix  cent  cin- 

Suante  ,  entre  le  feu  Roi  Philippe  IV,  &  les  Seigneurs  Eftats  Généraux, 
c  que  ce  Traité  fera  obfervé  oc  exécuté  en  tout ,   comme  s^il  étoit  in-- 
feré  ici  de  mot  à  mot,  excepté  que  la  defenfe  comprife  dans  les  Article» 
troifiéme  &  quatrième  de  ce  Traité  n'aura  aucun  lieu.  ^* 
p  XXXIV.  Quoy  qu'il   foit   dit  dans   plufieurs  des  Articles  precedens, 

3[ue  les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  librement  aller ,  fréquenter, 
emeurer,  naviger  &  trafiquer  dans  les  païs^  terres,  villes ^  ports,  places 
&  rivières  de  l'un  &  de  l'autre  des  Hauts-Contradans  ;  on  entend  neant-^ 
moins ,  que  lefdits  fujets  ne  jouîÈront  de  cette  liberté ,  que  dans  les  Etats 
de  l'un  &  de  l'autre  en  Europe ,  puifque  lV>n  eft  exprefTement  convenu , 
que  pour  ce  qui  regarde  les  Indes  Efpagnoles ,  la  navigation  &:  le  Com« 
merce  ne  s'y  feront,  que  conformément  à  l'Article  XXXI  de  ce  Traité, 
&L  que  dans  les  Indes ,  taiit  orientales,  qu'occidentales  ,  qui  font  fous  la 
domination  des  Seigneurs  Etats  Généraux,  la  navigation  &  le  Commerce 
fe  feront ,  comme  ils  s'y  font  fait  jufques  à  prefent ,  &  que  pour  ce  qui 
regarde  les  ifles  Canaries ,  la  navigation  &  le  Commerce  des  fujets  des 
Seigneurs  Eflats  s'y  feront  de  la  même  manière  ^  que  fous  le  règne  du 
feu  Roy  Charles  fécond.  ^' 

»  XXXV.  Si  par  inadvertance  ou  autrement,  it  furvenoit  quelque  inob* 
fervation  ou  inconvénient  au  préfent  Traité ,  de  la  part  defdits  Seigneurs 
Roy  ou  Etats ,  ou  leurs  fucceffeurs ,  cette  paix  ,  oc  alliance  ne  laiffera 
pas  de  fubfifter  en  toute  fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la 
rupture  de  l'amitié,  &  de  la  bonne  correlpondance  ,  mais  on  reparera 
promptement  lefdites  contraventions  ;  &  fi  elles  procèdent  de  la  fiiute  dé 
Quelques  particuliers  fujets,  ils  en  feront  feuls  châtiés,  &  le  dommage 
era  reparé  au  même  lieu ,  oà  la  contravention  aura  été  f^te ,  s'ils  y  font 
furpris,  ou  bien  en  celuy  de  leur  domicile  fans  qu'ils  puiflfent  être  potîr^ 
fui  vis  ailleurs  en  leurs  corps,  ny  biens,  de  quelque  manière  que  ce  foit.  ^^ 
»  XXXVI.  Et  pour  mieux  alfeurer  i  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitid 
entre  les  fujets  dudit  Seigneur  Roy  &  ceux  defdits  Seigneurs  Etats ,  il   a 


?. 


rupture  aux  fujets  de  part  &  d'autre  »  pour  fe  retirer  avec  leurs  effets ,  &c 
les  tranfjporter  où  boa  leur  femblerai  ce  qui  leur  fera  permis  de  faire  , 
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coftimé  ab(fî  de  vendre  ou  tranrpotcer  leurs  biens  &  meublés  en  toute 
lil>erté,  fans  qu'on  leur  puifle  donner  aucun  empefchement,  ny  procéder 
pendant  ledit  terme  d'un  an  &  d'un  jour  à  aucune  faifie  de  leurs  effets  |* 
doins  encore  à  Tarrêt  de  leurs  perfonnes.  **  ' 

»  XXXVII.  Puis  que  l'heureufe  continuation  de  paix ,  auflî  bien  que  le  repos 
^   la   feureté  de  l'Europe   dépendent    entr'autres  principaletneqt  aufli  de 
ce^  que  les  deux  Couronnes  d'£fpagne  &  de  France  demeurent*  toujours 
ûmdependantes  l'une,  de  l'autre  »  &  qu'EUes  ne  puiflent  jaitiais  être   unies 
^      la  tête  d'un  même  Roy ,  &  que  Sa  Majefté  Catholique  à  cette  fin ,  & 
confentement  du  Roy  Très-Chrétien ,  a  renoncé  le  cmquiéme  Novem- 
de  l'année  mil  fept  cent  douze  »  pour  Elle-même  »  les  héritiers ,  Se 
Cucceffeurs  à  perpétuité,  &  dans  les  termes  les  plus  forts,   à  tout  droit , 
cicre  &  prétention,  quelle  qu'elle  puiffe  être,  à  la  Couronne  de  France, 
'^c  que  de  l'autre  coté  les  Princes  de  la  maifon  Royale  de  France  ont 
ufli  renoncé  pour  eux-mêmes ,  leurs  héritiers  &  fucceffeurs  à  perpétuité , 
i£  dans  les  termes  les  plus  forts ,  à  tout  droit ,  titre  ou  prétention ,  quelle 
ou'elle  puifle  être ,  ^  la  Couronne  d'Efpagne  ^  âc  puis  que  ces  renoncia- 
tions &  les  déclarations ,  qui  s'en  font  enfuivies  en  Efpagne  «  &  en  Fran- 
ce ,  font  auflî  devenues  des  loix  fondamentales  &  inviolables  de  l'un  &  de 
l^autre  Royaume,  Sa  Majefté  Catholique  confirme  encore  par  ce  Traité; 
d<e  la  manière  là  plus  fotte ,  fkdixe  renôhciation  à  la  Couronné  de  France, 
elle  promet  &  s'engage  tant  pour  elle-même,  que  pour   fes  héritiers 
fuccefleurs  d'accomplir  religieufement ,  &  de  faire  accomplir  cette  re«* 
Acnciation ,  fans  permettre ,  ny  fouffrir  que  direâement  ny  indireâement 
^^n  en  vienne  contre»  foit  en  tout,  foit  en  partie ,  comme  autii    d'em^ 
X^loier  tout  fon    pouvoir  à    ce    que    lefdites   renonciations    des   Princes 
^e  la  maifon  Royale  dei    France ,.  fortent  leur  plein  &  entier  effet ,   & 
^u'aiflfi  les  deux  Couronnes  d'Efpagne    &   de  France  demeurent  toujours 
^^Ilement    feparées  l'une   de   l'autre  ,   qu'elles   ne  puiffent  jamais  êtro 
^ûîes.  •• 

»  X^VIII.  En  ce  prefent  Traité  de  paix  &  d'alliance  feront  compris 
"^Us  les  Roys  ,  Pritiçes  &  Etats,  qui  feront  nommés  d'un  commun  & 
^^ciproque  confeptemenp  ^  ,(atisfa6tion  de  part  &  d'autre  dans  un  tems 
^^nvepable.  **      ^  •         v    >      •  '       • 

n  XXXIX.  Et  pour  plus  grande  feureté  de  ce  Traité  ,  &  de  tous  les 

pints  &   articles  y  contenus,  fera  ledit  Traité  publié,  vérifié,  &  enre- 

^^iflré  de  part   &  d'autre  ^  dans   les  confeils  ,    cours  &  autres  places  ou 

<>a  a  accoutumé  de  fairç  les   publications ,   vérifications  &  enregiftre-^ 


»  XL.  Sera  le  pref^mt  Traité  ratifié  &  approuvé  par  lés  Seigneurs. Roy 
^  Etats  Généraux ,  &  les  lettres  de  ratification  feront  échangées  dans  le 
^tmie  de&r.  femaines^  ou  plutôt,  fi  faire  Te  peut  /à  compter  du  jour  de 
1»  fignatore.  *! 
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»  En  foy  de  quoy  nous  Ambaflàdeurs  extraordinaires  &  plénipoten- 
tiaires de  Sadice  Majefté  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  en  vertu  im 
nos  pouvoirs  refpeâifs ,  avons  esdits  nonis  figné  ces  prefentes  de  nos  feing 
ordinaires  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  dé  nos  armes,  A  Utrecht  c^ 
vingt  (ixiéme  Juin  l^an  mil  fept  cent  quatorze,  ** 


I 


Signé ,       , 

L.  S.  )  F.  M.  DUCQUB  p'OSSUNA. 

L.  s.  )  El  Marque  de  Montelon. 


(L.  S.)  B.  V.  DussEN. 

(  L.  S.  )  C.  V.  Gheel  van  Spanbrobgk. 

F.  A.  Baron  de  Rheede  de  Rensvoude 

Graef  van  Kniphuysen. 


( L.  s]) 
(  L.  S.  ) 


'Article  ftp  art  y  concernant  la  fomme  de  ^,200,552.  livres  pretendut  par 

i,  H.  P.  du  mùne  jour  %6  Juin  tjtj^. 

ÏS  Ous  AmbaiTadeurs  Extraordimures ,  &  Flénipotentisdres  des  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies,  ayant  remis  entre  les  mains  de  nous  Am« 
bafTadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Catholique 
le  compte  des  debtes  &  prerenfions  des  collèges  de  l'amirauté  ^ns  le: 
Provinces-Unies  à  la  charge  de  la  Couronne  d'Efpagne  ,  refultantes  d< 
pluiieurs  équipages  faits  par  lefdits  collèges  j>ottr  ladite  Couronne,  dans  lei 
années  mil  lix  cent  fbixante  quinze ,  mil  ux  cent  foixante  feize  ,  mil  & 
cent  foixante  dix  fept,  &  mil  fix  cent  foixante  dix  huit;  Idquellei 
debtes,  &  ptetenfipns  (  deduâion  faite  de  ce  qui  en  avoit  été  payé] 
monteroient  encore  à  quatre  millions  cent  mille  trois  cent  cinquaàte  deiis 
francs  monnoye  de  Hollande,  outre  les  intérêts  de  cette  (bmme ,  depoii 
le  premier  Janvier  mille  fix  cent  quatre  vingt  deux,  jufques  au  pa3^emen 
entier  &  efFeôif,  comme  auflS  la  liquidation ,  -qiu  en  a  été  faite  en  paifi< 
à  Bruxelles  le  vingt  cinq  Novembre  mil  fix  cent  quatre  vingt  un  ,  avèl 
le  Prince  de  Parme,  pour  lors  Gouverneur  des  Pays-bas  ^pà?nols,  A 
ayant  demandé  &,  fortement  infifté  pour  le  payement  defdites  dettes,  ê 
nous  Ambafladeurs  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Catholique ,  ne  nou^ 


%..  -^  ......  •  ^ 

»  En  foy  dé  quoy  npiis  Ambaftadeurs  Extraordinaires  A^  Rày  CathoU* 
que ,  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  (igné  le  prefent  Article  &  ] 


»   ■<        ^ 
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avons  fait  àppofer  le^  cachets  de  nos  armes.  A  Utrecht  ce  vingt  fikiéme 
Juin  mil  fept  cent  quatorze.  *^  ' 

Signe,  ■'        ■ 

»  -       - 

(L.  S.)  DuQUB  d^Ossuna; 

<!•  s.)  El  Marque  BE  MoNTEwaNi 

( L.  S.)  B.  V.  Dusses. 

(  L-  S.  )  C;  V.  Gheel  van  Spanbroeck* 

(L.  S.)  F«  A.  Baron  de  Reed]^  de  Renswoude. 

(  L.  S.  )  GRAEF  van  KNIFHUVSENi 

^^tn  Article  fcparc^  concernant  Us  prétenfions  de  la  fuccejjîon  d?  Orange  à 
la  charge  de  VEJpagne.    Du  mime  jour  x6  Juin  1714^ 

'     \^  Omme  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Frbvînces-Unies  des  Pays- 
>^^s,  en  qualité  d'exécuteurs  du  teftâmenf  de  Sa  Màjefté  le  feu  Rojr  de 
^  Grande-Bretagne ,  de  très-glorieufe  mémoire,  ont  fait  donner  un  Ine*^ 
nioire  en  latin  aux  Sieurs  AmbafTadeurs  Extraordinaires  &  Fle^ipotentiai- 
tes   de  Sa  Majefté  Catholique  par  nous  fouiigùez  Ambafladeurs  Extraorr 
dinaires  &  l'ienipotentiaires  deidits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  contenant 
tedit  memoilre ,  ce   que  Leurs   Hautes   FuifTances  foutiennent  appartenir 
légitimement  à  la  fucceffion  de  feu   Sa  Majellé  le   Roy  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  à  la  charge  de  la  Couronne  d'Efpagne  ,    fuivant  le  Traité  de 
tranfaâion  pafTé  &  conclu  le   vingt   fix  Décembre  mil  t\x  Cent  quatre 
vingt  fept,  entre  feue  Sa  Majefté  Oitholique»  de  g^orieufe  mefnoire /d^une 
P^i  &    Sadite  MajeHé  le  Roy  de   la  Grande-Bretagne,    alors  Frince 
dérange ,  de  l'autre  \  confiilant  en  trois  rentes  diftinâes  :  favoir  une   de 

Juatre  vingt  mille  livres  annuelle  ;  une  de  vingt  mille  livres  annuelle  ;  ces 
eux  hypothéquées  fur  les  douanes  de  la  Meûxe ,  &  de  FEfeaut ,  &  qui 
n'otat  point  été  payées  depuis  Tannée  mil. fix. cent  quatre  vingt  feize  :  & 
Qoe  de  cinquante  mille  livres  annuelle ,  qui  n'a  pas  été  non  plus  payée  ^ 
comme  defUis  ^  outre  un  reliant  de  trente  fept  mille  quatre  cent  quatre 
vingt  douze  livres  pour  l'année  mil  fix  cent  quatre  vingt  quinze  ;  &  en- 
core une  fomme  de  cent  vin^t  mille  écus,  payable  une  feis,  qui  devoit 
^voir  été  payée  un  mois  après  la  ratification  du  fufdit  Traité  ;  &  que  les  • 
Seigneurs  Etats  Généraux,  après  avoir  donné 'ladite  reprefentation ,  ont 
encore  fait  donner ,  par  nous  leurs  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Pléni- 
potentiaires ,  une  copie  du  fufdit  Traité  de  tranfaâion  ,  &  des  autres , 
loi  y  font  relatifs  :  afin  que  les  fufdits  arrérages  ,  &  la  fufdite  fomme 
ecent  vingt  mille  écus,  avec  les  intérêts^  qui  en  font  dus,  du  jour  du 
retardement ,  foiem  payez  promptement  à  ladite  fucceffion  Royale  par 
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Sa  Majefté  Catholique  ou  de  fa  part  :  &  que  l'on  continue  le  payet 
defdites  rentes  refpeâives  ,  favoir  le  payement  abfolu  de  celle  de 
cinquante  mille  livres ,  de  celle  de  quatre  vingt  mille  livres  &  de 
de  vingt  mille  livres,  en  cas  que  les  prefens  ou  fumrs  pofTeflëurs 
fonds  hypothéqués  &  engagez ,  vinilënt  »  en  quelque  tems  que  ce  ibii 
manquer  au  payement  defdites  deux  derpieres  rentes  cy^deffiis  meni 
nées.  Et  comme  d'un  côté  pous  Amh^dçiirs  :  Extraordinaires  jS;  Fi 
potentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  inlifté ,  que  ces  payen 
fuffent  promis ,  par  Sa  Majefté  Catholique  ou  en  .  fon  nom ,  &  que  < 
promefle  fut  comprife,  &  inférée  dans  un  Article  feparé  du  pn 
Tcaité  de  Faixi  mais,  que  de  l'autre,  nous  Ambafladeurs  Extraordin 
&  Plénipotentiaires,  de  Sa  Majefté  Catholique  avons  allégué  de  n'i 
point,  de  pouvoir  à  cet  égard,  &  que  Pon  a  jugé  le  ptus  convenable 
ne  point  retarder  :pour  cela  la  concluiion  du  Traité  de  Paix;  en 
tombé  d'accord,  de  part  &  d'autre,  qu'il  fera  refervé  à  ladite  fucce 
Royale ,  de  pourfuivre  la  fatisfaâion  des  preténfiôns  fufdites  ,  de  la 
Bière  que  les  intereftèz  à  ladite  fucceftion  le  trouveront  convenable 
propos  :  fauf  aufli  les  raifons  que  Sa  Majefté  Catholique  pourroit  aile 


au  contraire.  •* 


D  En  foy  de  quoy  nous  Ambaflàdeurs  Extraordinaires  &  Flenipotenti 
dû  Roy  Catholique ,  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  (igné  le 
fent  Article  &  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes«  A  Uo 
ce  vingt  (ixiéme  Juin  mil  fept  cent  quatorze.  ^! 

Signé ^ 

(  L.  S.  )  F,  M.  DtrcQUE  d'Ossuna. 
(  L«  S.  )  El  Marque  bb  Monxeleon. 


'  t 


(L.  S.)  B.  V.  DussEN. 

( L.  S.)  C.  .V.  Gheel  van  Sfanbroeck. 

L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Reede  de  ReNSWOUI: 

L.  S.  )  Gb:a3E£  van  Kniphuysen. 
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N^  XXX. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE,  DE  NAVIGATION  et  DE  MARINE, 

Entre  Sa  Majtfic  Très-Chrétîtnnc  &  les  Villes  Anfiatiquts  ;  Lubecki 
Bremen  V  Hambourg,  à  Paris  le  z8  de  Septembre  ijiS. 

•LiE  Roi,  defirant  faire  connoltre  aux  villes  de  Lubeck»  Bremen  ,  & 
Hambourg  de  Tanfe  teutonique ,  la  niême  afFe6Kon  que  Tes  prédécefleurs , 
<iepuis  Louis  II ,  jufqu^à  Louis  XIV ,  il  a  reçu  favoraolemenc  les  infiances 
<&  fupplications'  que  ces  villes  lui  ont  fait  faire  par  leurs  Députés  en  cette 
Cour;  &,  de  l'avis  de  fon  oncle  le  Duc  d'Orléans,  a  commis  pour  exa* 
ininer  les  mémoires  préfentés  de  la  part  defdites  villes  ,  le  fieur  Comte 
d'Eftrées  ^  le  fieur  Marquis  d^UxelIes  ,  &  le  fieur  Amelot ,  lefquels ,  avec 
ledit  Seigneur  Député,  ont  conclu  ce  qui  fuit.  . 

Article    pr  e  m  i  e  r. 

s  Les  habitans  des  villes  anfeatiques  jouiront  de  la  même  liberté ,  en  ce 

2ui  regarde  le  Commerce  &  là  navigation  dont  ils  ont  jouï  depuis  plufieurs 
^les,  &  pourront  trafiquer  8c  naviguer  en  toute  fureté,  tant  en  France 
^^'autres  Royaumes,  Etats,  pais  &  mers,  lieux,  ports,  côtes,  havres  & 
rivières  en  dependans  ,  fituez  en  Europe ,  pour  y  aller ,  venir ,  pafTer  & 
''^palTer  tant  par  mer  que  par  terre ,  avec  leurs  navires  &  marchandifes , 
^Ofit  rentrée  ,  fonie  &  tranfport  ne  font  bu  ne  feront  défendus  aux  fujets 
^^  Sa  Majeflé  par  les  loix  &  ordonnances  du  Royaume.  ^ 

^  II.  Ceux  des  fujets  defdites  villes  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
^''ance ,  ne  feront  point  aflujettis  au  Droit  d'Aubaine ,  &  pourront  difpofer 
P^  tellament ,  donation  ou  autrement  de  leurs  biens ,  meubles  &  immeu- 
bles ^  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera ,  &  leurs  heri- 
^^s  refidans  en  France  ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fucceder  ab  intdiat^ 
^Qs  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  neutralité  :  le  tout  ainfi  que 
P^urroient  le  fiûre  les  propres  &  naturels  fujets  du  Roi.  " 

,«>  IIL  Lefdits  fujets  defdites  villes  anfeatiques  ne  feront  tenus  de  payer 
^  autres ,  ni  de  plus  grands  droits  ,  gabelles ,  impofitions ,  Contributions 
1?}^  charges  fur  leurs  perfonnes^,  biens,  denrées,  navires  ou  fret  d'iceux, 
^treâement  ni  indirectement ,  fous  aucun  nom  ou  prétexte  que  ce  foit  ^ 
9^e  ceux  qui  feront  payez  par  les  propres  &  naturels  fujets  de  Sa 
**^ieflé.  " 

*»  IV.  Seront  exempts  du  droit  de  fret  de  cinquante  fols  par  tonneau  dans 
^^s  les  cas ,  (i  ce  n  eft  lorfqu'ils  prendront  des  marchandifes  dans  un  port 
Tamc  XIU.  Z 
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de  France ,  &  qu'ils  les  tranfporteront  dans  un  autre  port  de  France  pour 
les  y  décharger.  '' 

»  V.  Et  pour  fa vbrifer  d'autant  plus  le  Commerce  defdices  villes  ,  il  a 
été  accordé,  que  les  marchandifes  ci-après  dénommées  ne  payeront  à  toutes 
les  entrées  du  Royaume  ^  terres  &  païs  de  l'obéifTance  du  Roi ,  que  les 
droits  ci-après  déclarez^  baleine  coupée  le  loo  pefant  payera  neuf  livres  ^ 
fanon  de  baleine  le  loo  en  nombre ,  tant  grands  que  petits  ^  du  poids 
de  300  livres  ou  environ,  vingt  livres.  " 

)>  Huile  &  graiflè  de  baleine  &  d'autres  poiiTons  embarquez,  du  poids 
de   5 !^o  livres,  fept  livres,  dix  fols. /^ 

n  Fer  blanc  le  baril  de  4^0  feuilles  doubles,  vingt  livres.  " 

»  Le  baril  de  fimples  feuilles ,  dix  livres.  " 

»  Flutiies  à  écrire  le  100  pefant ,  quatre  livres,  foye  de  porc,  le  100 
pefant ,  quatre  livres.  '' 

,  »  Enfemble  les  quatre  fols  pour  livre  defdits  droits  pendant  le  temps 
feulement  que  les  fujets  du  Roi  y  feront  aflujettis,  ^' 

i>  VI.  Il  efl  accordé  aux  dites  villes  anfeatiques ,  que  conformément  à 
redit  du  mois  de  Mai  1699  concernant  la  franchife  du  port  &  havre  de 
Marfeille ,  leurs  fujets  jouiront  de  la  même  liberté  &  franchife ,  donc  jouïf- 
fent  les  fujets  du  Roi ,  &  ne  payeront  les  droits  de  vingt  pour  cent , 
(  lorfqu'ils  apporteront  des  marchandifes  du  levant ,  foit  à  Marfeille  ou 
dans  les  autres  villes  du  Royaume  où  l'entrée  eft  permife  )  que  dans  les  cas 
où  les  fujets  naturels  du  Roi  feront  tenus  de  les  payer»  ^ 

j>  VII.  Jouiront  au  furplus  tefdites  villes ,  leurs  habitans  &  fujets  en  ce 
qui  regarde  la  navigation  &  le  Commerce  par  mer  ,  de  tous  les  mêmes 
droits,  firanchifes,  immunités  &  privilèges  contenus  au«préfent  traité,  de 
ceux  encore  qui  feroient  accordez  par  Ta  fuite  aux  Etats  des  Provinces-. 
Unies  &  aux  autres  Nations  maritimes,  dont  les  Etats  font  fituez  au  nord 
de  b  Hollande.  ^^ 

»  Vlll,  Les  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  navires  des  villes  anfea* 
tiques ,  leurs  pilotes ,  officiers ,  mariniers ,  matelots  ou  (bldats ,  ne  pourront 
être  arrêtez ,  ni  les  navires  détenus  ou  obligez  à  aucun  fervice  ou  tranf- 
port ,  même  les  denrées  &  marchandifes  ne  pourront  être  faifies  dans  les 
ports  de  France ,  en  vertu  d^aucun  ordre  général  ou  particulier ,  ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  quand  il  s'agiroit  de  la  défènfe  de  l'Etat ,  (i  ce 
n'éft  du  confentement  des  intéreflës  ,  ou  en  payant ,  fans  préjudice  nean« 
moins  des  faifies  faites  par  autorité  de  juilice ,  &  dans  les  règles  ordi- 
naires ,  pour  dettes  légitimes,  contrats,  ou  autres  caufes  \  pour  raifoa 
defquelles  il  fera  procédé  par  les  voyes  de  droit ,  félon  l^s  formes 
judiciaires.  ^ 

»  IX.  Les  navires  appartenans  aux  habitans  des  villes  anfeatiques  ,  pair 
faut  devant  les  côtes  de  France  &  relâchant  dans  les  rades ,  ports  &  ri- 
vières du  Royaume  ,  par  tempête  ou  autrei^ent,  ne  feront  contraints  à^f 
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décharger  ou  vendre  leurs  niarchandifes ,  en  tout  ou  en  partie ,  ni  tenus,  de 
p&yer  aucuns  droits,  .ûnon  pour  les  marchandifes  qu'ils  y  déchargeront 
volontairement  &  de  leur  gré.  'V 

^  X.  Pourront  néanmoins  les  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  navires 
des  villes  anfeatiques ,  vendre  une  partie  de  leur  chargement  pour  acheter 
les  vivres  dont  ils  auront  befoin  ,  &  les  chofes  nécefTaires  au  radoub  de 
leurs  vaiflèaux  ,  après  en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  Officiers  de  Ta- 
^rauté  I  auquel  cas  ils  ne  payeront  droits ,  que  des  marchandifes  ^  qu'ils 
auront  vendues  ou  échangées.  " 

^  ^  XL  S'il  arrive  que  des  vaifleaux  de  guerre  ou  navires  marchands  déf- 
aites villes ,  échoiient  fur  les  côtes  de  France  par  tempête  ou  autrement  ^ 
lefclits  vaifleaux  ou  navires , .  leurs  apparaux  &:  marchandifes ,  vivres ,  mu-^ 
uitions  &  denrées,  ou  les  deniers  qui  en  proviendront,  en  cas  de  vente , 
Icront  rendus  aux  propriétaires ,  ou  à  ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir 
^  fux ,  fans  aucune  forme  de  procès ,  pourvu  que  la  réclamation  en  foie 
6ire  dans  l'an.  &  jour ,  en  payant  feulement  les  frais  raifonnables  &  ceux 
du  fauvement,  ainfi  qu'ils  feront  réglez,  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majefté  don-* 
A^a^  ^es  ordres  pour  tàice  châtier  feverement  ceux  de  ks  fujets  qui  auront 
profité  ou  tenté  de  profiter  d'un  pareil  malheur.  " 

^  XIL  Les  marchandifes  des  batimens  échoués  pe  pourront  être  ven- 
dues avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  jour,  fi  elles  ne  font  de 
qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées  ;  mais  s^il  ne  fe  préfente  point  de 
r^clamateur  ,  ou  perfonne  de  fa  part  dans  le  mois  ,  après  que  les  effets 
auront  été  fauvez,  il  fera  procédé  par  les  Officier$  de  l'amirauté  à  la  vente 
dp  qnelques  marchandifes  des  plus  periffables,  &  le  prix  qui  en  pro- 
viendra fera  employé  au  payement  des  falaires  de  ceux  qui  auront  tra« 
vaille  au  fauvement;  dçfqucjles  ventes  &  payemens  il  fera  Greffé  procès 
verbal,  " 

9  XIII.  S'il  furvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  &i:]uelque$  puiflancesau^ 
très,  que  l'Empereur  &  l'Empire  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  les  vaifleaux 
d&  Sa  Majefté  &  ceux  de  fes  fujets  armez  en  guerre  ou  autrement  ne  pour- 
H>m  empêcher^  arrêter ,  ni  retenir  les  navires  defdites  villes  anfeatiques; 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  ils  iroient  dans  les  villes , 
ports ,  havres  on  autres  lieux  dependaûs  defdites  puiflances  ennemies  de 
Sa  Majefté  »*  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuffent  chargez  de  marchandifes  de  contre- 
bande ;  ci*après  defignées ,  pour  les  porter  aux  païs  il  places  des  ennemis 
^  la  Couronne ,  ou  de  marchandifes  appartenantes  auxdits  entremis.  " 

»  XIV.  Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande  font  entendus 
Ifs  munitions  de  guerre  &  armes  à  feu,  comme  canons,  moufquets,  mor- 
^f^y  bombes  ,  pétards ^  grenades  ,  faucifles  ,  cercles  poiffez  ,  affûts,  four^-^ 
c^ettcs,  bandolieres,  poudre,  mèche,  falpétre,  balles  &  toutes  autres  for-» 
|«s  d'armes ,  comme  piques  ,  épées ,  morions  ,  cafques ,  cuiraffes ,  halle- 
'^^fdei; ,  javelots ,  &  antres  armes  de  quejque  efpece  que  ce  foit;  enfemble 

Z  a 
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les  chevaux  ,  Telles  de  cheval ,  foureaux  de  piftolets ,  &  généralement  tous 
les  autres  aflbrtimens  fervans  à  l'ufage  de  la  guerre.  " 

i>  XV.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de   contre-^ 
bande  les  fiomens  ^  bleds  &  autres  grains,  légumes,  huiles,  vins,    fel^ 
ni  généralement  tout  ce  qui  fert  à  la  nourriture  &  fuflentation  de  la  vie  % 
mais  au  contraire,  lefdites  denrées  demeureront  libres  comme  les  autres 
marchandifes  non  comprifes  dans  l'article  précèdent ,    quand  même   elles 
féroient  deftinées  pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté,  à  moins  que  la- 
dite place  ne  fut  aâuellement  inveflie ,  bloquée  ou  afliegée  par  les  armes 
de  Sa  Majefté,  ou  qu'elles  appartinflent  aux  ennemis  de  l'Etat,  au  quel  cas 
lefdites  marchandifes  &  denrées  feront  confifquées.  " 

»  XVI.  Les  marchandifes  de  contrebande  &  les  denrées  de  la  qualité 
fpecifiée  par  les  articles  précédons  &  dans  tes  cas  y  expliaués,  qui  fe  trou- 
veront fur  les  navires  des  villes  anfeatiques,  feront  connfquées ,  mais  le 
navire  ni  le  refte  en  chargement  ne  fera  pas  fujet  à  la  confîfcation.  '' 

9  XVII.  Si  les  Capitaines  ou  maîtres  defdits  navires  avoient  jette  leurs 
papiers  à  la  mer,  le  navire  &  tout  le  chargement  fera  confifqué.  " 

»  XVIII.  Les  navires  des  villes  anfeatiques  avec  leur  chargement  ,  fe- 
ront de  bonne  prife ,  lorfqu'il  ne  fe  trouvera  ni  chartes  parties ,  ni  con- 
Boiflemens ,  ni  fââures.  ^ 

»  XIX.  Les  Capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  des  navires  defdites  villes 
anfeatiques ,   qui  auront  refufé  d'amener  leurs  voiles  après  la  femonce  ^ 
|ui  leur  en  aura  été  faite  par  les  vailfeaux  de  Sa  Majefté ,  ou  par  ceux  de 
es  fujets  armez  en  guerre ,   pourront  y  être  contraints  ;  &  en  cas  de  re- 
fiftance ,  ou  de  combat ,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife.  " 

»  XX.  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant  d'un  vaiffeau  Fran- 
çois arrêtât  un  navire  des  villes  anfeatiques  ,  chargé  de  marchandifes  de 
contrebande  ou  de  denrées  dans  les  cas  ci-deftiis  ipecifîez  ,  il  ne  pourra 
faire  ouvrir  ni  rompre  les  coftres ,  malles ,  balles ,  ballots ,  bougettes ,  ton- 
neaux &  autres  caifles ,  ni  les  tranfporter ,  vendre ,  échanger ,  ou  autrement 
aliéner ,  qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  terre  en  préfence  des  Officiers  de 
l'amirauté  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  defdites  marchandifes  de  con- 
trebande ou  denrées.  ^ 

»  XXL  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commandant  d'un  vaii^ 
feau  François,  ou  quelqu'autre  perfbnne  que  ce  foit«  dans  le  cas  ci-defTus, 
vendre  ou  acheter,  échanger  ni  recevoir ,  direâemént  ni  indireâemeot, 
fous  quelque  titre ,  ou  prétexte  que  ce  foit ,  aucune  marchandife  de  con- 
trebande ,  ni  denrées  qu'après  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne.  ^ 

»  XXII.  Les  vaifleaux  defdites  villes  anfeatiques,  fur  lefquelles  il  fe 
trouvera  des  marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majefté^  ne 
pourront  être  retenus  ,  amenés  ni  confifqués^  non  plus  que  le  refle  de 
leur  cargaifon ,  mais  feulement  lefdites  marchandifes  appartenantes  aux  en- 
nemis de  Sa  Majefté  feront  confifquées ,  de  même  que  celles  qui  feront  de 
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contrebande  ,  Sa  Majellé  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  uPages  &  ordon^ 
siances  à  ce  contraires,  même  à  celles  des  années  1535,  i$84&  i68t  qui 
portent,  que  la  robe  ennemie  confifque  la  marchandife  &  le  vaifleau  ami. 
J)ieo  entendu  que  fi  la  partie  du  chargement ,  qui  fe  trouvera  fujet  à  con- 
£fcation,  étoit  fi  confidérable,  qu'elle  ne  pût  être  chargée  fur  le  vaiflèau 
f  rançois ,  il  fisra  permis  en  ce  cas  au  Capitaine  du  navire  François  de  con- 
<luire  le  navire  des  villes  anfëatiques  dans  le  plus  prochain  port  de  Fran- 
ce ,  pour  être  les  marchandifes  fujettes  à  confifcacion  déchargées  fans  re- 
tardement ,  après  quoi  le  vailfeau  des  villes  anfëatiques  avec  le  refte  de  la 
cargaifon  fera  relâché  &  mis  en  pleine  liberté.  " 

i>  X)QII.  Et  pour  connoitre  quels  font  les  véritables  propriétaires  des 
xnarchandifes  trouvées  dans  un  vaiflTeau  des  villes  anfëatiques ,  il  fera  ne^ 
ceflàire  que  les  connoiffemens  ou  polices  du  chargement  contiennent  la 
qualité  &  quantité  des  marchandifes ,  le  nom  du  chargeur  &  de  celui  à 
^ui  elles  doivent  être  confignées ,  le  lieu  d'où  le  vaiueau  fera  parti ,  & 
celui  de  fa  deftination ,  même  le  nom  du  Capitaine  ou  maître ,  qui  fera 
«eou  de  les  figner  ou  de  les  faire  figner  par  l'écrivain.  " 

i>  XXIV.  Toutes  les  marchandifes  &  effets  appartenans  aux  fujets  des 
^Ues  anfëatiques ,  trouvez  dans  un  navire  des  ennemis  de  Sa  Majefié ,  fe* 
'sont  confifqués ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande.  " 

»  XXV.  Si  quelques  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  des  villes  an- 
fëatiques fe  trouvent  chargées  fur  des  vaiffeaux  d'une  Nation  devenue  en- 
anémie  de  Sa  Majefié  depuis  le  chargement ,  elles  ne  feront  point  fujettes 
^  confifcation  :  non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  des 
ailles  anfëatiques ,  qui  auront  été  chargées  fur  un  vaiffeau  ennemi  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement  en  ait  été  fait  dans 
les  termes  ou  délais  réglez  par  l'article  fuivant.  " 

»  XXVI.  Lefdits  termes  ou  délais  feront  de  quatre  femaines  pour  les 
:anarchaodifes  chargées  dans  la  mer  Baltique  ou  dans  celle  du  Nord,  de- 
j>ms  la  Terre-neuve  en  Norwegue  jufau'au  bout  de  la  Manche.  "^ 

»  De  fîx  femaines  depuis  le  bout  de  la  Manche  jufqu'au  Cap  St.  Vincent.  " 

»  De  dix  femaines  depuis  Je  Cap  St.  Vincent  dans  la  mer  Méditerranée 
il  jufqu^  la  Ligne.  " 

»  Et  enfin  àt  huit  mois  au  delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde.  " 

»  Tous  ces  termes  ou  délais  s'entendront  à  compter  du  jour  de  la  déchi^ 
ntion  de  la  guerre.  Si  lefdites  marchandifes  avoient  été  chargées  après 
l'expiration  defdits  termes,  elles  feront  confifquées.  " 

»  XXVn.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  lefdits  délais , 
il  s'en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  feront  rendues  qu'après  une  f&reté 
fuffifante ,  telle  qu'elle  efl  expliquée  dans  l'article  fuivant ,  qu'elles  ne  fe- 
ront point  tranfportées  en  pais  ou  lieu  ennemi.  " 

1»  XXVIII.  Si  dans  les  délais  ci-deffus  expliquez,  le  Capitaine  ou  Com* 
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mandant  du  vaifTeau  François  veut  retenir  ces  marchandifes  de  contreban*- 
de  ^  il  fera  en  droit  de  le'  faire ,  en  payant  la  jufte  valeur ,  fuivanc  Tefti- 
xnation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré^  &  en  cas  de  difficulté  fur  ladite 
eftimation ,  bu  que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  re- 
tenir »  le  Capitaine  ou  maître,  du  vaifTeâu  des  villes  anfeatiques  fera  tenu 
de  donner  fa  foumiffion ,  de  rapporter  dans  le  temps  dont  on  conviendra 
un  certificat  du  déchargement  deidites  marchandifes  ,  en  un  lieu  non  en* 
nemi  >  lequel  certificat  pour  être  valable  fera  legalifë  &  attefté  véritable 
par  un  Conful ,  Refident ,  Agent ,  ou  Commiflaire  du  Roi ,  &  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  points  par  lés  Juges  des  lieux.  ^     ' 

»  XXIX.  S'il  fe  trouve  dans  un  navire  des  villes  anfeatiques  des  pafla- 
gers  d'une  Nation  ennemie  de  la  France,  ils  ne  pourront  «n  être  enlevez, 
à  moins  qu'ils  ne  fuflent  gens  de  guerre  aâuellement  au  fervice  des  en«- 
Hemis,  au  quel  cas  ils  feront  &its  pri(bnniers  de  guerre.  "       <  • 

i>  XXX.  Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  fujèts  des  villes 
anfeatiques  \  on  eft  convenu  qu'il  ^ut  qu'il  foit  de  leur  fabrique ,  ou  de 
celle  d'une  Nation  neutre  :  Si  néanmoins  étant  de  fabrique  ennemie  ,  ou 
ayant  appartenu  aux  ennemis  ,  il  a  été  acheté  avant  la  déclaration  de  la 
guerre  »  (oit  par  des  fujets  des  villes  anfeatiques  ^  foit  par  ceux  d'une  Na« 
don  neutre,  il  ne  fera  point  fujèe  à  confifcadon.  Cet  achat  fera  jufiifiépar 
le  paifèport  ou  lettre  de  mer ,  &  par  le  concraâ  de  vente  paflë  par  de- 
vant les  Officiers  ou  perfonnes  publiques,  qui  doivent  recevoir  ces  (ortes 
d'aâes ,  foit  par  le  propriétaire ,  en  perfbnne ,  foit  par  fon  procureur ,  en 
'  vertu  de  procuration  ipeciale  &  aucenrique,  annexée  à  la  minute  du  con*- 
traâ  de  vente  »  &  tranfcrite  à  la  fin  de  l'expédition  par  le  même  Officier 
public  qui  l'aura  délivré  ;  ledit  contraâ  duement  enregiftré  au  greffe  du 
Magiftrat  du  lieu  d'où  le  navire  fera  parti.  "  <> 

»  XXXÏ.  Un  navire»  quoique  de  la  fabrique  des  villes  anfeatiques,  ou 
par  elles  acheté  avant  k  déclaration  de  la  guerre  en  la  forme  expliquée  en 
l'article  précédent,  ne  fera  réputé  leur  appartenir,  fi  le  Capitaine  ou  pa- 
tron ,  le  contre-maître ,  le  pilote  &  fubrecargue  &  le  commis ,  ne  (ont 
fujets  naturels  defdites  villes  anfeatiques  ,  ou  s'ils  n'y  ont  été  namralifez 
trois  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  &  pareillement  fi  les  deux 
tiers  de  l'équipage  ne  font  fujets!  naturels  de  l'une*  defdites  villes  ou  d'une 
Nation  neutre,  ou  en  cas  qu'ils  feient  originaires  d'un  païs  ennemi,  s'ils 
ne  fom  naturafifez  avant  la  guerre ,  foit  par  les  villes  anfeatiques,  foie 
par  une  Nation  neutre.  '' 

»  XXXIL  La  preuve  de  la  patrie  ou  de  la  naturalifation ,  tapt  des  Offi« 
ciers  que  de  l'équipage ,  fera  établie  par  les  pafleports  ou  lettres  de  mer, 
qui  conriendront  le  nom  &  le  port  du  havire ,  le  nom  &  le  lieu  de  la 
naiffance  &  de  l'habitation  du  |)ropriétàire  ;  ainfi  que  du  Maître  oa  Corn* 
mandant  du  navire  ;  lefqùelles  lettrés  feront  renouvellées  chaque  année  , 
fi  le  vaifTeau  ne  &it  '  pas  tui  voyage  qui  demande  un  plus  long  terme  , 
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ladite  preuve  fera  pareillement  établie  par  le  rôle  d'équipage  bien  &  due- 
xnenc  certifié.  ^ 

B  XXXIII.  Toutes  les  pièces  néceflTaires  pour  connoitre  la  fabrique  du 
.navire ,  quel  en .  efl  le  propriétaire ,  la  qualité  des  marchandifes  &  la  pa- 
crie  des  Officiers  &  matelots ,  feront  repréfentées .  par  le  Capitaine ,  maître 
ou  patron >  fans  que  celles  qui  feroient  rapportées  dans  la  fuite,  puiflènt 
&ire  aucune  foi.  "  . 

9  XXXIV.  Les  navires  des  villes  anfeatiques  qui  ^ront  trouvez  dans  les 
sades,  ou  rencontrez  en  pleine  mer  par  des  vaiuèalix  de  Sa  Majefié  ,  ou 
par  ceux  de  fes  fujets  armez  en  guerre  «  abattront  le  pavillon,  &  amené-» 
jronc  leurs  voiles  auffî-tôt  qu^ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France ,  & 
<]u'ils  en  auront  été  avertis  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon  tiré  fans 
l>oulet.  Le  vaiflTeau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  pires  qu'à 
la  portée  du  canon ,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y  envoyer  fa  cha-* 
loupe  avec  deux  ou  trois  homimes  de  guerre  ^  outre  l'équipage  néceffaire,^ 
Auxquels  le  Capitaine ,  maître  ou  .patron  du  vaiffeau.  defdites  villes  anfea* 
ciques  repréfentera  les  aâes  &  papiers  (pecifîez  dans  les  articles  XXX  ^ 
^XXII  &  XXXIII  ci-defTus  ^  &  y  fera  ajouté  entière  foi  &  créance  ^ 
urvû  que  le  contraâ  de  vente  foii  rédigé  dans  la  forme  portée  par  l'arr 
_icle  XXX  &  que  les  palTeports  bu  lettres  de  mer,  &  le  rôle  d'équipage, 
Soient  rédigez  fuivant  les  formulaires  qui  feront  inferez  à  la  fin  .du  pré- 
'  nt  traité.  *' 

»  XXXV.  Les  gens  de  guerre  du  vailTeau  François  qui  entreront  dans  le 
avire  des  villes  anfeatiques  n'y  feront  aucune  violence,  ne  recevront,  ne 
prendront  &  ne  fouffriront  qu'iUy  foit  pris  aucune  chofe  ,  fous  quelque 
pvécexte  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  ibit  ,  à  peiné  de  reilitution  dû 
omdruple  f  oc  même  fous  les  autres  peines  portées  par  les  ordonnances , 
oc  lui  laifferont  continuer  fa  roujte ,  après  qu'ils,  auront  reconnu  qu'il  n'y  a 
point  de  marchandifes  de  contrebande ,  ni  de  marchandifes  &  effets  appar- 
tenants à  une  Nation  aâuellement  ennemie  de  la  France..  " 

»  XXXVT.  Pour  prévenir  les  infultes  &  violences  qui  pourroient  être 
faites  aux  gens  de  guerre  François  qui  feront  entrez  dans  le  navirjs  des 
villes  anfeatiques ,  le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  paffer  4ans  la  chaloupe 
Francoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  équipage  ,  qui  refieront 
jufqu'à  ce  que  lefdits  gens  de  guerre  foient  rembarquez.  "  . 

»  XXXVII.  Les  Capitaines  François  &  ceux  des  villes  anfeatiques,  ar- 
mez en  guerre  ou  en  courfe ,  donneront  avant  que  de  partir  du  port ,  où 
leur  armement  aura  été  fait ,  une  caution  de  quinze  mille  livres ,  pour  ré- 
pondre des  malverfations  qui  pourroient  être  par  eux  fiiites  au  préfent 
traité.  " 

9  XXXVIII.  Les  jugemens  concemans  les  prifes  fidtes  fur  les  batimens 
des  villes  anfeatiques  ,  par  les  vaiffeàux  du  Roi,  ou  par  ceux  des  arma- 
teurs François  ,  ieront  rendus  avec  toute  la  diligence  poffible,  fuivant  les 
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loix  du  Royaume  ;  &  fi  les  Miniftres  ou  autres  de  la  part  deCiites  villes 
fe  plaignent  des  premiers  jugemens  ,  5a  Majefté  les  fera  revoir  pour  en 
connoitre  fi  les  difpofitions  du  préfent  traité  auront  été  obfervées  ^  &  ce 
dans  trois  mois  au  plus  tard  ;  pendant  lequel  temps  les  marchandifes  ou 
navires  pris ,  ne  pourront  être  vendus  ni  déchargez  aue  du  confentement 
du  Capitaine  ou  patron  ,  fi  ce  n'eft  celles  qui  Ibnt  Aijectes  au  deperifie- 
ment ,  auquel  cas  le  prix  en  fera  depofé  encre  les  mains  d'un  négociant 
folvable.  ^ 

i>  XXXIX.  Lorfque  l'armateur  fe  plaindra  du  premier  jugement ,  le  Ca« 

Eitaine ,  patron  ou  maître  du  navire  pris  en  aura  la  main  levée  ,  fi>us 
onne  &  fiifHfante  caution ,  qui  Jera  reçue  devant  les  Officiers  de  l'ami^ 
rauté  tant  avec  l'Armateur  qu'avec  le  Receveur  des  droits  de  Monfieur 
l'Amiral  \  mais  fi  au  contraire  la  prife  eft  déclarée  bonne ,  &  que  le  Ca- 
pitaine, maître  ou  patron  demande  la  reformation  du  jugement,  l'Ar- 
mateur ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vailTeau  &  des  marchandi* 
fes,  ni  en  difpofer  même  fous  caution  ,  fi  ce  n'efl  du  confentement  des 
parties  interefTées,  ou  pour  éviter  le  deperifiement  defdites  marchandifes  ; 
auquel  cas  le  prix  de  la  vente  en  fera  remis  entre  les  mains  d'un  négo- 
ciant (bivable  ,  pour  être  délivré  à  qui  il  appartiendra  après  Tarréc 
définitif.  " 

»  XL.  S'il  furvient  quelque  rupture  ou  interruption  d'amitié  ou  d'alliance 
entre  le  Roi  &  les  habitans  des  villes  anfeatiques  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  ) 
il  fera  accordé  aux  fujets  defdites  villes  neuf  mois  de  temps  après  la  dite 
rupture  ,  pour  fe  retirer  avec  leurs  effets  &  les  tranfporter  oii  bon  leur 
femblera ,  même  pour  en  difpofer  par  vente  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  ,  fans  qu'il  y  foit  apporté  aucun  empêchement ,  ni  fait 
aucunes  faines  de  leurs  efiets  ,  ou  arrêts  de  leurs  perfonnes  ,  fi  ce  n'efl 
d'autorité  de  juflice ,  pour  caufes  légitimes.  " 

»  XLI.  Il  a  été  expreffement  convenu ,  que  dans  l'étendue  des  terres , 
païs ,  rivières  &  mers  de  l'obéiffance  des  villes  anfeatiques ,  les  fujets  de 
Sa  Majeflé  jouiront  des  mêmes  avantages,  franchifes»  libertez ,  exemptions , 
&  de  tous  les  autres  privilèges  qui  font  accordez  par  le  préfent  traité  aux 
fujets ,  navires  ,  &  marchandifes  des  villes  anfeatiques ,  &  nommément  de 
l'exemption  du  droit  de  fret  qui  fe  levé  à  Hambourg,  fous  le  nom  de  Lafl 
Gheldt  ,  ou  fous  quelqu'autre  dénomination  que  ce  puiffe  être ,  en  forte 
que  les  fujets  de  Sa  Majeflé  foient  auffî  favorablement  traitez  que  leurs 
propres  fu]ets ,  &  que  ceux  des  autres  Rois ,  Princes  &  Etats  le  font  ou 
le  feront  à  l'avenir  par  lefdites  villes  anfeatiques.  " 

»  XLII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre  dans  deux  mois , 
&  après  l'échange  des  ratifications,  il  fera  enregiflré  dans  les.  parlemens 
du  Royaume ,  &  publié  dans  tous  les  ports ,  havres  &  lieux  ou  befoin  fera  \ 
ce  qui  s'obfervera  reciprpquemènt  dans  le  Sénat  de  chacune  defdites  villes 
anfeatiques  &  dans  les  Tribunaux  qui. en  dépendent ,  afin  qu'il  n'y  foie 

contrevenu 
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^^ntreveou  de  parc  ni  d'autre}  &  aux  copies  dudit  préfent  traité  duement 
<ollationiiées  ^  toi  fera  ajoutée  comme  aux  originaux.  - 

Article  [iparL 

%  Il  a«  été  convenu  par  cet  ardcle  feparé  ,  leouel  néanmoins  fera  partie 
du  traité  de  ce  jourd'hui  ^  comme  s'il  y  étoit  in(eré  de  mot  à  mot.  *! 

i^U'BN  cas  quM  funrienne  ^el<^e  rupture  entre  Sa  Majefté  d'une  part, 
&  l'Empereur  d'autre  (ce  qu^a  Dieu  ne  plaife)  leis  fujets  defdites  villes 
de  Lubeck ,  Bremen  &  Hambourg  feront  .reputez  neutres  à  l'égard  de  la 
France  ,   &  jouiront  de  la  liberté  de  Commerce  ainfi  que  des  droits  & 

1>rivileges  contenus  audit  traité,  &  ce  à  condition  qu'ils  obtiendront  de 
'Empereur  pareille  neutralité  pour  le  Commerce  avec  la  France ,  &  -que 
les  vaiflèaux  marchands  avec  leurs  marchandifes  appartenans  aux  fujets  du 
Roi  y  feront  en  fureté  dans  les  ports  defdites  villes  anfeatiques>  fans  laquelle 
réciprocité ,  le  préfent  article  demeurera  nul.  " 

9>  En  foi  de  quoi  Nous  Commiffaires  nommez  par  Sa  Majefté  »  &  Nous 
les  Députez  des  villes  anfeatiques ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâifs  ; 
avons  (igné  le  préfent  article ,  &  à  icelui  fait  appofèr  le  cachet  de  nos 
amies.  A  Paris  le  28  Septembre  1716.  " 

^  •     JL  JL  JL  x« 
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TRAÏTÊ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE, 

tait  entre  Sa  Mnjefté  Impériale  &  Catholique  CHARLES  VI  ^  Empereur 
des  Romains ,  &  Sa  Majefié  Royale  Catholique  Philippe  F,  Roi 
d^Efpagne  &  des  Indes.    Fait- à  Vienne  le  z  Mai  tjzs. 

Au  Nom  de  la  trés^faintc  &  indivifible  Trinité.  Amen. 

*  L^' Autant  que  par  la  grâce  de  Dieu,  trés-grand  &  très-bon,  qui 
tient  les  cœurs  des  Rois  en  fa  main ,  une  ferme  &  bonne  paix  a  été  con- 
clue entre  le  fereniflime  &  très-puiflant  Prince  &  Seigneur,  le  Seigneur 
Charles  Empereur  des  Romains  uxieme  du  nom ,  toujours  Augufie ,  Roi 
de* Germanie,  des  Efpagnes,  àts  deux  Sîciles,  de  Hongrie,  de  Bohême,^ 
de  Dalmatie ,  de  Croatie ,  &  d'Efclavonie  \  Archiduc  d'Autriche ,  Duc  de 
Bourgogne,  de  Brabant,  de  Milan  ^  de  Mantoue,  de  Stirie,  de  Carinthie^ 
de  Carniole,  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  la  Haut"  H 
BaiTe  Silefie,  â(  de  Wirtemberg,  Prince <ie  Suabe,  Marquis. du  St.  Emp :.p 
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Romain ,  de  Burgau  ^  de  Moravie  ^  de  la  Haute  &  Baffe  Luface ,  Comte 
de  Habfbourg,  de  Flandres ,  de  Tvrol ,  deFerette,  de  Kybourg^  de  Go« 
rîce ,  &c  de  Namur ,  Landgrave  d'Alface ,  Seigneur  de  la  Marche  d^Efcla* 
vonie ,  de  Pordenone ,  &  de  Salins ,  &c.  &c.  Et  le  fereniflime  &  très-puif- 
fant  Prince  &  Seigneur  »  le  Seigneur  Philippe  V  du  nom.  Roi  de  Caftille» 
de  Léon,  d!Ârragon,  des  deux  Siciles,  de  Jerufalem,  de  Navarre  »  de 
Grenade,  de  Tolède,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Seville,  de  Sardaigne, 
de  Cordoue,  def  Corfe,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Algarbes,  d'AIgezira, 
de  Gibraltar,  des  Canaries,  des  Indes  Orientales  &  Occidentales,  des  ifles 
&  continent  de  la  mer  Oceane ,  Archiduc  dMutriche ,  Duc  de  Bourgogne , 
(ile  Brabant,  &  de  Milan,  Comte  de  Habfbourg,  de  Flandres,  de  Tyrol, 
de  Barcelone ,  Seigneur  de  Bifcaye ,  n&  de  Molina ,  &c.  &€.  Leurs  Royau- 
mes, Etats,  Principautez ,  &  Seigneuries  ;  il  a  été  trouvé  bon,  pour  af- 
fermir davantage  ladite  paix ,  de  convenir  aufli  d'un  traité  particulier  de 
navigation  &  de  Commerce ,  par  lequel  tous  les^  différents ,  qui  pourroient 
furvenir,  étant  retranchez ,  &  comme  décidez  par  avance ,  le  bien  &  l'a- 
vantage réciproque  des  Royaumes ,  Etats ,  &  Sujets  des  deux  Princes  con- 
traflâns ,  en  fut  d'autant  mieux  afieuré.  A  l'effet  de  quoi  nous  fousfignez 
Minières,  &  AmbafTadeuFs  plénipotentiaires,  fuffifamment  authorifés  à  cet 
fSét ,  après  en  avoir  plufieurs  fois  conféré  enfemble ,  &  nous  être  corn- 
rnuniqpez  réciproquement  nos  pleins-pouvoirs ,  fommes  convenus  des  ar*» 
ticles  fuivans.  « 

3)  I.  En  confequence  de  la  paix,  qui  fe  trouve  heureufement  établie, 
entre  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique,  &  Sa  Majeffé  Royale  Catholi- 
que, il  fera  permis  a  tous  leurs  fujets,  de  quelque  qualité,  état,  &  con- 
dition qu'ils  ibient,  de  fréquenter,  voyager,.  &  demeurer  dans  les  pays 
l'un  de  l'autre ,  en  toute  liberté ,  fans  avoir  befoin  de  pafleport ,  ou  per- 
miflîon  particulière  ;  la  publication  de  la  paix  leur  fuffira ,  oc  ils  jouiront 
refpeâivement  par  mer  &  par  terre ,  de  la  même  proteâion  publique ,  dans 
toutes  leurs  aâaires ,  dont  jouiflent  les  fujets  naturels ,  fans  aucune  crainte , 
dommage ,  ou  -  préjudice  quelconque ,  conformément  à  ce  qui  en  eff  con- 
venu par  le  prefent  traita  a 

j>  II.  Il  fera  permis  dés  à  prefent ,  à  tous  les  navires  de  guerre  &  de 
marchandifes ,  appartenans  aux  fusdits  hauts  conrra£lans ,  ou  à  leurs  fujets, 
de  fréquenter  réciproquement  les  ports,  havres,  côtes  &  provinces  l'un 
de  l'autre ,  fans  aucune  autre  préalable  permiflion.  Ils  y  feront  receus  li- 
brement &  amiablement,  &  on  leur  fournira  à  prix  rauonnable  toutes  les 


qu'on  puiffe  exiger 
de  droit ,  ou  impofition ,  fous  quelque  nom ,  ou  titre  que  ce  puiffe  être. 
Ce  qui  efl  pareillement  ftipulé ,  pour  les  Indes  Orientales,  à  condition  néan- 
moins de  n'y  pouvoir  f^ire  aucun  Commerce,  &  de  n'y  pouvoir  acheter 
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lautre  chofe  ,  que  des  viâuailles ,  ou  des  agrez  pour  la  reparaùôn  des  vair- 
feaux ,  &  de  leur  équipage.  « 

9  III.  Quant  aux  navires  de  guerre,  dont  Tentrée  pourroit  donner  lieii 
à  de^  finiflres  foupcons ,  elle  ne  leur  fera,  point  permife  dans  les  ports , 
&  havres  de  moindre  force  &  defence,  fi  ce  n'efl  que  pour  éviter  une 
Ycmpête  de  mer,  ou  la  pourfuite  des  ennemis,  ils  fuflent  obligés  de  s'y 
retirer  ;  &  même  en  ce  cas*là  ils  en  fortiront  dés  que  le  danger  fera  paflë, 
&  qu'ils  fe  feront  pourvus  des  chofes  neceflaires,  fans  s^y  arrêter  plus 
longtems.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  y  mettre  à  terre  un  plus  grand 
nombre  de  gens  à  la  fois,  que  le  Magiftrat  ou  Commandant  du  lieu  le 
permettra ,  &  en  toutes  choies  ils .  fe  comporteront  d'une  manière  à  ne 
pouvoir  donner  ni  crainte  ni  foupçon  ,  ce  qui  fera  particulièrement  ob« 
lervé  aux  Indes  Orientales,  où  la'jaloufîe  eft  ordinairement  plus  grande 
qu'ailleurs.  « 

»  IV.  Cela  n'empêchera  pas  que  les  navires  de  guerre  ou  armateurs, 
ne  puiifent  y  conduire  en  toute  feureté  les  prifes ,  qu'ils  auront  faîtes  fur 
leurs  ennemis  ,  &  les  en  retirer  de  même ,  fans  payer  aucuns  droits ,  à 
Yiioins  qu'après  en  avoir  demandé  &  obtenu  la  permiffion  ,  ils  ne  vou- 
luflent  les  vendre  ,  en  tout  ou  en  partie ,  auquel  cas ,  ils  payeront  les 
mêmes  droits ,  dont  il  fera  convenu  cy-après  pour  les  marchandifes.  ce 

«  V.  Les  navires  marchands  de  quelque  grandeur  qu'ils  foient,  qui  ne 
feront  pas  deflinés  pour  un  port,  oc  qui  néanmoins  y  feront  entrés  par 
péril  de  mer,  pourluite  d'ennemis,  ou  par  quelqu'autre  befoin  que  ce 
puifle  être ,  feront  tenus  de  montrer  au  Commandant  du  lieu  leurs  paffe* 
ports,  ou  bien  leurs^  lettres  de  mer,  félon  le  formulaire  cy-après  inféré, 
sprés  quoi  il  leur  fera  libre  de  fortir  &  de  fe  remettre  en  mer  fans  aucune 
snolefle,  trouble,  ni  empêchement,  &  fans  qu'on  puiflè  les  obliger  à  rom« 
prc  leurs  charges,  ni  même  à  fouffrir  la  vifite.  «  "^ 

»  VI.  Refervé  pourtant  le  cas,  que  fi  quelqu'un  de  ces  navires,  ëtoit 
^eftiné  pour  un  port  ennemi,  &  qu'il  apparut  par  fes  lettres  de  mer,  qu'il 
^eroit  chargé  de  marchandifes  de  contrebande  ;  en  ce  cas ,  il  feroit  obligé 
^e  fouffrir  la  vifîte ,  laquelle  néanmoins ,  ne  fe  pourra  faire ,  qu'en  pre- 
^nce  du  juge  confervateur  de  la  nation,  s'il  y  en  a,  de  même  que  du 
^onful ,  ce  toujours  avec  le  plus  grand  ordre ,  qu'il  foit  poflîble ,  fans 
^ifperfer  les  marchandifes ,  fans  les  endommager ,  ni  gâter  les  enveloppes» 
Xes  contrebandes  qu'on  y  trouvera  ,  feront  confi/quées  judiciairement ^ 
^^ais  le  navire ,  &  les  autres  marchandifes  refieront  libres ,  fans  qu'on 
puifle  exiger  du  maître  de  navire^  aucune  amende  pécuniaire,  ni  le 
<^ondamner  aux  frais  de  la  vifite ,  ou  de  la  procédure  faite  en  cette  oc- 
calîon.  « 

»  VIL  Et  pour  prévenir  toutes  les  difputes ,  qui  pourroîônt  arriver  fur 
^^  mot  de  contrebandes ,  il  a  été  trouvé  bon  de  déclarer ,  qu'on  y  com- 
pï'end  toutes  fortes  de  matières  fabriquée? ,  &  non  fabriquées ,  qui  fervent 
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à  la  guerre ,  Içavoir  les  armes  ofienfiveSf  &  defènfives  ^  canons ,  mortiers  ; 
£mconneaux,  pierriers, pétards»  fâucifTes^  bombes ,  grenades ,  boulets,  baies , 
fufils,  moufquets,  piflolets,  épées»  bayonnetes,  cafques,  cuirafles,  ban- 
dolieres,  poudre,  (àlpetre;  bois  de  charpente  fervant  aux  navires,  voiles, 
poix  i  goudron  ,  &  cordages ,  le'  toqt  entant  qu'il  feroit  deftiné  pour  un 
port  ennemi  de  celui  aux  officiers  duquel  le  navire  feroit  obligé  d'exhiber 
fes  lettres  de  mer  :  on  y  comprend  de  plus  toutes  les  marchandifes  du 
>ays ,  dont  la  fortie  feroit  abfblument  défendue  :  mais  on  en  excepte  tous 
es  bleds,  vins,  huiles,  fruits,  &  autres  commeftibles,  tout  le  cuivre, 
fer  &  acier ,  tout  ce  qui  fert  aux  vêtements  des  hommes  &  des  femmes , 
&  même  les  habits  tous  faits,  à  moins  que  ce  ne  fudènt  des  montures 
entières  de  régiments,  &  de  compagnies.  « 

n  VIII.  Si  un  vaiflëau  de  guerre  Impérial  vient  à  rencontrer  en  pleine 
mer  un  vaifleau  marchand  appartenant  aux  fujets  du  Roi  d'Efpagne ,   & 


f, 


tée  du  canon ,  mais  il  y  enverra  la  chalouppe ,  avec  deux  ou  trois  hom* 
mes  feulement  ,  auxquels  le  maître  de  navire  marchand  montrera  fes 
lettres  de  mer,  par  lefquelles  on  pourra  connoltre  de  quel  lieu  il  eft,  à 

3ui  il  appartient,  en  quoi  confifle  fa  cargaifon^  &  fi  entre  les  marchan* 
ifes ,  dont  il  e(l  chargé  ^  il  y  en  a  de  contrebande ,  deftinées  pour  les 
ennemis  du  maître  ,  à  qui  le  vaiflèau  de  guerre  appartient ,  auquel  cas ,  & 
non  autrement,  elles  feront  judiciairement  confisquées;  mads  le  navire, 
les  perfoànes,  &  les  autres  marchandifes  feront  libres.  On  fera  obligé  aufli 
4'ajouter  fi>i  aux  lettres  de  tner,  qui  feront  reprefentées  par  le  maître  du 
-Aavire  marchand  ,  &  fi  cela  eft  jugé  neceifaire ,  on  conviendra  de  cerrai* 
nés  contremarques ,  pour  les  joindre  auxdites  lettres ,  &  les  rendre  d'au- 
tant plus  autentiques.  a 

IX.  On  eft  convenu  de  plus ,  que  de  part  &  d^autre ,  la  liberté  du 


ront  néanmoins  en  toute  feurecé  y  continuer  leur  Commerce  &  naviga- 
j:ion ,  comme  auparavant ,  foit  en  droiture ,  ou  d^un  port  ennemi ,  à  un 
autre  port  ennemi ,  alant ,  venant ,  &  retournant ,  fans  pouvoir  y  être  trou- 
blés, ou  empêchés,  à  moins  que  le  port,  où  ils  voudroient  entrer,  ne 
fût  formellement  aflîegé ,  ou  bloqué  par  mer:  Et  pour  lever  là-deffus  toute 
occafion  de  doute ,  on  eft  demeuré  d^accord ,  que  nul  port  maritime ,  ne 
fera  tenu  pour  aâuçllement  bloqué ,  fi  ce  n'eft  par  deux  vaiflTeaux  de  guerre 
au  moins,  ou  par  une  baterie  de*  canons»  qui  étant  dreflee  à  terre,  en 
fermeroit  tellement  Tentrée,  que  Ion  ne  pourroit  s'y  introduire,  fans  elfuyer 
toute  la  violence  de  foo  feu*  f^ 
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s  X.  Outre  cela  »  il  a  été  convenu  &  accordé ,  que  toutes  les  marchan- 
^fes  appartenantes  aux  fujets  de  Tun  des  fereni/fîmes  contraélans ,  qui  fe 
srouveront  chargées  dans  un  navire  ennemi ,  feront  confifquées  avec  le  na« 
^ire  9  encore  même  qu'elles  ne  fufTent  pas  de  contrebande,  a 

»  XL  Les  fujets  desdics  fereni(fîmes  contraâans ,  jouiront  réciproquement 
aux  pays.Pun  de  Tautre  des  mêmes  franchifes  de  péages,  dont  ils  étotenc 
en  paiuble  pofTeflion  du  tems  du  Roi  Charles  II,  ce  qui  néanmoins  doit 
être  entendu  dans  le  fens,  qui  fera  plus  amplement  expliqué  par  Parti- 
clé  XIIL  « 

»  XIL  Tout  navire  appartenant  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui 
entrera  dans  un  port  d'Efpagne  pour  y  fiiire  Commerce  ^  fera  obligé  d> 
donner  deux  déclarations  des  marchandifes  qu'il  y  voudra  décharger  & 
vendre,  Tune  au  fermier  ou  commiffaire  de  la  Douane ,  Paurre  au  juge 
des  contrebandes  ;  &  il  ne  pourra  ouvrir  fes  efcoutilles ,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  obtenu  permiflion,  &  que  les  gardes,  qu'on  lui  enverra  de  la  Douane 
foient  venus.  11  ne  pourra  aufli ,  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  décharger 
aucune  de  fes  marchandifes,  fans  une  permillîon  par  écrit,  de  les  pou- 
voir tranfporter  à  la  Douane.  En  échange  les  juges  des  contrebandes,  ni 
les  officiers  de  la  Douane,  ne  pourront  ouvrir  aucunes  balles,  caiffes  » 
tonneaux ,  &  autres  envelopes  de  marchandifes ,  ni  dans  le  vaiflëau ,  ni  à 
terre,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  tranfportées  à  la  Douane;  &  même  lors 
qu'elles  y  feront  arrivées,  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  les  ouvrir  &  vi- 
fiter  »  finoo  enprefence  du  marchand,  ou  de  fon  fàâeur,  afin  qu'il  puiffe 
veiller  à  fes  intérêts ,  payer  les  droits ,  &  en  retirer  les  certificats ,  &  qui- 
.cances,  refermer  énfuite  fes  marchandifes,  &  les  faire  munir  du  cachet 
ou  marque  de  la  Douane ,  après  quoi  le  marchand  pourra  les  faire  tranf- 
porter chez  lui ,  &  elles  ne  feront  plus  fujettes  à  vifitation.  On  ne  pourra 
pas  non  plus  empêcher  le  tranfport  desdites  marchandifes ,  d'une  maifon , 
ou  d'un  magazin  à  un  autre,  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  ville,  pourvu 
Que  cela  fe  fafle  entre  les  huit  heures  du  matin ,  &  les  cinq  heures  du 
(oir  ;  &  qu'on  ait  auparavant  notifié  aux  fermiers  des  droits  des  Alcavalos 
&  Cientos ,  en  quelle  veuë  cela  fe  fait ,  &  fi  c'eft  pour  les  vendre  ,  afin 
que  ces  droits,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  payés,  le  foient  alors,  &  que  fi 
ce  n'efl  pas  pour  les  vendre  ,  on  en  donne  un  certificat  au  marchand ,  félon 
la  coutume,  tf 

»  XIII .  Et  d'autant  que  rien  n'eft  plus  contraire  à  l'avancement  réci- 
proque du  Commerce  que  la  diverfiré  des  impofitions,  dont  on  charge 
quelquefois  les  marchandifes ,  .&  l'excez  des  fommes  à  quoi  elles  fe  mon- 
tent ,  Sa  Majeflé  Royale  Catholique ,  defirant  remédier  à  ce  mal  dans  tous 
ks  Royaumes  fitués  en  Europe ,  confentit  il  y  a  déjà  quelques  années  en 
faveur  de  la  nation  Britannique ,  &  ordonna ,  que  tous  les  diferens  droits , 
que  Ton  exigeoit  autrefois  des  marchandifes  /bit  à  leur  entrée,  foit  à  leur 
fonie,  ou  qui  a  voient  été  impofés  depuis  la  mort  du  Roi  Charles  II,  fe- 
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roient  (uprimés,  &  réduits  à  une  feuîe  taxe  commune  de  dîx  pour  cent, 
de  la  valeur  des  marchandifes ,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  fortie ,  fur  - 
le  pied  de  leur  eftimation  ',  ce  qui  aura  lieu  non  feulement  à  Cadix  ,  à 
Sainte  Marie,  &  dans  les  autres  ports  de  la  Couronne  de  Cafiilte,  mais 
auffî  dans  tous  ceux  d'Arragon ,  de  Valence  »  &  de  Catalogne ,  les  feules 
Provinces  de  Bifcaye  &  de  Guipufcoa,  reftant  exceptées  de  cette  règle 
générale ,  en  forte  que  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  y  feront  payez ,  de 
fa  manière  qui  a  été  pratiquée  jufqu'ici  avec  les  François ,  &  qui  fe  pra- 
tique aujourd'hui  avec  les  Anglpis ,  &  les  Hollandois  ;  mais ,  qu'à  cela  prés, 
les  marchands,  ou  ceux  à  qui  les  marchandifes  appartiendront,  ayant  une 
fois  payé  les  dix  pour  cent ,  à  leur  entrée  en  Efpagne ,  pourront  librement 
les  raire  tranfporter  par  mer  &  par  terre,  ou  par  embarquement  fur  les 
rivières ,  dans  toutes  les  parties  de  l'Efpagne ,  fans  être  obligé  d'y  payer 
aucun  nouveau  droit,  charge  ou  impolition  en  quelque  port  ou  paflage 
que  ce  foit ,  mais  feulement  d'y  produire  les  certificats,  &  quitances  du 
premier  payement  ;  comme  aufli  les  plombs ,  &  marques  de  la  Douane 
attachez  auxdites  marchandifes;  à  l'exception  néanmoins  des  droits  iPAl- 
cavalos  ,  CUntos ,  &  Millones  ,  à  l'égard  defquels  il  avoit  été  flipulé  fé- 
parement.  Et  comme  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique ,  &  Sa  Majefié 
Royale  Catholique,  font  expreflement  convenues,  que  leurs  fujets  jouiront 
refpcôivement  dans  tous^  leurs  Etats ,  Territoires ,  &  Provinces ,  en  queF- 

2ue  partie  du  monde  que  ce  foîr ,  des  mêmes  libertez ,  droits ,  faveurs , 
i  franchifes ,  qui  ont  été ,  ou  qui  feront  accordées  aux  cations  les  plus 
amies ,  &  les  plus  favorifées ,  fpecialement  aux  fujets  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  à  ceux  des  Provinces- Unies ,  &  aux  Villes  Anfeatiques ,  c'eft  pour- 
quoi Sa  Majefté  Catholique  déclare,  &  promet,  qu'elle  fera  jouir  pleine- 
ment &  entièrement  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale  de  tous  les  avantages 
contenus  en  cet  article ,  en  forte  qu'ils  ne  feront  pas  obligez  de  payer 
dans  toute  l'Efpagne ,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  d'entrée ,  de  fortie , 
ou  de  paflage ,  que  les  dix  pour  cent  marqués  cy^eflus ,  &  de  la  même 
manière  que  les  Anglois  les  payent,  fauf  les  droits  d^Aîcavalos'^  CUntos  ^ 
0  Millones ,  à  Tégard  defquels  on  eft  convenu  comme  il  fuir.  « 
»  XIVi  Les  fujets  de  Sa  Sacrée  Majefté  Impériale ,  pourront  différer  le 

Î)ayement  des  droits  nommés  Alcavdlos  &  Cientos ,  aufli  long-tems  qu'ils 
aifleront  leurs  marchandifes  depofées  dans  les  magazins  de  la  Douane , 
ou  elles  feront  bien  gardées.  Que  s'ils  veulent  les  en  retirer,  foit  pour 
les  tranfporter  plus  avant  dans  le  Royaume ,  foit  pour  les  vendre  fur  je 
lieu ,  ou  pour  les  emporter  chez  eux ,  cela  leur  fera  permis ,  pourvu  qu'ils 
s'obligent  convenablement  par  écrit,  de  payer,  lesdits  droits  dans  le  terme 
de  deux  mois  après  la  vente  qui  en  fera  faite ,  moyennant  quoi ,  on  leur 
en  donnera  une  quitance,  6c  les  marchandifes  étant  matquées  &  plombées, 
pourront  être  tranfportées ,  &  vendues  en  gros,  en  quelque  port,  ou  lieu 
que  ce  foit  de  la  domination  d'Efpagne  en  Europe.  Et  fi  quelque  ofEcier 


COMME  It  C  E.    (  Traités  de  )  X91 

employé  a  la  recepce  desdits  droits,  entreprenoit  de  les  exiger  une  féconde 
fois  y  après  l'exhibition  des  quitances,  marques  &  plombs  du  premier  paye- 
ment ^  ou  qu'il  s'oppoÛt  au  libre  tranfport  desdites  marchandifes ,  il  fera 
condamné  à  une  amende  de  2000  écus  applicable  au  trefor  Royal  :  bien 
entendu  néanmoins  qu^en  tout  ceci ,  il  n^eft  parlé  que  du  droit  de  la  pre* 
miere  vente,  &  que  fi  le  marchand  vouloit  vendre  fes  marchandifes  en 
détail ,  il  payeroit  aufli  pour  le  détail ,  félon  les  ordonnances.  Au  furplus 
il  ne  iera  point  permis  aux  officiers  d'exiger. plus  de  quinze  reaies  de  Bil- 
Ion  pour  Pexpedition  des  certificats  &  quitances ,  dont  il  a  été  parlé  cy* 
deffus.  tt 

»  XV.  La  même  règle  fera  obfervée  à  l'égard  des  droits  communément 
appelles  Milloncs^  qui  s'exigent  fur  le  poifibn  &  autre  forte  de  proviHons 
de  bouche  ,  c'efl-à-dire  qu'ils  ne  feront  point  exigés  à  l'entrée  desdites  mar- 
chandifes en  Ef])agne ,  fi  long-tems  que  les  propriétaires  les  voudront  laiflèr 
en  dépôt  dans  les  magazins  publics;  mais  quand  ils  voudront  les  en  retirer, 
foit  pour  les  envoyer  plus  avant  dans  le  Royaume ,  foit  pour  les  vendre 
furie  lieu,  ou  les  tranfporter  chez  eux,  ils  donneront  une  obligation  par 
^crit,  fous  caution  valable  &  fuffifante,  pour  le  payement  desdits  droits 
de  Millones ,  deux  mois  après  le  jour  de  cette  obligation ,  enfuite  de  quoi 
on  leur  donnera  les  expéditions  neceffaires.  Et  lesdites  marchandifes  feront 
munies  de  plombs  avec  les  marques  des  fermiers  desdits  droits  ,  ce  qui 
^taot  fait,  lesdites  marchandifes  pourront  être  tranfportées,  &  vendues  dans 
les  lieux ,  oii  la  confbmption  s'en  pourra  faire ,  fans  être  obligés  à  aucune 
^utre  charge ,  par  rapport  auxdits  droits  de  Millones.  Que  fi  quelque  offi- 
cier ou  commiffaire  receveur  des  Millones ,  après  l'exhibition  desdites  qui- 
tances, plombs,  &  marques,  venoit  à  exiger  derechef  les  mêmes  droits, 
ou  i  s'oppofer  au  paffage ,  tranfport ,  ou  vente  desdites  marchandifes ,  il 
fera  condamné  à  une  amende  de  1000  écus,  aplicable,  copime  cy-defTus , 
*u  trefor  Royal,  a 

s  XVI.  Touchant  les  ports  de  Guipufcoa  &  de  fiifcaye ,  qui  ne  font 
pas  fujets  aux  loix  de  la  Caftille ,  on  y  obfervera  dans  le  payement  des 
droits  ta  règle  prefcrite  à  l'égard  des  autres  nations ,  ainfi  qu'on  en  e(l 
Convenu  par  l'Art.  XIII.  a 

»  XVII.    Les  mâts   de  navire ,  les  anténes  ,  &  les  bois  propres  à  la 

coofbiiâion  des  vaiflèaux  grands  &  petits,  étant  une  marchandife  trés-ne- 

ceflàire,  il  a  été  convenu  de  les  excepter  de   la  règle  générale,  &   que 

l'entrée  en  fera  librement  permife,  fans  aucune  exa£tion   de  droits  ,  ou 

smpofîtions  fous  quelque  nom ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  « 

»  XVIII.  Pour  prévenir  autant  qu'il  efl  poffible  toutes  les  difputes, 
qui  pourroient  furvenir  entre  les  Fermiers  de  la  douane,  &  les  Proprie* 
taires  des  marchandifes ,  au  fujet  de  l'eflimation ,  qui  s'en  devroit  faire  « 
on  efl  demeuré  d'accord  de  s'en  tenir  au  tarif  &  convention  de  Com- 
merce ,  qui  fut  fait  entre  le  Roi  Catholique ,  &  le  Roi  de  la  Grande- 
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Bretagne  en  17*6,  en  exécution  de  rarticle  III,  de  leur  Traité  dlJtrecI 
ik  qu'à  cet  égard  elle  fervira  de  règle  entre  les  fujets  de  Sa  Majefté  Ii 
periale^  &  les  Fermiers  &  Adminiftrateurs  des  douanes,  fur  le  pied  g 
neral  des  dix  pour  cent,  qui  devront  leur  être  payez.  « 

»  XIX.   A  l'égard  des  différentes  efpeces ,  qui  pourroient  ne  fe   [ 
trouver  exprimées  dans  le  fufdit  tarif,  on  fe  conformera  à  l'ancienne  co 
tume ,  qui  veut  que  l'eftimation  fe  faffe  par  le  Fermier  de  la  douane, 
par  fon  Commis,  à  condition,  que  le  Propriétaire  puifle  lui  abandont 
la  marchandife ,  pour  le  prix  qu'il  l'a  eftimée ,  &  qu'il  foit  obligé  de 
payer  comtant.  « 

»  XX.  Le  Sel  de  Hongrie  payera  les  mêmes  droits  que  le  Sel  d'Ef( 
gne  ,  &  la  même  égalité  fera  obfervée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefié  Ii 
periale  à  l'égard  du  Sel  d'Efpagne.  « 

»  XXI.  Le  Roi  Catholique  confent,  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  Ii 
periale ,  qui  demeurent  dans  les  ports  &  villes  des  Royaumes  d'Andalc 
fie ,  de  Murcie ,  d'Arragon ,  de  Valence  ,  &  de  Catalogne ,  comme  ai 
dans  les  provinces  de  Bifcaye,  &  de  Guipufcoa,  puiflent  y  louer  des  m 
fons  pour  y  habiter,  &  des  magazins  oour  y  garder  leurs  marchandifi 
&  leur  accorde  les  mêmes  libertés ,  oc  franchifes ,  dont  joùiflent  3é  \ 
égard  les  Anglois  &  les  Hollandois  ;  ce  que  Sa  Majefté  Impériale  accox 
réciproquement  aux  fujets  d'Efpagne ,  en  tous  fes  Etats.  « 

»  XXII.  Entre  lefquels  privilèges  font  fpecialement  compris  ceux 
pouvoir  changer  de  demeure*  quand  &  comme  il  leur  plaira»  fans  en  c 
mander  permiflion  à  perfonne ,  &  de  ne  pouvoir  être  recherchez ,  vïfm 
ni  inquiétés  dans  leurs  niaifons  &  magazins,  à  caufe  de  leurs  marchan 
fes ,  fi  ce  n'efi  fur  des  avis  &  preuves  fuftifans  de  fraude  contre  les  drc 
du  Roi ,  auquel  cas  la  vifite  pourra  fe  faire ,  mais  feulement  en  prefei 
du  Conful,  lequel  y  fera  expreflemenr  appelle,  &  fans  faire  d'ailleurs  2 
cun  deplaifir  au  commerçant ,  ni  à  fon  Commerce  ;  &  fi  le  marchand 
trouve  convaincu  d'avoir  introduit  des  Marchandifes  en  fraude  ,*  elles  : 
ront  confifquées ,  &  il  payera  les  firaix  de  la  vifite  ;  mais  fa  perfonne 
*  fes  autres  marchatidifes  demeureront  libres.  Sa  Majefté  Impériale  prou 
réciproquement  d'accorder  la  même  liberté  dans  tous  fes  Etats  aux  fuj 
•de  Sa  Majefté  Catholique.  « 

»  XXIII.  Les  fujets  defdits  hauts  contraâans  qui  fe  feront  établis  à\ 
les  Etats  l'un  de  l'autre  pour  y  faire  Commerce ,  ne  feront  point  ce 
traints  de  reprefenter  leurs  livres  de  'compte  à  qui  que  ce  foit,  fi  ce  n' 
pour  faire  preuve  ^  &  on  ne  pourra  les  (aifir  ,  ni  ôter  de  leurs  main 
fous  ouelque  prétexte  que  ce  foit.  II  leur  fera  libre  aufti  de  les  tenir 
telle  langue  qu'il  leur  plaira,  fans  qu'on  puifte  les  obliger  à  fe  fer 
d'une  autre.  « 

»  XXIV.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  de  quelque  qualité  &  condh; 
qu'ils  foient  1  ne  pourront  être  arrêtez  en  leurs  perfonnes  ni  par  les  Gc 
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Tfirneurs,  ni  par  tes  MinifWes  de  la  Juftice,  pour  des  dettes  particulières ^ 
qu'ils  n'auroient  pas  eux-mêmes  contraâëes,  ou  pour  lefquelles  ils  n^au^ 
roient  pas 'expreuement' répondu.  On  ne  pourra  pas  non  plus  faifir  leurs 
biens  ou  effets ,  pour  de  femblables  caufes  ;  foit  au  milieu  de  la  paix  ^ 
foit  en  cas  de  rupture.  Et  dans  cet  article  font  fpécialement  compris  les 
Maîtres  de  navire,  leurs  Officiers. &  Mariniers  avec  leurs  vaiffeaux  grands 
&  petits  y  avec  tout  ce  qui  y  fera  embarqué,  ce 

»  XXV4  On  ne  pourra  pas  non  plus  retenir  lefdits  navires  foit  de  guerre 
ou  de  marchandifes ,  ou  de  quelqu'autre  efpece  qu'ils  foient,  par  quelque 
mandement  gênerai  ou  particulier  que  ce  puifTe  être,  pour  les  armer  en 
guerre ,  ou  pour  s'en  fervir  de  vaifleaux  de  charge  &  de  tranfport ,  fi  ce 
n'eft  en  vertu^  d'un  libre  &  volontaire  contraâ ,  que  l'on  auroit  &it  avec 
les  Maîtres ,  qui  commanderont  lefdits  navires ,  ou  avec  les  propriétaires 
mêmes  :  moins  encore  pourra*t-on  contraindre  les  Officiers,  ou  Mate* 
lots ,  à  quitter  leurs  navires  pour  fervir  fur  les  flottes  ou .  vaiflèaux ,  que 
l'on  voudroit  former,  quand  même  ce  ne  feroit  que  pour  un  peu  de 
tems ,  &  en  des  occafions  fort  preflantes ,  mais  s'ils  viennent  s'offrir  eux* 
mêmes ,  il  fera  libre  de  les  ac^cepter.  « 

»  XXVI.  Quant  à  la  franchife  perfonnelle  accordée  par  le  prefenc 
Traité ,  à  tous  les  marchands  de  part  &  d'autre ,  pour  eux  &  leurs  famil- 
les ,  elle  ne  s'étendra  pas  feulement  à  toute  exemption  de  fervice  mili- 
taire ,  mais  auffi  à  ne  pouvoir  être  nommés  tuteurs ,  curateurs  »  ou  admi- 
niftrateurs  de  quelques  biens ,  ou  perf bnnes  que  ce  foit ,  fi  ce  n'efl  de  leur 
franche  volonté  «  " 

»  XXVII.  Il  leur  fera  libre  de  choifir  eux-mêmes  leurs  Advocats, 
Doâeurs,  Agents,  Procureurs  &  Solliciteurs,  quand  ils  en  auront  befoin, 
&  s'ils  veulent  avoir  des  courtiers  propres  &  particuliers ,  ils  pourront  en 
choifir  un  ou  deux  entre  ceux ,  qui  font  déjà  établis ,  &  fur  leur  prefen- 
tation  ils  feront  acceptés,  &  qualifiés  pour  fe  mêler  feuls  de  leurs  affaires.  <c 

»  XXVIII.    Il  y  aura   des  Confuls  nationnaux  dans  tous  les  ports ,  & 
principales  villes  de  Commerce,  où  il  plaira  à  l'£mpereur  &  au  Roi  d'en^ 
établir,  pour  la  proteâion  de  leurs  marchands,  &  ils  y  jouiront  de  tous 
les  droits,  autfaoritez,  libertez,  &  franchifes,  dont  jouïflent  ceux  des  z\x^ 
très  nations  les  plus  £ivorifées.  « 

9  XXIX.  Ces  Confuls  feront  particulièrement  authorifés.,  à  connoître 
arbitralement  des  différents  qui  pourroient  furvenir  entre  les  marchands , 
&  les  Maîtres  des  navires  de  leur  nation ,  ou  entre  les  Maîtres  des  navi** 
res,  &  leurs  propres  Mariniers,  foit  au  fujet  de  leurs  naulages,  falaires» 
ou  autrement  ;  &  l'appel  de  leurs  fentences  ne  fera  point  porté  devant 
les  Juges  des  lieux,  mais  bien  devant  ceux  du  Prince  dont  ils  feront  fujets.  <ç 

»  XXX.  Touchant  les  Juges  confervateurs,  qui  fous  les  précédents  règ- 
nes faifbient  en  Efpagne  une  magiflrature  de  grande  confideration ,  accor- 
dée par  les  Rois  aux  nations  les  plus  favorifées ,  avec  pouvoir  de  connoî- 
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tre,  &  juger  feuls  de  toutes  leurs  af&ires  civiles  &  criminelles,  il  a  été 
convenu,  que  fi  Sa  Majefté  Catholique  en  accorde  le  privilège  à  quelque 
.nation  que  ce  foit ,  les  fujets  de  Sa  Majefié  Impériale  en  pourront  jouir 
.de  même  ;  &  que  cependant  il  fera  expreflement  ordonné  a  tous  les  Ju« 
ges  &  Magiftrats  ordinaires,  de  leur  rendre  une  prompte  &  bonne  juftice^ 
&  de  la  Ëiire  exécuter  (ans  retardement,  &  fans  aucune  partialité,  £iveur, 
ou  aÂTeétion.  Le  Roi  Catholique  confent  audi ,  que  les  appels  des  fenten- 
ces  données  dans  les  caufes,  qui  regardent  les  fujets  de  Sa  Majeilé  Impe-* 
riale ,  foient  portez  au  Confeil  de  Commerce  à  Madrid ,  &  non  à  aucun 
autre  Tribunal,  a  , 

»  XXXI.  Le  droit  d^aubaine ,  ni  autre  femblable ,  ne  fera  point  exercé 
1  l'égard  des  fujets  des  deux  fereniflîmes  cootraâans  \  &  les  héritiers  des 
défunts,  en  quelque  lieu  que  leur  decez  foit  arrivé»  &  de  quelque  païs 
ou  province ,  que  lefdits  héritiers  foient  ,  eux-mêmes  leur  fuçcederont 
fans,  difficulté ,  en  tous  leurs  meubles  &  immeubles  (bit  par  teftament ,  ou 
fans  teftament,  félon  Pordre  de  fuccefiîon  établi  dans  les  lieux,  où  lefdits 
biens  fe  trouveront  fitués  ;  &  en  cas  de  litige  entre  les  deux  ou  plufieurs 
pretendans,  ce  feront  les  Juges  defdits  lieux  qui  en  connoitront  jufqu'à 
lentence  définitive.  «     ' 

»  XXXII.  Quand  un  marchand  ou  autre  fujet  des  fufdits  hauts  contrac- 
tans ,  viendra  à  décéder  dans  les  Etats  de  l'autre  ;  le  Conful  ou  autre  Mi* 
niftre  public  de  la  même  nation ,  s'il  y  en  a  quelqu'un  fur  les  lieux ,  fe 
tranfportera  dans  la  maifon  du  défunt,  &  il  y  fera  l'inventaire  de  toutes 
fes  marchandifes ,  Çi  autres  effets^  comme  aufli  de  fes  papiers  &  livres, 
&  tiendra  le  tout  en  garde  pour  les  héritiers,  félon  l'ordre  qui  lui  en 
aura  été  donné  ;  &  fi  le  decez  dudit  marchand ,  ou  autre  fujet ,  arrive  en 
voyage,  ou  dans  un  lieu»  où  il  ne  fe  trouve  ni  Conful,  ni  autre  Minif- 
tre ,  le  Juge  du  lieu  fera  ledit  inventaire ,  en  préfence  de  témoins ,  avec 
le  moins  de  fraix  qu'il  fe  pourra»  &  confignera  les  chofes  trouvées  & 
inventoriées  au  cher  de  la  famille  ^  ou  au  propriétaire  de  la  maifon ,  afin 
qu'il  les  conferve  fidellement,  après  quoi  il  en  donnera  avis  au  Miniftre 
public ,  qui  fe  trouvera  pour  lors  en  Cour ,  ou  bien  au  Conful  du  lieu 
où  fe  trouveroit  la  mailon  &  famille  du  défunt ,  afin  qu'ils  envoyent 
quelqu'un  pour  recevoir  les  chofes  inventoriées  ,*  &  payer  ce  qui  fera  du.  « 

»  XXXIII.  Si  quelque  vaiffeau  appartenant  à  l'un  ou  l'autre  des  fere- 
niffimes  contraâans ,  ou  à  leurs  fujets ,  vient  à  &ire  naufrage  fur  les  c6tes 
de  leur  refpeâive  domination  ,  les  Officiers  du  Domaine  ou  du  Fifc  ne 
pourront  y  prétendre ,  ou  s'attribuer  aucun  droit ,  &  le  pillage  fera  feve- 
rement  défendu  à  tous  les  particuliers.  Même  le  Seigneur,  ou  les  Ma- 
gifirats  du  lieu  le  plus  voifîn  feront  obligés  de  fecourir  de  tout  leur  pou* 
voir,  ceux  qui  auront  foufert  le  naufrage,  &  de  s'employer  diligem- 
ment à  faire  fauver  ce  qui  fe  pourra  du  navire  brifé  ^  &  &  le  mettre  en 
feureté }  moyennant  quoi  auffî  le  droit  de  fauvement  leur  appartiendra  fur 
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le  pied  de  ctiii^  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes,  &  outre  cela 
les  depenfes  faites  pour  cette  œuvre  pieufè  leur  feront  rembourfées.  Mais 
il  le  navire  demeure  en  fon  entier,  quoique  fort  endommagé,  &  que 
les  gens  de  Féquipage  ne  foient  point  péris ,  ils  prendront  foin  eux-mê<- 
wnes  de  *  ce  qui  regarde  le  fauvement ,  &  on  leur  prêtera  toute  faveur  Si 
afliflance ,  en  leur  fburniflknt  ^  à  prix  raifonnable  ^  les  chofes  dont  ils  au- 
ront befoin.  « 

»  XXXIV.  Sa  Majefté  Catholique  ne  permettra  pas ,  que  fous  prétexte 
de  police  ou  autrement,  on  impofe  une  limitation  dé  prix  aux  marchan- 
dîfes ,  qui  appartiendront  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impériale  ;  mais  il  leur 
fera  permis  de  les  vendre  auffi  cher  que  le  cours  ordinaire  du  Commerce. 
le  pourra  permettre,  liberté  de  laquelle  (es  fujets  jouiront  pareillement 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale* 

»  XXXV.  Si  les  biens  ^e  quelque  marchand  Efpagnol ,  ou  fujet  de  Sa 
Majeflé  Impériale ,  viennent  a  être  confifqnés ,  &  qu'il  s^  rencontre  des 
effets  appartenans  à  quelqu'autre  marchand ,  ou  perfonne'  particulière  ,  ils 
lui  feront  reftituës  encore  même  qu'ils  euftènt  été  vendus ,  pourvu  que  lé 
payement  n'en  eut  point  été  fait ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie  ;  &  en  cas 
que  fèmblables  effets  ou  marchandifes ,  euffent  été  feulement  depofées 
chez  celui  dont  les  biens  feroient  confirqués^  &  qu'il  les  auroit  vendus 
fans  la  permiftîon  du  depofiteur^  la  valeur  defdites  marchandifes  ou  effets 
iera  confiderée  comme  un  vrai  dépôt ,  &  fera  payée  conîime  telle  au  de-* 
pofîteuç  par  préférence.  « 

n  XXXVI.  Les  fujets  &  vaiflêaux  de  Sa  Majefté  Ithperiale  pourront 
porter ,  &  voiturer,  en  tous  &  chacun  dès"  Etats  du  Roi  des  Efpagnes» 
toutes  fortes  de  fruits,  denrées  &  marchandifes  des  Indes  Orientales  ,  en 
faifant  apparoitre  par  le  témoignage  des  députez  de  la  Compagnie  dés  In* 
des  établie  auxPaïs-Bas  Autrichiens,  qu'elles  font  des  conquêtes,  colo<- 
xiies ,  ou  faâories  de  ladite  Compagnie,  ou  qu'elles  en  font  venues,  à 
l'égard  de  quoi ,  ils  jouiront  des  privilèges  qui  ont  été  accordiez  aux  fujets 
des  Provinces-Unies,  par  les  Cedules  Royales  du  27  Juin  &  3  Juillet 
3663,  publiées  le  30  juin  Se  4  Juillet  de  la  même  année;  Sa  Majefté 
<3atholique  déclarant  en  outre ,  qu'elle  accorde  aux  fujets  de  Sa  Majefté 
Impériale ,  tout  ce  qui  a  été  oâroyé ,  8C  accordé  aux  Seigneurs  Etats  Ger 
xieraux  des  Provinces-Unies  du  Païs-Bas  par  le  Traité  de  l'an  i  ^48 ,  tant 
â  l'égard  des  Indes  qu'à  tout  autre ,  où  ledit  Traité  pourroit  être  appli-^ 
cable,  &  non  répugnant  à  celui*cy,  &  à  la  paix  conclue  entre  Leurs  Ma« 


»  XXX^IT.  Pour  ce  quî  regarde  le  Commerce  des  Ifles  Canaries,  les 
Sujets  de  Sa  Majefté  Impériale  en  jouiront ,  avec  les  mêmes  avantages  que 
ïcs  Anglois ,  &  les  Hollandois  en  jouïffent,  a     \ 

»  XaXVIII.   Les  biens  &  effets  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  qui 
auront  été  cachés  pendant  la  guerre  pour  crainte  de  confifcation ,  appar» 

Bb  % 
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tiendront  de  plein  droit  à  leurs  propriétaires,  &  perfonne  ne  fera  inquiété 
pour  les  avoir  cachés  contre  les  defènfes.  « 

»  XXXIX.  Pareillement  les  dettes  contraâées  entre  les  fujets  de  part 
&  d'autre  avant  la  guerre ,  foie  pour  caufe  de  Commerce  ^  ou  autrement  p 
feront  entièrement  payées,  à  moins  que  la  confifcation  n^  foit  interve- 
nue ,  fans  que  la  guerre  furvenuë  entre  teins  puiffe  Tempécher  ;  mais  il 
n'en  fera  point  exigé  d'intérêts.  « 

»  XL.  Quant  aux  marchandifes ,  Se  autres  effets  mobiliers,  qui  auront 
été  confifqués  avant  la  conclufîon  de  la  paix ,  ils  ne  feront  point  reftitués. 
On  en  eR  convenu  ainfi,  pour  éviter  le  grand  nombre  de  procez,  qui 
pourroient  en  arriver,  a 

»  XLI.  Toutes  lettres  de  reprefailles ,  qui  pourroient  avoir  été  cy-de- 
vant  accordées  de  part  ou  d'autre,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  font 
declai^es  nulles ,  &  Leurs  Majeflez  promettent  réciproquement  ,  de  n'en 

{>lus  accorder  ci* après,  à  la  charge  des  fujets  l'un  l'autre,  (1  ce  n'eft  dan» 
e  cas  d'un  manifcfle  déni  de  Tumce ,  lequel  ne  fera  point  tenu  pour  vé- 
rifié fmon  après  un  retardement  de  deux  ans,  à  compter  du  pur  de  la 
première  complainte ,  lequel  terme  de  deux  ans  étant  paflë ,  &  ledit  com« 
plaignant  ayant  prefenté  fa  Requête  à  (on  Prince,  pour  obtenir  des  let- 
tres de  reprefailles ,  elle  fera  communiquée  au  Mimftre  de  Tautre  Prince^ 
s'il  y  en  a  un  en  Cour ,  ou  à  celui  qui  y  fera  (es  affaires ,  après  quoi  1» 
fentence  définitive  fera  encore  attendue  ux  mois,  lefquels  étant  écoulés  ». 
les  lettres  de  reprefailles  pourront  être  enfin  accordées,  a 

»  XLII.  Il  fera  dépendu  feverement  aux  fujets  dé  Sa  Majeflé  Impériale  ; 
&  à  ceux  de  Sa  Majeflé  Catholique  de  prendre  des  commiffîons  pour  des 
armemens  particuliers,  ni  des  lettres  de  reprefailles ,  de  quelqu'autre  Prince 
^ue  ce  foit ,  pour  aller  en  courfè  fur  les  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  & 
il  quelqu'un  contrevient  à  cet  article,  il  fera  pourfuivi,  &,  traité  comme 
Pirate ,  non  feulement  dans  le  païs ,  contre  lequel  il  aura  pris  ces  fortes 
de  commiffîons,  en  cas  qu'il  y  loit  conduit,  après  avoir  été  fait  prifon- 
nier  dans  le  flagrant  de  les  courfes  ^  mais  aufn  dans  les  Etats  du  Prince 
dont  il  fera  fujet  ;  en  forte  qu'il  fera  procédé  criminellement  contre  hii  ^ 
jufqu'à  l'exécution,  a 

o  XLIII.  La  volonté  de  Sa  Majeflé  Impériale ,  &  de  Sa  Majeflé  Catho- 
lique ,  étant  que  la  paix ,  la  concorde ,  &  l'amitié  foient  cultivées  fince- 
rement  entre  les  Sujets  de  part  &  d'autre,  jufqu'au  point  de  fe  donner  ré- 
ciproquement toutes  les  afliflances  pofllbles  dans  les  occafîons ,  il  a  été 
convenu  que  quand  un  navire  appartenant  aux  fujets  de  Sa  Majeflé  Im- 
périale aura  été  pris,  par  quelque  ennemi  commun ^  &  reprk  fur  lui  par 
quelque  navire  de  guerre ,  ou  Armateur  de  Sa  Majeflé  Royale  Catholique, 
b  la  reprife  fe  fait  dans  les  premières  quarante  huit  heures  ,■  qu'il  auia  été 
entre  les  mains  de  l'ennemi ,  la  cinquième  partie  du  vaifTeau  &  de  fa 
charge  appartiendra  au  repreneur  ;  5c  que  fi  la   reprife  fe   fait  dans   les 
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<]narante  huit  heurçs  fulvaates,  il  en  anm  un  tiers, -&^,qu^enjfiq  fi  elle, 
xie  fe  fait  qu'après  ces  dernières  quarante  huit  heures,,  la  moitié  entière, 
^u  vaifleau  &  :de  fa  charge  lui  appartiendi'a ,  l'autre .  moitié,  devant  retour^  ^ 
jier  aux  propriétaires  Lee  qui  aura  lieu  pareillement,  lorfque  le  vaifTeau 
J'épris  fe  trouvera  appartenir  au^  Tujets  de  Sa  Maje^é  Rqyale  jGat^ipUqueV^ 
&  que  le  repreneur  fera  im  nayire  de  guerre  ou  arxnateur.  de  Sa  Majçfté 
Impériale.,  a  .'    "  ..  •    ,        \  ,  ,  .  -  ...-^  ., 

»  XLIV.  Bt  jjuoî  qu'il  y  ait' fu jet  d'efpérér,  que  la  paix,  qui  par  la. 

rce  de  Dieu  vient,  d'être  établie  entre  Sa  Majefté  Impériale  Gacholique/ 
Sa  Majefté  Royale  Catholique,  leurs  ÇuccefleMrs,   Royaumes  &  Sei-. 
gneuries,  fera  de  longue  durée,  &  que  de  part  ^  d'autrp  ,  il:  n'y  fera 
donné  aucune  atteinte  \  néanmoins ,  comme  toutes  ^  lès   chofes  du  mbnde^ 
font  fujettes  à  à&s  changemens  imprévus,. on  ejft  cpnvenu  qu'en  cas  jd'une^ 
nouvelle  guerre,  ce  que  Dieu  veuille  détourner^  il  i[èra  flonné  ^ix   mois, 
aux  marchands  &  fujets,  qui  fe  trouveront  dans  les  Forts;,  Villes,  Etats ^ 
&  Provinces  Tun  de  l'autre  »  pour  fe  retirer  'en  toute  feureté ,  eux  &  leurs, 
familles,   biens,  effets  &  marchandifes,  y  compris  leurs  vaifleaux  avec 
tout  ce  qui  y  fera  embarqué;  comme  àufli  les  Maîtres,, &  OfHciers,  déf- 
aits vaifleaux ,  &  en  gênerai  tout  ce  qui  fe.  trouvera  leur  appartenir  ^ 
comme  auflî  les  dettes  légitimemei^t  xontraâées  à  leur  profit,  &  leurs  au-^ 
très  droits  &  afUons,  fur  lefqueU  on^fera  tenu  de  leur  rendre  bonne  &* 
promte  juftice.  «    .  \    '  ^     '  ,         . 

»  XLV.  Et  afin  qu'il  ne  reHe  aucun  doute  fur  le  fens  du  précèdent  ar« 
ticle,  on  déclare,  que  durant  ces  fix  mois,  il  fera  permis  auxdits  mar* 
chands  de  continuer  leur  Commerce  avec  la  même  liberté  que  pendant  la 
paix,  dé  vendre,  acheter  « ^^échanger ,  &  tr^nfporter  par  mec  &  par  terre,, 
tous  leurs  efièts  &  marchaxîaifes^  comme  au/Ii  leurs  propres  perlonnes,  â^ 
celles  de'  leurs  familles^  iàâeurs,  &  domieiliques ,  (ans  aucun  trouble  ni 
empêchement  ^  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  guerre  ;  pourvu  qu'ils  (e 
comportent  paifîblement  &  liiodeflement,  &  qu'il$  s'abiliennent  de  toutes 
entreprifes  fecretes  contre  l'Etat.  Ils  pourront  auifî  durant  ces  fix  mois 
aâionner  leurs  débiteurs ,  &  on  leur  adminiftrera  la  jufiice  avec  tant  de 
diligence ,' qu'avant  l'expiration  des  fix  mois  ,  la  fenténce  définitive  foît 
prononcée,  &  s'il  fe  peut,  exécutée.  Cependant  fi  malgré  tout  le  foin 
qu'on  y  apportera,  ladite  fenténce  ne  poûvoit  être  rendue^  ou  mife  en 
exécution  dans  ledit  terme ,  il  fera  permis  auxdits  fujets ,  qui  fe  retireront , 
de  pourfiiivre  leur  ^droit  par  Procureur,  foit  qu'ils  y  foient  aâeurs  ou 
défendeurs ,  comme  aufii  de  retirer  les  effets ,  qui  ppurroient  leur  revenir 
en  vertu  de  la  fenténce  rendue ,  fans  qu'on  puifle  l'empêcher  fous  pre-* 
texte  de  la  guerre ,  qui  continueroic  entre  les  Puiflànces.  ^ 

]>  XL VI.  On  eft  auffi  convenu  touchant  lefdits  fujets  refpeâifs  marchands 
&  autres ,  qui  devront  fe  retirer  dans  ledit  terme  de  fix  mois ,  qu'on  leur 
accordera  des  pafTe-portSi  lorfqu'ils   les  demanderont,  marquant  le  lieu 
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de  fear  d&art,  celui  où  ils  youdroht  aller ,  le  nombre  de  leurs  perfonnesi' 
6t  Fa  rpécincarion  de  leui^  effets ,  lefquels  pafTe^ports  feront  refpeâez  par 
Mei'  &  par  terre  pour  tout  le  tems  de  leur  durée,  lequel  fera  étendu  au 
double  de  celui  qui  feroit  autrenient  néceflaire  pour  pafïer  du  lieu  du  dépare 
au  lieu  de  la  deftination ,  fi  l'on  étoir  feur  de  n'y  rencontrer  aucune  Caufe 
de  retardement;  &  fémbhbles  paâe^pbrts- feront  donnés  aur  navires^  qui 
fe.  trouveront  dans  les  ports ^  afin.. qu'ils  puiffent  retourner  chè^  eux  en 
ieureté  avec  leurs  chargés.  « 

i>  XLVII.  Enfin  on  eft  convenu ,  que  tout  ce  qui  a  été  fiipulé  d'avan* 
tageux  en  faveur  de  la  nation  Britannique  par  les  Traitez  de  Madrid 
du  tS  Mai  16^7  &  4  Juillet  1^70 /comme  aufii  par  les  Traitez  de  Paix 
&  de  Commerce  faits  à  Unrecht  en  1713,  &  par  le  Traité  ou  Conven- 
tion poflérîeure ,  &  qiu  ne  fe  trouvera  pas  exprimé  ou  fuffifamment  ex* 
pliqué  en  celui- cy,  y  féru  ténu  pour  expreflement  inféré  en  faveur  des 
fujets  de  Sa  Majeflé  impériale ,  pour  autant  qu'il  leur  fera  applicable ,  de 
même  que  tout  ce  qui  a  été  accordé  aux  fujets  des  Provinces-Unies  par 
le  Traité  de  paix  fait  à  Munfter  en  1648 ,  par  le  Traité  de  Marine  (ait 
à  la  Haye  en  16 ko,  &  par  le  Traité  de  paix  &  de  Commerce  fait  à 
Utrecht  en  17 14.  En  forte  que  pour  favoir  ce  qui  devra  être  pratiqué  en 
Efpagne»  &  dans  les  autres  Etats  du  Roi  Catholique  à  l'égard  des  fujets  de 
Si  Majefté  Impériale ,  dans  tous  les  ;cas  oubliés  ou  obmis  au  prefent  Traité  ^ 
il  ne  feudra  que  fe  régler  fur  ce  qui  a  été  accordé  aux  fufdites  deux  na- 
tions ,  par  ceux  qu'elles  ont  faits  avec  les  precedens  Rois  Catholiques ,  & 
avec  Sa  Majefté  aujourd'hui  régnante ,  fous  les  dates  cy-deffus  mentionnées.  « 


.  .        plûtc  .        

de  quoi  nous  Commiffairés  &  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plenipoten-* 
tiaires  refpeâifs  de  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique  ',  &  de  Sa  Majefté 
Royale  Catholique ,  avons  figné  de  nos  mains  le  préfent  traité  de  naviga* 
tion  &  de  Commerce ,  &  l'avons  muni  de  nos  Cachets.  A  Vienne  en  Autri* 
ehe  le  premier  Mai  172$.  «  . 

Eugène  dé  Savoye.  J.  G.  Baron  de  RipperDa. 

(  l;  S.  )  (  t.  S.  ) 

Philippe-Louis  Comte  de  SiNZENDORRFFt  ' 
(  L.  S.  ) 

♦  • 

GuNDACCER  Comte  de  Starhbnsbrc* 
(  L.  s.  ) 
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Mntn  la  Grande-Bretagne  &  la  Nation  des  Cherrokées  en  Amérique. 

»  I.  JL^' Autant  que  vous  Scayagufta  Oukah  Chef  de  la  ville  de  Taf- 
tetfa  9  vous  Scalilosken  Ketaguflah ,  vous  Tachtowe  »  vous  Clogoictah ,  vous 
EoIIannah^  &  vous  Ukvanequa,  avez  été  envoyez,  par  Moytoy  de  Tel- 
liquo ,  avec  l'aprobation  de  toute  la  nation  des  Cherrokées  dans  une  aflem- 
blée  tenue  à  NikofTen  le  14  Avril  1730,  vers  le  Chevalier  Baronet  Alexan- 
dre Cuming  dans  la  Grande-Bretagne  ^  où  vous  avez  vu  le  Grand  Roi 
George,  aux  pieds  duquel  ledit  Chevalier  Alexandre  Cuming  a  mis,  jpar 
ordre  exprès  ae  Moytoy  &  de  tout  le  peuple  des  Cherrokées  ,  la  Couronne 
de  votre  nation ,  les  crânes  de  vos  ennemis ,  &  les  plumes  de  gloire 
comme  une  marque  de  votre  (bumiflîon  ;  le  Roi  de  la  Grande-Bretagnç , 

![ai  chérît  la  puiflante  &  grande  nation  des  Cherrokées  fes  bons  enfans  & 
ujets ,  nous  a  autorifé  pour  traiter  avec   vous ,  &  en  cette  qualité  nous 
vous  parlons ,  comme  u  toute  la  nation  des  Cherrokées ,  fes  vieillards ,  fes 
/euoes  hommes ,  iês  femmes  &  fes  enfans  étoient  ici  prefens  :  &  vous  de- 
vez confiderer  les  paroles  que  nous  vous  difons  comme  étant  prononcées 
£ar  le  Grand  Roi  votre  maitre,  que  vous  avez  vu;  &  nous  confidererons' 
^s  paroles  que  vous  nous  direz  comme  les  paroles  de  tout  votre  peuple 
avec  un  cœur  ouvert  &  fincere  envers  le  grand  Roi;  fur  quoi  nous  vous 
donnons  quatre  pièces  de  ferge  rayée.  « 

»  II.  Ecoutez  donc  les  paroles  du  Grand  Roi  que  vous  avez  vu ,  &  qui 
nous  a  commandé  de  vous  dire  que  les  Anglois  en  tous  lieux  &  des  deux 
eôtez  4^s  grandes  montagnes  &  des  grands  lacs,  font  fon  peuple  &  fes 
en£ins  qu^  chérit,   que  leurs  amis  lont  fes  amis,  &  leurs  ennemis  fes 


&  les  Indiens  des  Cherrokées  eft  comme  le  foleil  qui  éclaire  également 
ici  &  fur  les  hautes  montagnes  qu'ils  habitent,  &  qui  échaufe  les  cœurs 
des  Indiens  &  ceux  des  Anglois  ;  que  comme  on  ne  voit  point  de  taches 
dans  le  foleil ,  il  n'y  a  ni  rouille  ni  ordure  à  cette  chaine ,  &  que  com- 
me le  grand  Roi  tient  ataché  un  bout  de  cette  chaine  à  fa  poitrine ,  fon 
intention  eft  que  vous  preniez  Pautre  bout  de  cette  chaine  pour  l'attacher 
à  la  poitrine  de  Moytoy  Telliquo  &  à  celles  de  vos  fages  vieillards,  de 
vos  Capitaines  &  de  votre  peuple,  enforte  qu'elle  ne  fe  rompe  &  ne 
le  détache  jamais  j  &  fur  cela  nous  vous  donnons  deux  pièces  de  drap 
bleu,  « 
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»  m  Le  Grand  Roi  &  Ie$  Indiens  des  Çherrokées  étant  aiofl  unis  pari 
chaine  d'amitié ,  il  a  ordonné  à  Tes  enfans  les  Indiens  de  la  Caroline ,  d 
trafiquer  avec  les  Indiens  ,  Sf,  de  les  pourvoir  de  toutes  les  denrées  doi 
ils  ont  befbin ,  &  dé  fe  hâter  de  bâtir  dés  maifons  &  femer  du  bled  d< 
puis  Carelftadt  jufqu'à  la  ville  dés  Çherrokées  au  de-là  des  grandes  moc 
cagnes ,  car  il  fouhaite  que  les  Indiens  &  les  Anglois  vivent  entemble  con 

.me  les  enfans  d'une  même  famille  dont  le  Grand  Roi  eft  le  cher  père 

"  &  d'autant  que  le  Grand  Roi  a  donné  fes  terres  des  deux  cotez  des  grac 
de$  montagnes ,  aux  Anglois  fes  enfans ,  il  accorde  aux  Indiens  des  Cherro 
kées  le  privilège  de  vivre  où  ils  voudront  ;  &  fur  cela  nous  vous  donnor 

*  une  pièce  de  drap  rouge.  «  . 

'  »  IV.  La  grande  nation  des  Çherrokées  étant  à  prefent  les  enfans  d 
Grand  Roi  ^e  la  Grande-Bretagne  &  lui  étant  leur  père,  les  Indiens  do 
vent  cdpfidèrer  les  Anglois  comme  frères  d'une  même  famille,  &  doivei 
toujours^  être  prêts  ,  aux  ordres  du  Gouverneur  \  de  combattre  contre  quel 
q[ue  nation  que  ce  foit,  foit  blancs  ou  Indiens^  qui  inquiéteroient  ou  ai 
taqueroiént  les  Anglois  :  ^  fur  cela  nous  vous  donnons  20  fufils.  « 

»  V.  La  nation  des  Çherrokées  aura  foin  de  tenir  net  le  chemin  d 
Commerce,  &  qu^il  n'y  ait  pas  de  fang  dans  le  chemin  où  les  Anglo 
blancs  marcheront ,  (i  même  ils  étoient  accompagnés  de  quelque  auti 
nation  avec  qui  lès  Çherrokées  feroient  en  guerre}  fur  quoi  nous  voi 
donnons  200  liv.  dé  poudre.  « 

n  VI.  Que  la  nation  des  Çherrokées  ne  permettra  pas  aue  ceux  ^ui  1 
com'pofent ,  ayent  Commerce  avec  d'autres  blancs  qu'avec  les  Anglois ,  i 
m'accordera  à  aucune  autre  nation  de  bâtir   aucun  fort  ou  habitation,  0 

.  de  femer  du  bled  au  milieu  d'eux ,  foit  près  de  quelcues  villes  des  In 
diens  foit  fur  les  terres  appartenantes  au  Grand  Roi;  oie  ii  l'on  entrepre 
noit  quelque  chofe  de  lemblable^  il  faut  que  vous  en  donniez  avis  a 
Gouverneur  Anglois,  &  que  vous  fafliez  ce  qu'il  ordonnera  pour  maie 
tenir  les  droits  du  Grand  Roi  fur  les  terres  de  la  Caroline.  Sur  quoi  noc 
vous  donnons  ^00  livres  de  baies  à  moufquets  &  500  livres  de  boulets  d 
canons.  « 

»  V!I.  Qu^au  cas  que  quelqu'efclavc  noîr  fe  fauve  de  chez  fon  maît 
Anglois  dans  lés  bois ,  lés  Indiens  des  Çherrokées  feront  leur  poflible  poi 
le  prendre ,  &  le  ramener  au  plantage  d'où  il  s'eft  enfui  ou  chez  le  Go*i 
verneur;  &  les  Indiens  auront  pour  chaque  nègre  qu'ils  ramèneront  aia 
un  fufil  &  un  habit  de  fentinelle  ;  fur  quoi  nous  vous  donnons  U3 
boite  remplie  de  vermillon  avec  dix  mille  pierres  à  fufil ,  &  6  douzaîn 
de  haches.  «  ' 

VIIJ.  Que  s'il  arrîvoît  par  malheur  qu'un   Anglois  tuât  un  Indien , 

'Roi  ou  Chef  des  Çherrokées  en  ponera  premièrement  fes  plaintes  au  Gct 
verneiir  Anglois,  &  trelui  qui  aura  commis  le  meurtre  fera  puni  fuiv^ 
les  loix  comme  s'il  avoit  tué  un  Anglois,  &  de  même  û  un  Indien  tu« 


^ 
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ta  Aii'gloîs ,  Tlndien  coupable  fera  livré  au  Gouvèrpeiir  '  oui  le  punira 
foirant  les  loix  Angloifes  &  comme  s'il  étoit  un  Anglois;  fur  quoi  nous 
vous  donnons  12  douzaines  de  couteaux  à  reflbrt,  4  douzaines  de  chau« 
dieres  &  10  douzaines  de  ceintures.  « 

i>  IX.  Vous  devez  favoir  que  tout  ce  que  nous  trous  ayons  dit  ^  ibnt 
les  paroles  du  Grand,  Roi  que  vous  avez  vù^  &  pour  marque  que  fou 
cœur  eft  ouvert  &  (incere  pour  fes  enfàns  &  amis  les  Cherrokées  & 
pour  tout  leur  peuple ,  il  donne  fa  main  dans  cette  bandoulière ,  deman- 
dant qu'elle  foit  reçue  &  montrée  à  tout  votre  peuple ,  à  leurs  enfans  & 
petits-enfàns  pour  confirmer  ce  qui  vous  a  été  dit ,  &  pour  perpétuer  ce 
traité  de  paix  &  d'amitié  entre  les  Anglois  &  les  Cherrokées  àuffi  long? 
temps  que  les  montagnes  &  les  rivières  dureront  &  que  le  foleil  éclairer 
ra;  fur  quoi  nous  vous  donnons  cette  bandoulière.  EioU  Signé.  % 

Oukah  Vlah. 
Far  ordre  des  G>mmi{raires  ScaUlosken  Kefagujlah, 

à  Witehal  le  20  Septembre  Tathtowe. 

.    1730.  Clogoittah. 

AlyKBS}  PoPPLE.  KoUannah. 


Ukwanccjua. 


Et  plus  bas  était  ^ 


Ceci  (bit  pour  la  fureté  de  Moytoy  de  Telliquo  ^  que  j'ai  vu ,  examiné 
&  approuvé  tous  les  articles  contenus  dans  l'accord  ci-deffus^  auquel  lef-* 
dits  Indiens  ont  donné  leur  confentement  par  mon  avis. 

Signé  ^  Alexandre  Cuming. 
N».    X  X  X  I  I  I. 

TRAITÉ  D'AMITIÉ,  DE  COMMERCE  et  DE  NAVIGATION, 

Entre  P Empire  de  JRuJjîe  &  la  Grande-Bretagne^  conclu  à  Petersbourg 

U  z  Décembre  ij34- 

^  Kj  Omme  la  trés-Séréniifime  &  très^Fuiflànte  Frincefle  &  Dame ,  Dame 
Anna,  Impératrice  &  Autocrarrice  de  toutes  les  Ruflîes ,  de  Mofcovie, 
Kiovie  ,x Wladimirie ,  Novogrod,  Czarinne  de  Cafan  ,  Czarinne  d'Affracan, 
Czàrinne  de  Sibérie ,  Dame  de  Plefcbts^ ,  &  grande  Ducheffe  de  Smo- 
Icnsko ,  Ducheffe  d'Eftonie ,  de  Lîvonie ,  Carelie ,  Twer ,  Jugorie ,  Permie  ^ 
^iatkie,  Bolgarie ,  &  autres  ,  Dame  &  Grande-Ducheffe  de  Novogrod  inr 
firieur,  de  Czernigovie,  Refao,  Roftov»  Jaroflau,  Belooferie,  Udorie; 
Tome  XIII.  Ce 
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Obdorie ,  Cooderie ,  Impératrice  de  tout  le  côté  du  Nord ,  Danie  de  Jne« 
rie ,  &  PriDcefle  héréditaire  &  Souveraine  des  Czars  de  Cartalinie  Se  Gru- 
iînie,  comme  auffi  de^Cabardioie^  dés  Princes  dé  Czircaffie,  de  Géorgie , 
&  d'autres ,  &c.  &c.  &c.  « 

:  n  Et  le  très-Séréni(fime  &  très-PuiiTant  Prince  &  Seigneur  George  II  ^ 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  &  d'Irlande ,  Duc  de  Brimsvick- 
Lunebourg  ^  EleAeur  &  Archi-Tréforier  de  l'Empire  Romain  ,  ont  réfléchi 
qu'il  y  a  eu  depuis  fort  long-temps  une  liaifon  de  Commerce  &  de  bonne 
amitié  encre  leurs  Etats  &  fujets  réciproquement,  fans  qu'elle  fût  réglée 
&  établie  par  une  convention  fûre  &  détaillée ,  &  voulant  rendre  cette 
correfpondance  ferme  &  plus  durable  par  des  réglemens  &  conditions  qui 
puiflènt  ôter  quelques  difficultés  qui  y  étoient  furvenues ,  6i  mettre  le  Com- 
merce &.la  j^avigation  fur  un  fondement  qui  répondit  mieux  à  la  bonne 
intelligence  mutuelle  qui  fubCfle  entre  ladite  Impératrice  &  ledit  Roi  & 
leurs  Etats  &c  fujets.  Ils  ont  trouvé  à  propos  de  nommer  &  d'autorifer  des 
Miniflres  de  côté  &  d'autre  pour  cet  effet.  C'efl-à-dire  ,  Sa  Majeflé  Impé- 
riale a  nommé  pour  Commiffaires  &  Plénipotentiaires  de  fa  part,  fon  Mi- 
niftre  de  Cabinet ,  Vice-Chancelier ,  Conieiller-Privé  aâuel  &  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  André ,  Henri- Jean-Frederic  ,  Comte  d'Ofterman  ,  de 
même  que  (on  Miniftrç  de  Cabinet,  Confeiller-Privé  aéhiel,  &  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  André ,  Prince  Alexis  Czerkasky ,  comme  auffî  fon  Con- 
feilIer-Privé  aâuel ,  Sénateur  Préfident  au  Collège  de  Commerce  &  Che- 
valier de  l'Ordre  de  l'Aigle  blanc ,  Baron  Pierre  de  Schaffirof ,  &  Sa  Ma« 
^efté  Britannioue  a  nônimé  pour  Commiffaire  &  Plénipotentiaire  le  Sieur 
Claudius  Rondeau,  fon  Réfîdent  aupi;ès  de  Sa  Majeflé  Impériale,  lefquels 
ayant  conféré  enfemble  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  refpeâifs  (ont 
convenus  des  articles  ibivans.  ce    . 

»  I.  La  paix,  amitié  &  bonne  correfpondance  qui  fubfiflent  heureufe- 
meht  entre  leurs  Majeflés  de  Toutes  les  Ruflies  &  de  ^a  Grande-Bretagne, 
feront  confirmées  &  établies  par  ce  Traité ,  de  forte  que  dès  à  préfent  & 
pour  l'avenir ,  il  y- aura  entre  la  Couronne  de  Toutes  les  Ruflies  d'un  côté 
&  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  de  l'auti^e,  comme  auffî  entre  les 
Etats ,>  Pays,  Royaumes,  Domaines  &  Territoires  qui  leur  obéilTent,  une 
paix,  amitié  &  bonne  intelligence,  vraie,  fîncerei  ferme  &  parfaite,  le(^ 
quelles  dureront  pour  toujours  ,&  feront  obfervées  inviolablement  tant  par 
terre  que  par  mer  &  fur  les  eaux  douces ,  &  les  fujets ,  peuples  &  habîtans 
de  part  oc  d'autre,  de  quel  degré  ou  condition  qu^ils  puiflènt  être,  fe 
traiteront  mutuellement  avec  toute  forte  de  bienveillance ,  aide  &  alliftance 
poffible  fans  fe  hire  aucun  tort  xm  dommage  quelconque^  a 
•  .«  Il,  Il  y  aura  une  parfaite  liberté  &  navigation  de  Commerce  dans 
fous  les  Stats  d'aucune  des  deux  Hautes  Parties  cootradantes  fituées  en  £u« 
rope,  où  la  navigation  &  le  Commerce  eft  à  préfent  permis  ou  fera  per« 
mis  ci-apfès  par  les  Hautes  Parties  contraâaotes,  au  iujec  d'aucune  autre 
Kation.  «  .  . 
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9  V.  I!  eff  convenu  que  lès  fujets  de  la  Grande-Bretagne  s%  n^ont  point 
4e  rixdalers  pour  payer  les  douanes  ou  droits  payables  fur  leurs  .iharchanH 
difes  entrées ,  puiflènt  paier  en  elpece  d'argent  courant ,  à  raifon  de  iz$: 
copecks  pour  un  rixdaler.  « 

»  Vi.  Toute  aifance  &  dépêche  fera  donnée  fuivant  les  Régtemens  à  ce^ 
fujet  à  l'entrée  des  vaifleaux  Anglois  à  charger  &  décharger  les  marchan- 
difes  appartenantes  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne  &  ils  ne  feront  en 
aucune  manière  retenus  fous  les  peines  fpécifiées  dans  les  réglemens  v  & 
fi  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  font  un  contraâ  avec,  une  Chancellerie 
ou  Collège  ^  pour  délivrer  aucuns  e^ets  ou  marchandifes  ,  fur  la  déclaration  ^ 
que  les  marchandifes  font  prêtes  à  être  délivrées  ,  elles  feront  reçues  fui- 
vant le  tems  fpécifié  dans  le  contrat ,  après  quoi  le  compte  fera  réglé  Se 
liquidé  dans  tel  tems  qu'il  aura  été  convenu  dans  le  contraâ  entre  la 
Chancellerie  ou  Collège  &  le  marchand  Anglois.  a   . 

»  VIL  II  efl  convenu,  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  puiflènt  dans 
toutes  les  villes  &  places  de  la  Ruflîe  où  il  eft  permis  aux  fujets  d'aucune 
^utre  nation,  de  fréquenter,  payer  pour  marchandifes  achetées  le  même 
argent  courant  de  Ruflie ,  qui  a  été  reçu  pour  marchandifes  -vendues ,  à 
moins  qu'aucun  contraâ  particulier  ne  fpécifié  le  contraire.  « 
:  »  VIII,  U  eÔ  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  puiflènt  ap- 
porter dans  la  Ruflîe  toutes  fortes  d'effets  ou  marchandifes ,  &  les  tranf-- 
porter  au  travers  des  Etats  de  la  Ruflîe  par  le  plus  court  &  le  plus  con- 
venable chemin  en  Perfe,  paiant  3  pour  100  en  rixdalers  ad  valorem 
pour  le  droit  &  tranfît  défaites  marchandifes  &  pas  davantage  ^s  quel-* 
que  prétexte  que  ce  foit;  néanmoins  les  marchands  Anglois  feront  obligea 
de  s^accommoder  avec  les  fujets  Rufles  touchant  les  fraix  du  tranfport» 
tant  par  eau  que  par  terre  &  de  leur  donner  pour  cela  un  prix  raifonna- 
ble,  &  les  ordres  les  plus  précis  feront  donnés  pour  ce  que  les  marchands 
Anglois  trouvent  toute  l'expédition  &  facilité  fur  la  route ,  pareillement  ^ 
qu'ils  puiffent  apporter  toute  forte  d'effets  &  marchandifes  de  Perfe ,  &  les 
tranfporter  au  travers  de  la  Ruf&e  avec  la  même  liberté  &  aifance,  paiant 
feulement  ii;  pour  1 00  en  rixdalers  ad  valorem ,  pour  le  droit  de  tranfic 
comptant  les  rixdalers  de  la  maniéré,  qu^il  efl  d'ufage  dans  les  douanes 
Rufliennes/&  afin  de  prévenir  toutes  fraudes  delà  part  des  fujets  Anglois^ 
&  toutes  vexations  &  délais  de  la  part  des  Officiers  Ruffes ,  les  marchands 
Anglois  déclareront  les  marchandifes  deftinées/à  paffer  au  travers  de  la 
Rulfie  pour  aller  en  Perfe ,  &  de  même  celles  qu'ils  apportent  de  la  Perfe  ^ 
à  la  première  place  où  elles  arriveront  en  Ruflie ,  &  elles  feront  reçues  & 
«dmiies  fur  leurs  connoiffements ,  polices  &  regiflres ,  &  fuivant  leur  va- 
leur déclarée ,  fur  laquelle  un  droit  de  trois  pour  100  fera  paie  fans  ouvrir 
ou  débaler  les  marchandifes  plus  qu'il  n'efl  abfolument  néceffaire  pour  fa- 
tisfàire  lY)ffieîer  Rufle.  Que  les  marchandifes  fpécifîées  par  le  connoiflë* 
ment  »   police  bu  regiflre  Si  aucune  autre ,  ou  autres,  a'efl  contenu  daos 
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les  balots  ou  baies  dans  lefquels  les  marchandifes  font  empacquetées  ; 
mais  en  cas  que  TOâicier  Ruffe  ait  raifon  de  foupçonner  que  les  mar- 
chandifes ne  font  pas  déclarées  à  leur  entière  valeur  à  20  pour  100  près, 
ians  le  cas  TOffîcier  RufTe  payant  au  marchand  la  valeur  déclarée  oc  20 
pour  100  par-defTus  fans  aucune  déduâion  peut  prendre  les  marchandifes  & 
en  difpofer  ;  Quand  rOfHcier  Ruffe  a  fait  la  vifite ,  laquelle  fera  &ite  fans 
Texation  ou  tort  aux  marchandifes  ou  emballages^  il  plombera  les  baies 
eales  balots,  dans  lefquels  les  marchandifes  font,  ils  les  numérotera  &c 
les  marquera  ôc  donnera  au  marchand  un  certificat  du  paiement  des  droits^' 
&  par  ce  certificat ,  plombs ,  marques  &  numéro  elles  pafTeront  au  travers 
de  la  Ruflie  pour  aller  en  Perfè,  ou  en  venir,  fans  aucun  autre  obflacle 
ou  moleflatioa  ,  mais  en  cas  que  le  marchand  ne  paffe  pas  toutes  ou  aucune 
des  baies  au  travers  de  la  Ruflie,  fuivant  la  déclaration  ,  ou  qu'il  rompe 
ks plombs^  &  en  ôte  aucune  des  marchandifes  en  Ruflie/s^il  y  a  aucune 
ndfon  de  foupçonner  que  cela  a  été  fait ,  contre  le  fens  clair  &  nnte;ntion 
de  cet  article ,  il  fera  mis  à  l'amende  &  paiera  la  valeur  entière  déclarée 
de  tels  baies  ou  balots  qui  manquera  &  dont  le  plomb  a  été  rompu.  « 

»  IX,  Qu'aux  lieux  accoutumés  de  tranfports  il  fera  réciproquement 
permis  aux  fujets  des  Hautes  Parties  contraâantes ,  de  charger  à  bord  de 
leurs  propres  vaifTeaux,  bâtimens,  ou  voitures,  ou  aucune  autre  les  mar- 
chandifes ,  qu'ils  ont  achetées ,  excepté  feulement  celles  dont  la  fortie  e|l 
défendue  &  de  les  emporter  ou  envoyer  librement ,  pourvu  qu'ils  aient 
P^ié  les  douanes ,  &  que  les'  vaifleaux  bâtimens  ou  voitures  foieot  acquî- 
tes fuivant  les  réglemens.  « 

»  X.  Que  les  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ne  paieront  pas 
plus  de  douanes  ou  droits  pour  l'entrée  ou  fortie  des  mêmes  marchandifes 
^ue  ce  qui  eu  paie  pour  l'entrée  ou  fortie  des  marchandifes  pour  les  fujets 
^'aucune  autre  nation  &  que  pour  empêcher  toutes  fraudes  des  douanes 
d'un  &  d'autre  côté ,  les  marchandifes  qui  ont  gliffé  la  douane  pour  éviter 
le  paiement  des  droits  d'entrées  feront  confifquées  &  on  n'infligera  pas 
dWre  châtiment  aux  marchands  de .  l'une  &  de  l'autre  des  parties.  « 

»  XL   II  eft  convenu  que  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  des    parties 

pui&nt  librement  aller ,  venir  &  commercer  dans  tous  les  Etats  qui  font 

ou  pourront  être  ci*après   en  inimitié  avec  aucune   des   parties,  excepté 

feulement  les  places  qui  font  aâueliement  bloquées  ou  afliégées,  pourvu 

qu'ils  ne  portent  point  de  munitions  de  guerre  à  l'ennemi  avec  tous  autres 

éSèts^  les  vaiffeaux,  les  paffagers  &  les  effets  feront  libres  &  fans  em^ 

péchemens.  a 

»  XII.  Les  canons ,  mortiers ,  armes  à  feu ,  piftolets ,  bombes ,  gréna* 
des ^  boulets,  balles,  fufées  &  pierres  à  feu,  mèche,  poudre,  falpetre  , 
fouf&e,  cuiraffes,  piques,  épées,  ceinturons,  gipfieres,  poche  à  cartouches, 
lêlles  &  brides;  en  aucune  qualité  au-delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  la  pro- 
vifîon  du  vaifTeau ,  ou  ce  qui  peut  appartenir  &  être  jugé  néceffaire  pour 
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chaque  homme  appartenant  4u  vaiffeau  ou  paflager  ;  fera  eflimë  munitlôi 
de  guerre ,  &  fi  on  en  trouve  on  pourroic  les  faifir  &  les  confifquer,  fu 
vant  les  loix ,  mais  ni  le  vaiileau ,  paflager ,  ou  le  refte  des  efFet« ,  i 
feront  détenus  pour  cette  raifon  ou  empêchés  de  pourfuivre  leurs  voyages. 

»  XIII.  Qu^en  cas  de  rupture  entre  les  Hautes  Parties  contraâantes ,  < 
qu^à  Dieu  ne  plaife,  les  personnes,  effets  ou  vaiffeaux  des  fujets  de  l'ui 
ou  de  l'autre  des  parties  ne  feront  pas  détenus ,  ni  confifqués ,  mais  il 
aura  au  moins  un  an  de  tems  d'alloué,  pour  qu'ils  puiffent  vendre ,  di 
pofer ,  emporter ,  ou  envoyer  leurs  effets  &  tranfporter  leurs  perfonnes. 

»  XIV.  Les  marchands,  matelots,  vaiffeaux  ni  ef!ets  ne  feront  pas  a 
rêtés  de  part  ou  d'autre ,  ou  forcés  à  entrer  dans  le  fervice  fans  leur  prop 
confentement  fous  Quelque  prétexte  que  ce  fpit ,  &  fi  aucun  domeftiqt 
ou  matelot  fort  de  ion  fervice  ou  vaiffeau  ,  il  fera  rendu ,  bien  enten< 
que  rien  dans  cet  article  ne  tend  à  empêcher  le  cours  ordinaire  de 
juflice  de  part  ou  d'autre.  « 

»  XV.  Qu'en  cas  de  naufrage  dans  aucun  des  endroits  des  hautes  parti 
contraâantes , toutes  fortes  d'amflance  feront  donnés  aux  malheureux,  ai 
cune  violence  ne  leur  fera  faite  &  leurs  effets ,  qui  feront  fauvez  par  eu 
mêmes  ou  par  d'autres,  ou  jettes  fur  les  bords  par  la  mer,  ne  feroi 
pas  cachés,  on  ne  les  leur  retiendra  pas,  ni  on  ne  les  endommagera  p 
lous  quelque  prétexte  que  ce  (bit ,  mais  on  les  leur  confervera  ^  &  i 
paieront  un  prix  raifonnable  pour  l'afHflance,  qu'ils  auront  pu  avoir  po 
aider  à  fauver ,  les  perfonnes ,  ie  vaiffeau  &  les  eflèts.  (< 

»  XVI.  Les  marchands  Anglois  pourront  bâtir,  acheter  ou  louer  d 
maifons  &  les  vendre  ou  en  dif'pofer  dans  aucun  endroit  de  St.  Pi 
terfbourg ,  à  Mofcou  dans  la  Slahode  Allemande  ,  dans  Archangel ,  &  da 
Aflracan  ;^  &  on  ne  mettra  perfonne  en  quartier  dans  leurs  maifons  da 
ces  places.  Dans  tous  les  autres  endroits,  quoiqu'il  leur  fera  permis  d' 
cheter,  vendre  ou  louer  des  maifbns,  ils  ne  feront  cependant  pas  exen^ 
des  quartiers ,  mais  ils  les  fupporteront  également  avec  les  autres  haï 
tans;  il  efl  particulièrement  accordé  que  les  marchands  Ruffes  puiffc 
bâtir ,  acheter ,  ou  louer  des  maifons  dans  la  Grande-Bretagne  &  l'Irlan 
&  les  vendre  ou  en  difpofer ,  fe  qualifiant  pour  cet  effet  de  la  même  m 
niere  que  les  fujets  d'aucune  autre  nation  la  plus  favorifée,  font  oblig 
de  faire ,  (6c  qu'ils  feront  exemts  de  quaniers  &  qu'ils  auront  le  libre  exe 
cice  de  la  religion  Grecque  dans  leurs  maifons,  ou  lieux ,  qui  feront  ma 
qués  pour  ce  lujet.  a 

»  XVII.  On  accordera  des  pafleports  à  tous  fujets  Anglois ,  qui  ont  c 
vie  de  quitter  les  Etats  de  Ruffie,  deux  mois  après  qu'ils  auront  avei 
du  deffein ,  où  ils  font  de  partir ,  fans  les  obliger  à  donner  aucune  -ca 
lion,  (i  dans  le  tems  il  ne  paroit  aucune  jufïe  caufe  pour  leur  détentioj 
ou  fans  les  obliger  à  s'adreffer  ailleurs  qu'au  Collège  de  Commerce,  ou 
celui  qui  fera  fubflitué  dorénavant  au  lieu  de  ce  Collège  pour  leurs  pafi 
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|M>rts.  Là  même  expédition  ou  facilité  à  partir  feront  données  aux  fujets 
RuiTes  dans  tous  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  fuivant  Tufage  du  païs 
4acis  telles  occafions,  « 

»  XVIII.  Les  marchands  Anglois  qui  prennent  à  leur  fervice  ou  louent 
des  domeftiques  en  Ru(fie  avec  tels  paflëports,  que  la  police  trouve  à 
propos  d'enregifirer ,  ne  feront  pas  dans  la  luice  obligés  à  païer  davantage 
pour  eux  aux  maîtres  de  ces  domeftiques,  que  ce  qui  aura  été  ^convenu 
entre  les  marchands  Anglois  &  leis  domeftiques  ;  mais  le  marchand  An- 

{;lois  ne  gardera  pas  lès  domeftiques  plus  long-tems,  xjue  le  terme,  qui 
eur  eft  alloué  par  le  pafleport  de  leurs  maîtres  ;  mais  fans  Pokermefnois 
tacun  domeftique  ne  fera  pris  en  fervice ,  ou  loué ,  &  en  cas  que  le  mar-- 
chaod  prenne  obligation  de  caution  pour  la  probité  &  fidélité  du  domefti- 
que, &  s'il  arrive  que  le  domeftique  ne  fe  conduife  pas  bien  &  qu'il 
trompe  quelqu'un ,  le  marchand  n'en  fera  pas  refponfable ,  mais  la  caution. 
II  y  aura  la  même  réciproque  fureté  &  juftice  pour  les  marchands  Ruffes 
demeurant  dans  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  qui  y  loueront  des  do* 
meftiques  fuivant  les  loix  du  païs.  « 

9  XIX.  Toutes  les  affaires  des  marchands  Anglois  en  Rudîe  feront  fous 
'^  connoiflànce  du  Collège  du  Commerce,  feulement  ou  de  telle  autre 
0>ur  qui  pourra  être  marquée  ci-après  au  lieu  de  ce  Collège  pour  prendre 
Connoiflànce  des  affairés  des  marchands  étrangers  &  nul  autre.  Les  mar- 
diands  Ruflès  dans  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  feront  fous  la  pro- 
^^dion  &  juftice  des  loix  de  ce  Royaume  comme  tous  les  autres  marchands 
étrangers ,  &  ils  feront  trairés  conrnie  la  nation  la  plus  favorifée.  << 

n  XX.  Les  marchands  Anglois  ne  feront  pas  obligés  à  ihontrer  leurs 
livres  ou  papiers ,  à  qui  que  ce  puifle  être ,  excepté  pour  fair^  preuve  en 
juftice ,  ni  leurs  livres  pu  papiers  ne  teur  feront  pas  enlevés  ou  détenus , 
^i  leurs  effets  ne  feront  pas  exécutés ,  ou  vendus ,  fous  quelque  prétexte 

3uece  foit,  hormis  en  cas  de  banqueroute,  &  alors  le  jugement  du  Collège 
eCommerce  feul,  ou  de  telle  autre  Cour,  qui  pourra  être  marquée  ci- 
prés  à  la  place  de  ce  Collège ,  pour  avoir  foin  des  affaires  des  mar* 
hands  étrangers  aura  lieu,  &  les  marchands  Rufles  dans  les  Etats  de  la 
rande- Bretagne  feront  protégés  par  les  loix ,  comme  dans  l'article  pré« 
edcnt.  «  ^  , 

»  XXI.  Qu'en    cas  de  procès,  quatre  perfonnes  de  réputation  fans  rep- 
roche entre  les  marchands  étrangers ,  feront  nommées  par  le  Collège  du 
bmmerce  pour  examiner  les  livres  &   papiers   du  pourfuivant  ,  lorfque 
bccafion  le  requérera ,  &   le  rapport  des  Examinateurs  au   Collège  du    . 
Jommerce ,  de  ce  qu'ils  auront  trduvé  dans  l'examen  des  livres  ou  papiers , 
<ra  tenu  pour  bonne  évidence  dans  le  cas.  a 
»  XXII.  La  douane  aura  foin  d'examiner  Ips  domeftiques  des  marchands 
uflfes  quand  ils  écrivent  des  marchés,   s'ils  ont  des  lettres  de  crédit  de 
ttrs  maitres  pour  cela ,  s'ib  n'en  ont  point»  on  ne  fe  fiera  pas  à  eux  ^  la 
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même  chofe  fera  faite  envers  lés  domeflfiques  des  marchands  Anglois ,  d 
les  marchandifes  feront  écrites  fur  le  compte  des  Maitres,  lefquels  au  cas 
qu'ils  aient  donné  des  ordres  ou  lettres  de  crédit  à  leurs  .domeftiques  ^  fe* 
ront  alors  refponfables  comme  s'ils  avoient  écrit  les  marchandifes  eux- 
mêmes.  Pareillement  on  enregiftrera  tous  les  domeftiques  Rufles  emploies 
dans  les  boutiques ,  &  leurs  maitres  feront  refponfables  de  leurs  tranfac- 
lions  en  fait  de  Commerce.  « 

s>  XXni.  Au  cas  que  les  marchands  Rufles  devant  à  des  marchanda 
Anglois ,  quittent  le  lieu  où  ils  fout ,  &  s'en  aillent  dans  le  païs ,  s'il  ar*- 
rive  que  pendant  leur  abfence  on  donne  des  pétitions  contr'eux  avec  preuve 
de  dette,  alors  le  Collège  de  Commerce  les  citera  trois  différentes  fois ,  eo 
allouant  un  tems  fuffifant  pour  leur  comparition  devant  le  Collège.  Mali 
s'ils  ne  comparoiffent  pas ,  le  Collège  les  condamnera  &  envoïera  une 
perfonhe  exprés  aux  fraix  du  pourfuivant  au  Gouverneur  ou  Prévôt  poui 
mettre  la  fentence  en  exécution  &  obliger  les  débiteurs  à  païer  ce  qui  efl 
^demandé,  a 

»  XXIV.  Que  les  marchands  Ruffes,  qui  viennent  avec  leurs  marchan- 
difes ,  feront  obligés  de  les  faire  entrer  a  la  douane  au  plutôt  poffîble  & 
quand  elles  feront  vendues  ils  écriront  la  quantité  »  le  poid  &  la  mefure  \ 
(uivant  les  réglemens.  « 

9>  XXV.  Le  brack  fera  établi  avec  juftice  &  mis  fur  une  bonne  règle  ^ 
&  les  brackeurs  feront  refponfables  pour  la  qualité  des  marchandifes  â 
les  faux  emballages,  &  feront  (bjets  à  païer  les  pertes  fur  les  preuve 
contr'eux.  « 

»  XXVI.  Il  y  aura  des  réglemens  établi  pour  régler  les  abus ,  qu'il  peut 
y  avoir  dans  le  bandage  fur  les  cuirs  &  la  filaffe  ;  en  attendant  s'il  arrive 
quelque  difpute  entre  acheteur  &  vendeur  fur  la  taxe  de  quelaues  mar 
chandifes ,  la  douane  le  décidera  fans  délai  fuivant  la  raifon  &  l'équité.  < 

i>  XXVII.  Pour  une  plus  grande  facilité  &  encouragement  au  Commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  il  efl  accordé  qu'à  l'avenir  les  effets  de  lain< 
d'Angleterre  ci-après  fpHécifîés,  ne  paieront  pas  plus  de  droits  d'entrée  ou( 
ce  qui  efl  fpécifié  dans  cet  article ,  favoir  le  drap  d'Angleterre  pour  fol- 
dats  ne  paiera  que  deux  copekes  en  rixdalers  l'archine  de  droit  d'entrée 
le  gros  drap  de  la  Comté  d'Yorck  connu  dans  le  tarif  Ruffien  par  le  non 
de  Koflrogi  ne  paiera  <|[ue  deux  copekes  en  rixdalers  l'archine  de  droii 
d'entrée ,  la  flanelle  étroite  ne .  paiera  que  trois  quarts  de  copekes  en  rix< 
dalers  l'archine  de  droit  d'entrée,  a 

»  XXVIII.  Il  efl  convenu  &  conclu  entre  les  hautes  parties  contrat 
tantes  que  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  feront  toujours  confiderez  & 
traitez  comme  la  nation  la  plus  favorifée  dans  leurs  Etats  refpeâifs ,  & 
que  les  fujets  de  la  Ruflîe ,  qui  iront  en  Angleterre  pour  y  apprendre  lei 
arts  ou  le  Commerce ,  feront  protégez ,  favorifez  &  inftruits  ;  pareillemeni 
Iè#  vaiffeaux  Ruffes,  s'ils  font  en  mer  pour  la  navigation ,  n'y  feront  au< 

cunemeni 
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<iinement  empêchés  par  les  vaifleaux  Anglois ,  lorfqu'ils  fe  reocontreronc  ^ 
pourvu  Gue  dans  la  mer  Britannique  ils  i^  comportent  félon  la  coutume , 
jnai$^  on  les  favorifera  &  leur  prêtera  tout  le  fecours  poffible ,  &  de  même 
dans  les  ports  ou  havres  de  la  domination  de  la  Grande-Bretagne,  a 
•  B  XXIX.  La  paix  »  amitié  &  bonne  intelligence  durera  pour  toûjoum 
entre  les  hautes  parties  contraâantes ,  &  comme  il  eft  de  coutume  de 
donner  un  certain  tems  au  traité  de  Commerce ,  lefdites  hautes  parties 
contraâantes  font  convenues ,  que  celui-ci  durera  Tefpace  de  quinze  ans  à 
compter  du  jour  de  la  (ignature  du  préfent  traité ,  &  avant  le  terme  ex- 
piré p  ils  pourront  convenir  enfemble  afin  de  le  renouveller  &  prolonger.  « 
D  XXX.  Le  préfent  traité  de  navigation  &  de  Commerce  fera  approuvé 
&  ratifié  par  Sa  Majeflé  Impériale  &  Sa  Majefté  Britannique ,  &  les  lettres 
de  ratification  en  bonne    forme  feront  échangées  de  part   &  d'autre  à 
St.  Feterfbourg  dans  Peipace  de  trois  mois  ou  plutôt,  fi  faire  fe  pçut,  à 
compter  du  jour  de  la  lignature  1  en  foi  de  quoi  nous  foufiignés ,  muni$ 
des  pleins-pouvoirs  de  leurfdites  Majeftés  Impériale  &  Britannique,  avons 
èfdits  noms  figné  le  préfent  traité  &  y  avons  fait .  appofer  les  cachets  de 
00s  armes.  Fait  à  St.  Feterfbourg  le  2  Décembre  173}*  ^ 

(  L.  S.  )  H.  /.  F.  (POJIerman. 
(  L.  S.  )  Prince  Alexis   C\ercaskoy. 
(  L.  S.  )  Baron  Pierre  de  Schaffiraw^ 
(  L.  S.  )  Claudius  Rondeau. 

»  Les  ratifications  furent  échangées  le  10  Mars  1735*  « 

N^    XXXIV. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE ,  DE  NAVIGATION  et  MARINE , 

^w,  conclu  &  arriti  à  Verfailles  le  zt  Décembre  de  Pan  173$^ 
entre  Sa  Majejlé  Tr^s- Chrétienne  &  les  Etats- Généraux  des  Provinces^ 
Unies  des  Pays-Bas^ 

»  L-iE  Traité  de  Commerce  &  de  navigation  conclu  à  Utrecht  le  on- 
zième d'Avril  1713,  entre  la  France  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des 

Provinces-Unies  po ' ' ^^'     '^'""*  — '""*   ^^  — -^^  j>a«^i 

de  Tannée  dernière 
leurs  Hautes  Fuiflances , 
porté  à  condefccndre  à  l'empreflement  qu'elles  ont  témoigné  de  le  renou- 
veller ,  comme  auflî  d'établir  un  tarif  commun ,  avec  les  changemens  que 
la  différence  des  tems  a  rendu  néceflaireSi  *^ 
Tome  XIIL  ,-  Dd 
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»  Sa  Majefté  voulant  fatisËiire  à  leur  défîr,  &. perpétuer  runion  &  la 
par&ite  correfpondance  entre  les  deux  nations  ,  auroit  cholfi  le  Sieur  Ame^ 
lot  ^  Confeiller  en  tous  Tes  Confeils ,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat  &  de 
Jes  Comandemens  &  Finances;  ^* 

.  j>  Et  les  dits  Seigneurs,  Etats  Généraux  le  Sieur  Abraham  van  Hoey , 
leur  Ambafladeur  à  la  Cour  de  Sadice  Majefté  Très-Chrétienne  &  leur 
Plénipotentiaire ,  de  conférer  &  convenir ,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  ref* 
peétivement  produits  ^  &  dont  copie  eft  ci-delTous  tranfcrite ,  du  renou* 
vellement  du  Traité  de  Commerce  y  navigation  &  marine ,  conune  auili 
d'un  nouveau  tarif  commun ,  de  la  manière  qui  s^enfuit.  *^ 

»  I.  Les  fujets  de  Sa  Majefté  &  ceux  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Frovinces*Unies  des  Païs-Bas ,  jouiront  réciproquement ,  à  l'égard  du  Com- 
merce &  de  la  navigation ,  de  la  même  liberté  dont  ils  ont  joui  de  tous 
tems ,  par  tous  les  Royaumes ,  Etats  &  Provinces  de  l'un  &  de  l'autre^ 
fituez  en  Europe,  &  pour  toutes  fortes  de  denrées  &  marchandifès  dont 
le  commerce  oc  le  tranfport  ne  font  pas  généralement  défendus ,  tant  aux 
fujets  qu'aux  étrangers ,  par  les  loix  &  ordonnances  des  Etats  de  leur 
domination.  " 

]>  II.  En  conféquence,  les  fujets  de  Sa  Majefté  &  ceux  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux  pourront  librement  fréquenter  avec  leurs  marchandifès  & 
navires ,  les  païs ,  terres ,  villes  ^  ports  ,  places  &  rivières  de  l'un  &  de 
l'autre  Etat^  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes  indiftinâement ,  ache- 
ter ,  trafiquer  &  tranfporter  toutes  fortes  de  marchandifès  ^  dont  Ventrée 
ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  défendue  à  tous  fujets  de  Sa  Majefté  & 
des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux-,  fans  que  cette  liberté  réciproque  puifle 
être  fupprimée ,  limitée  ou  reftrainte  par  aucun  privilège ,  ooroi ,  ou  au- 
cune conceffîon  particulière ,  &  fans  qu'il  foit  .permis  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  tonceder  ou  de  faire  à  fes  fujets  des  immunitez ,  bénéfices ,  dons  gra- 
tuits ou  autres  avantages  par  defliis  ceux  de  l'autre ,  à  leur  préjudice ,  & 
fans  que  les  fujets  de  part  &  d'autre  foient  tenus  de  payer  de  plus  grands 
ou  autres  droits,  charges,  gabelles,  ou  impofîtions  quelconques  fur  leurs 
perfonnes ,  biens ,  denrées ,  navires  ou  fret  d'iceuic  ,  direâement  ou  indi- 
reâement ,  fous  quelques  noms ,  titres  ou  prétextes  que  ce  puifle  être , 
oue  ceux  qui  feront  payez  par  les  propres  &  naturels  fujets  de  l'un  &  de 
l'autre.  " 

»  III.  Les  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne.  pourront  aufti 
être  traitez  autrement ,  ou  plus  mal ,  dans  les  droits  de  comptablie ,  d'an- 
crage,  du  fol  parifis  &  toutes  autres  charges  &  impofnions  ,  de  quelque 
nom  qu'elles  puifTent  être  appellées,  foit  fous  le  titre  du  droit  étranger 
ou  autrement ,  fans  aucune  referve  ou  exception  ,  que  les  fujets  même  de 
Sa  Majefté  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les  lieux  oà  les  dits  droits 
fe  lèvent.  " 

»  IV.  L'impofitîon  des  50  fols  par  tonneau  établie  en  France  fur  les 
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n  avires  des  étrangers ,  ceflera  entièrement  à  Pavenk  à  l'égard  des  navires 
^es  fujets  des  Etats   Généraux   àts  Provinces-Unies  ,  &  ne  pourra  être 
déformais  rétablie,  enforte  que  les  navires  des  fujets  des  dits  Etats  Géné- 
raux feronc  déchargez  de  la  dite  taxe  ,   foit  que  les  dits  navires  aillent 
clroit  en  France  des  pais  ou  terres  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux,  ou 
de   quelques  autres  endroits  que  ce  puilTe  être  ,    foit  chargez  ou  à  vuide, 
£oit  aufli  qu'ils  (oient  chargez  pour  décharger  dans  une  ou  plufieurs  placer 
de  France  ,  ou  bien  qu'étant  deftinez  pour  prendre  charge  aux  lieux  qH 
ils    auroient  delfein  d'aller,  &  n'y  eti  trouvant  pas,  ils  aillent  en  d'autres 
pour  en  avoir,  foit  aufli  que  les  dits  navires  des  fujets  des  Seigneurs  Etats 
Oénéraux  fortent  des  ports  de  France  pour  s'en  retourner  chez  eux ,    ou 
pour  aller  ailleurs ,  en  quelques  lieux  que  ce  puiflè  être ,  chargez  ou  vui<* 
des,  (bit  même  qu'ils  ayent  pris  leurs  charges  dans  une  ou  plufieurs  pla- 
ces ;  puifqu'il  a  été  convenu  »  que  ni  dans  les  dits  cas,  ni  dans  aucun  au-' 
tre    qui  pourroit  arriver,  les  navires   des  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats 
Généraux  ne  feront  pas  fujets  à  la  dite  impofidon ,  mais  qu'ils  en   feronc 
&  demeureront  exempts  ^  tant  en  venant  des  dits  ports  de  France  qu'en 
y  pliant,  excepté  feulement  dans  celui  où  les  dits  navires   prendront  des 
marchandifès  en  France  &  les  tranfponeront  d'un  port  de  France  en  un 
autre  port  du  même  Royaume  pour  les  y  décharger  ;  au  quel  dernier  cas, 
&  nullement  en  aucun  autre ,  les  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux 
feront  obligez  de  payer  le  dit  droit  comme  les  aqtres  étrangers*  Et  à  l'é- 
gard du  droit  de  laft  ou  tonnelage  qui  fe  paye  en  Hollande ,  il  a  été  con* 
venu ,  que  les  navires  françois  qui  entreront  dans  les  ports  des  Frovinces«- 
Unies ,  ne  pourront  être  tenus  de  payer  le  dit  droit  qu'une  feule  fois  par 
an,  à  compter  depuis  le  premier  Jaûvier  jufqu'au  dernier  Décembre,  & 
dans  un  des  dits  ports  feulement ,  fans  pouvoir  être  obligez  à  le  payer  de 
nouveau  dans  aucun  autre  des  dits  ports  où  ils  pourront  aborder,  &  fans 
\        que  le  dit  droit  puifle  être  exigé  pour  les  années  où  les  dits  navires  n'au- 
\       roient  pas  été  à  quelqu'un  des  dits  ports.  *^ 

\         n  V.  Qu'à  l'égard  du  Commerce  du  Levant  en  France  ,   &  des  vingt 

]      pour  cent  qui  fe  lèvent  à  cette  occafion ,  les  fujets  des  Etats  Généraux  des 

\     Provinces^Unies  jouiront  aufli   de  la   même  liberté  &  franchife  que  les 

^     fujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  tellement  qu'il  fera  permis  aux  dits  fujets 

\    des  Etats  Généraux,  de  porter  des  marchandifès  du  Levant  à  Marfeille  Se 

autres  places  permîtes  en  France  ,   tant  par  leurs  propres  vaifleaux  c[ue 

^   dans  les  vaifleaux  François ,  &  que  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas  les  dits  fujets 

î  des  Etats  Généraux  ne  feront  aflujettis  aux  dits  vingt  pour   cent  ,  finon* 

dans  le  cas  ou  les  François  y  font  fiijets,  portant  des  marchandifès  dans 

^  leurs  propres  vaifleaux  \  Marfeille  ou  autres  places  permifes  ;  &  qu'en 

|ceci  ne  pourra  fe  faire  aucun  changement  au  préjudice  des  fujets  des  dits 

jEtats  Généraux.  " 

^  n  VL  11  fera  entièrement  libre  à  tous  lès  marchands ,  capitaines  ^  mal* 
]  Dd  2 

] 


212  C  6  Ai  M  E  R  C  E.    (  traités  de) 

très  de  vaifTeaux  &  autres  fujets  des  Etats  Généraux ,  dans  tous  les  lieoii 
de  la  France ,  de  traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ,  ou  d'en  charger 
qui  bon  leur  femblera  ,  &  ils  ne  feront  renus  de  fe  fervir  d'aucun  in- 
terprête ,  courtier ,  faâeur  ,  ni  autres  perfonnes  établies  i  cet  ef&t  par 
autorité  publique ,  ni  de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer  leurs  na^ 
vires;  <&  tous  les  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  jouiront  pareille-' 
ment  &  feront  en  pofTeflion  des  mêmes  privilèges  &  libertez  dans  tous 
les  lieux  de  robéïflance  des  Etats  Généraux.  ^^ 

»  VII.  Lorfqu'il  arrivera  quelque  différend  entre  un  capitaine  de  navire 
&  fes  matelots  dans  les  ports  de  Tua  ou  de  l'autre  Etat  ,  pour  raifon  des 
falaires  dûs  aux  dits  matelots,  &  pour  quelqu'autre  caufe  civile  que  ce 
ibit  )  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feulement  du  défendeur ,  de  donner 
au  demandeur  fa  déclaration  par  écrit ,  atteflée  par  le  Magiftrat ,  par  la* 
quelle  il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  Taffâire  dont  il  s'agira  , 
par  devant  un  juge  compétent;  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis^ 
aux  matelots  d'abandonner  le  vaiffeau ,  ni  d'apporter  empêchement  au  ca-^* 
pitaine  du  navire  dans  la  continuation  de  fon  voyage,  &  au  cas  qu'il  y 
eut  quelques  matdots  rebelles ,  le  Magiftrat  affiftera  le  capitaine  pour  Us 
mettre  en  prifbn ,  afin  de  tes  ranger  a  leur  devoir.  ** 

i>  VIII.  Oh  dépêchera  réciproquement  à  ta  douane  ou  aux  bureaux; 
tant  en  France  qu'aux  Païs  des  dits  .Seigneurs  Etats  Généraux  ,  également 
&  fans  aucune  diftinâion,  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  nation ,  aufti-- 
tôt  qu'il  fera  poifible  ,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retarde-* 
ment ,  quel  qu'il  puiffe  être.  *• 

n  IX.  Il  fera  permis  aux  fujets  des  Etats  Généraux  d'^apporter ,  &ire  en- 
trer &  débiter  en  France  &  dans  les  païs  conquis ,  librement  &  fans 
aucun  empêchement ,  du  harang  falé  fans  diftindion ,  &  fans  être  fujets 
au  rempaquement ,  &  ce  non  obftant  tous  édits ,  déclarations  &  arrêts  du 
confeil  à  ce  contraires,  &  nommément  ceux  des  i^  Juillet  &  14  Septem^^ 
bre  1687,  portant  défenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  les  ports  de 
France  ou  places  conquifes ,  du  harang  autrement  qu'en  vracq  &  iàlé  du 
fel  de  brouage,  &  qui  ordonnent  que  le  dit  harang  fera  apporté  dans  les 
ports  de  mer  en  vracq  ,  dans  des  barils  dont  les  dix^huit  compofèront 
douze  du  harang  pacqué.  ^' 

y>  X.  Les  vaineaux  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  Etat  trouveront  tou- 


donner ,  par  un  fejour  trop  long  ou  nfFeâé  ,  ni  autrement ,  aucun  fujet  de 
jaloufie  aux  Gouverneurs  des  dites  places  &  ports,  auxquels  les  capitaines 
dés  dits  navires  feront  fçavoir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur  fejour.  ^ 
»  XI.  Les  vaiflèaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  &  des  dits  Seigneurs  Etats 
Générs^ux ,  6c  ceux  que  leurs  fûjêts  auront  armez  en  guerre ,  pourront  en 
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tAute  liberté  <ionduire,  où  bon  leur  fembiera,  les  prifès  qu'ils  auront  faites 
fur  leurs  ennemis,  fans  être  obligez  à  aucuns  droits,  foit  des  Sieurs  Ami« 
imux,  ou  de  Pamirauté,  ou  d'aucuns  autres  ;  fans  qu'auifî  les  dits  vaiflèaiix 
ou  les  dites  prifes  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefié  ou  des 
dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ^'puiifent.  être  :  arrête^}  du  faifis ,  ni  que  les 
Officiers  des  lieux  puifTent  prendre  çonnoiiËtnce  de  Ja  validité  des  dites 
prifes ,  lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute 
liberté  aux  lieux  portez  par  les  commiflîons ,  dont  les  capitaines  des  dits 
vaiflcaux  feront  obligez  de  faire  apparoir ,  &  au  contraire  ne  fera  donné 
azile  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes 
fur  les  fujets  de  Sa  Majené  ou  des  dits  Etats  Généraux  «  &  ts^ils  font 
£)rcez  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril  de  la  mer,  on  les  fera  fprtir  le 
plutôt  qu'il  fera  poilîble.  ** 

'  »  XII  •  Les  navires  chi^rgez  de  Tun  des  alliez ,  paffant  devant  Jes  côten 
de  l'autre ,  &  relâchant  dans  les  rades  ou  ports ,  par  tempête  ou  autre-: 
ment ,  ne  feront  pas  contraints  d'y  décharger  ni  débiter  leurs  marchan- 
dîfes,  ou  partie  d'icelles,  ni  tenus  d'y  payer  aucuns  droits,  fi-non  lorfqu'ilc^ 
y  déchargeront  des  marchandifes  volontairement  &  de  leur  gré.  *^  ; 

9  XIIL  Les  maîtres  des  navil-es,  leurs  pilotes,  officiers,  foldats , . mate*, 
lots  &  autres  gens  de  mer ,  les  navires  même  ,  ni  les  denrées  &  marr. 
chandifes  dont  ils  feront  chargez,  ne  pourront  être  faifis  ou  arrêtez  en. 
vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit ,  ou  pour 
^Ique  caufe  où  occafion  que  ce  puiflè  être,  non  pas  même,  fous  pré- 
texte de  la  confervation  &  xléfenfe  de  l'Etat ,  &  généralement    rien    ne: 
jotura  être  pris  aux  fujets  de  part  >&  d'autre  ^  que  du  confentement  de  ceux 
^  <{m  les  chofês  appartiendront,  &  en  les  payant  $  en  quoi  toutefois  on. 
nVntend  comprendre   les  faifies  &.  arrêts  qui   pourroient  être   faits   par 
ordre  &  autorité  de  la  juflice,  &  par  les  voyes  ordinaires  ^  pour  loyales 
dettes ,  contrats  au  autres  caufes  légitimes ,  pour  raifon  defquelles  il  fera 
procédé  par  voye  de  droit,  félon  la  forme  de  la  juflice;  ne  pourront  aufH 
les  jparticuliers  fujets  de  Sa  Majeflé  être  mis  en  aâion  ou  arrêts  en  leurs 
perionnes  &  biens ,  pour  aucune  chofe  que  Sa  Majeflé  peut  devoir ,  ni 
les  parriculiersî  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  pour  les  dettes 
publiques  des  dits  Etats.  '* 

:  »  XIV.  Tous  les  fujets  &  habitans  de  France  &  des  Provinces-Unies 
pourront  en  tonte  fureté  Se  liberté ,  foit  en  parunt  de  leurs  ports  ^  Royau-' 
^^  &  provinces  ,  ou  des  ports  &  des  Royaumes  des  autres  Etats  ou 
I^rioces,  naviger  avec  leurs  vaiffeaux  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes , 
9<els  que  puiffent  être  les  propriétaires  d'icelles ,  vers  les  places  de  leurs 
^nemis  déclarez ,  ou  qui  pourroient  le  devenir  ,  tant  de  la  France  que 
^  Provinces-Unies,  ou  de  Tun  des  deux;  pourront  auffî  les  mêmes  lu- 
j^  &  habitans ,  avec  la  même  fureté  &  liberté  naviger  avec  leurs  vaif- 
Icuix  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes  ^  quels  que  puiiTent  être  les  pro* 
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priétaires  d'icelles ,  des  lieux ,  ports  &  rades  des  ennemis  de  Pune  8i  de 
Fautre  défaites  parties ,  ou  de  Tune  des  deux  en  particulier,  fans  trouble 


verain ,  ou  dans  celles  de  divers  Souverains,  a 

»  XV«  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendront  à  toutes  fortes  de  marchan* 
difes,  à^  ^exception  de  celles  de  contrebande.  « 

i>  XVL  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  feront  feulement 
comprifes  toutes  fortes  d'armes  à  feu ,  &  autres  afibrtimens  d'icelles ,  comme 
canons ,  mOufqûets ,  mortiers ,  pétards,  bombes,  grenades ,  faucifles  ,  cer- 
cles poifle2«  àfïuts,  four<chettes^  bandoulières,  poudre»  mèches,  falpêtre^ 
balles,  piques ,  épées ,  morions,  cafques,  cuiraffes,  halebardes,  javelines, 
chevaux ,  telles  de  cheval ,  fourreaux  dé.  piftolets,  baudriers  &  autres  afibr- 
timens fervant  aux  ufages  de  la  guerre.  « 

»  XVII.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre-» 
bande,  les  fromens,  bleds  &  autres  grains,  légumes,  huiles,  vins.  Tels, 
&  généralement  tout?  ce  qui  appanient  à  la  nourriture  &  fuftentation  de 
ht  vie,  mais  demeureront  libres,  comme  les  autres  marchandifes  &  den- 
rées non  comprifes  dans  l'article  précédent,  &  le  tranfport  en  fera  permis , 
même  aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats-Géuéraux ,  excepté  aux  vil<% 
les  ôf,  places  adiégées,  bloquées  ou  invefties.  « 

»  XVIII.  Il  a  été  convenu  que  l'exécution  de  ce  que  defTus  fe  fera  de 
la  manière  fuivante ,  que  les  navires  &  barques  avec  les  marchandifes  des 
fujets  de  Sa  Majefté,  étant  entrez  dans  quelque  havre  defdits  Seigneurs 
Etats,  &  voulant  de- là  paffer  à  ceux  defdits  ennemis,  feront  feulement 
obligez  de  montrer  aux  Officiers  des  havres  defdits  Seigneurs  Etats  d'où 
ils  partiront,  leurs  pafTeports  contenant  la  fpécification  de  la  charge  de 
leurs  navires,  atteftée  &  marquée  du  Scel  &  feing  ordinaires  &  reconnus 
des  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux  d'où  ils  feront  premièrement  partis^ 
avec  la  déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  deilinez^  le  tout  en  la 
forme  ordinaire  &  accoutumée;  après  laquelle . exhibition  de  leurs  paffe"» 
ports  en  la  forme  fufdite,  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez, 
détenus  ni  retardez,  fous  quelque  prétexte  que  te  foit.  « 

»  XIX.  A  l'égard  des  bâtimens  François  qui  iront  dans  quelques  rades 
des  terres  de  l'obéiffance  defdits  Seigneurs  Etats,  fans  vouloir  y  débarquer 
ou  rompre  leurs  charges ,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  rendre  compte 
de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon  qu'ils  portaflènt  aux  en<- 
nëmis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandi^es  de  contrebande,  comme 
il  a  été  dit  cy-deflus.  «   r 

x>  XX.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent,  lefdits  fujets  feront  ahUget^ 
de  montrer  dans  les  ports  leurs  paffeports  en  la  forme  ci-deffus  fpécifîée.a 

»  XXI.  Que  s'ils  étoient  dan;  les  rades ,  ou  étoient  rencontrez  en  pleine 
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mer  par  <]uelques  vaifTeaux  defdits  Seigneurs  Etats ,  ou  d'armateurs  parti* 
culiers  leurs  fujets ,  lefdits  vaifleaux  des  Provinces-Uoies ,  pour  éviter  tout 
défordre,  n'approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la  portée  du 
canoD ,  &  il  iera  feulement  permis ,  dans  le  premier  cas ,  aux  Officiers 
do  port  le  plus  voifîn  de  la  rade ,  &  dans  le  fécond ,  aux  Capitaines  des 
vaiflbaux  d^es  Provinces-Unies,  d'envoyer  utie  petite  barque  ou  chaloupe 
ï  bord  des  bâtimens  François ,  &  d'y  fiûre  entrer  deux  ou  trois  hommes 
feulement,  auxquels  feront  montrez  les  paflèports  &  lettres  de  mer /par 
le  maître  ou  patron  des  bâtimens  François ,  de  la  manière  ci^deffus  fpéci- 
fiée,  fuivant  le  formulaire  des  lettres  de  mer  qui  fera  inféré  à  la  mi  de 
ce  Traité  ;  par  lefquels  pafleports  &  lettres  de  mer  il  puifle  apparoir  non- 
feulement  de  la  charge ,  mais  aufli  du  lieu  de  la  demeure  &  réfidence , 
taot  du  maître  ou  patron ,  que  du  navire  même ,  afin  que  par  ces  deux 
moyens  on  puifle  connoitre  s'ils  portent  des  marchandifes  de  contrebande, 
&  qu'il  apparoiffe  fuffifamment  «  tant  de  ^  la  qualité  dudit  navire ,  que  de 
fon  maître  &  patron ,  auxquels  pafleports  &  lettres  de  mer  entière  foi  âc 
créance  devra  être  donnée;  &  afin  que  l'on  connoiflè  mieux  la  validité 
defdites  lettres  de  mer ,  &  qu'elles  ne  puiflent  en  aucune  manière  être  fal« 
fifiées  &  contrefaites ,  il  fera  donné  certaines  marques  &  contrefeings  de 
Sa  Majeilé  &  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

0  XXII.  Et  en  cas  que  par  les  moyens  fufdits  il  fe  trouve  dans  leldits 
bâtimens  François  dçfiinez  vers  les  havres  des  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats,  quelques  marchandifes  de  celles  qui  font  ci-deflus  déclarées  de  con- 
trebande &  défendues ,  elles  feront  déchargées  ,  dénoncées  &  confifquéeg 
par  devant  les  Juges  de  l'amirauté  des  Provinces-Unies,  ou  autres  com** 
péuns  ;  fans  que  pour  cela  le  bâtiment ,  ou  autres  biens ,  marchandifes  & 
denrées  libres  &  permifes ,  trouvées  dans^  le  même  bâtiment ,  puiflent  être 
en  aucune  &çon  laides  ni  confifquées.  ce 

0  XXIII.  Il  a  été  en  outre  convenu ,  que  tQut  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
parles  fujets  de  Sa  Majefté  dans  un  bâtiment  des  ennemis  defdits  Sei- 
peurs  Etats  ^  quand  même  ce  ne  feroit  pas  des  marchandifes  de  contre- 
bande, fera  confifqué,  avec  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  ledit  bâtiment^ 
uns  exception  ni  réferve;  mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  bâtimens 
appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majefté,  quoique  la  charge,  pu  partie  d'i- 
celle ,  fût  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats ,  demeurera  libre ,  fauf  les 
marchandifes  de  contrebande,  à  l'égard  defquelles  on  fuivra  ce  qui  a  été 
féglé  par  les  articles /précédens  ;  &  pour  plus  grand  éclairciffement  de  cet 
article ,  il  a  été  convenu  de  plus ,  qu'au  cas  que  toutes  les  deux  parties , 
ou  bien  l'une  d'icelles ,  fuflent  engagées  en  guerre  ,  les  biens  ou  effets 
appanenant  aux  fujets  de  l'autre  partie  &  chargez  dans  les  navires  de  la 
nation  devenue  ennemie  de  toutes  les  deux  ou  de  l'une  des  parties,  ne 
pourront  pas  être  confifquez  à  raifon  ou  fous,  prétexte  de  cet  enibarquetnent 
dans  le  navire  ennemi  9  ce  qui  s'obfervera  non-feulement  quand  les  biens 
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ou  effets  y  auront  été  chargez  avant  la  déclaration  de^  la  gu^ré  ;  maît 
même  quand  ils  auront  été  chargez  après  ladite  déclaration  ^  pourvu  que 
le  chargement  ait  été  fait  dans  le  temps  &  les  termes  qui  fuivent^  favoîr 
s'il  a  été  fait  dans  la  mer  Baltique,  ou  dans  celle  du  Nord  depuis  Ter- 
reneufe  en  Norxrege  jufqu'au  bout  de  la  Manche ,  dans  Tefpace  de  quatre 
femainës ,  ou  du  bout  de  ladite  Manche  jufqu'au  Cap  St.  Vincent ,  dans 
Tefpace  de  fîx  femainës,  &  de-là  dans  la  mer  Méditerranée  &  jufqu'à  la 
ligne,  dans  Tefpace  de  dix  femainës,  &  au-delà  de  la  ligne  &  dans  tou 
les  autres  endroits  du  monde,  dans  Pefpace  de  huit  mois,  à  compter  d 
la  publication  de  la  guerre  dans  laquelle  les  deux  parties ,  ou  l'une  d'el 
les^  feront  engagées,  tellement  que  les  marchandifes  &  biens  desdits  fu 
jets  chargez  en  ces  navires  ennemis  ne  pourront  pas  être  confifquez  pen 
dant  les  termes  &  dans  les  étendues  mentionnées  ci-deffus ,  pour  avoir  et 
trouvées  dans  lefdits   navires,  &  qu'au  contraire  ils   feront  reflituez  au: 
propriétaires  fans   aucun  délais  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  chargez  après_^ 
l'expiration  desdits  termes^  &  néanmoins  il  ne  fera  pas  permis  de  tranf —  _ 
porter  vers  les  ports  ennemis  les  marchandifes  de  contrebande  que  l'o 
pourroit  trouver  chargées  dans  un  tel  navire  ennemi  >  quoiqu'elles  fûflet 
'  rendues   par  la  fufditq  raifon  ;   &  comme  il  a  été   réglé  ci-deffus  ,  qu'u 
navire  libre  af&anchira  les  marchandifes  qui  y  feront  chargées,  il  a  pareil 
leAient  été  convenu,  que  cette  liberté  s'étendra  auflli  aux  perfonnes  qi 
fe  trouveront  dans  un  navire  libre  ;  enforte  que ,  quoiqu'elles  fûflent 
nemies  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties ,  ou  de  ('une  d'icelles ,  il  1 
roit  qu'elles  fe  trouvalfent  dans  le  navire  libre ,  pour  qu'elles  ne  puiflè 
en  être  tirées ,  à  moins  qu6  ce  ne  fûflent  des  gens  de  guerre  au  fervic 
defdits  ennemis.  « 

»  XXIV.  Tous  les  fujéts  &  habitans  des  Provinces-Unies  jouiront  r< 
proquement  en  leur  trafic  &  Commerce  dans  les  ports,  rades,  mers 
Etats  de  Sadite  Majefté  des  mêmes  droits,  libertez  &  exemptions,  dont 
vient  d'être  dit  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  jouiront  dans  les  rades ,  por 
mers  &  Etats  defdits  Seigneurs  Etats  &  en  haute  mer ,  l'égalité  dev 
être  réciproque  en  toute  manière  de  parf  &  d'autre,  même  dans  les 
où  lefdits  Seigneurs  Etats  fe  trouveront  en  paix ,  amitié  &  neutralité  z 
aucuns  Rois,  Princes  &  Etats  qui  deviendroient  ennemis  de  Sa  Maje 
d'autant  que  les   conditions   &  reftriâions  que  contient  le  préfent  -J 
doivent  être  communes  aux  parties,  a 


»  XXV.  Et  pour  affurer  davantage  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  qa^v^^ 
ne  leur  fera  fait  aucune  violence ,  il  fera  fait  défenfe  à  tous  Capitatoes    ^  "~' 
vaiffeaux  du  Roi  &  autres  fujeis  de  Sa  Màjeflé ,  de  les  moletter  ou 
dommager  en  quelque  chofe  que  ce  foit,  à  peine  d'être  tenus  en  1 
Perfonnes  &  biens  des  dommages  &  intérêts  foufferts  &  à  fouffrir ,  jufcj 
la  due  refUtution  &  réparation.  « 

»  XXV-I.  Et  pour  cet  effet  feront  à  l'avenir  chacuns  des  Capitaines       * 
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^tmateurs  obligez  de  donner,  avant  leur  départi  caution  boûne  4c  folva*^ 
We  pardevant  les  juges  compëtans ,  de  la  fomme  de  quinze  mille  ïivréi 
sournois ,  pour  répondre  chacun  d'eux  folidairement  des  mdverfations  ou'iU 
2>oiirroient  commetâre  dans  leurs  courfes,  &  des  contraventions  de  leur» 
dapitjunes  &  Officiers  au  préfent  Traité  &  aux  ordonnances  &  édits  de  Sa 
Majefié  qui  feront  publiez  en  vertu  &  en  conformité  de  la  difpondoa 
^'icelui,  a  peine  de  déchéance  &  nullité  defdites  commiflîons  &  congez.  « 
a>  XXVII.  S'il  airivoit  qu'aucun  defiiits  Capitaines  Françob  fit  prife  d'un 
navire  chargé  des  marchandifes  de  contrebande  ci-defltis  mentionnées,  il 
ne  fera  pas  permis  auxdits  Capitaines  de  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffires, 
malles ,  balles ,  bougettes ,  tonneaux  &  caiffes ,  ou  les  tranfporter ,  vendre 
«u  échanger  ^  ou  autrement  aliéner ,  qu'elles  n'aient  été  defcendues  à  terre 
en  la  préfence  des  juges  de  l'amirauté,  &  qu'il  n'ait  par  eux  été  fait  in<* 
dentaire  défaites  marchandifes  trouvées  dans  ledit  navire  ^  à  moins  que  lef- 
dites  marchandifes  de  contrebande  ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge  p 
le  maître  ou  patron  du  navire  trouvât  bon  &  confentlt  de  livrer  audit 
Capitaine  lefdites  marchandifes  de  contrebande ,  afin  de  pourfuivre  fon  voya- 
ge ;  auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  ^  pourra  nuUemeot  être  empêché 
4e  continuer  fa  route.  « 

»  XXVIII.  Le  contenu  aux  trois  précédens  articles  fera  pareillement  & 
en  tous  points  obfervé  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats  &  de  leurs  fu- 
jets  à  regard  des  fujets  de  Sa  Majefté,  en  confequence  de  l'égalité  de 
traitement  flipulé  par  le  XXIV.  Art.  du  préfent  traité  ;  &  par  une  fuite  de 
la  liberté  de  navigation  mentionnée  dans  les  articles  précédens ,  il  a  été 
convenu ,  que  les  navires  des  fujets  de  Sa  Majeflé  ne  pourront  être  affii*- 
jettiSf  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être, 
aux  réglemens  généraux  du  particuliers  que  lefdits  Seigneurs  Etats  pour-, 
roient  faire  pour  les  navires  de  leurs  propres  fujets,  foit.  pour  régler  la 
grandeur,  l'armement,  la  force  &  les  équipages  des  navires  demnez  à 
certains  voyages,  ou  pour  quelaue  autre  morif  femblable ,  enforte  que  les 
navires  des  fujets  de  Sa  Majeité  pourront  partir  des  ports  defdits  Sei- 
gneurs Etats ,  pour  quelque  païs  que  ce  foit ,  &  dans  tous  les  temps , 
avec  une  égale  liberté.  » 

Y>  XXIX.  Il  ne  fera  permis  en  aucuns  cas  d'enlever  des  navires  Fran- 
çois aucuns  effets ,  à  l'occafion  des  conteftations  qui  pourroient  furvenir  en-* 
tre  les  Collèges  des  Amirautez  defdits  Seigneurs  Etats.  « 

XXX.  Sa  Majeflé  voulant  que  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Géné« 
faux  foient  traitez  dans  tous  les  païs  de  fon  obéiflance  auffi  favorable* 
ment  que  fes  propres  fujets,  donnera; tous  les  ordres  néceffiùres,  pour 
£iire  que  les  jugemens  &  arrêts  qui  feront  rendus  fur  les  prifes  qui  au« 
ront  éié  bitts  en  mer ,  foient  donnez  avec  toute  juflicé  &  équité  ^  par 
perfonnes  non  fufpeâes  ni  intéreifées  au  fait  dont  il  fera  queftion^  & 
donnera  Sa  Majefté  les  ordres  précis  £(  efficaces ,  afin  que  tous  les  arrêts , 
Tome  XIII.  Ec 
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jugemens  &  ordres  de  juftice  y  déjà  donnez  &  à  donner ,  foîéoc  prompte* 
ment  &  dûëmenc  exécutez  félon  leurs  formes,  a 

»  XXXI.  Et  lorfque  les  Ambaflkdeurs  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux^ 
ou  quelqu'autre  de  leurs  Miniftres  publics ,  qui  feront  à  la  Cour  de  Sa  Ma« 
jeÔé,  feront  plainte  defdits^  jugemens  qui  auront  été  rendus ,  Sa  Majefié 
fera  revoir  lefdfts  jugemens  en  fon  Confeil^  pour  examiner  fi  les  ordres 
&.  précautions  9  contenus  au  préfenc  traité ,  auront  été  fui  vis  &  obfervez, 
&  pour  y  feire  pourvoir  félon  la  railbn;  ce  qui  fera  £iit  dans  le  temps 
de  trois  mois  au  plus;  êc  néanmoins  avant  le  premier  jugement,  ni  après 
icelui,  pendant  la  revifîon,  les  biens  &  effets  qui  feront  reclamez  ne 
pourront  être  vendus  ni  déchargez ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des 
parties  imérêflëes ,   pour  éviter  le  dépériflement  defdites  marchandifes.  « 

j»  XXXn.  Quand  procès  fera^meu  en  première  &  féconde  inilance^ 
entre  ceux  qui  auront  feit  des  prifès  en  mer  &  les  intérelFez  en  icelles^ 
&  que  lefdits  intéreflez  viendront  à  obtenir  un  ju^ment  ou  arrêt  favora- 
ble ,  ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  fous  cautiop ,  nonobftant 
rappel  d'icehjt  qui  aura  fait  la  prife ,  nuis  non  au  contraire  ;  &  ce  qui 
eft  dit  au  préfent  article  &  aux  précédens  ^  pour  fiure  rendre  bonne  ôc 
brieve  juftice  aux  fujets  des  Provinces-Unies  fur  les  prifes  faites  en  mer 
par  les  fujets  de  Sa  Mâjéfté ,  fera  entendu  ât  pratiqué  par  les  Seignenri 
Etats  Généraux  à  Tégard  des  prifes  faites  par  leurs  fujets  fur  ceux  de  Sa 
Majefté»  « 

»  XXXIII.  Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  pourront  pren- 
dre aucune  commidîon  pour  des  armemens  particuliers  ou  lettres  de  repre- 
failles  des  Princes  6t  Etats  qui  pourroient  devenir  ennemis  de  Sa  Majefié, 
ai  troubler  ou  endommager  d'aucune  manière  fes  fujets ,  en  vertu  de  pa- 
reille* commiffîon  ou  lettres  de  reprefailles ,  ni  même  s'en  fervir  pour 
aller  en  courfe ,  i  peine  d'être  pourfuivis  &  châtiez  comme  pirates  :  ce 
qui  fera  pareillement  obfervé  par  les  fujets  de  Sa  Majefié  à  IMgard  de 
ceux  des  Provinces-Unies ,  &  feront  à  cette  fin ,  toutes  &  quantes  fois 
que  cela  fera  requis  de  part  ou  d^autre.^  dans  les  terres  de  l'obéilfance  de 
Ça  Majefié ,  ou  dans  tes  Provinces«Untes ,  publiées  &  renouvellées  défenfes 
trés-exprefles  &  très-précifes  ^  de  fe  fervir  en  aucune  manière  de  pareilles 
commiffiobs  ou  lettres  de  reprefaitles ,  fous  la  peine  fufmentionnée ,  qui 
fera  exécutée  févèrement  contre  les  cmitrevenans  ^  ^outre  la  refiitution  en- 
tière de  laquelle  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auroient  caufé 
du  dommage.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  diaprés  donné  p^  l'un  def- 
dits Alliez  des  lettres  de  reprefailles  au  préjudice  des  fujets  de  l'autre,  fi 
ce  n'eft  feulement  en  cas  de  manifefte  déni  de  juftice ,  lequel  ne  pour- 
ra pas  être  tenu  pour  vérifié ,  fi  la  reauête  de  celui  qui  demande  lefdites 
reprefaitles  n'eft  communiquée  au  Minifire  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux ,  de 
ta  part  de  l'Etat  contre  les  fujets  duquel  elles  feront  demandées^  afin 
que  dans  le  terme  de  quatre  mois ,  ou  plus-tôt  s'il  fe  peut ,  il  puifle  s'in- 
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^rmer  du  contraire  ou  procurer  raccompliflement  de  juftiCe  qui  fera  due.'* 
»  XXXIV.  S'il  arrive  que  des  vaUTeaux  de  guerre  ou  marchands  échouent , 
f)ar  tempête  ou  autre  accident ,  fur  les  côtes  de  Tun  ou  de  l'autre  Allié , 
lefdits  vaiiTeaux,  apareaux,  biens  âc  marchandifes ,  même  le  provenu  des 
effets  fauvez,  &  qui  auroient  été  vendus  pour  en  empêcher  le  dépérifle- 
snent,  &  généralement  tout  ce  qui  fera  fauve ,  fera  reftitué  fans  forme 
^e  procès,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit  édte  dans  l'an  &  jour  par 
les  propri^res ,  ou  autres  ayant  charge  ou  pouvoir  d'eux ,  en  payant  (eu- 
lement  les  frais  raifonnables ,  &  ce  qui  fera  réglé  entre  lefdits  Alliez  pour 


«n  cas  de  contravention  au  préfent  article  «  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  promettent  d'employer  efficacement  leur  autorité,  pour 
£dre  châtier  avec  toute  la  févérité  poflible  ceux  de  leurs  fujets  qui  fe 
trouveroient  coupables  des  inhumanitez  qui  à  leur  grand  regret  ont  été 
quelquefois  commifes  en  de  femblables  rencontres.  c< 

n  XXXV.  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  recevront, 
ni  ne  fouffitront  que  leurs  fujets  reçoivent,  dan^  nul  des  paî's  de  leur 
obéïflànce ,  aucuns  pirates  ou  forbans ,  quels  qu'ils  puiffent  être ,  mais  ils 
les  feront  pdurfuivre  t  punir  &  chafler  de  leurs  ports ,  &  les  navires  dé^* 
prédez,  de  même  'que  les  biens  pris  par  lefdits  pirates  &  fbrbai/s-,  les- 
quels fe  trouveront  en  nature ,  feront  incontinent  &  fans  foritie  de  procès 
reftituez  franchement  aux  propriétaires  qui  les  reclameront,  «e 

»  XXXVI.  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permet- 
tront point ,  qu'aucun  vaiffëau  de  guerre ,  ni  autre  équipé  pour  la  com* 
miilion  &  pour  le  fervice  d'un  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  foit, 
vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports ,  rades  ou  rivières  qui  leur  appar- 
tiennent, fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre»  &  en^as  que  cela  arrive, 
Sadite  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  employerontleur  autorité  &  leur 
force  pour  en  faire  faire  la  reftitution  &  réparation  convenable.  « 

»  XXXVII.  Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point 
réputez  aubains  en  France,  &  conlequeniment  feront  exempts  du  droit 
d'aubaine ,  enforte  qu'ils  pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament , 
donation  ou  autrement,  &  que  leurs  héritiers,  fujets  defdits  ftats ,.  de- 
meurant tant  en  France  qu'ailleurs,  pourront  recueillir  leur  fucceftîon^ 
même  ah  inuflat^  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leurs  Procureurs  ou  Man- 
dataires ,  quoiqu'ils  n'ayent  obtenu  aucunes  lettres  de  naturalité ,  fans  que 
Pefïbt  de  cette  conceffion  puifle  leur  être  contefté  fous  prétexte  de  qiiel- 
ue  droit  ou  prérogative  des  Provinces,  villes,  ou  perfonnes  privées j  Et 

les  héritiers  auxquels  les  fucceftions  feront  échues  étoient  en  âge  de 
minorité,  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  établis  par  les  Juges  du  domicile  def- 
dits mineurs  j  pourront  régir,  gouverner  &  adminiftrer  les  biens  auxquels 
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lefdits  mineurs  auront  fuccedé ,  &  généralement  exercer  à  l'égard  defdhes 
fucceflions  6c  biens ,  tous  les  droits  &  fondions  qui  appartiennent  aux  tu« 
leurs  &  curateurs ,  félon  la  difpofition  des  loix  ;  bien  entendu  que  cette  dif- 
pofition  ne  pourra  avoir  lieu  ^  qu^au  cas  que  le  teftateur  n'eût  pas  par  tef- 
tament ,  codicille  ou  autre  inftruraent  léjgitime ,  nommé  des  tuteurs  ou  cu-^ 
rateurs  ;  pourront  pareillement  lefdits  fujets ,  fans  outils  ayent  befbin  déf- 
aites lettres  de  naturalité,  s'éublir  en  toute  liberté  dans  toutes  lès  villef 
du  Royaume^  pour  y  fair^leur  Commerce  &  trafic,  fans . pourtant  pou- 
voir y  acquérir  aucun  droit  de  bourgeoifie  ^  à  moins  qu'ils  n'eûflènt  obtenu 
de  Sa  Majeflé  des  lettres  de  naturalité  ^n  bonne  ferme  ;  &  ils  feront  gé- 
néralement traitez  en  tout  &  par-tout,  auifî  favorablement  que  les  pro* 
près  &  naturels  fujets  de  Sa  Majefté,  particulièrement  à  l'ffgard  des  taxes 
qui  pourroient  être  faites  fur  les  étrangers,  dans  lefquelles  ils  ae  pourront 
être  compris ,  &  réciproauement  le  contenu  au  préfent  article  fera  obfervé 
à  l'égard  des  fujets  ,de  âa  Majefié  dans  ks  pais  de  l'obéïflajBce  defdits 
Seigneurs  Etats.  «  - 

i>  XXXVni.  Les  (il jets  &  hablt^uis  de  part  &  d'autre  pourront  par-tour; 
dans  les  terres  de  l'obéïflànce  dudit  Seigneur  Roi  &  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux,,  fe  ibrvir  de  tels  avocats,  procureurs,  notaires  ou  folU- 
çiteurs  que  bon  leur  femblera ,.  qui  feront  à  cet  effet  conrnùs  par  les  Ju« 
ges  ordinaires  lorfqu'il  fera  befoin,  &  que  lefdits  Jug^s  en  feront  requis* 
Il  fera  au(E  permis  auxdits  fujets  &  habitans,  de  tenir  dans  les  lieux  o& 
ils  feiront  leur  demeure ,  les  livres  de  ^eur  trafic  ou  correfpondance  en  la 
langue  que  bon  leur  femblera  ^  fans  qu^e  pour  ce  fujec  ils  puiflent  être  in- 
quiétez ni  recherchez.,  ce 

n  XXXIX.  Sa  Majeflé  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  eo 
tout  temps  faire  conflruire  ou  fréter  dans  les  païs  l'un  de  l'aqtre,  tel 
nombre  de  vaifleaux  que  bon  leur  femblera ,  foie  pour  la  guerre  ou  pour 
le  Commerce  ;  comme  aufli  acheter  telle  quantité  de  munitions  de  guerre 
dont  ils  auront  befoin ,  &  employèrent  leur  autorité ,  afin  que  lëfdit»  mar- 
chez de  vaiffeaux  &  achats  de  munitions  fe  faffent  de  bonne^fbi  &  à 
prix  raisonnables,  fans  que  Sa  Majeflé  ni  les  Seigneui^  Etats  Généraux 
puiflènt  donner  la  même  permiflîon  aux  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre , 
en  cas  que  lefdits  ennemis  fôflent  attaquans  ou  aggrefleurs.  a 
.  »  XL.  Il  ne  fera  à  l'avenir  admis  aucuns  Çonmls  de  part  ni  d'autre; 
&  fi  l'on  jugeoit  à  propos  d'envoyer  des  Réfidens,  A  gens,  Commiflàires 
ou  autres ,  ils  ne  pourront  établir  leur  demeure  que  dans  les  lieux  de  la 
rfffîdence  ordinaire  de  la  Cour.  « 

,  9»  XLL  Si  par  inadvertance ,  ou  autrement ,  il  furvenoît  quelques  inob- 
fervations  ou  contraventions  au  préfent  Traité  de  la  part  de  Sa  Majeftét 
ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  &  leurs  Sucçeffeurs,  il  ne  taiflbra  pas 
de  fubfifler  en  toute  fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienoe  à  la  rup- 
ture de  la  confédération ,  amitié  &  bonne  correfppndance  ;  tnsûs  on  répar 
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promptement  lefdites  contraventions',  &  fi  elles  procèdent  de  ta  fiiute 
quelques  particuliers  fujets ,  ils  en  feront  feuls  punis  &  châtiez,  o 
I  XLII.  Et .  pour  mieux  afTurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  Vamitjé  en- 
les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  &  ceux  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,^  il 
é  convenu  ,  que  fi  dans  la  fiiite  il  fiirveqoit  qgelque.  interriiptioo  d'amirié 
ta  mpture  entre  la  Couronne  de  France  &  lefdits  Seigneurs  Etats,  (ce 
'^à  Dieu  ne  plaife  )  il  fera  toujours  donné  aux  fujets  de  part  &  d'autre 
f  mois  de  teitips  après  ladite  rupture ,  pour  vendre  leurs  biens ,  fe  re^ 
r  avec  leurs  effets ,  &  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera  en  toute 
liberté,  (aos  qu'on  puiffe  y  former  aucun  empêchement,  ni  procéder  pen* 
da.iit  ledit  temps  de  neuf  mois  à  aucunes  faiue  de  leurs  ef&ts ,  moins  en- 
Goire  à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  a 

ao  XLIII.  On  préviendra  de  part  &  d^autre,  autant  qu'il  fera  po(fibIe , 
tout  ce  qui  pourroit,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  empêcher  direâe- 
sx^ent  ou  indireâement  l'exécution  du  préfent  traité,  &  fpécialement  de 
i^^rticle  deux ,  &  fur  les  nxMndres  plaintes  qui  fe  feront  de  quelques  con*» 
^tra. ventiiMis ,  on  s'oblige  de  les  fiiire  réparer  incefiammenr.  « 

9  XLIV.  Tous  les  articles  contenus  dans  ce  Traité  feront  oblèrvez,  non* 
ol>fiant  toutes  ordonnances  à  ce  contraires ,  &  particulièrement  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681 ,  qui  fera  au  furplus  exécutée  félon  fa  forme 
^   teneur,  a 

3D  XLV.  Les  marchandifes  du  produit ,  fabrique ,  &  Conunerce  de  l'un 
^  de  Pautre  Etat ,  ne  payeront ,  à  commencer  du  premier  jour  de  Février 
PiXKhain^  aux  entrées  du  Royaume  de  France,  comme  auffi  aux  entrées 
^^  pays ,  terres  &  Seigneuries  de  l'obéiffance  des  Etats-Généraux  des  Pro- 
^^ces- Unies  des  Pays-Bas,  que  les  droits  comme  ils  ont  été  réglez  par  le 
^^Hf  dont  il  a  été  convenu,  ce  qui  fera  inféré  ci-après.  « 

3»  XLVL  Le  préfent  Traité  de  Commerce,  navigation  &  marine  «  & 
^Hf ,  durera  vingt-cinq  ans ,  à  compter  depuis  la  fignature ,  &  les  «atifi^ 
^^ops  ei|.feroqt  données  en  bonne  forme ,  &  échangées  de  part  &  d'au- 
^^^  dans  l'efpace  de  trois  femaines,  à  compter  du  jour.de  I4  fignature.  « 
^^  ii  XLVII.  Le  préfent  Traité  fera  publié ,  vérifié\,  &  enrègtfiré  en  la 
^^iir  4u  Parlement  de  Paris ,  &  en  tous  autres  Pariemens  du  Royaume 
^^  France  &  Chambre  des  Comptes  dé  Paris  ;  comme  auffi  ledit  Traité 
'^ra  pareUl^menc  publié ,  vérifié  &  enregiftré  par  lefdits  Seigneurs  Etau 
5*^néraux  dans  toutes  les  Cours  &  autres  places ,  où  l'on  a  coutume  de  faire 
ites  publications ,  vérifications  &  enregiftremens.  « 

^<^rmulairc  dei  ^affe-ports  &.  Lettres ,  qui  fi  doivent  donner  dans  VAmi^ 
rauté  de  France,  aux  Napires  &  Barques  qui  en  fort  iront  ^  faivant  T-rfr- 
^cU  vingt-Un  du  préfent  Traité. 

•        ;        ;        Duc  de  Pentîevre,  Amiral  de  France,  S^tous 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ^  Salut,   Savoir  fàifons  ^  que  Noos 
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avons  donoé  congé  &  permi(Hon  à  ^    .       ;  ;  Maître  & 

Conduâeur  du  navire  nommé        •  •  •  •  de  la  ville 

de        •        •        •        •        du  porc  de        •        •  •        ;        tonneaux 

ou  environ ,  étant  de  préfent  au  port  &  havre  de  •  •  •  «  de 
s'en  aller  à  .  •  »  •  chargé  de  •  •  •  •  • 
Après  que  vifîtation  aura  été  (kite  de  fon  navire ,  avant  que  de  partir, 
fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exercent  la  jurifdiâion  des  caufes 
maritimes^  comme  ledit  vaiffeau  aopartient  à  un  ou  à  plufieurs  des  fujets 
de  Sa  Majefté ,  dont  il  fera  mis  aae  au  bas  des  préfentes ,  comme  aulfi 
de  garder  &  faire  garder  par  ceux  de  fon  équipage  les  ordonnances  & 
réglemens  de  la  marine ,  &  mettre  au  greffe  le  rôle  figné  &  vérifié,  con- 
tenant les  noms  &;  fumoms ,  la  naiflânce  &  demeure  des  hommes  dé  fon 
équipage  &  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront  ;  lefquels  il  ne  pourra  em*- 
barquer  fans  le  fu  &;  permiffion  A^s.  Oniciers  de  la  marine  :  Et  en  chacun 

Îort  ou  havre  ou  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera  apparoir  aux  Officiers  & 
uges  de  la  marine  du  préfent  congé ,  &  leur  fera  fidèle  rapport  de  ce  qui 
fera  feit  &  pailë  durant  fon  voyage ,  &  portera  les  pavillons  ^  armes  & 
enfeignes  du  Roi  &  les  nôtres  durant  fon  voyage;  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  feit  appofer  notre  feing  &  le  fcel  de  nos  armes  à  ces  pré- 
fentes,  &  icdles  fait  contrefigner  par  notre  Secrétaire  de  la  marine; 
A        .        •        •        •        jour  de        .        «        .        •    mille  fept  cens 

Duc  DE   FENTIEVaS. 

{^phis  bas  )   &e. 

Formulaire  de  PAâe  contenant  h  Serment. 

%  JN  Ous  ;  ;  •  .  de  l'Amirauté  de  ;  ;  ;  ; 
certifions  que  ....  maître  du  navire  nommé  au  pafle*- 
port  ci-deffus  »  a  prêté  le  ferment  mentionné  en  icelui.  Fait  à  .  .  .  , 
le        ...        •        jour  de        «        «       ,        mille  fept  cens    •    •    , 

Autre  Formulaire  des  Lettres^  qui  fe  doivent  donner  par  les  Villes  &  Porta 
de  Mer  des  Provinces-Unies ,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fortiront^ 
fuivant  P Article  fufdit. 

n  xV.Ux  Sereniffimes,  très-lllufh-es ,  très-Fuiflkns ,  honorables  &  prudetu 
Seigneurs  Empereurs ,  Rois ,  Républiques ,  Frinces ,  Ducs ,  Comtes ,  Ba< 
rons  ,  Seigneurs ,  Bourguemaîtres ,  Echevins ,  Confeillers ,  Juges ,  Officiers , 
Jufliciers  £c  Régens  de  toutes  bonnes  villes  &  places,  tant /Ecdéfiafliques 
que  Séculiers  |  lefquels  ces  préfemes  verront  ou  liront  ;   Nous  Bourgue* 
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jnaltres  &  Rëgens  de  la  ville  de  .  .  .  .  favoir  faifons , 
oue  .  •  •  •  maître  du  navire  .  .  •  comparaoc 
devant  Nous ,  a  déclaré  de  ferment  folemnel  ^  que  le  navire  nommé  .  , 
grand  environ  •  .  •  .  lafte ,  fur  lequel  maintenant  il  eft  le 
jnaltre,  appartient  aux  habitansdes  Provinces-Unies;  ainG  Dieu  le  vouloir 
aider  :  oc  comme  volontiers  Nous  verrions  ledit  maître  de  navire  aidé 
^ns  fes  jufles  af&ires^  Nous  vous  requérons  tous  en  général  &  en  parti* 
<ulier  y  où  le  fufdit  maître  avec  (on  navire  &  denrées  arrivera ,  qu^l  vous 
y\û(e  de  le  recevoir  bénignement ,  &  traiter  duement ,  le  foufFrant  fur  les 
^oits  accoutumez  des  péages  &  fraix  dans ,  par  &  auprès  de  vos  ports  ^ 
^vieres  &  domaines ,  le  laifTant  naviguer ,  paner ,  fréquenter  &  négocier  là 
^ù  il  trouvera  à  propos;  ce  que  volontiers  Nous  reconnoitrons  ;  en  témoin 
^e  quoi  Nous  y  avons  Eût  appofer  le  fceau  de  notre  ville.  « 

Ton/  qui  a  été  arrêté  entre  la  France  &  la  République  des   Provinces^ 
Unies  des  Pays-Bas ,  fuivant  P Article  XLY  du  préfent  Traite. 

•  Art,  L  JLi  Es  denrées  &  les  marchandifes  du  crû ,  àGs  pèches  &  de  la 
bbrique  des  fujets  des  Etats-Généraux,  fpecifiées  en  la  préfente  conven- 
tion» payeront  les  droits  ci-deflbus  expliquez ,  à  toutes  les  entrées  du  Royau- 
me, terres  &  pays  de  l'obéifTance  du  Roi^à  commencer  du  premier  jour 
de  Février  prochain.  « 

Savoir. 

/7v.   yi  d. 

Bdeifle  coupée  &  apprêtée ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres  »  ci     «      9-0-0 
Bvacansy^la  pièce  de  vingt-deux  aunes,  payera  cinq  livres,      -      -       5  -    o  -  d 
Beurre  diîdllande ,  le  cent  pefant  payera  douze  fols  ,        -      -        •o-ii-o 
Bufles  i  élans ,  cerfs  paflez  en  bufles ,  collets  &  coUetines  de  bufles ,  le 

cent  pefant  payera  vingt-fix  livres ,        -        *        -        •        -  26-0-0 

Camelots  à  ondes  &  demi-foie ,  &  de  toutes  autres  fortes  9.  la  pièce  de 

vingt  aunes  payera  huit  lîvrçs ,  -•.  r  -  8-0-0 

Cte  blanche ,  le  cent  pefant  payera  onze  livres ,  -  -        ii-o-p 

Cuirs  de  bœufs  tannez  de  toute  forte,  la  douzaine  payera  quatorze 

livres,  -  •  -  -  -  -  •        14-    a, -o 

Cuirs  de  vaches  tannez ,  la  douzaine  payera  fept  livres ,  -        *  7-0-0 

Draps  dHollande,  de  tontes  fortes  &  toutes  couleurs  >  la  pièce  de  vingt- 
cinq  aunes ,  payera  cinquante-cinq  livres ,  -  -  rS^-o-o 
£t  les  pièces  de  plus  grande  ou  moindre  longueur  à  proportion. 
Fanms  de  baleine,  k  cent  en  nombre  »  tant  grands  que  petits  ,  du  poids 

de  trois  cens  livres  ou  environ ,  payera  vingt  livres ,  -  20-0-0 

Fer  blanc,  le  baril  de  quatre  cens   cinquante  feuilles  doubles  payera 

vingt  livres ,  --  -  -  -  -         20-0-0 

Le  baril  de  Amples  feuilles  payera  dix  livres,        -  -  -^      10-0-0 

Fromages  dHollande  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  une  livre 

dix   fols«  ••'  •  *  ••  *  l'Xo-o 


—     / 
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Huile  &  gfidfle  ie  baleine  8c  dPautres  ppiflbns,  la  barique  du  poids  de 

ciflq  cens  vingt  livres  payera  fept  livres  dix  fols,  •  7  •  ic 

Morue  verte  ou  cabillaut  falè ,  le  baril  pefant  trois  cens  livres  payera 

cinq  livres,  -  •  -'  -  .  z  5"^ 

Et  les  barils  pefant  pli^ou  moins,  payeront  i  proportion. 
Maqueraux ,  le  left  de  douze  barils  payera  douze  livres,  :  12  • 

Plumes  à  écrire,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,  •     -      .  :  4  -' 

Pipes  à  tabac ,  la  grofle  de  douze  douzaines  payera  cinq  fols  i     *  o  • 

Porcelaine  contre£ûte  ou  fayances  d'Hollande ,  le  cent  pefant  payera  dix 
livres,  -  -  -  -  -  -  10  * 

Rubans  de  fil,  le  cent  pefant  payera  huit  livres,  .  *  -  8  - 

Ratines  drapées  ou  apprêtées  en  draps  de  cinq  quarts  ou  quatre  tiers  de 

largeur ,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes  payera  cinquante-cinq  livres ,       55^ 
Et  les  pièces  de  plus  grande  ou  moindre  longueur  à  proportion. 
Ratines  drapées  de  deux  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de  2  ;  aunes  payera 
^   vingt-fept  livres  dix  fpls«  -  -  •  -  *7  -  1 

Ratines  frifées  de  cinq  quarts  ou  quatre  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de 

vingt-cinq  aunes ,  payera  quarante-deux  livres ,  •  -  42  • 

Ratines  frifées  de  deux  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes  pa;^era 

vingt-une  livre,  -  -  •  -  •  21  • 

Soyes  de  porc,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres,'     -  •  4  - 

Savon  verd,  noir,  mol  &  liquide,  le  cent  pefant  payera  deux  livres;  a  • 

Serges  de  feigneur  &  ferges  façon  d'Afcot ,  la  pièce  de  vingt  aunes  payera 

huit  livres  ••  -  -  -  -  --  8- 

Serges  drapées-^siçon  de  Florence ,  Angleterre ,  &  autres  pays ,  blan- 
ches &  teintes,  la  pièce  depuis  treize  jufqu'à  quinze  aunes,  payera 
onze  livres,^        -  r  -  ^  *-  ^  11  •    < 

Sucres  rafinez  eji  pain  ou  en  poudre,  candis  blanc  &  brun,  le  cent  pe* 

fam  payera  vingt-deux  Uvres  dix  fols,  -  •  -  aa  •  i 

^iToiles  d'Hollande  «  fines  &  ouvrées,  foit  crues»  jaunes,  blanches,  & 
biiettes  tant  fines ,  moyennes ,  quç  grofles ,  la  pièce  de  quinze  aunes 
payera  deux  livres,  ?  ?  c  -  a  • 

p  IL  ^  Les  deorées  &  marchandifes  du  crû  ,  des  pêches  &  de  la  fab 
des  fujets  des  Etats«>Généraux  non  comprifes  dans  la  préfente  conven 
enfemble  toutes  les  marchandifes  de  leur  Xommerce  contenus  ,dai 
tarif  du    18  Avril   i^Sy ,  ou  dans  les  déclarations  '  &  arrêts  jpoftéri 

{>ayeront  pareillement  à. toutes  les  entrées  du  Royaume,  terres  &  pa] 
'obétflànce  du  Roi  les-  droits  ordonnez  par  ledit  tarif,  &;  par  lefdite: 
clarations  &  arrêts  poftërieurs.  ^' 

»  IIL  Les  droits  établis  par  la  prëfente  convention,  &  ceux  cot 
dans  les  deux  arricles  précédens ,  feront  également  payez  dans  le  tem 
foires  fur  les  denrées  &  marchandifes  du  crû ,  des  pêches ,  fabiiqi 
Commerce  des  Provinces-Unies,  tant  par  les  fujets  de  Sa  Majeflé  qui 
ceux  dès  Etats-^Génëraux ,  ce  qui  fera  pareillement  exécuté,  même  à 
trée  des  ports  des  villes  de  Dunkerque  &  de  Marfeille,r  le  tout  non  61 
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tt>utefi  franchifes  &  privilèges ,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de 
Varticle  V ,  du  TVaité  de  Commerce  conclu  aujourd'hui  pour  les  marchan- 
difes  du  levant.  « 

,  j»  IV.  Toutes  les  autres  denrées  &  marchandifès  du  crû  ,  de  la  pêche 
&  Fabrique  des  ilijets  des  Etats-Généraux ,  enfemble  toutes  les  marchandi- 
fès de  leur  Commerce  qui  ne  font  point  exprimées  dans  la  préfente  con- 
vention ,  ni  dans  le  tarif  du  18  Avril  1667  ,  ni  dans  les  déclarations  Se 
arrêts  poftérieurs  ,  payeront  aux  entrées  &  aux  forties  les  droits  portez 
pajT  le  tarif  du  18  Septembre  1644 ,  par-tout  où  il  a  cours.  Se  dans  les 
aurfes  Provinces  du  Royaume ,  les  droits  ordonnez  par  les  différens  ta- 
rifs qui  y  font  exécutez ,  lefquels  droits  ne  pourront  être  augmentez  cy- 
s.  « 

V.  Les  denrées  &  marchandifès  dont  les  droits  aux  forties  &  aux  en- 
trées, ne  font  point  fixez  par  les  tarifs  lie  1664  &  1657,  par  les  édits, 
déclarations  &  arrêts  poftérieurs ,  ni  par  cette  convention  ,  payeront  cinq 
pour  cent  à  la  fortie ,  &  cinq  ou  dix  pour  cent  à  l'entrée ,  fuivant  les 
deux  derniers  articles  mis  à  la  fin  de  Tétat  des  entrées  &  forties  qui  com-- 
pofent  le  tarif  de  16^4,  dans  les  lieux  où  il  a  cours  .  &  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume ,  fuivant  qu'il  a  été  réglé  par  les  différens  tarifs  qui 
y    font  exécutez.  « 

X  VI.  Les  édits ,  déclarations  &  arrêts  qui  fixent  les  ports  &  les  bureaux 
lefquels  certaines  denrées  &  certaines  marchandifès  peuvent  entrer  dans 
Royaume ,  Terres  &  Païs  de  l'obéïlfance  du  Roi ,  à  Texclufîon  de  tous 
^^tres  lieux  &  paflages ,  enfemble  les  édits ,  déclarations  &  arrêts  qui  dé* 
odent  l'entrée  dans  l'étendue  des  païs  de  l'obéïflance  du  Roi  de  certai- 
s  denrées  &  marchandifès ,  &  ceux  qui  défendent  la  fortie  de  quelques 
Utres  y  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur.  « 
»  VII.  Il  fera  permis  aux  commis  des  fermes ,  de  retenir  les  njarchan- 
^ifes  qui  font  alTujetties  au  payement  des  droits ,  fur  Teftimation  de  la  va- 
ur  desdites  marchandifès,  en  payant  le  montant  de  l'eflimation  qui  en 
ira  été  faite  par  la  déclaration ,  avec  le  (ixième  en  fus ,  &  ils  feront  obIi« 
^^z  de  fe  contenter  de  l'eftimation  qui  en  aura  été  faite,  au  cas  qu'ils  ne 
^«uillent  pas  ufer  de  la  faculté  qui  leur  efl  donnée  par  cet  article ,  fans 
uvoir  retenir  les  marchandifès  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  : 
lis  ils  feront  obligez  de  les  expédier  huit  jours  ou  quinze  jours  au  plus 
^^rd  après  leur  arrivée  à  la  Douane,  &  les  manufaâures  de  la  fabrique 
^es  Sujets  des  Etats-Généraux  ayant  été  une  fois  vifitées,  plombées,  &c 
^ûement  expédiées  à  leur  entrée  eh  France ,  ^e  feront  plus  fujettes  à  d'au- 
viHtes,  qu'étant  arrivées  au  lieu  de  leur  deftination.  « 
»  VIII.  Les  étoffes  des  fabriques  des  Sujets  des  Etats-Généraux  entre- 
ont  en  France ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  fabriquées  félon  les  réglemens 
France ,  pourvu  qu'elles  foient  marquées  conformément  auxdits  ré-* 
^lemens.  « 

Tome  XIII  Ff 
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^  ^  *r 

i    '  ■  • 

»  IX.  les  Sujets  des  Etats-Gënérauz  feront  exempts  de  payer  les  quatre 
fols  pour  livre  y  dont  la  perception  a  été  continuée  par  la  déclaration 
du  7  Janvier  1738. 

9  X.  L'entrée  de  la  morue  verte  de  la  pèche  dHoUande ,  qucMqu'elle 
ne  foit  point  falée  du  fel  de  brouage»  continuera  d'être  libre  en  France  ^ 
&  fera  la  dite  morue  traitée  dans  la  vifite  du  (èl  comme  ci-devant.  *' 

9  XL  Comme  aufli  les  dits  Sieurs  Plénipotentiaires  font  convenus ,  que 
les  denrées  &  marchandifes  du  crû  &  fabrique  de  France ,  terres  &  païs 
de  TobéiïTance ,  du  Roi  ci-après  déclarées ,  ne  payeront ,  à  commencer 
du  premier  jour  de  Février  prochain ,  aux  entrées  des  pais  ,  terrés  & 
Seigneuries  de  l'obéiïTance  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  des 
Païs-Bas  que  les  droits  ci-après.  ^' 

Savoir, 

-fior.     /.     dm 
lambons  ;  le  cent  pefant  payera  un  florin  douze  fols  l  «  1-12-0 

Melafle  ou  Syrop  fortant  du  fucre ,  le  cent  pefant  payera  un  florin  9        i  •      0-0 
Cidre  &  Poiré ,  le  tonneau.,  compofé  de  quatre  banques,  deux  pipes, 

trois  poinçons,  ou  fixtierçons,  payera  quatre  florias        -  4*0-0 

Verres  à  faire  vitres ,  le  panier  payera  dix  fols ,  -  -  *      .  o  •     10  -  o 

Verres  pour  boire,  payeront  cinq  pour  cent  de  leur  valeur, 
Yerjus,  le  tonneau,  compofé  de  quatre   barriques,  deux  pipes,  trois 

poinçons  ou  fix  tierçons ,  payera  quatre  florins ,  -  -4-0-0 

[Vinaigre ,  compofé  aufli  de  quatre  Barriques  le  tonneau  »  ou  deux  pipes , 

trois  poinçons  ou  ûx  tierçons,  payera  deux  florins  huit  fols»  1  r      8-0 

• 

»  XII.  Les  dits  Sieurs  Plénipotentiaires  font  convenus  de  plus ,  que  les 
fucres  bruts  ou  mufcovados ,  venant  de  France ,  qui  donnent  de  tare  en 
caiflè  20  pour  cent,  '&;  en  tonneau  ou  barique  1$  pour  cent,  ne  payeront 
déformais  aux  entrées  Ats  païs ,  terres  &  tei^neunes  des  Etats  Généraux 
des  Provinces  Unies  des  Païs-Bas  pour  tous  droits  que  neuf  fols  du  cent 
pefant.  "        • 

^  o  XIIT.  Le  vif  argent  ne  payera  à  la  fortie  des  païs ,  terres  &  feigneu* 
ries  àes  Etats  Généraux  pour  la  France ,  le  cent  pefant  que  quatre  florins.  ^ 

n  XIV.  Le  tonneau  de  vin  de  France  ne  pourra  être  évalué  pour  le 
payement  des  droits ,  au  deffus  de  cent  florins ,  &  le  tonneau  d'eau  de  vie 
de  France  au  deffus  de  quatre-vingt-quatre  florins.  " 

B^  XV.  Les  denrées  &  les  marchandifes  ci-de(fus  ne  payeront  pour  tous 
droits  que  les  fommes  fixées  par  la  préfente  convention  lur  chacune  efpe- 
ce ,  &  à  Pégard  des  denrées  &  marchandifes  du  crû  ,  fabrique  &  com- 
merce des  fujets  du  Roi ,  non  comprifes  dans  la  préfente  convention ,  elles 
payeront  les  droits  ordonnez  par  les  tarifs  des  Provinces  Unies  des  Païs-Bas^ 
&  ceux  qui  y  font  préfentement  établie  Se  en  pratique ,  lefquek  droits  ne 
pourront  être  augmentez  ci-après. 
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»  XVI.  En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  rufdits  de  Sa  Majeflé  le 
Roi  Très-Chrétien  &  de  Leurs  Hautes. Puiflances  les  Seigneurs  Etats  Géné« 
raux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  rerpeâifi ,  avons  es  dits  noms  figné  ces 
préfentes  de  nos  feints  ordinaires ,  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos 
armes.  Fait  à  Verlailles  le  vingt-un  Décembre  mille  fept-cens  tren- 
te-neuf. •• 

Signée 
( L.  S. )  Amclot.  (L.  S. )  ^.  y.  Ho^. 

Ce  Traité  a  été  ratifié  par  le  Roy  de  France  le  12  de  Janvier  i;^4t 
&  par  les  Etats  Généraux  le  7  du  même  mois  ;  mais  il  n'a  été  enregiftré 
AU  Parlement  de  Paris  que  dans  le  mois  de  Septembre  174.1»  revêm  des 
icttres  patentes  ci-jointes. 


T. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  \ 

tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront;  Salut.  Par  l'Article  XL  VIL 

du  Traité  de  Commerce  &  navigation  figné  en  notre  château  de  Verfaillef 

le  21  Décembre   17)9»  entre  Nous  &  nos  très-chers  &  grands  amis  les 

Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  il  a  été  arrêté,  que  ce  Traité  fe- 

l'oit  de  part  &  d'autre  publié  &  enregiftré  dans  les  Cours  fupérieures.  il 

^  depuis  été  ratifié  de  notre  part ,  &  nos  ratifications  ayant  été  dûëmen; 

échangées  avec  celles  defdits  Etats  Généraux ,  Nous  jugeons  ne  devoir  pas 

diffôrer  de  le  revêtir  de  nos  lettres  patentes,  nour  faire  connoltre  dans  la 

^rme  la  plus  autentique  les  articles  &  le  tarir  convenus ,  nour  fervir  de 

''égle  aux  Négocîans  des  deux   nations ,  &  aux  Fermiers  de   nos  droits  ^ 

leurs  Commis  &  Prépofez.  A  CES  CAUSES  &  de  notre  certaine  fcience , 

pleine  puiflance  &  autorité  Royale  p   nous  avons  ordonné  &  ordonnons  ^ 

voulons  &  nous  plaît ,  que  le  fiifdit  Traité  de   Commerce  &  luivîgation 

foit  enregifiré  ^  ainfi  qu'il  a  été  convenu ,  pour  être  exécuté  en  tous  feg 

points  &   articles  dans  l'étendue  de   notre  Royaume.  Si  donnons    bn 

HAKDBMBNT^  &Cé 


Ff  a 
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N».    X  X  X  V. 

CONVENTION    PRÉLIMINAIRE    DE    COMMERC 

ET    DE    NAVIGATION, 

Entrt  Sa  Majeflc  Très- Chrétienne  &  le  Roi  de  Suéde  ^ 

du  zs  Avril  174^* 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre.  A 
ceux  qui  ces  préfenres  lettres  verront.  Salut  :  Comme  notre  amé  &  1 
Confeiller  en  tous  nos  Confeils ,  le  Sieur  Amelot ,  Minifire  &  Secret 
d'Etat  &  de  nos  Commandemens ,  en  vertu  du  plein-pouvoir  que  nou^ 
en  avions  donné ,  auroit  conclu,  arrêté  &  fîgné  à  Verfailles  le  2^  ^ 
dernier,  avec  le  Sieur  Comte  de  Teffin,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  n 
très-cher  &  très-amé  Frère ,  le  Roi  de  Suéde  ,  &  pareillement  muni 
fes  plein-pouvoirs,  une  convention  préliminaire  de  Commerce  &  de  c 
gation ,  dont  la  teneur  s'enfuit.  ^^ 

,f  Leurs  Majeftez  Très-Chrétienne  &  Suédoifé  ,  dédrant  également 
pouvoir  convenir  entr'elles  d'un  Traité  de  Commerce  &  de  navigati 
pour  l'utilité  commune  de  leurs  '  fujets  de  part  &  d'autre ,  Elles  ont  ji 
qu'en  attendant  qu'on  pût  difcuter  &  régler  les  différens  articles  qui 
veht  entrer  dans  ce  Traité ,  il  étoit  à  propos  d'en  fixer  les  principes , 
une  convention  préliminaire  ,  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  a  donné  | 
cet  eSèt  fes  plein-pouvoirs  au  Sieur  Amelot ,  Confeiller  en  tous  fes  ( 
feits  ;  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat  &  de  fes  Commandemens  :  El 
Majefté  Suédoifé  ayant  envoyé  les  Cens  au  Sieur  Comte  de  Teflin  ^ 
Miniftre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Sadite  Majefté  Très-Chrétienne 
ont,  après  s'être  communiquez  lefdits  plein-pouvoirs  ,  arrêté ,  conclt 
ligné  pour  ladite  convention  préliminaire ,  les  articles  fuivans.  ^* 

»  I.  Il  fera  permis  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne ,  de 
viguer  dans  tous  les  ports  de  Suéde,  d'y  introduire  toutes  les  denrée 
marchandifes  que  les  loix  du  pais  permettent  à  quelque  nation  qu 
foit  d'y  faire  entrer,  &  d'y  négocier  avec  une  entière  liberté,  par  • 
mêmes ,  ou  par  leurs  faâeurs ,  agens  ou  commillionnaires ,  fans  y  | 
pour  leurs  perfonnes ,  navires ,  biens  ,  denrées  ,'  marchandifes  ou  e^ 
d'autres  ou  plus  forts  droits ,  que  ceux  qu'y  paient  les  fujets  même  de  Sa 
jefté  Suédoifé ,  fauf  néanmoins  le  privilège  de  franchife  &  de  demi-i 
chife ,  afFeâé  particulièrement  aux  navires  Suédois ,  &  duquel  les  na^ 
François  ne  jouiront  point.  *' 

»  II.  La  même  acuité  fera  pareillement  accordée  en  France  aux  f 
de  Sa  Majefté  Suédoifé ,  fans  qu'ils  puiflent  y  païer  d'autres  ou  plus  gr 
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droits,  que  ceux  qu^  paient  les  fujets  mêmes  de  Sa  Majefië  Trés-Chrë« 
tienne.  Pour  cet  effet,  il  à  été  convenu,  que  les  Suédois  feront  exemts 
^a  droit  de  fret  de  cinquante  fols  par  tonneau  ,  dans  tous  les  cas  ,  excepté 
^ans  celui  oii  ils  chargeroient  des  marchandifes  de  France ,  dans  un  port 
^e  France ,  pour  les  tranfporter  dans  un  autre  port  du  même  Royaume  ^ 
^nfi  quM  a  été  réglé  pour  les  villes  Ânféatiques,  à  Tindar  defquelles  les 
Suédois  feront  traitez  en  France.  ^^ 

9  III.  les  fujets   de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  jouiront  dans  la  ville  ; 
f>ort  &  territoire  de  Wifmar ,  à  l'exclufion  de  toutes  les  autres  nations ,  du 

Ï privilège  de  ne  païer  pour  les  effets  &  marchandifes  qu'ils  y  porteront  par 
eurs  propres  vaiffeaux ,  que  trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur  defdits 
effets  ou  marchandifes ,  pour  tout  droit  de  douane ,  ou  autres ,  quels  qu'ils 
jmiffènt  être,  (bit  que  lefdites.  marchandifes  s'y  confomment,  ou  qu'elles^ 
en  foient  exportées^  ainfi  qu'il  eft  réglé  pour  les  fujets  mêmes  de  Sa  Ma« 
jefté  Suédoife.  ** 

B  IV.  Les  Articles  ci-deflus ,  comme  devant  toujours  reffer  inaltérables  i 
ieront  inférez  mot  à  mot,  dans  le  Traité  de  navigation  &  de  Commerce , 
qui  fera  fait  entre  leurs  dites  Majeftez  ;  mais  en  attendant  ils  reftéront  en 
pleine  vigueur  &  force,  &  feront,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  leurs  fujets , 
«xaâement  obfervez  &  exécutez  de  part  &  d'autre ,  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  ratifiez  par  Sa  Majefté.  ** 

„  V.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  leurs  Majeftez  Très-Chré- 
tienne  &  Suédoife,  &  leurs  ratifications  en  bonne  fbrfne  feront  échangées 
à  Verfailles ,  dans  le  terme  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  figna* 
ture ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  " 

.,  En  foi  de  quoi ,  Nous  ,  en  vertu  de  nos  plein-pouvoirs  refpeâifs ,  avons 
(ignez  les  articles  ci-delfus,  &  y  avons  apofé  Iç  Cachet  de  nos  Armes^ 
Fait  à  Verfailles,  le  25  Avril  174Î.  " 

(  L.  S.  )    A  M  E  E  o  T. 

(L.  S.)      ClTARLES    G.  TESSIN, 

» 

»  Nous  aïant  agréable  la  fufdite  convention  de  Commerce  &  navigation 
CQ  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarez  { 
avons  iceux  \  &c.  Donné  à  Verfailles  le  22  jour  du  mois  de  Mai  ,  l'an 
de  grâce  1741  9  &  de  notre  régne  le  26  :  figné  LoviS.  Et  plus  bas.  Far 

•   le  Roi ,  Phblypeaux.  [[ 


/ 


•      • 
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N».    XX  XVI. 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    et    DE    NAVIGATION, 

Entre  le  Roi  des  deux  Sicilcs ,  &  les  Etats^ Généraux  des  Provinces-Unies 
'  dés  Pays-^ffas,  conclu  à  la  Haye  le  %j  Août  IJSZ* 

9  II)  A  Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles  &  leurs  hautes  Puiflknces  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provincés-^Uoies  des  Pays-Bas  ^  étant  égale^ 
ment  portées  à  refTerrçr,  de  plus  en  plus,  les  liens  d'amitié  &  de  bonne 
correfpondance  qui  fubfiftent  heureufement  entre  elles  &  entre  leurs  fu- 
jets  de  part  fy.  dWtre,  ^  ayant  jugé  que  rien  ne  pouvoir  plus  contribuer 
a  cette  fin,  que  la  conclufion  d'un  traité  de  Commerce  &  de  navigation, 
&  l'avantagé  mutuel  des  deux  nations ,  on  eft  entré  en  conférence  fur  ce 
fujety  &,  après  avoir  mûrement  délibéré  là-defliis,  il  a  été  convenu  des 
articles  &  conditions  dont  la  teneur  s'enfuit.  « 

n  Art.  I.  il  y  aura  déformais  entre  Sa  Majefté,  fes  Succeffeurs  les  Rois 
des  deux  Siciles  &  fes  Royaumes ,  d'une  part  \  &  les  Seigneurs  Etats  Gé- 
liéraux  des  Provinces-Unies ,  de  l'autre,  une  union  femie,  étroite  &  dura- 
ble ^  &  eh  conféqùence,  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  &  ceux  des  Etats-Géné- 
raux des  Provinces-Unies  jouiront  récipro<juement ,  à  l'égard  du  Commerce 
&  de  la  navigation  ,  d'une  ample  &  entière  liberté ,  par  tous  les  Royau- 
mes ,  Etats  &  Provinces  de  l'un  &  de  l'autre ,  fitués  en  Europe ,  &  pour 
touteis  fortes  de  marchandifes  dont  le  Commerce  &  le  tranfport  ne  font 
pas  généralement  défendus,  tant  aux  fujéts  qu'aux  étrangers ,  par  les  loix 
&  ordonnances  des  États  de  leurs  dominations.  « 

'  x>  II.  En  conféquence ,  les  fujets  de  part  &  d'autre ,  pourront  libre- 
ment fréquenter,  avec  leurs  marchandifes ,  effets  &  navires»  les  pays, 
terres  y  villes»  pons,  bayes,  rades»  côtes  &  rivières  de  l'un  &  de  l'autre 
Etat,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfbnnes  nationales  ou  étrangères,  in- 
diftinâement»  acheter,  trafiquer  &  tranfporter  d'un  lieu  dans  un  autre, 
routes  fortes  de  marchandifes  dont  l'entrée  ou  la  fbrtie  &  le  tranfport  ne 
feront  pas  défendus  à  tous  fujets  des  parties  contraâantes  &  à  ceux  de 
toute  autre  nation ,  fans  autre  obligation  que  celle  de  payer  une  feule  fois 
les  droits  d'entrée  &  de  fortie  fixés  par  le  tarif,  &  de  le  faire  apparoir 
par  les  acquits  qui  leur  feront  délivrés  à  cette  fin.  a 

i>  III.  Les  draps  &  toute  autre  manufàâure,  denrées  &  marchandifes 
des  Pays  &  Etats  des  contraâans ,  de  part  &  d'autre ,  ne  payeront  dans 
les  pays  réciproques,  aucuns  droits,  charges  ou  péages  ultérieurs,  plus 
hauts  que  ceux  qu'on  y  paye  des  draps  &  de  toutes  autres  manufaâures , 
effets,  denrées  ou  marchandifes  de  la  nation  la  plus  favorifée.  A  cet  effet, 
on  établira  &  l'on  obfervera  dans  le  tarif  pour  le  Royaume  des  deux  Si- 
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€Sïes,  une  exaâe  égalité  des  droits ,  charges  &  péages  des  draps  &  de  tou« 
^es  autres  manufkâures ,  effets^  denrées  &  marchandifes ,  fans  diftinâion 
3e  nation ,  Pays  &  places ,  à  tous  égards ,  &  ainfi  non-feulement  par  rap- 
port aux  règlement  des  droits  »  mais  àufli  par  rapport  à  Taune ,  mefure, 
>oid$  &  eftimation  de  la  valeur.  « 

»  IV.  Les  fujets  &  habitans ,  de  part  &  d^autre ,  pourront  par-tout ,  dans 
es  terres  &  Etats  des  deux  FuifTances,  fe  fervir  de  tels  Avocats,  Frocu-- 
"eursy  Notaires  ou  Solliciteurs  que  bon  leur  femblera,  qui  feront  à  cet 
^^t  commis  par  les  Juges  ordinaires ,  lorfqu'il  en  fera  befbin ,  &  que 
cfdits  Juges  en  feront  requis.  « 

9  V.  Lefdits  fiijets  ne  ieront  point  obligés  de  montrer  Se  de  faire  voir 
eurs  regitres  ou  livres  de  comptés  à  qui  que  ce  foit ,  hormis  que  les 
>arties9  poUr  abréger  les  procès  Si  ménager  les  firaix,  vouluflent  bien  elles-* 
rnêmes  s'en  fervir  pour  attefter  en  Jnftiçe  au  lieu  d'autres  documèns  i  & 
CCS  livres  ne  pourront  être  faifis  ni  mis  en  garde ,  retenus ,  ni  enlevés ,  fous 
aucun  prétexte,  quel  qu'il  puifle  être.  Il  fera  aufli  permis  aux  fujets  de  part 
Se  d'autre,  de  tenir  dans  les  lieux  oii  ils  feront  leurs  demeures,  leurs  livres 
de  comptes  &  correfpondances  en  la  langue  &  le  caraâere  que  bon  leur 
femblera ,  fans  que  pour  ce  fujet ,  ils  puiflent  être  inquiétés  ni  recherchés  ; 
&  ce  que  l'un  des . contraâans  accorde  à  quelqu'autre  nation  fur. ce  point, 
fera  cenfé  être  accordé  ici  aux  fujets  de  l'autre.  « 

>  VI.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  ,   fans  qu'ils  ayent  béfoin 
de  lettres  de  naturalifation ,  s'établir  en  toute  liberté ,  dans  toutes  les  villes 
8c  places  des  terres  &  Etats  des  deux- Fuiffances ,  pour  y  faire  leur  Corn** 
nierce    &  trafic,  fans  être  cenfés  y  acquérir  par-la  aucun  droit  de  bour« 
geoifie ,  à  moins  qu'ils  n'eulTent  obtenu  des  lettres  de  naturalifation  en  bonne 
rorme  ;  &  ils  feront    généralement  traités  en  tout  &  partout  auffî  fkvo* 
nblement  que  les  fujets  propres  &  naturels.  Ils  pourront ,  par  conféquent , 
vendre  &  aliéner,  conune  bon  leur  femblera ,  leurs  biens  &  effets,  fans 
^u^ils  puiffent  être  fujets  aux  taxes  qui  pourroient  être  impbfées   à   des 
dangers.  Bien  entendu,  que  fî  les  fujets  de  l'un  des  Etats  fufdits  viennent 
i  poflëder,  foit  par  achat,  ou  bien  par  héritage ,  quelques  biens  immeu- 
bles dans  les  Etats  de  l'autre ,  de  tels  biens  feront   fujets  aux  loix   & 
conftimtions  du  pays  où  ils  feront  fuués ,  comme  y  font  fournis  les  pro- 
pres fujets  &  ceux  des  autres  nations  les  plus  &vorifées.  a 

»  VII.  Les  fujets  des  Seigneurs  Etats  Généraux  jouiront  dans  les  terres 
dé  Sa  Majefié  d'une  entière  liberté  de  confcience  &  de  religion ,  fans  être 
inquiétés  ni  moleflés  à  ce  fujet.  Ils  ne  feront  pas  non  plus  K)umis  à  aucun 
tribunal  ou  Juge  Eccléfiaflique  quelconque,  à  quelque  occafion  que  ce 
puille  être,  pas  même  par  rapporta  lafépulture  des  morts,  ou  autrement; 
nais  en  tout  ce  qui  concerne  leur  religion ,  ils  feront  traités  dans  les 
Hoyaumes  de  Sa  Majeflé  de  la  même  manière  Qu'ils  font  traités  dans  les 
JRoyaumes  de  Sa  Majefié  le  Roi  d'Efpagne  &  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
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France.  Et  pour  prévenir  tous  inconvémens ,  Sa  Majeflë  indiquera  dans 
l'efpace  de  trois  mois  j  après  la  (ignature  de  ce  traité ,  les  endroits  où  les 
(ujets  de  la  République  feront  enterrés.  Et  les  fu  jets  de  Sa  Majefté  Sicilienne 
feront  traités ,  par  rapport  à  leur  confcience  &  à  Texercice  de  leur  reli- 
gion, dans  les  terres  des  Seigneurs  Etats  Généraux  »  de  la  même  manière 
eue  les  Sujets  de  Sa  Majefté  le  Roi  d'Efpagne  &  de  Sa  Majefté  le  Roi 
ce  France.  « 

»  VIII.  S'il  arrive  que,  pour  quelques  prétentions  légitimes  contre  les 
fujets  d'une  des  parties  contraâantes ,  ou  contre  ceux  des  autres  nations 
étrangères  &c  établies ,  les  fujets  des  deux  parties  contraâantes  foient  obli-- 
gés  d'avoir  recours  à  la  Juftice ,  les  tribunaux  &  les  Màgiftrats  auxquels  les 
^ftàires  feront  portées ,  rendront  prompte  &  briéve  Juilice,  afin  d'accélé- 
fer  &  d'expédier  les  voyages  des  négocians  avec  toute  la  diligence  qu'exige 
le  Commerce;  &  qui  que  ce  foit,  à  la  faveur  de  charges^  privilèges  & 
dignités ,  ne  pourra  fe  mettre  à  l'abri  des  pourfuites  &  aâions  légitime- 
Inent  intentées ,  ni  obtenir  aucun  délai  préjudiciable  à  la  partie  adverfe 
dans  les  Etats  des  deux  puiftances  contra£tantes.  Et  fi  dans  la  fuite ,  on  ac« 
corde  à  quelque  autre  nation,  le  droit  d'avoir  un  Juge  délégué,  ou 
Jus'Confcryador ,  le  même  droit  fera  accorde  aux  fujets  de  la  Repu* 
blique.  a 

»  IX.  Il  ne  pourra  fe  faire  aucune  vifite  dans  les  maifons ,  magafins  ou 
boutiques  des  négocians  &  autres  fujets  d'une  des  puiflances  contraâantes , 
[ui  réfiderout  dans  les  Etats  de  l'autre ,  fous  prétexte  d'une  marchandîfe 
éja  introduite ,  mais  permife ,  de  laquelle  on  luppoferoit  qu'on  n'eut  pas 
payé  les  droits,  ni,  fur  cette  fuppofidon>  &ire  aucune  recherche,  fi  ce 
o'eft  dans  le  cas  qu'on  arrêtât  la  marchandife  au  moment  même  de  l'in- 
troduâion  dans  la  maifon  ou  magafin ,  auquel  cas  elle  feroic  fujette  à  con- 
fifcation  ,  &  le  pi'opriétaire  à  encourir  les  peines  auxquelles ,  fuivant  les 
loix  de  chaque  pays  &  le  règlement  des  Souverains  refpeâifs ,  un  fujec 
naturel,  ou  celui  d'une  autre  nation  la  plus  favorifée,  ieroit  expofé  :  Mais 
lorfqu'on  aura  (bupçoA  &  des  preuves  bien  fortes ,  qu'il  y  a  dans  une  maifon , 
pu  magafin,  de  fa  marchandife  prohibée  par  les  loix  &  conftitutions  des 
Etats  refpeâifs,  on  pourra,  en  tout  tems^  faire  la  vifite,  à  laquelle  l'ac- 
cufé  pourra  appeller  le  Conful  de  fa  nation ,  pour  y  affîfter,  lequel  pourra 
feul  lervir  de  témoin,  fans  que,  pour  attendre  le  Conful,  on  puifie  retar- 


der la  vifite,  ni  qu'étant  préfent,  il  puiffe  en  interrompre  le  cours,  &  y 
caufer  le  moindre  empêchement,  &  s'y  rencontrant  des  marchandifes  pro- 


% 


écritures  &  lettrés ,  ni  le  rechercher  non  plus  pour  telle  caufe  en  Juftice , 
mais  feulement  ,  comme  il  eft  dit  dans  l'article  V,  lorfqu'il  s'agira  d'at- 
tçfier  pour  éviter  les  procédures  &  dépenfes  ;  &  au  cas  ^ue  l'on  ne  trou- 

vât 
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v&t  point  de  contrebaode,  il  fera  non^eulement  libre  à  chacun  qui  croira 
avoir  foufFert  quelque  tort  ou  dommage ,  d^agir  légalement  pour  obtenir 
une  jufte  réparation  &  dédommagement;  mais  au(Iî  l'accufatcur,.  ou  le$ 
accufateurs ,  feront  féverement  châtiés  de  peines  cor'porelles ,  &  fi  les  pro«  > 
près  fujets.du  Roi,  ou  de  quelqu^autre  Prince»  Etats,  nations,  ou  villes, 
ffuflènt  déjà  ou  feroient  ci-après  traités  plus  Èivorablement  à  cet  égard  i*^ 
les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  feront  traités  de  même.  « 

j»  X.  Pour  prévenir  toutes  fortes  de  contrebandes ,  &  pour  éviter  qu'on- 
ne  fraude  les  droits  des  Souverains  refpeâifs ,  Ton  eft  convenu ,  que  la^ 
^ifite  des  bâtimens  fe  fera  dans  les  Etats  refpeâifs,  de  la  manière  établie 
par  les  loix  defdits  Etats  \  de  façon  que  les  fujets  re^eâifs  ne  feront  point 
Soumis  à  de  plus  fortes  obligations  que  celles  auxquelles  feront  fujets  les 
naturels  de  chaque  païs,  ou  que  les  fujets  des  nations  les  plus  fkvorifées 
le  feront  par  les  loix  des  Etats  refpeâifs  &  par  les  réglemens  de  leurs 
Souverains  refpeâifs.  « 

o  Et  pour  ce  qui  regarde  les  manifefies  des  marchandifes  ^  le  tems  de 

\es  préfenter,  la  manière  dont  il  faudra  le  faire  &  les  authentifer,  auffi- 

^ien  que  pour  ce  qui  regarde  les  cas  où  l'on  devra  mettre  à  bord  des 

Soldats  ou  des  gardes ,  &  généralement  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux 

précautions  néceffaires  ppur  prévenir  les  fraudes  &  la  contrebande ,   Ton 

^bfervera  départ  &  d'autre,  les  loix  de  chaque  païs  &  les  réglemens  de 

leurs   Souverains  jefpeâifi ,  tels  .qu'ils  s'ob fervent  à  Tégard   des  propres 

iujets  naturels  &  des  autres  nations  les  plus  &vorifées.  ce 

»  XL  II  fera  entièrement  libre  à  tous  les  marchands,  Capitaines.,  maîtres 
de  vaifleaux  &  autres  fujets  des  parties  contraâantes ,  de  traiter  leurs  af- 
faires daiis  les  Etats  l'une  de  l'autre ,  par  eux-mêmes,  ou  d'en  charger 
qui  bon  leur  femblera ,  &  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  inter- 
prète, courtiers,  &âeurs,  ni  autres  perfonnes  établies  à  cet  effet  par  au-^ 
torité  publique,  ni  de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer  leurs  navir.es.  « 
i>  XII.  Lorfqu'il  arrivera  quelque  différend  entre  un  Capitaine ,  ou  maître 
de  vaifleau  bu  navire  |\&  fes  matelots,  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat ,  &  qu'il  ne  pourra  être  appaifé  par  l'entremife  du  Conful  qui  y  réfide 
de  la  part  de  celle  des  parties  contraébntes  aux  fujets  de  laquelle  le  vaifleau 
appartient,  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feulement  du  défendeur,  de  donner 
au   demandeur  fa  déclaration  par  écrit  atteftée  par  le  Magiftrat,   &  par 
laquelle  il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  l'affaire  dont  il  s'agira,, 
par  devant  un  Juge  compétent  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  ne  fera  pas  permis 
aux  matelots  d'abandonner  le   vaiffeau  ,  ni   d'apporter  ernpéchement  au 
Capitaine ,  ou  maître  de  navire ,  dans  la  continuation  de  (on  voyage ,  & 
au  cas  qu'il  y  eût  quelques  matelots  rebelles,  le  Magiftrat  alfîftera  le  Ca-* 
pitaine  ou  maître  de  navire ,  pour  les  mettre  en  prifon ,  afin  de  les  ranger 
a  leur  devoir.  « 

.  »  XIII.  On  expédiera  réciproquement  à  la  douane ,  ou  aux  bureaux , 
Tome  XIII.  G  g 
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dans  les  terres  &  états  de  part  &  d'autre  également  &  fans  aucune  di& 
tinâian ,  les  fu jets  de  Sa  Majefté  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  ^  auflî^ 
tôt  qu'il  fera  polfible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retardement^ 
quel  qu'il  puiflè  être.  ^ 

m  XIV.  Les  vaifTeaux  de  guerre  de  Tun  &  de  l'autre  Etat  j  trouveront 
toujours  les  rades ,  rivières  ^  ports  &  havres  libres  &  ouverts  ,  pour  en* 
trer ,  fortir  &  y  demeurer  à  l'ancre  ^  tant  qu'il  leur  fera  nécefTaire  ^  fans^ 
pouvoir  être  vïiités  ^  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcrétion ,  & 
de  ne  pas  donner  ,  par  un  fêjour  trop  long ,  ou  afibâé ,  ni  autrement  » 
aucun  lujet  de  jaloufie  aux  Gouverneurs  defdites  places  ou  ports ,  auxquels 
les  Capitaines  defdits  navires  feront  favoir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de 
leur  féjour.  " 

o  XV.  Les  vaiilèaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Sicilienne  &  des  Seigneurs 
Etats*  Généraux^  &  ceux.de  leurs  fujets.  armés  ea  guerre ,  pourront  libre* ^ 
ment  entrer  dans  tous  leurs  ports  refpeâifs  j  &  y  feront  reçus  comme 
amis  j  avec  les  prifes  qu'ils  auront  faites  (ur  l'ennemi  \  fans  être  obligés 
au  payement  d'aucuns  droits ,  foit  des  Sieurs  Amiraux ,  ou  de  l'Athirauté  g 
foit  des  douanes ,  ou  aucuns  autres ,  fans  que  lefdits  vaiifeaux  ni  lefdites 
prifes  puiflfenc  être  arrêtés  ni  faifis  »  ni  que  les  Officiers  des  lieux  puiflènt 
prendre  conncMffance  de  la  validité  def<Iites  prifes ,  lefquelles  devront  for- 
tir  &  pourront  être  conduites  ^  en  toute  liberté  ,  aux  lieux  portés  par 
leurs  commiffions  ^  que  les  Capitaines  defdits  vaifleaux  feront  tenus  de 
faire  apparoir.  ^ 

»  XATL  Eh  outre ,  Sa  Majefié  Sicilienne  &  les  Seignetn^  Etatr  Généraux 
ne  permettront  point  ^  qu'aucun  vaiffeau  de  guerre ,  ni  autre  équipé  pour 
la  commiflion  &  pour  le  fervice  d'aucun  Prince  ^  république  &  ville  que 
ce  foit ,  vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports  ^  rades  &  rivières  qui  leur 
appartiennent  ^  fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  Tautre  ;  &  au  cas  que  cela  ar- 
rive ,  les  parties  contraâantes  employèrent  de  part  &  d^autre  leur  autorité 
&  leurs  forces ,  pour  en  faire  faire  ta  reflitution  &  procurer  la  réparation 
convenable.  " 

»  XVIL  Les  navires  chargés  par  les  fujets  de  Pune  des  parties  con- 
tra£btntes  paf&nt  devant  les  côtes  de  l'autre ,  &  relâchant  dans  les  rades 
ou  ports  y  par  tempête  ou  autrement ,  ne  feront  pas  contraints  d'y  déchar- 
ger ni  débiter  leurs  marchandifes  ou  partie  dHcelIes  ^  ni  tenus  de  payer 
aucuns  droits,  finon  de  la  partie  des  nwchandifes  qu'ils  y  déchargeront  & 
y  vendront  volontairement  &  de  leur  gré.  Ils  ne  feront  obligés ,  en  ce  cas- 
là  ,  de  payer  aucun  autre  droit  que  des  marchandifes  qu'ils  auront  e&éti- 
vement  débarquées  &  vendues.  '^ 

»  XVIII.  Les  maîtres  de  navires ,  leurs  pilotes ,  officiers ,  foldats ,  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer  ,  le  navire  même ,  ni  les  denrées  &  mar- 
chandifes dont  il  fera  chargé,  ne  pourront  être  faifis  ni  arrêtés  en  vertu 
d'aucun  ordre  général ,  ^u  particulier ,  de  qui  que  ce  foit  /  ou  pour  quel- 
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^e  cauFe  ou  occafion  que  ce  puifTé  être ,  non  pas  même  (bus  prétexte 
de  la  confervation  &  dérenfe  .de  l'Etat  ;  &  rien  en  général  ne  pourra  être 
pris  aux  fujers  de  part  &  d'autre ,  qtfe  du  cdnfentement  de  ceux  à  qui  les 
clenrées ,  efiets  ou  marchandifes  appartiendront ,  comme  aufll  en  les  payant  i 
JSa  quoi  toutefois  -  Ton  n'entend  point  comprendre  les  faifies  &  arrêts  qui 
pourroient  être  faits  par  ordre  &  autorité  de  la  juftice,  &  par  les  voyes  or* 
dinaires ,  pour  loyales  dettes ,  contrats  &  autres  caufes  légitimes  ;  pour  rai- 
An  defquelles  il  fera  procédé ,  par  voye  de  droit,  félon  la  forme  de  là 
Juftice.  Ne  pourront  aufli  les  particuliers ,  fujets  des  parties  contraâantes  ^ 
tftre  mis  en  aâion  ,  ou  être  rait  arrêt  fur  leurs  perfonnes  &  biens  ,  pour 
«ucune  chofe  que  S.  M.  ou  les  Seigiieurs  Etats  Généraux  poûrroient  devoir.^ 
à»  XIX.  Les  fujets ,  habitans  des  parties  codtraâantes  pourront ,  en  toute 
Areté  &  liberté ,  foit  en  partant  de  leurs  portsx,  royaumes  ou  provinces , 
^u  des  ports  &  royaumes  des  auties  Etats  ou  Princes ,  naviger  avec  leurs 
^vaifleaux,  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes,  quels  qu'en  puif!ènt  être, 
les  propriétaires ,  vers  les  places  de  leurs  ennemis  déclarés ,  ou  de  ceux 

3ui  poûrroient  le  devenir ,  tant  des  deux  parties  contraâantes ,  que  de  Tune 
'entrâtes.  Pourront  auffî  lés  mêines  fujets  &  habitans ,  avec  la  même  li« 
l>erté  &  fureté',  naviger  avec  leurs  vaifTeaux ,  &  trafiquer  avec  leurs  mar^ 
chandifes ,  quels  qu'en  puiffent  être  les  propriétaires ,  aux  lieux  ^  ports  & 
Tades  dés  ennemis  de  l'une  &  de  l'autre  defdites  parties,  ou  de  l'une  des 
deux  en  particulier  ,  fans  trouble  ni  empêchement  de  qui  que  ce  foit  , 
don-feulement  auxdites  places  ennemies  en  droiture ,  mais  auflli  d'une  place 
ennemie  à  l'autre  ,  foit  qu'elles  fe  trouvent  fituées  dans  la  jurifdiâion  d'un 
même  Souverain ,  ou  dans  celle  de  divers  Souverains.  " 

n  XX.  Ces  tranfports  &  trafics  s'étendront  à  toutes  fortes  de  marchan- 
difes, à  l'exception  de  celles  de  <:ontrebànde.  " 

9>  XXI.  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande,  feront  feulement 
comprifes  toutes  fortes  d'armes  &  affortimens  d'icelles  ,  comme  canons , 
anoufquets  ,   mortiers  ,  pétards ,  bombes ,    grenades  ,  faucifles  ^    cercles 

Eoiflës ,  aflp&ts,  fourchettes,  bandoulières  ,  poudres ,  mèches  ,  falpêtre  ^ 
ailes ,  j)iôues  ^  épées,  muions ,  talques,  cuirafTes ,  hallebardes  ,•  javelines  , 
chevaux-,  relies  de  chevaux ,  fôureaux  de  piflolets ,  baudriers  &  autres  affor* 
umens  fervànts  aux  ufages  de  la  guerre.  " 

»  XXIL  Ne  feront  coitipris  dans  le  genre  des  marchandifes  de  contre- 
1>ande  ,  les  froitiens  ,  bleds  &  autres  grains,  les  légumes  ,. huiles  ,  vins, 
lel,  &  généralement  toiit  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  &  à  la  ,fub* 
fiflance  de  la  vie;  mais  ils  demeureront  libres ,  comme  toutes  autres  mar- 
chandifes 61  denrées  non  comprifes  dans  l'article  précédent  ;   &  le  tranf^ 
port  en  fera  permis ,  même  aux  lieux  ennemis  d'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  excepté  aux  villes  &  places  affîégées ,  bloquées  ou  inveflies.   Et 
pour  lever  tout  doute  à  ce  fujet,  nuls  ports  ou  villes  ne  feront  tenus  pour 
tflîégés  ou  bloqués ,  que  ceux  ou  celles  qui  feront  inveftis  par  mer ,   au 
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moins  par  fîx  vailTeaux  îde  guerre,  à  la  diftance  d'un  peu  au-delà  de k por^ 
tée  du  canon  dé  la  place  :}  &  (i  c'eft  du  côté  de  terre  ,  par  des  batteries 
élevées  &  autres  ouvrages  ^  tellement  qu'on  ne  puifle  entrer  dans  lefdits 
ports  &  villes ,  fans  paner  fous  le  canon  des  affiégeans,  " 

9  XXIII.  Il  a  été  convenu  entre  les  parties  colntraâantes,  que  rezécu« 
tion  de  ce  quedeflus  fe  fera  de  la  manière  fuivante  ^  favoir,  que  les  na^ 
vires  &  barques  avec  les  marchandifes  des  fujets  d'une  des  parties  con« 
traçantes ,  étant  entrés  dans  quelque  port  ou  havre  de  l'autre ,  &  voulant 
paflTer  de  U  à  ceux  des  ennemis ,  ieront  feulement  obligés  de  montrer  leurs 
pafTe-porçs  aux  Officiers  des  havres  de  Tune  des  deux  puifTances  d'oi!i  ils 
partiront  :  lefdits  pafle-ports  contenant  la  fpécification  de  la  charge  de  leurs 
navires,  atteftée  oc  marquée  du  fcel  &  feing  ordinaire  reconnu  des  OSi^ 
çiers  de  l'Amirauté  des  lieux  d'où  ils  feront  premièrement  partis  ^  avec  là 
déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  deftinés  ;  le  tout  en  la  forme  or-r 
dinaire  8c  accoutumée  ,  après  laquelle  exhibition  de  leurs  pafTe-ports  dans 
la  forme  fiifdite,  ils  ne  pourront  être  inquiétés,  ni  recherchés,  détenus t 
ou  retardés  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit  ;  bien-entendu  pourtant ,  que 
(i  leidits  bâtimens  ,  après  être  partis  de  leprs  ports ,  &  étant  en  route  | 
prenoient  port  dans  un  autre^  &  qu'ils  y  chargeâflent  quelques  marchandi« 
les,  les  Capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens  feront  également  obligés  de 

Ïréfenter  le  manifefte  &  les  expéditions  des  marchandifes  qu'ils  auront  etn"* 
arquées  ,  de  la  même  manière  qu'ils  doivent  les  préfenter ,  venants  à 
droiture  dans  les  ports  de  Tun  &  de  l'autre  Etat  ^  en  pratiquant  ceci  dans 
le  temps  &  de  la  façon  que  cela  fe  pratique  dans  chaque  État  refpeâif.  ^ 

»  XXIV.  Les  vaineaux  &  bâtimens  des  fujets  d'une  des  parties  contrac« 
tantes  ,  qui  iront  dans  quelques  rades  des  terres  de  l'obéiffance  de  l'autre 
partie ,  fans  vouloir  entrer  dans  le  havre ,  ou  qui  y  entreront ,  fans  vour 
loir  y  débarquer  ou  rompre  leurs  charges  ,  ne  pourront  être  obligés  de 
rendre  compte  de  leurs  cargaifons»  que  dans  le  cas -ou  il  y  auroit.  foupçon> 
qu'ils  portaffent  aux  ennemis  des  parties  de  marchan4ifes  de  contrebande  ^ 
ainfi  qu'il  eft  marqué  ci-de(ïus.  '?  ;    , 

B  XXV.  Et  audit  cas  de  foupcon  apparent  ,  lefdits.  fujets  ieront  obligés 
de  montrer  dans  les  ports,  leurs  paffe^ports  en 4a  forme  cirdelfusi  -' 

i>  XXVI.  Si  quelques  vaiffeaux,  ou  bâtimens  des  fujets  de  Tune  des  par- 
lies  contraâames ,  étoient  rencontrés  dans  les  rades,  ou  en  pleine  mer, 
par  des  vaifTeaux  de  guerre  de  l'autre  partie  ,  ou  par^  des  vaiffeaux  que  fes 
fujets  armeront  en  courfe^  ceux-ci,  pour  éviter  tout  défordre,  n'approche- 
ront pas  plus  prés  dès  premiers ,  que  de  la  portée  du -canon  ,  &  il  fera 
feulement  permis ,  dans  le  premier  cas ,  aux  Oâficiers  du  pprt  le  plus  voi* 
fin  de  la  rade,  &  dans  le  fécond,  aux  Capitaines  defdits  vaifTeaux  de  guerre 
ou  armés  eu  courfe ,  d'envoyer  une  petite  barque  \  ou  chaloupe .,  à  bord 
des  vaifTeaux  premiers  dénommés ,  &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom- 
mes feulement,  auxquels  feront  montrés  les  paffe-ports , ou  lettres  de  mer. 
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_  ar  le  maître  ou  patron  des  vaifTeaux  premiers  dénommés  &  de  la  ma^ 

ziiere  ci-delTus  fpécifîée ,  fuivant  le  formulaire  des  lettres  de  mer ,  inféré 

â  la  fin  de  ce  traité  ,  par  lefqtiels  palTe-port^  &  lettres  de  mer  ,  il  puifTe 

^ipparoir  non-feulement  et  qui-  concerne  la  charge ,  le  lieu ,  la  demeure  Si 

^éudeoce^  mais  en  outre  ce  qui  regarde  le  maître  &  le  patron  du  navire 

snême,  afiti  que^par  ces  deux  moyens  ,  on  puifle  connoitre  s'ils  portent 

^es  marchandiies  de  contrebande  ^  &  qu'il  apparoifle  fuflifamment  ,  tana 

yar  la  qualité  du  navire ,  que  par  celle  de  foh  maître  &,  patron ,  à  quels 

jpafle-'^ports  &  lettres  de  met ,  entière  fei  &  créance  devra  être  donnée  ;  & 

aifin  que  Von  connoifle  mieux  la  validité  defdites  lettres,  de  mer,  &  qu'elles. 

:sie  puiflent ,  en  aucune  manière  ,   être   fàlfifîées  &  contrefaites  ,    il  fera 

^ooné   certaine  marque  &  '  contre-feing  *de   Sa  Majefté  &  des:  Seigneurs 

JStats  Généraux.  " 

»  XXVII.  Et  au  cas  qu'il  fe  trouvât  dans  les  vailTeaux  &  bâtimens  de$ 
"Sujets  d'une  des  parties  contraâantes ,  deilinés  vers  les  havres  des  ennemie 
^e  l'autre,  quelques  marchandises  de  l^efpece  de  celles  qui  font  ci-^deffus 
déclarées  de  contrebande  &  défendues  ^  elles  feront  déchargées ,  dénoncées^ 
&  confifquées  par  devant  les  Juges  de  l'Amirauté ,  ou  autres  compétans, 
ians  que  poià:  cela  le  bâtiment,  ni  aupuns  biens,  marchandifes  &  denrées 
libres  ou  permi(ès  puiflènt  être  en  aucune  façon  faîfis  ni  confifqués.  « 

p  XXVIJI.  Il  a  été  convenu  ,  en  outre ,  que  tout  ce  qui  ;  fe  trouvera^ 
chargé  par  les  fujets  d'une  des  parties  contrafbmtes ,  dans  un  bâtimentides* 
ennemis  de  l'autre,  quand  même  ce  ne  feroiept  pas  des  marohandifes  dC) 
contrebande,  fera  cônfifqué!  avec  ttout^ce^ qui >  fera  chargé  jdans  ledit  Ibâtî^ 
ment,  fans  exception,  ni  réferve;  mais  que  tout  i:e  qui  .pourra  fe  trouver 
dans  les  ^âtimens  appartenants  à  l'une  des  parties,  contraâa&tes,  quoique 
la  chaire  fût  en  tout,  ou  en  partie  ,  aux  enneniis  de  l'autre,  demeureraf 
libre,  iauf  les  marchandifes  de  contrebande;  à  l'égard  defqueUes,  on  fui-; 
vra  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédens^  Et  pour  plus  grand  éclair-«> 
ciiO^ment  de:  cet  article,  il  a  été  convenu  de  plus,  qu'au  cas  que  toutes 
les  deux,  ou  bien  l'une  des  parties  contràâantes,  fôfTi^nt  engagées  dan^ 
la  guerre V  Ici  biens  ou. ;ef&t s  appartenants;  aux  fujet^  de  l'autre  partie  ,t& 
chargés  dans  jes  navke^  de  la  nation  deveni^e  ennemie  idetome^s  les  deux  ,4 
ou  de  l'une  des  parties,  ne  pourront  fias  être  confîfqués  à  raifon  ou  fous, 
prétexte  d'un  tel  embarquement  dans  le  navire  enpemi;  ce  qui  s'obfervera 
non-feulemeii\t  quand  les  biens  ou  marchandifes  y  auront  été  changés  avant 
la  déclaration  de  la  guerre;  mais  même  quand  ils  auront  été  chargés 
après  bdite  idécl^talion  ;  pourvu  que  ce  chargement  ait  été  £iît  dans  JCi 
tems  ou  le$  fermes  qui  fuivent  ;  favoir ,  s'il  a,  été  fait:  dans  la  mer  Baltt"» 
lue ,  ou  dans  celle  du  Nord ,  depuis  Terneufe  en  Norvège ,  jufqu'au  bouc 
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puis  la  ligne  6c  dans  tousrles  autre»  endroits  du  monde,  dans  refpacé  det 
8  mois  ^  à  compter  de  la  publication  de  la  guerre  »  dans  laquelle  les  deuxr 
parties,  ou  l'une  d'elles.,  feront  engagées;  tellement  .que  les  marchandifes 
&  biens  defdits,  fujets  chargés  dans  ce^  navires  ennemis ,  ,ne  pourront  pas 
icne  confifqués  pendant  le  terme  &ç  dans  lès  étendues  mentionnés  ci-deflus, 
poor  avoir  été  trouvés  jdans  lefdits  navires ,  &  qu'au  contraire  ils  feront 
refiitoés  aux  propriétaires ,  fans  aucun,  dâai,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été 
chargés  après  l'expiration  defdits  termes;  &  n^nmoins,  il  se  fera  pas 
permis  de  tranfporter  vers  les  ports  ennemis ,  les  marchandifes  &  effets 
dédarés  ci-defiiis  de  contrebande ,  que  l'on  pourroit  trouver  chargés  dans» 
un  tel  vaifleau  ennemi ,  quoi  qu'ils  fû0ent  rendus  par  la  fufdite  raifon.: 
Et  comme  il  a  été  ré^c  ci-dejus.,  ju^ua  Maviri  libre  affranchira  les  mar* 
chandifes  qui  y  feront  Chargées^  il  a  été  pareillement  convenu^  que  cette 
Ubtrté  s^euhdroit  aujfi  aux  perfonnes  qui  fe  trouveraient  dans  un  navire 
libre  ;  enforu  que  quoiqu'elles  fujjfcnt  ennemies  de  Pune  ou  de  Vautre  par^ 
tic  9  ou  de  Pune  déciles  ^  il  fuffiroit^  qu^elles  fe  trouvdffent  dans  le  navire  fi- 
bre^  pour  quelles  ne  pûjfent  en  être,  tirées^  à  moins  que  ce  ne  fâffent  du 
gens  de  guerre  employés, au  fervice  defdits  ennemis',,  a 

9  Oh  ne  doit  point  entendre ,  que  cette  liberté  regarde  les  Sujets  de 
l'une  des  parties  contraâaotes ,  qui, .  pour  iiiir  les  pour&ites  de  la  JufHce, 
voudroient  fe  réfugier  fur  quelqu'ufi  des  bàtimens  de  l'autre ,  foit  dans 
les  rades,  dans  les  ports ^  ou  fur  tes  côtes,  puifque  lefdits  bàtimens  ne 
doivent,  ea  aucune  façon,  fervir  d'azîle  aux  fufdits  Su}ets  fugitifs  ;  mais^ 
qu'à  la  première  réquifition  qui  en  fera  faite ,:  les  Capitaines  &ç  maîtres  de 
oavires  devront  de  bonne  foi .  les  refiituen  « 

»  XXIX.  Et  pour  plus  grande  f&reté  aux  Sujets  des  deux  parties,  qu'il  ne 
leur  fera  fait  aucune  violence ,  elles  feront  défenfe  .expreflè  à  tous  Capi- 
taines de  leurs  vaiflèaux  de  guerre ,  armateurs  &  autres ,  de  molefler  ou 
endommager  en  quelque  chofe  que  ce  foit  lefdits  Sujets,  à  peine  d'être' 
refpoofables  en  leurs  perfonnes  &  biens ,  des  dommages  &  intérêts  fou&' 
ferts^  ou  à  fpufFrir ,  outce  la  reftitution  &  réparation*  x>  > 

».  XXX.  A  cet  effet,  chacun  des  Capitaines  &  armateurs  feront  obligés 
de  donner,,  avant  leur  départ^  caution  bonne  ft  fol vable  par  devant  des 
Juges  compétans,  pour  la' femme  de  quinze  mille  livres  Tournois,  fervant 
à  répondre  folidairement,  pour  chacun  d'eux»  des  maîlverfations  qui  pour* 
roient  fe  commettre  dans  leurs  courfes  &  dans  leurs  voyages^  &  des  con-^ 
fraventions  de  leurs  Capitaines  &  Of&ciers  au  préfe|it  ^'traité ,  ainfi  qu'ault 
ordonnances  &  édits  qui  feront  publiés  par  les  parties  ,  en  vertii  &  en 
conformité  dHcelui  ;  à  peine  de  déchéance  &  de  nuHifé  defdkes  com» 
miflions.  «        .  ,         ,         .     .    i      .    . 

»  XXXI.  S'il  arrivait,  qu'aucun  desdits  Capitaines  d'une  .des  parties  fie 
prlfe  d'un  navire  des  Sujets  de  l'autre ,  chargé  des  effets  ou  marchandifes 
de  contrebande  ci^deflus  fpécifiés ,  il  ne  fera  pas  perni^is  audit  Capitaine  ^ 


> 
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de  faire  ouvrir  ni  rompre  le^  coffrés,  malles ,  balles ,  bougettes,  tonneaux 
&  caiiTes,  ou  de  les  tranfporter,  vendre^  échanger,  ou  autrement  aliéner, 
avant  qu'ils  ayenc  été  débarqués  âr  portés  à  terre  dans  les  pays  &  Etats 
de  la  dépendance  des  Seigneurs  Etats  Généraux,  comme  aum  en  préfence 
des  Juges  de  T Amirauté ,  &  dans  ceux  de  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux 
Siciles ,  en  préfence  de  Juges  cothpétans ,  &  qu^il  n'ait  par  eux  été  fait 
inventaire  des  marchandifes  trouvées  dans  ledit  navire;  à  moins  que  lef^ 
^ites  marchandifes  ^e  contrebande,  ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge, 
le  maître  00  patix>n  du  navire  trouvât  bon  &  confentit  de  livrer  audit  Ca- 
pitaine ,  lefidites  marchandifes  de  contrebande ,  afin  de  pouf fuivre  fon  voya- 
ge ,  auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  poujrroit  nullement  être  empê- 
ché de  continuer  fa  route*  « 

s»  XXXII.  En  conféquence  de  Tégalité  de  traitement  ftipulée  par  les  ar- 
ticles précédens ,  pour  les  Sujets  de  part  &  d'autre ,  &  par  une  fuite  de 
la  liberté  de  navigation  pareillement  flipulée  dans  les  précédens  articles; 
les  navires  des  Sujets  des  deux  parties  ne  pourront  être  affujettis,  pour 
<]uelque  caufe,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être,  aux  réglemens 
^néraux ,  ou  particuliers ,  que  l'une  des  parties  pourroit  faire  à  l'égard 
des  navires  de  fes  propres  Sujets  ,  foit  pour  régler  la  grandeur ,  l'arme- 
xnent ,  la  force  &  les  équipages  des  navires  deftînés  à  certains  voyages  \ 
Cûiit  pour  quelque  autre  motif  femblable ,  enforte  que  les  Sujets  de  l'une 
clés  deux  Puiflances  pourront  partir  des  ports  de  l'autre,  ^oiu*  quelque  payis 

ue  ce  (bit,  &  en  tout  tems,  avec  une  égale  liberté.  «  ''      ^ 

XXXIII.  Dé  plus ,  chacune  des  deux  parties  contraâantes,  afin  de 

aiter  les  Sujets  dé  l'autre  au(G  favorablement  que  les  fiens ,  donnera  tous 
les  ordres  néceflàires  pour  faire  enforte ,  que  les  jugemens  &  arrjîts ,  qin 

ront  prononcés  fur  les  prifes  faites  en  mer ,  -foient  rendus  dans  les  tétrçc 

:  Etats  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  avec  toute  forte  de  juflice  &  d?é- 
«jwté ,  par  les  Juges  de  l'Amirauté ,  &  dans  les  terres  &  Etats  de  Sa  Mar 
J^flé  par  des  Juges  compétans  ;  •&  lefdltes  parties  donneront  des  ordres 
I>récis  &  efficaces ,  pour  que  tous  les  arrêts ,  jugemens  &  ordres  de  Juftice 
d^ja  donnés,  6u  à  donner, 'foiènt  promptement  &  duement  exécutés  félon 
*«iir  forme,  m 

»  XXXIV.  Lorfquè  PAmbafladeur,  otî  quelque  autre  Minif!re  ptkUic,  & 

:  fbn  abfence  le   Conful   d'une   des  parties  réfidant  auprès  de  l'autre^ 
|>c>rtera  plainte  des  jugemens  qui  '  aurotK  été  rendus  dans  les   canfes  men- 
tionnées à  l'article  précédent ,  on  fera  revoir  lefdits  jugemens  de  là  manière 
^c  fur  le  pied  que  cela  fe  pratique  lorfqu'on  accorde  des  révifioris  datifs 
l^s  terres  &  Etats  des  deux  parties  ;  &  afin  qu'il  y  foit  pourvu  dans  4in 
^«nne  raifonnable ,  on  eft  convenu  de  fixer  pour  cet  tSkt  le  terme  de  ^ 
niois  tout  au  plus,   fans  que,  ni  avant,  ni  après  le  premier  jugement  âc 
Pendant  la  révifion ,  les  biens  &  effets  qui  feront  réclamés  ,  puiffent  étrb 
tendus ,  fi  ce  n'efl  du  conféntement  des  parties  iméreffées ,   pour  éviter 
?iulà  le  dépériffement  defdites  nurchandifes.  « 
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»  XXXV. ^uaûd  pn  prOçès  fera  mû  en  la  première  ôa  féconde  inftaU* 
ce,  entre  cew  qui  auront  f%it  jdes  prîfes  &  les  intérefles  en  icelles ,  & 
que  lefdits  intéreifés  viendront  à  obtenir  un  jugement ,  ou  arrêt  favora- 
ble, ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  fous  caution,  non-obfiaot 
rappel  de  celui  qui  aura  fait  la  prife,  mais  non  au  contraire.  « 

i>  XXXVI.  Les  Sujets  d'une ^  des  parties  ne  pourront  prendre  ,  aucune 
xomniiflion  pour  des  armemens  particuliers,  ou  lettres  de  repréfailles ^  des 
Princes  &  Etats  qui  pourroient  devenir  ennemis  de  l'autre  partie ,  ni  trou* 
'hier  ou  endommager  ^  en  aucune  manière  y  les  Sujets  de  celle-ci,  en  vertu 
de  pareilles  commi(fîon«,  Qu  lettres  de  reprëfailles,  ni  mêmes  s'en  fervir 
en  courfe,  à  peine  d'être  pourfuivis  &  châtiez  comme  pirates.  A  cette 
^n ,  &  toutes  les  fois  que  cela  fera  requis  de  part  &  d'autre ,  l'on  publiera 
&  renouvellera  dans  les  terres  &  Etats  de  TobéifTance  des  deux  parties, 
des  placards  défendant  très-expreflément  de  fe  fervir,  en  aucune  manière^ 
de  pareilles  commiflions,  ou  lettres  de  reprëfailles,  fous  la  peine  fufmen- 
tionnée ,  qui  fera  exécutée  févérement  contre  les  contrevenans ,  outre  la 
reflicution  entière,  de  laqqelle  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ik 
auront  caufé  du  dommage.;  &  il  ne  pourra  êtxe  ci-après  donné  par  aucune 
jdes  parties,  des  lettres  de  reprëfailles,  au  préjudice  des  Sujets  de  l'autre^  fi 
ce  n'eft  ïeulement  en  cas  d'un  déni  de  jufiice  manifefle ,  lequel  ne  pourra 
.'pas  être  tenu  pour  vérifié,  fija  requête  de  celui  qui  demande  lefdites 
reprëfailles  n'efl  communiquée  au  Miniftre,  ou,  en  ion  abfence,  au  Con<- 
fui  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat  contre  les  Sujets  du- 
.Guel  elles  feront  demandées,  afin  que  dans  le  terme  de  4  mpis,  ou  plutôt 
n  faire  fe  peut ,  il  puiffe  s'informer  du  contraire ,  pu  procurer  l'accom* 
plifTement  de  la  juAice  qui  lui  fera  due.  « 

..  »  XXXVII.  S'il  arrive ,  que  des  vaiflTeaux  de  guerre ,  ou  marchands ,  d'une 
des  parties I  échouent  par  tempête,  ou  autre  accident,  fur  les  côtes  de 
J'autre»  dans  les  Royaumes  des  deux  Siciles,  le  Conful  qui  réfîde  fur  les 
lieux,  ou  dans  la  place  la  plus  voifine^  aura  foin  de  faire  fauver  le  vaif- 
feau  &  fes  effets,  conformément  à  l'ufage  ancien  &  général;  &  dans  les 
^terres  &  Etats  des  Séigiieurs  Etats- Généraux,  cela  (e  fera  par  les  perfon- 
lies  à  qui  ce  foin  eft  confié.  Lefdits  vaiffeaux  apparaux ,  biens  &  marchan- 
.difes,  même  le  provenu ^ des  effets  fauvez ,  qui  auront  été  vendus  pour  en 
empêcher  le  dëp^riffement  ^  &  généralement  '  tout  ce  qui  «aura  été.  fauve, 
.'fera  reflitué  fans  forme  de  procès ,  pourvu  que  la  réclamation  en  fbit  faite 
dans  l'an  &  jour^  par  les  propriétaires,  ou  autres  ayant  charge  pu  pouvoir 
d'iceux,  fans  pour  cela  payer  aucuns  droits  au  fifc  de  Portolani,  ou  à  qui 
que  ce  puiffe  être,  mais  en  payant  feulement  les  frais  raifonnables ,  qu 
feront  réglez  entre  lefdites  parties ,  pour  droit  de  fauvement  ;  fans  ques 
fous  prétexte  d'aucuns  prétendus  droits  de  quelques  Seigneurs  particuliers^, 
ou  des  habitans  de  quelques  lieux  de  l'un  ou  de  l'ajutre  Etat,  il  puifTcs 
d'ailleurs  être  rien  retenu  defdits  vaiffeaux  ;  &  en  cas  de  contraventio 
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préfeot  article  ^  les  parties  promettent  d'employer  efficacement  letrr  au- 

rorité  poar  faire  châtier,  avec  toute  la  fëvérité  poflible,  ceux  qui  (e  trou- 

^veronc  coupables  de  quelques  défordres  fur  ce  point.  Si  les  effets  ^fauvez 

du  naufrage  ont  été  tranfportez  d'un  pays  qui  n'efl  point  de  l'obéiflance 

die  l'une  Ats  parties  y  chez  laquelle  le  naufrage  efl  arrivé ,  &  que  le  4nai- 

ou   patron  du  vaifTeau  échoué  veuille  faire  tranfporter  ces  effets  dans 

pays  fituez  hors  defdits  Etats ,  on  ne  payera  aucun  droit  ou  charge  • 

efïets  ;  mais  (i  le  maître ,  ou  patron ,  trouve  à  propos  d'y  vendre  lef- 

43ic5  effets ,  on  devra  payer  les   droits  qui  en  font  dus,  en  rabattant  le 

dommage  &  le  dépériffement  qui  y  efl  arrivé  ;  &  fi  les  effets  ont  été 

chargez  dans  les  terres  de  l'une  des  parties  fur  les  côtes  de  laquelle  ils 

c^nt  échoué ,  &  que  les  intéreflez  trouvent  à  propos  de  ne  pas  les  en  faire 

Sortir ,  mais  de  les  y  laiffer ,  pour  les  y  vendre ,  dans  ce  cas-là ,  il  fera  fait 

«-eflitution  des  droits  de  fortie  qui  en  auront  été  payez.  « 

y%  XXXVIII.  Les  parties  contraâantes  ne  recevront  dans  les  pays  de  leur 
obëiffance,  aucuns  Pirates,  ou  Forbans,  quels  qu'ils  puiffent  être  :  mais  ils 
\es  feront  pourfuivre,  punir  &  chaffer  de  leurs  ports;  &  les  navires  enle- 
vez ,  les  biens  &  effets  pris  par .  lefdits  Pirates ,  ou  Forbans ,  lefquds  fe 
trouveront  en  nature ,  feront  incontinent  &  fans  antre  fonne  de  procès  , 
««flicuez  aux  propriétaires  qui  les  réclameront.  <k 

»  XXXIX.   Les  fujets  des  parties  contraâantes  pourront,  dans  les  pays 
&  Etats  l'une  de  l'autre,  difpofer  de  leurs  biens  par  téflament,  donation, 
ou  autrement;  &  leurs  héritiers ,   fujets  de   l'une   des   deux  pitiés,  qui 
demeureront  dans  les  terres  de  l'autre ,  ou  bien  ailleurs ,  pourront  recueil- 
lir leurs  fucceflions,  même  ab  intejlato ,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leur 
I^rocureur»  ou  mandataire,  quoiqu'ils  n'euflènt  obtenu  aucune  lettre  de  na*' 
cufalité ,  fans  que  l'eflèt  de  cette  commiffîon  puiffe  leur  être  conteflé  fous 
prétexte  de  quelques  droits  ou  prérogatives  des  provinces,  villes,  ou  de 
yerfonnes  privées;  &  fi  les  héritiers ,  auxquels  les  fucc^ons  feront  échues^ 
-Soient  en  âge  de  minorité,  leurs  tuteurs,  ou  les  curateurs  établis  par  les 
juges  du  domicile  defdits  mineurs,  pourront  régir,  gouverner,  adminiftrer, 
^vendre  &  aliéner  les  biens  auxquels  lefHits  mineurs  auront  fuccédé ,  &  gé« 
siéralement  exercer  à  l'égard  defdites  fucceffîons  &  biens,  tous  les  droits 
'^  fondions  qui  appaniennent  aux  tuteurs  &  curateurs,  félon  la  difpofi-* 
«ion  des  loix;  bien-entendu,   que  cette   difpofition  ne  pourra  avoir  lieil 
^ue  dans  le  cas ,  où  le  teflateur  n'auroit  pas ,   par   téflament ,    codicile  ^ 
«u  autres  inflrumens  légitimes ,  nommé  des  tuteurs ,  ou  des  curateurs.  <x 
»  XL,  Les  parties  contraâantes   pourront,  en   tout  temps,  faire  conf-^ 
mraire  ou  fréter  dans  les  pays  l'une  de  l'autre,  tel  nombre  de  vaiffeaux  que 
^n  leur  femblera ,  foit  pour  la  guerre,  ou  pour  le  Commerce,  comme 
suffi  acheter  telle  qualité  de  munitions  de  guerre  dont  elles  auront  befoin  ; 
pourvu  cependant  que  le  Souverain  des  Etats  duquel  on  voudra  tirer  ces 
ibrtes  de  chofes,  n'en  ait  pas  befoin  pour  fon  propre  ufage,  &  ne  foit. 
Tome  XIII.  H  h 
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pour  cette  raifon ,  obKgé  d'en  défendre  la  fortîe  \  &  les  Souverains  reP 
peâifs  employeroxit  leur  autorité  afin  que  lefdits  marchez  de  vaifleaux  & 
achats  de  munitions  fe  fafTent  de  bonne  foi  &  à  un  prix  raifonnable,  fans 
que  les  parties  puiflent  donner  la  même  permiffîon  aux  ennemis  de  l'une 
ou  de  l'autre,  au  cas  que  lefdits  ennemis  fuffent  les  agreffeurs;  bien-en* 
tendu  y  que  fi  l'une  des  parties  contraâantes  vouloit  faire  conflruire  des 
bâtimens,  l'on  devra  en  faire  la  demande  dans  les  formes  au  Gouvernement.  «• 

9  XLI.  Chacune  des  parties  contraâantes  pourra  établir  des  Confuls  & 
Vice-Confuls  dans  les  ports  refpeâife  où  il  y  a  du  Commerce ,  &  oii  les 
bâtimens  peuvent  aborder,  mais  point  dans  les  villes  intérieures  des  Etats^ 
non  plus  que  dans  les  petits  ports  où  il  n'y  a  point  de  trafic;  lefquels 
Gonfuls  &  Vice-Confuts  y  jouiront  des  mêmes  privilèges  &  immunitez' 
dont  fuivaht  les  ufages  &  .les  loix  des  Etats  refpeâifs,  ont  joui  &  jouif- 
fent  les  Confuls  de  la  nation  la  plus  favorifée.  « 

i>  Lefdits  Confuls  devront  fe  contenter  des  droits  que  leurs  Souverains 
leur  adjugeront ,  fans  pouvoir  exiger  de  droits  ultérieurs  ;  &  (i  l'on  fe 
plaint,  qu'ils  en  exigent  de  plus  grands,  les  Souverains  y  mettront  ordre. 
Si  quelqu'un  des  fujets ,  de  part  ou  d'autre ,  vient  à  mourir  ah  inteflato ,. 
fans  avoir  établi  pour  fa  fucceflion  des  adminiflrateurs ,  tuteurs ,  ou  cura<- 
teurs ,  le  Conful  de  la  nation  inventorifera  les  biens ,  effets  &  papiers  da 
défunt ,  avec  TafTiflance  de  deux  ou  trois  marchands  de  fa  nation ,  à  foa 
choix,  &  le  Chancelier  de  la  nation  les  reflituera  à  ceux  qui  y  auront 
droit.  L'on  aura  attention  de  nommer,  de  part  &  d'autre,  pour  Conful» 
dans  les  Etats  refpeâifs,  des  propres  fu jets  naturels;  &  fi  l'une  des  parties 
contraâantes  nomme  pour  Conful  dans  les  Etatà  de  l'autre /un  fujet  do 
celle-ci,  il  fera  libre  à  cette  dernière,  de  l'admettre,  ou  non.  « 

»  XLIL  Si  par  inadvertance,  ou  autrement,  il  furvenoit  quelque  inolv- 
fervation  ou  contravention  au  préfent  Traité ,  de  la  part  d'une  d(es  parties 
contraâantes  &  de  leurs  fucceffeurs ,  il  ne  laiffera  pas  de  fubfifler  en  toute 
fa  force  ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture  de  la  coniëdéra<-* 
lion ,  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  on  réparera  promptement  lef- 
dites  contraventions ,  &  fi  elles  procèdent  de  la  niute  de  quelques  fujets 
particuliers,  ils  en  feront  punis  &  châtiez,  a 

»  XLIIL  Et  pour  mieux  affurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié  en- 
tre les  fujets  de  part  &  d'autre ,  il  a  été  convenu ,  que  s'il  furvenoit  dans 
la  fuite  quelque  interruption  à  l'amitié ,  ou  quelque  rupture  entre  les  deux 
parties ,  il  fera  toujours  donné  aux  fujets  de  part  &  d'autre ,  deux  ans  de 
temps  après  ladite  rupture ,  pour  vendre  leurs  biens  &  effets ,  ou  fe  retirer 
avec  leursdits  effets ,  &  les  tranfporter  en  toute  liberté ,  là  où  bon  leur 
femblera ,  fans  qu'on  y  puiffe  former  aucun  empêchement',  ni  procéder  y 
pendant  le  temps  des  .deux  années  fufdites ,  à  aucune  faifie  de  leurs  efiêts  » 
moins  encore  à  l'arrêt  de  teurs  perfonnes.  « 

»  XLIV*  On  préviendra  »  de  part  &  d'autre  ^  autant  qu^il  fera  pc^ble  ^ 
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ce  qui  pourroity  en  quelque  manière  que  ce  foic^  empêcher  direâement  ^ 
ou  indireâement,  Texécution  du  prëfent  Traité,  Tpécialement  des  articles  IK 
&  III..,  &  fur  les  moindres  plaintes  qui  en  feront  portées,  l'on  s'obligea 
fiire  réparer  incclTamment  la  contravention.  Et  (i  contre  toute  anente^ 
Pon  trou  voit,  que  quelque  article  du  préfent  Traité  ne.fôt  pas  afTez  clai- 
rement exprime,  ou  ftipulé,  on  tâchera  d'y  remédier  de  part  &  d'autre ^ 
fe  plus  promptement  qu'il  fera  poffible.  «  ' 

»  XLV.  Tous  les  articles  Contenus  dans  ce  Traité  feront  obfervés  nonobf^ 
^nt  toutes  ordonnances  contraires  qui  pourroient  avoir  lieu  dans  les  terres 
&  Etats  des  parties  contraâantes^  « 

^  »  XLVI.  En  outre,  les  contraâans  font  convenus ,. que  comme  ce  Traité 

^  ^  point  d'autre  objet  que  l'avantage  &   l'aifurance  du   Commerce  des 

'î'jets  refpeâifs,   on  ne  pourra  jamais,   en  vertu  de  la  préfenté  convep- 

^^^Q ,  ou  de  ce  qui  y  eft  conditionné ,  tirer  aucunes  conféquences  par  rap?* 

port  aux  obligations  réfultant  du  Traité  de  Munfler  de  1648  &  de  celui 

^^   la  Haye  de  1650,  à  Pégard  defquels  les  parties  contraâantes  refteronc 

^t>foIument  en  leur  entier  ;  fe  promettant  réciproquement  l'une  &  Tautre , 

^^.   la  manière  la  plus  forte,  de  ne  faire  jamais  aucun  ufage  de  quelque 

orniflion  que  l'on  pourroit  trouver  à  cet  égard  dans  le  préfent  Traité,  ou 

^*avcune  flipulation  générale,  convention,  ou  accord,  qui,  par  rapport  au 

Commerce  ^  ou  à  la  navigation,  ont  été  réglez  &  conclus  par  le  préfent 

Traité ,  en  faveur  des  fujets  refpeâifs.  «  ^ 

»  XLVII.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  dans  le  terme  de  trois  mois, 
^t*  plutôt  fi  faire  fe  peut;  &  il  fera  publié ,  vérifié  &  enregiftré  refpefti- 
^ement  dans  toutes  les  cours,  tribunaux  &  lieux  où  l'on  a  coutume  de 
^irc  des  publications  &  enregiftremens.  « 

^  En  foi  de  quoi ,  Nous  Miniflre  plénipotentiaire  de  Sa  Majeflé  le  Roi 
des  Deux-Siciles ,  &  Nous  Députez  ,&  plénipotentiaires  de  Leurs-Hautes- 
l^uiffances  les  Seigneurs  Etats-Généraux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  &  ^au- 
torifations  refpeâives ,  avons ,  en  leurfdiis  noms ,  fîgné  ces  préfenté;  de 
'^Ps  feings  ordinaires  »  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes*. 
fait  à  la  Haye  le  27  Août  1753. 

Etoitfïgnc^ 

DelapartdeS.M.SiciL      (  L.  S.  )  Le  Comte  de  Faulon  FiNNOCHiBTTt. 

D«  la  part  de  L.  H.  P.         (  !•  S.  )  W.  R.  V.  Hehkeren. 

(  L.  S.  )  W.  Bentinck 
(  L.  S.  )  P.  Steyn.  ; 

L.  S.  }   P.  MOGGB  VAN  RENESSH.  • 

L.  s.  )  d'Ablaing-Giessenburgh. 

(  L.  s.  )  r.  VAN  Itsma. 

(  L.  s.  )  A.  B.  V^  Palland. 
(  L.  s.  )  J.  de  Valcke. 
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N".    X  XX  VI  I. 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    et    D'AMITIÉ 

» 

Conclu  en  zj68  ^  entre  P Angleterre  &  la  Bdijfie. 

O  UiTANT  les  principaux  articles  de  ce  Traité ,  qui  en  contient  X^CVI^ 
il  y  aura  pour  toujours  entre  les  deux  Couronnes ,  les  Etats  &  territoires 
de  leur  obéiflknce ,  paix  &  amitié  par  mer  &  par  terre  »  une  entière  li- 
berté de  navigation  &  de  commerce  en  tous  leurs  Etats ,  &  territoires  finies 
en  Europe ,  où  la  navigation  &  le  commerce  font  permis  à  préfent ,  ou 
le  feront  à  Pavenir.  Les  matelots,  pafiagers,  &  vaiifeaux,  (y  eut-il  même 
dans  leurs  équipages ,  des  fujets  de  quelqu'autre  nation  étrangère ,  )  y  feront 


^entrer  au  fer^ 
jets  dont  elles 

auraient  befoin  pour  le  leur.  L'Angleterre  pourra  apporter  par  terre ,  ou 
par  eau  ^  en  tous  lieux  de  la  Ruflie  où  le  Commerce  eft  permis  à  d'autres 
nations ,  toutes  fortes  de  marchandifes  &  effets  ^  dont  le  Commerce  ou  l'en- 
trée ne  font  pas  défendus  ;  ce  qui  fera  réciproque  à  la  Ruffîe  :  le  tout  en 
fe  conformant  ^  de  part  &  d'autre ,  aux  loix  du  pays ,  oii  l'on  çommercenu 

N^    XXXVII  L 

TRAITÉ    DE    COMMERCE 

Entre  le  Roi  de  France  &  la  Ville  de  Hambourg.    Fait  à  Hambourg 

le  i  Avril  zjSq. 

E  Roi  défirant  de  &ire  connoitre  à  la  ville  libre  Impériale  de 
Hambourg  de  la  hanfe  Teutonique ,  qu'en  lui  rendant  fes  bonnes  grâces , 
il  a  repris  pour  elle  la  même  afièâion,  &  la  même  bonne  volonté^  que 
Sa  Majefié  lui  a  témoignées  ci-devant»  ainfi  qa'aux  villes  de  Lubec  &  de 
Brème ,  auffi  de  la  hanle  Teutonique,  à  l'exemple  des  Rois  fes  prédécefieurs, 
depuis  Louis  XI,  jufqu'à  Louis  XIV  »  fon  très-honoré  Seigneur  &bHaieuI, 
dans  plufieurs  Traités  confécutifs  de  marine  &  de  Commerce ,  &  particu- 
lièrement dans  celui  du  28  Septembre  171^.  Sa  Majefté  ayant  reçu  favora- 
blement les  infiantes  prières  &  fupplîcations  de  ladite  ville  de  (Hambourg  ^ 
Elle  s'eft'  déterminée  à  rétablir,  entre  ks  fujets  &  ceux  de  ladite  ville, 
une  fincere  intelligence  pour  l'avantage  &  l'utilité  réciproques ,  fur  la  bafe 
dudit  Traité  de  i-fiS^  reâifié  dans  plu£ëur$  articles  ^  dont  l'expérience  a 
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^éxxMontré  rinfuffifknce ,  &  Elle  a  nommé  en  conféquence,  le  Sieur  Mar- 
<|uîs  de  Noaiiles,  Meftre  de  Camp  de  Cavalerie,  Gouverneur  de  Vannes 
&  d'Aurai ,  fon  Minîftre  Plénipotentiaire ,  près  des  Princes  &  Etats  du 
Çeircle  de  Bafle-Saxei  pour  conférer  avec  les  Sieurs  Faber,  Sindic,  & 
Cla^ner,  Sénateur,  Députés  de  la  ville  de  Hambourg,  &  pour  convenir 
av^ec  eux  d'un  nouveau  Traité  de  navigation  &  de  Commerce;  &  ledit 
S^niflre  Plénipotentiaire ,  &  léfdits  Députés  ,  s'étant  réciproquement  corn-' 
a:i'iui3iqué  leurs  plein-pouvoirs,  &  ayant  tenu  plufieurs  Confërences  entre 
eiuc ,  ont  conjointement  conclu  &  arrêté  les  articles  fuivants.  ^' 

9^  I.  Les  habitans  de  la  ville  de  Hambourg  jouiront  en  ce  qui  regarde 
le  Commerce  &  la  navigation^  de  la  même  liberté,  dont  ils  ont  joui ,  de- 
puis plufieurs  fiecles.  En  conféquence  ils  pourront  trafiquer  &  naviguer  en 
toute  fureté,  tant  en  France,  qu'autres  Royaumes,  Etats,  pays  &  mers, 
lieux,  ports,  côtes ,  havres  &  rivières  en  dépendans,  fimés  en  Europe  ,  pour 
y  &1ler,  venir,  pafler  &  repaffer ,  tant  par  mer  que  par  terre,  avec. leurs 
i^a vires  &  marchandilès ,  dont  l'encrée ,  fortie  »  &  tranfport  ne  font ,  ou 
<^e  feront  défendus  aux  fujets  de  Sa  Majeflé  par  les  loix  oc  ordonnances  du 
Hoyaume.  " 

99  n.  Les  fujets  de  ladite  ville ,  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
I^rance ,  ne  feront  point  affujettis  au  droit  d'aubaine  ,  &  pourront  difpofer 
P^r  teftament,  donation,  ou  autrement  1  de  leurs  biens  meubles  &  im- 
'Meubles ,  en  &veur  de  telles  perfonnes ,  que  bon  leur  feniblera ,  &  leurs 
héritiers,  refidens  en  France,  ou  ailleurs,  pourront  leur  fucceder  ai  in-^ 
^^^t  y  ians  que  l'effet  de  cette  conceffîon  leur  puiffe  être  comeflé ,  ou  em-« 
P^hé  I  fous  prétexte  de  quelques  droits ,  ou  prérogatives  des  Provinces , 
ailles,  ou  penbnnes  privées.  En  confidération  de  cette  exemption  du  droit 
^^aubaine ,  en  faveur  des  fujets  de  la  ville  de  Hambourg  »  il  a  été  con- 
^^nu,  que  les  fujets  du  Roi ,  qui  trafiqueront,  ou  demeureront  dans  ladite 
^^lle ,  pourront  pareillement  difpofer  par  tefîament ,  donation ,  ou  autre* 
'^ent ,  de  leurs  biens  meubles  &  immeubles ,  en  &veur  de  telles  perfon* 
'^es ,  qu'il  leur  plaira ,  &  que  leurs  héritiers ,  réfidens  à  Hambourg ,  oii  ail- 
^^Ors ,    pourront  leur  fucceder  ab  intejlat^  fans  aucun  empêchement.  ^^ 

»  III.   Ceux  des  fujets  de  Sa  Majeflé  qui  font  fortis ,  ou  fortiront  du 

Royaume ,  avec  fa  permiflion ,  pour  s'établir  dans  ladite  ville ,  pourront 

'^ntrer  en  France ,  quand  bon  leur  femblera ,  fans  payer  de  leurs  effets  & 

biens ,  foit  meubles ,  ou  immeubles ,  qu'ils  tranfporteront  en  France ,  aucun 

droit  d'émigration  ,  ou  autre ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiflè  être. 

Les  fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  établis  en  France  ,  jouiront-^  en  pareil 

cas ,  de  la  même  liberté ,  &  des  mêmes  exemptions,  a 

«  IV.  A  l'égard  des  fucceffîons ,  foit  mobiliaires ,  foit  imnlobiliaires , 
<iue  les  fujets  de  ladite  ville  recueilleront  en  France ,  il  en  fera  perçu  ,  outre 
les  droits  locaux  ,  ufités  en  pareil  cas ,  au  profit  du  Roi ,  ou  de  qui  il  ap- 
pstrdendra,  un  droit  de  détraâion  dans  la  même  quotité,  favoir  dix  pour 
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cent  de  la  valeur  du  capital,  &  tant  &  fi  loog^tems,  que  ce  droit  feri 
perçu ,  par  la  ville  de  Hambourg  ,  des  fuccefiions ,  qui  échéront  aux  fuject 
de  Sa  Majeflé  dans  cette  ville  &  dans  fon  territoire.  *' 

„  V.  Les  bourgeois  &  fujets  de  Hambourg  ne  feront  tenus  de  payer  ^ 
pour  leurs  marchandifes  &  denrées,  tant  à  l'importation  en  France,  qu'à 
l'exportation ,  d'autres ,  ni  plus  grands  droits ,  que  ceux ,  que  payera  la 
nation  du  Nord  la  plus  favorifée.  Quant  à  leurs  perfonnes ,  biens  meubles 
&  immeubles,  &  denrées  de  confommation  pour  leurs  maifons  en  France, 
ils  ne  ferotit  tenus  de  payer  d'autres,  ni  de  plus  grands  ^droits,  contribua 
rions  ou  charges ,  que  ne  payeront  les  propres  &  naturels  fujets  de  Sa  Ma* 
jefté.  Les  mêmes  difpofitions  auront  lieju  dans  la  ville  de  Hambourg,  à 
l'égard  des  fujets  du  Roi ,  c'eft-à-dire ,  que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  dd 
la  navigation  &  du  Commerce  ,  ils  y  feront  traités  comme  la  nation  la 
plus  favorifée ,  &  qu'à  l'égard  de  leurs  perfonnes ,  de  leurs  contributions , 
de  leurs  biens  meubles  &  immeubles,  &  deis  denrées  de  confommatiotf 
pour  leurs  maifons,  ils  feront  traités  comme  les  propres  fujets  &  bourgeois 
de  la  même  ville.  **  ^ 

„  VI,  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg  feront  exempts  du  droit  de 
fret  de  cent  fols  par  tonneau ,  pendant  le  tems  fixé  pour  la  durée  du  pré- 
fent  Traité ,  &  ils  jouiront  dé  cette  exemption ,  de  même  qu'en  jouiffent 
aâuellement  les  Hollandois,  &  tant  &  fi  long-tems,. qu'aucune  nation  dtl 
Nord  en  jouira.  On  n'exigera  point ,  defdits  navires  dans  les  ports  de  Fran- 
ce ,  d'autres  ,  ni  de  plus  grands  droits  d'ancrage ,  d'amirauté ,  vifiie  ,  pi- 
lotage ,  &  autres  femblables,  que  ceux  que  paie  aâuellement  la  nation  du 
Nord  la  plus  favorifëe.  Les  François  feront  pareillement  exempts  du  droit 
de  fret,  qui  fe  levé  à  Hambourg,  fous  le  nom  de  Lafigeld,  ou  fous  quel- 
que autre  dénomination  que  ce  puiffe  être ,  tant  &  fi  long-tems  que  les 
Hambourgéois  jouiront  de  l'exemption  du  droit  de  fret  en  France;  on 
n'exigera  pas  non  plus  defdits  vaiffeaux  François  dans  le  port  de  ladite 
ville ,  d'autres ,  ni  de  plus  grands  droits  d'ancrage ,  de  pafle-port,  de  pata-^ 
che,  &  autres  femblables,  que  ceux  que  payera  la  tiation  la  plus  favorifée.  *• 

„  VIL  L'on  dépéchera  dans  les  douanes  &  bureaux,  tant  en  France  qu'à 
Hambourg ,  également  &  fatis  aucune  difiinâion ,  les  fujets  refpeâifs , 
aufiitôt  qu'il  fera  poflible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement,  ni  retai^ 
dément,  quels  qu'ils  puiflent  être.  ^^ 

„  VIIT.  Les  fujets  du  Roi ,  qui  font  créanciers  des  bourgeois ,  habitant 
&  fujets  de  Hambourg ,  feront  traités ,  dans  les  faillites ,  &  dans  la  colla* 
cation  des  créanciers ,  comme  les  bourgeois  de  ladite  ville ,  en  forte  qu'il 
n'y  ait  plus  dorénavant ,  dans  ladite  ville  &  territoire ,  aucune  forte  de  prë^ 
fërence,  ni  de  diftinâion,  au  préjudice  des  fujers  du  Roi,  comme  il  n'y 
en  a  point ,  \  cet  égard ,  en  France ,  au  préjudice  des  Hambourgéois.  ** 

„  IX.  Sa  Majefté  ayant  propofé  d'établir  un  Tribunal  particulier,  pour 
juger  promptement  toutes  les  affaires  contëntieufes  de  fes  fujets ,  dans  la 
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Ville  de  Hambourg,  &:  le  Sénat  de  ladite  v^Ie. ayant  repréfenté ,  que  cet 
étabUlTenient  exigeroic  beaucoup  dd  tems ,  Sa  Majefté  a  bien  voulu  accepter 
provifionnellement  l'offre ,  qui  lui  a  été  faite,  d'établir  une  commidîon  par- 
ticulière ,  pour  la  plus  prompte  inftruâion  &  décifion  des  affaires  de  Com-i 
merce ,  (bit  en  accommodant  les  parties,  foit  en  référant  au  Sénat;  ne 
fufpendant ,  qu'à  cette  condition ,  les  arrangemens  à  prendre ,  de  part  & 
d'autre ,  pour  l'établiflement  du  fufdit  Tribunal  particulier  ;  &  en  attendant 
le   Sénat  de  Hambourg  pourvoira  audi ,  par  un  règlement,  à  ce -que  les 


tniâion  ne  s'y  oppofe  pas  évidemment.  ^' 

9»  X.  Les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, leurs  pilotes,  officiers,  mariniers,  matelots,  ou  foldats,  ne  pour-' 
totxx  être  arrêtés ,  ni  les  navires  détenus ,  ou  obligés  à  aucun  fervice ,  ou 
tranfport,  même  les  denrées  &  marchandifes  ne  pourront  erre  faifies  dans 
les    ports  de  France,  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier,  ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  quand  il  s'agiroit  de  la  défenfe  de  l'Etat,  fi  ce 
n'efl  du  confentement  des  intéreffés ,  ou  en  payant,  fans  préjudice  néan- 
moins des  faifies,  faites  par  autorité  de  juflice  ,  &  dans  les  règles  ordi- 
naires ,  pour  les  dettes  légitimes ,  contrats  ou  autres  caufes ,  pour  raifon 
defquelles  il  fera  procédé,  par  les  voies   de  droit,  félon  les  formes  ju-^ 
diciaires.  " 

„  XI.  Les  navires ,  appartenans  aux  habitans  de  la  ville  de  Hambourg  i 
pafTant  devant  les  côtes  de  France ,  &  relâchant  dans  les  rades,  ports  ôc 
rivières  du  Royaume ,  par  tempête  ou  autrement ,  ne  feront  contraints  d'y 
décharger,  ou  vendre  leurs  marchandifes  en  tout,  ou  partie,  ni  tends  de 
piyer  aucuns  droits,  finon  pour  les  marchandifes,  qu'ils  y  déchargeront 
volontairement,  &  de  leur  gré.  Pourront  néanmoins  les  Capitaines,  Mai^ 
tres/ou  Patrons  des  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  vendre  une  partie 
de  leur  chargement  i  pour  acheter  les  vivres,  dont  ils  auront  befoin,  & 
les  chofes  néceffatres  au  radoub  de  leurs  vaiffeaux  ,  après  en  avoir  obtenu 
'*  permiffion  des  Officiers  de  l'Amirauté,  auquel  cas  ils  ne  payeront  le» 
droits,  que  des  mai'chandifes  qu'ils  auront  vendues,  ou  échangées.  '^ 

),  Xli»  S'il  arrive,  que  des  vaifTeainc  de  guerre,  ou  navires  marchands^ 
échouent  par  tempête,  ou  autrement,  fur  les  côtes  de  France,  ou  fur  celle 
^c  la  ville  de  Hambourg,  lefdits  vaiffeaux,  ou  navires,  leurs  apparaux  & 
"Marchandifes ,  vivres ,  munitions  &  denrées ,  ou  les  den^ers  qui  en  provien- 
dront 9  en  cas  de  vente ,  feront  rendus  aux  propriétaires  ,  ou  à  ceux  qui 
*^ont  charge  ou  pouvoir  d'eux,  fans  aucune  forme  de  procès,  pourvu  que 
^*  réclamation  en  foit  faite  dans  l'an  &  jour ,  en  payant  feulement  les  frais 
'*ifonnables ,  &  ceux  du  fauvemeiit ,  aînfi  qu^ils  feront  réglés;  à  l'effet  de 
^uoi  Sa  Majefté  &  le  Sésat  de  ladite  ville  donneront  leurs  ordres ,  pour  faire 
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châtier  féverement  leurs  fujets,  qui  auront  profité,  ou  tenté  de  {>rofiter; 
d'un  pareil  malheur.  Les  marchandifes  des  bâtimens  échoués  ne  pourront 
être  vendues ,  avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  un  jour  ^  fi  ce  n'eft^ 
qu'elles  foient  de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées)  mais  s'il  ne  fè 
préfente  point  de  reclamateur,  ou  perfonne  de  fa  part,  dans  le  mois, 
après  que  les  effets  auront  été  fauves ,  il  fera  procédé ,  par  les  Officiers  de 
TAmirauté  de  France,  ou  par  ceux  de  ladite  ville»  à  la  vente  de  quel- 
ques marchandifes  des  plus  périffables  ;  &  le  prix ,  qui  en  proviendra  fera 
employé  au  paiement  des  lalaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fauve- 
ment  >  defquelles  ventes  &  paiement  il  fera  drefré  procès  verbal.  « 

»  XIII.  o'il  furvenoit  une  guerre ,  entre  le  Roi  &  quelques  Puiflances  ;> 
autres  que  l'Empereur  &  l'Empire  d'Allemagne,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife) 
les  vaifleaux  de  Sa  Majefté  &  ceux  de  fes  fujets,  armés  en  guerre,  ou  au- 
trement ,  ne  pourront  empêcher ,  arrêter ,  ni  retenir  les  navires  de  ladite 
ville  de  Hamoourg ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  ilfr 
iroient  dans  les  villes ,  ports ,  havres ,  &  autres  lieux ,  dependans  de  Fuif- 
fances  ennemies  de  Sa  Majefté,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  ci-après  expliqués; 
&  pour  prévenir ,  autant  qu'il  fera  pofTible ,  tout  Commerce  illicite ,  en 
tems  de  guerre ,  le  Sénat  de  ladite  ville  s'engage ,  dans  le  cas  de  rupture 
entre  la  r rance ,  &  qielques  PuifTances ,  autres  que  l'Empereur  &  I'Em« 
pire  d'Allemagne,  de  ne  pas  permettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^ 
que  les  bourgeois ,  habitans ,  ou  fujets  de  ladite  ville  fourniflent  aux  en*^ 
nemis  du  Roi  aucunes  armes,  munitions  de  guerre,  ni  marchandifes  de 
contrebande,  ci-après  defignées.  « 

»  XIV.  Comme  il  efl  nécef&ire ,  que  les  bourgeois  &  habitans  de  ladite 
ville  faphent ,  en  quoi  cpnfifte  la  liberté  de  leur  Commerce  Se  navigation , 
en  tems  de  guerre ,  &  qu'ils  aient  une  connoiflànce  parÊdte  des  rifques  ^ 
qu'ils  courront  en  &tfant  un  Commerce  illicite  &  défendu ,  il  a  été  arrêté 
que  la  confifcation  aura  lieu  dans  les  cas  fgivans  :  « 

i>  I ,  Lorfque  des  effets ,  marchandifes  &  denrées ,  appartenans  aux  bour- 
geois &  habitans  de  ladite  ville ,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  en- 
nemi ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande,  o 

»  2.  Lorfque  des  effets  &  march^difes  de  contrebande ,  ci-aprés  défi- 
gnés ,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  de  ladite  ville ,  &  que  leur 
deftination  fera  d'être  portés  aux  pays  &  places  des  ennemis  de  la 
Couronne^  ** 

i>  3.  Lorfque  des  t^t% ,  marchandifes  &  denrées,  appartenans  aux  en* 
nemis  du  Roi ,  &  fervans  à  l'équippement ,  approvifionnement  ou  fuften- 
tation  de  leurs  troupes ,  ou  de  leurs  auxiliaires,  fe  trouveront  chargés  dans 
un  navire  de  ladite  ville.  Pour  ce  qui  regarde  le  navire  même ,  &  le  refle 
du  chargement ,  la  décifion  fe  trouve  à  l'article  XVII  du  préfent  Traité.  « 

I,  XV.  Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande  font  entendues  les 
munitions  de  guerre  &  arnips  à  feu ,  comme  caçons ,  moufquets ,  mor* 

tiers  • 
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tiers ,  bombes ,  fàucilTes  ,  cercles  poifTés  ,  afFuts,  fourchettes,  bandoulières, 
j)oudre / mèches ,  faipêtre,  balles,  foufire,  &  toutes  autres  fortes  d'armes, 
comme  piques  ,  épées ,  morions ,  cafques  ,  cuirafles  ,  hallebardes ,  javelots 
&  autres  armes ,  de  quelque  efjpece  que  ce  foit ,  enfemble  les  chevaux , 
Telles  de  cheval ,  fourreaux  depiitolets,  &  généralement  tous  les  autres  af- 
ibrtimens,  fervans  à  l'ufage  de  la  guerre,  a 

ji  XVI.  Ne  feront  point  compris ,  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  con* 
trebande ,  les  fromens ,  bleds  &  autres  grains  ,  légumes ,  vins ,  huiles ,  (èls , 
ni  généralement  tout  ce  qui  Yert  à  la  nourriture  &  fuilentation  de  la  vie  ; 
mais  au  contraire ,  lefdites  denrées  ,  chargées  dans  un  navire  de  Hambourg^ 
&  appartenantes  aux  bourgeois  &  habitans  de  ladite  ville ,  ou  à  une  nation 
amie  de  la  France ,  ou  neutre ,  demeureront  libres  ,  comme,  les  autre» 
marchandifes ,  non  comprifes  dans  l'article  précédent ,  quand  même  elles 
feroient  deftinées  pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté ,  à .  moins  que  la- 
dite place  ne  f&t  aâuellement  inveftie ,  bloquée ,  ou  affiégée  par  les  armée 
de  Sa  Majeflé.  '' 

„  XVII.  Les  marchandifes  de  contrebande ,  &  les  denrées  de  la  qualité 
fpécifiée  par  les  articles  précédens ,  &  dans  les  cas  y  expliqués ,  atnfî  que 
tous  les  effets ,  denrées  &  marchandifes  généralement  quelconques  apparte- 
nantes aux  ennemis  du  Roi ,  qui  fe  trouveront  fur  les  navires  de  ladite 
ville  »  feront  confifquées  ;  mais  le  navire ,  ni  le  reAe  du  chargement ,  ne 
feront  pas  fujets  à  confifcation.  ^* 

„  XVIII,  Si  les  Capitaines ,  ou  Maîtres  defdits  navires,  avoient  jette  leurs 
papiers  à  la  mer ,  le  navire  &  tout  le  chargement  feront  confifqués.  ^* 

„  XIX.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg ,  avec  leur  chargement  p 
feront  de  bonne  prife ,  Iprfqu'il  ne  fe  trouvera,  ni  chartes-parties^  ni  con* 
noiflemens ,  ni  faâures.  ^^ 

„  XX.  Les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  de  ladite  ville  de 
Hambourg ,  qui  auront  refufé  ^d'amener  leurs  voiles  après  la  femonce  qui 
leur  en  aura  été  faite  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé  ou  par  ceux  de  its 
fujets ,  armés  en  guerre,  pourront  y  être  contraints,  &  en  cas  de  réfiftance» 
ou  de  combat ,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife.  " 

„  XXI.  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant  d'un  vaifleau  Fran*- 
çois,  arrêtât  un  navire  de  la  ville  de  Hambourg,  châtié  de  marchandifes 
de  contrebande,  ou  de  denrées,  dans  les  cas  ci-defius  fpécifîés,  il  ne 
pourra  faire  ouvrir ,  ni  rompre  les  coffres ,  malles ,  balles ,  ballots  »  bon* 
gettes ,  tonneaux ,  &  autres  caiffes ,  ni  les  tranfporter ,  vendre ,  échanger , 
ou  aunrement  aliéner ,  qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  terre ,  en  préfence 
des  Officiers  de  l'Amirauté,  &  après  l'inventaire,  par  eux  fait,  defdites 
marchandifes  de  contrebande ,  ou  denrées.  «  i 

.  „  XXII.  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine ,  ou  Commandant  d'un 
vaifleau  François,  ou  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit,  dans  le  cas  ci- 
deffus ,  vendre ,  ou  acheter ,  échanger ,  ni  recevoir ,  direâement  ni  indirec- 
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tement ,  (oné  quelque  titre ,  oïl  prétexte  que  ce  foit ,  aucune  marchandife 
de  contrebande I  ni  denrées,  qu'après  que  la  prife  en  aura  été  déclarée 
bonne.  U  .  , 

^  XXIIL  Les  vailTeaux  de  la  ville  de  Hambourg ,  fur  lefquels  il  fe  trou- 
▼era  des  Biarchandifes ,  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majefté,  ne  pour- 
ront être  retenus ,  amenés ,  ni  confîfqués ,  non  plus  que  le  refte  de  leur 
cargaifbn  ,  mais  feulement  les  marchandifes  &  denrées  de  la  qualité  de 
celles  fpecifiées  par  l'article  XVI ,  &  par  Tarticle  XVII ,  appartenantes  aux 
ennemis  de  la  France  ,  feront  confîfquées ,  de  même  que  les  marchandifes 
de  contrebande.  Sa  Majeflé  dérogeant,  à  cet  égard  ,  à  tous  ufages  &  or- 
donnances à  ce  contraires,  même  à  celles  des  années  i$36,  i<84  &  1681 , 
qui  pdrtent,  que  la  fobe  ennemie  confîfque  la  marchandife  oc  le  vaifleau 
ami  ;  bien  entendu ,  que  fi  la  partie  du  chargement  qui  fe  trouvera  fujette 
à  confifcatioa  »  étoitfi  confidérable ,  qu'elle  ne  pût  être  chargée  fur  le  na* 
vire  François,  il  fera  permis,  en  ce  cas ,  au  Capitaine  du  vaiffeau  Fran- 
çois ,  de  conduire  le  navire  Hambourgeois  dans  le  *  plus  prochain  port  dé 
France,  pour  être  lés  denrées  &  marchandifes,  fu jettes  à  confifcation ,  dé- 
chargées fans  retardement^  après  quoi  le  vaifTeau  de  Èambourg,  avec  le 
reût  de  fa  cargaifon ,  fera  relâché  &  mis  en  pleine  liberté.  ^^ 
:.  „  XXIV.  Pour  connoitre  quels  font  les  véritables  propriétaires  des  mar^ 
chaf\difes  ,  trouvées  dans  un  vaifleau  de  la  ville. de  Hambourg,  il  fera  né- 
ceflaire ,  que  les  connoiflemens ,  ou  polices  du  chargement ,  contiennent  la 
qualité  &  quantité  des  marchandifes ,  le  nom  du  chargeur ,  &  de  celui,  à 
qui  elles  doivent  être  confignées ,  le  lieu ,  d'où  le  vaifleau  fera  parti ,  & 
celui  de  fa  deftination,  même  le  nom  du  Capitaine,  ou  Maître  qui  fera 
tetau  de  les  figner ,  ou  de  les  faire  figner.  par  l'écrivain,  a 

D  XXV.  Si  quelques  marchandifes ,  appartenantes  aux  fujets  de  la  ville 
de  Hambourg,  fe  trouvent  chargées  fur  des  vaifleaux  d'une  nation  deve- 
nue ennemie  dç  Sa  Majeflé ,  depuis  le  chargement ,  elles  ne  feront  point 
fujettes  à  confifcation ,  non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux 
fujets  de  la  ville  àt  Hambourg ,  qui  auront  été  chargées  fur  un  vaifleau 
ennemi ,  depuis  la  déclaration  de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement  en 
ait  été  fait  dans  lès  termes,  ou  délais  réglés  par  l'article  fuivant.  ^* 

„  XXVI.  Lesdîts  termes  ou  délais ,  feront  de  quatre  femaines,  pour  les» 
marchandifes  chargées  dans  la.  meir  Baltique ,  ou  dans  celle  du  Nord ,  de- 
puis Terneufe  en  Norwegue,  jufqu'au  bout  de  la  Manche;  de  fix  femaines, 
depuis  le  bout  de  la  Manche ,  jufqu'au  Cap  St.  Vincent  ;  de  dix  femaines , 
depuis  le  Cap  St.  Vincent  dans  la  mer  Méditerranée,  &  jufqu'à  la  Ligne; 
&  enfin  de  huit  mois ,  au-delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres  endroits 
du  monde.  Tous  ces  termes  ou  délais  s'entendront,  à  compter  du  jour  de 
la  déclaration  de  la  guerre.  Si  lesdites  marchandifes  avoient  été  chargées  | 
après  l'expiration  desdits  termes ,  elles  feront  confifquées.  «  ' 

»  XXVII.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  lefdits  délais ,. 
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il  s'en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  ferocit  rendues ,  qu'après  une  fûretd 
fuifiraace,  celle  qu'elle  eft  expliquée  dans  Tardcle  fuivant»  qu'elles  ne  fç« 
root  point  tranfportées  en  pays ,  ou  lieu  ennemi,  ce 

9  XXVIII.  Si  dans  les  délais ,  ci-defTus  expliqués  »  le  Capitaine ,  ou  Corn-* 
mandant  du  navire  François ,  veut  retenir  ces  marchandifes  de  contreban** 
de,  il  fera  en  droit  de  le  faire ,  en  payant  la  jufte  valeur,  fuivant  l'eftt^ 
mation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré ,  &  en  cas  de  difficulté  fur  ladite  ef-^ 
timation,  ou  que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  rete- 
nir ,  le  Capitaine  ou  Maître  du  vaifleau  de  la  ville  de  Hambourg  ^  fera 
tenu  de  donner  fa  foumiflion ,  de  rapporter  dans  le  temps  »  dont  on  con« 
viendra,  un  certificat  du  déchargement  defdites  marchandifes,  en  un  liet( 
non  ennemi ,  lequel  certificat ,  pour  être  valable ,  fera  légalifé  &  atceilé 
véritable  par  un  Conful,  Réfident,  Agent  ou  Commiffaire  du  Roi,  &  en 
cas  qu'il  ne  s^n  trouve  pas ,  par  les  Juges  des  lieux.  « 

9  XXIX.  S*il  fe  trouve  dans  un  navire  de  la  ville,  de  Hambourg ,  des  paf* 
lagers  d'une  nation  ennemie  de  la  France.,  ils  ne  pourront  en  être  enle-» 
vés  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  gens  de  guerre,  aâuellement  au  fervice  des 
ennemis ,  auquel  cas  ils  feront  nits  prifonniers  de  guerre.  " 

.^  XXX.  Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  fujets  de  la  ville 
de  Hambourg,  on  eft  convenu,  qu'il  faut  qu'il  foit  de  leur  fabrique,  ou 
de  celle  d'une  nation  neutre.  Si  néanmoins  étant  de  fabrique  ennemie ,  ou 
ayant  appartenu  aux  ennemis,  U  a  été  acheté  avant  la  déclaration  de  la 
guerre ,  Ibtt  par  des  fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  foit  par  ceux  d'une 
nation  neutre ,  il  ne  fera  point  fuiet  à  la  confifcation.  Cet  achat  fera  juf^ 
aifîé  par  le  paffe-port  ^  ou  lettre  de  mer ,  &  par  le  contrat  de  vente ,  paffé 
par*devant  les  Officiers ,  ou  perfonnes  publiques,,  qui  doivent  recevoir  ces 
fortes  d'aâes,  foie  par  le  propriétaire  en  perfonne,  foit  par  fon  procureur ^ 
«n  vertu  de  procuration  Ipéciale  &  autehtique,  annexée  à  la  minute  dû 
contrat  de  vente,  &  tranfcrice  à  la  fin  de  l'expédition,  par  le  même  Of^ 
ficier  public  ,  qui  l'aura  délivré ,  ledit  contrat  duement  enregiftré  au  greffe 
du  Magiftrat  du  lieu ,  d'où  le  navire  fera  parti.  ^* 

„  XXXL  Un  navire,  quoique  de  la  fabrique  de  la  ville  de  Hambourg, 
-ou  acheté  par  fes  bourgeois ,  ou  fujets ,  avant  la  déclaration  de  la  guerre , 
«n  la  forme  expliquée ,  en  l'article  précédent ,  ne  fera  pas  réputé  lui  appar- 
tenir, (i  le  Capitaine  ou  Patron ,  le  contre-^Maitre ,  Pilote  &  Supercargue 
^  le  Commis ,  ne  font  fujets  naturels  de  ladite  ville  de  Hambourg ,  ou  s'ils 
^'y  ont  été  naturalifés ,  c'eft*à*dire  ,  reçus  bourgeois ,  ou  admis  à  la  liaifon 
-de  la  ville ,  trois  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  &  pareillement  fi 
4es  deux  tiers  de  l'équipage  ne  font  fujets  naturels  de  ladite  ville  de  Ham- 
bourg ,  ou  d'une  nation  neutre ,  ou  en  cas  qu'ils  foienc  originaires  d'un 
pays  ennemi  ^'sHls  ne  font  naturalifés  avant  la  guerre ,  foit .  par  la  ville 
jdc  Hambourg ,  foit  par  une  nation  neutre^  ^^ 

a  La  preuve  de  la  gatrie,  ou  de  la  naturalifàtion ,  tant  des  Officiers', 

li  a 
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que  de  Téquipage  i  fera  établie  par  les  paflfe-ports  ou  lettres  de  mer,  qui 
contiendront  le  nom  &  le  port  du  navire ,  le  nom  &  le  lieu  de  la  naifTance 
&  de  l'habitation  du  propriétaire  |  ainfi  que  du  maître  ,  ou  commandant 
du  navire ,  lefquelles  lettres  feront  renou vellées  chaque  année ,  fi  le  vaiflèau 
ne  fait  pas  un  voyage,  qui  demande  un  plus  long  terme;  la  dite  preuve 
fera  pareillement  établie  par  le  rôle  d'équipage,  bien  &  duëment- certifié.  " 

9'XXXIL  Toutes  les  pièces  nécelfaires  ,  pour  connoitre  la  fabrique  du 
navire ,  quel  en  eft  le  propriétaire  ,  la  qualité  des  marchandifes  ,  &  la 
patrie  des  Officiers  &  matelots  ,  feront  repréfentées  ,  par  le  Capitaine , 
maître ,  ou  patron ,  fans  que  celles ,  qui  feroient  rapportées  dans  la  fuite , 
puifTent  faire  aucune  foi.  " 

n  XXXIII.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg ,  qui  feront  trouvés  dans 
les  rades,  ou  rencontrés  en  pleine  mer,  par  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté 
ou  par  ceux  de  fes  fujets ,  armés  en  guerre ,  abattront  le  pavillon  &  ame« 
néron^  leurs  voiles  auffî-tôt  qu'ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France  ^ 
&  qu'ils  en  auront  été  avertis ,  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon ,  tiré 
fans  boulet.  Le  vaiflèau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  près» 
p'à  la  portée  du  canon  ;  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y  envoyer 
a  chaloupe ,  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre ,  outre  l'équipage  né-» 
çeflaire,  auxquels  le  Capitaine,  maître,  ou  patron  du  vaiflèau  de  la  ville 
de  Hambourg ,  repréfentera  les  aâes  &  papiers ,  fpécifiés  dans  les  articles 
vingt-huit ,  treste ,  trente-un  ci-deflus ,  oc  y  fera  ajouté  entière  foi  & 
créance,  pourvu  que  le  contrat  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  por-^ 
tée  par  l'article  trente ,  &  que  les  pafle-ports ,  ou  lettres  de  mer ,  &  le  rôle 
de  l'équipage  foient  rédigés ,  fuivant  les  formulaires ,  qui  feront  inférés  à 
la  fin  du  préfent  traité.  " 

9  XXXIV.  Les  gens  de  guerre  du  vaiflèau  François ,  qui  entreront  dans 
le  navire  de  Hambourg  ,  n'y  feront  aucune  violence  ,  ne  recevront ,  ne 
prendront ,  &  ne  foufiriront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  ,  fous  quelque 
prétexte  ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple  ,  &  même  fous  les  autres  peines ,  portées  par  les  xM-donnances , 
&  lui  laifleront  continuer  fa  route  ,  après  qu^ils  auront  reconnu  qu'il  n'y 
a  point  d'effets ,  marchandifes  &  denrées  de  contrebande  ,  ni  de  la  qualité 
fpécifiée  par  l'article  feize,  ou  autres,  appartenants  à  une  Nation  aâuelle* 
ment  ennemie  de  la  France.  '' 

»  XXXV.  Pour  prévenir  les  infultes  &  violences ,  qui  pourroient  être 
faites  aux  gens  de  guerre  François ,  qui  feront  entrés  dans  le  navire  de  la 
ville  de  Hambourg ,  le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  pafler  dans  la  chaloupe 
Françoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  équipage ,  qui  reflerom  j^f- 
qu'à  ce  que  lefdits  gen»  de  guerre  foient  rembarques.  ^ 

»  XXXVI.  Les  Capitaines  François  &  ceux  de  la  ville  de  Hambourg^, 
armés  en  guerre ,  où  en  courfe ,  donneront ,  avant  que  de  partir  du  port  ^ 
où  leur  armement  aura  été  fait,  une  caution  de  quinze  mille  livrée,  pour 
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lëpondre  des  maWerfations ,  qui  pourroîent  être  par  eux  faites  1  contraire- 
méat  au  préfenc  traité.  '' 

^     XXXVII.  Lés  jugemens  ,  concernant  les  prîfes  faîtes  fur  les  bâtimens 

de  la  ville  de  Hambourg ,  par  les  vaifTeaux  du  Roi ,   ou  par  ceux  des  Ar- 

in^t^urs  François  »  feront  rendus ,  avec  toute  la  diligence  pofTible ,  fuivant 

les    loix  du  Royaume  ;  &  fi  les  Minières ,  ou  autres  de  la  part  de  la  dite 

ville,  fe  plaignent  des  premiers  jugemens,  Sa  Majefté  les  fera  revoir  en 

ioQ    Confeil  ,  pour  connoître ,  fi  les  dirpcfitions  du  préfent  traité  ont  été 

obfervées^  &  ce  dans  trois  mois,  au  plus  tard,  pendant  lequel  temps,  les 

marchandifes  ,   ou  navires  pris ,  ne  pourront  être  vendus ,   ni  déchargés  , 

que  du  confentement  du  Capitaine  ,  ou  patron  ,  fi  ce  n^ed  celles ,  qui  font 

Sujettes  au  dépérifiement ,  auquel  cas ,  le  prix  en  fera  dépofé  entre  les  mains 

d'un  négociant  folvable.  " 

»  XXXVIII.  Lorfque  l'Armateur ,  qui  aura  fait  la  prife ,  fe  plaindra  du 

premier  jugement,  foit  pour  avoir  déclaré  fa  prife  non  valable,  foit  pour 

quelque  autre  caufe ,  le  Capitaine ,  patron ,  ou  maître  du  navire  pris ,  aura 

la  main  levée ,  fous  bonne  &  futfifante  caution ,  qui  fera  reçue  devant  les 

Officiers  de  l'Amirauté  ,  tant  avec  l'Armateur  ,   qu'avec  le  Receveur  des 

droits  de  Mr.  l'Amiral  ;  fi  au   contraire  la  prife  efi  déclarée  bonne ,  &: 

cjue  le  Capitaine^  maître  ou  patron,  demande  la  réformation  du  jugement, 

1^ Armateur  ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vaiffeau  &  des  marchan* 

difes,  ni  en  difpofer,  même  fous  caution,  fi  ce  n'efl  du  confentement  des 

pardes  intéreffées  ,  ou  pour  éviter  le  dépériffement  defdites  marchandifes  ^ 

auquel  cas  ,    le  prix  de  la  vente  en  fera  remis ,  entre  les  mains  d'un  né« 

S^i^nt   folvable  ,  pour  être  délivré  ,  à  qtd  il  appartiendra ,  après  l'arrêt 


B  XXXIX.  Le  préfent  traité  de  Commerce  durera ,  pendant  l'efpace  de 

^^ÎDgt  ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  fignature.   Il  fera  ratifié ,  de  part 

^d'autre,  dans  deux  mois,  &,  après  l'échange  des  ratifications,  il  fera 

CQregiflré  dans  les  Parlemens  du  Royaume ,  &  publié  dans  tous  les  ports  ^ 

^îivrcs ,  &  lieux ,  oii  befoin  fera  ;  ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans 

le  Sénat  de  Hambourg ,  &  dans  les  Tribunaux ,   qui  en  dépendent ,  afin 

^«e  perfonne  n'en    puifle  prétendre   caufe    d'ignorance  ^    &    aux    copies 

du  préfent  traité ,   duëment  coUationnées  ,  foi  fera  ajoutée  comme   aux 

originaux.  ^ 

»  En  foi  de  quoi  ,  Nous  Souffignés  ,  Minîftre-Plénîpotentiaîre  de  Sa 
Majefté  &  Députés  du  Sénat  de  la  ville  de  Hambourg,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  refpeâifs ,  avons  figné  le  préfent  traité ,  &  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  A  Hambourg ,  le  premier  Avril ,  mil  fept  cent 

ibiuQte-neuC  !! 

(  L.  S.  )  Le  Marquis  de  Noailles. 
(  t.  S.  )  Jean-Jacques  Faber,  Sindic. 
(  L.  S.  )  Guillaume  Clamer,  Scnauur. 
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Article  fcpari. 

»  \Sj  ^  ^^'  ^^  rupture  entre  le  Roi ,  &  TEmpereur  d'Allemagne  ,  leti 
Hambourgeois  feront  réputés  neutres  à  l'égard  de  la  France  ,  &  jouiroqr 
des  libertés  dudic  traité  ,  en  obtenant  de  l'Empereur  pareille  neutralité 
pour  leur  Commerce  avec  la  France  ,  dont  les  vailTeaux  foient  en  fureté 
dans  leur  port  ;  fans  laquelle  réciprocité ,  l'article  demeurera  nul  ;  &  alors , 
il  fera  accordé  aux  Hambourgeois ,  neuf  mois  après  la  rupture  ,  pour  fe 
rétirer  avec  leurs  effets»  ou  en  difpofer.  Cet  article  féparé  fera  partie  du 
traité,  comme  s'il  y  étoît  inféré  mot  pour  mot.  " 
B  Le  tout  ratifié  par  le  Roi ,  le  21  Juin  1769.  ^. 

m    XXX  I  X. 

T.RAITÉ    D'AMITIÉ    bt    DE    COMMERCE, 

Conclu  entre  le  Roi  de    Franct  &  les  Etats-Unis  de  rAmériquc-Septen^ 

trionale^  le  6  Février  tjyS. 

»  j^  Ouïs,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfenres  lettres  verront;  Saluf.  Comme  notre  cher  & 
bien-amé  le  Sieur  Conrad-Alexandre  Gérard ,  Syndic  royal  de  la  ville  de 
Srrafbourg  &  Secrétaire  de  notre  Confeil  d'Etat,  auroit,  en  vertu  des 
pleins-pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés  à  cet  effet  ^  conclu ,  arrêté  & 
figné  le  6  Février  de  la  préfente  année  1/78,  avec  les  Sieurs  Benjamic 
Franklin  ,  Silas  Deane  &  Arthur  Lée ,  Députés  du  congrès  général  de 
Etats-Unis  de  l'Amérique  fepteatrionale ,  également  munis  de  pleins-pou-, 
voirs ,  en  bonne  forme ,  un  Traité  d'amitié  &  de  Commerce ,  dont  la  te 
neur  s'enûiit  :  a 

i>  MuîE  Roi  Très-Chrétien  &  les  treize  Etats-Unis  de  l'Amérique  Teptentrioe 
nale  \  favoir ,  New-Hampshire  ,  la  baie  de  MaflachuflTet  ^  Rhode-Iflaiîdl 
ConneéBcut ,  New- York ,  New-Jerfey ,  Penfylvaniè ,  ks  comtés  de  Neia 
Caftie»  de  Kpnt  &  de  Suffex  fur  la  Delaware,  Maryland,  Virginie ,  Qm 
roline  feptentrionale  ,  Caroliae  méridionale  &  Géorgie ,  voulant  établi 
d'une  manière  équitable  &  permanente,  les  règles  qui  devront  être  fu:j 
vies  relativement  à  la  correfpondance  &  au  Cqmmerce  que  les  deux  pa:- 
tîes  défirent  d'établir  entî-e  leurs  pays ,  Etats  &  fujets  refpe£K6  v  Sa  M& 
jefté  Très-Chrétienne  &  lefdits  Etats-Unis  oi^t  Jugé  ne  pouvoir  mieux  ^m 
teindre  à  ce  but ,  qu'en  prenant  pour  bafe  de  leur  arrangement  l'égalS 
&  la  réciprocité  la  plus  parfaite ,  &  en  obfervant  d'éviter  toutes  les  pr« 
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îreoces  onéreufes,  (burce  de   ëifcu(nons,  d'embarras   &  de  mécontente- 
mens;  de  laifTer  à  chaque  partie  la  liberté  de  faire, relativement  au  Corn* 
merce  &  à  la  navigation,  les  réglemens  intérieurs  qui  feront  à  fa  conve- 
nance ;  de  ne  fonder  les  avantages  du  Commerce ,  que  fui:  fon  utilité  té^ 
ciproque  &  fur  les  loix  d'une  jufle  concurrence  ;    &  de  conferver   ainC 
de  part  &  d'autre  la  liberté  de  faire  participer ,  chacun  félon  (on  gré ,  les 
autres  nations  aux  mêmes  avantages.  C'eft  dans  cet  efprit ,  &  pour  rem- 
plir ces  vues ,  que  Sadite  Majeflé  ayant  nommé  &  confiitué  pour  fon  plé- 
nipotentiaire le  Sieur  Conrad- Alexandre   Gérard,  Syndic  royal  de  la  ville 
de  Strafbourg ,  Secrétaire  du  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majeflé  :  &  les  Etats-» 
Unis  ayant ,  de  leur  côté ,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  les  Sieurs  Benja-^ 
min  Franklin,  Députez  au  congrès  général  de  la  part  de  l'Etat  de  Pen-*  ^ 
fylvanie ,  &  Préiident  de  la  convention  dudit  Etat  ;  Silas  Deane ,  ci^devanc 
£>éputé  de  l'Etat  de  Connedirat  ;  &  Arthur  Lée ,  ConPeiller  es  loix  :  le(^ 
dits  plénipotentiaires  refpedi^,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  & 
^près  mûre  déhbération,  ont  conclu  &  arrêté  les  articles  fuivans.  <c 

Article    I. 

>  Il  y  aura  une  paix  ferme  ,  inviolable  &   univerfelle,   &  une  amitié 
^nie  &  fincere  entre  le  Roi  Très-Chrétien ,  fes  héritiers  &  fucceflèurs ,  & 
^■itre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,   ainfi  qu'entre  les  Sujets  de  Sa  Ma-* 
l^fté  Très-Chrétienne  &   ceux  defdits  Etats  ;  comme  auffi  entre  les  peu- 
Pies ,  ifles,  villes  &  places  iitués  fous  la  jurifdidion  du  Roi  Très-Chrétien 
^defdits   Etats-Unis,  &  entre   leurs  peuples  &  habitans   de  toutes   les 
^lafles ,  fans   aucune  exception  de  perfopnes  &  de  lieux.  Les  conditiotis 
Mentionnées  au  préfent  Traité,  feront  perpétuelles   &  permanentes  entre 
I^  Roi  Très-Chrétien ,  fes  héritiers  &  fucceflèurs ,  &  lefdits  Etats-Unis.  « 
^    9  IL  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis ,  s'engagent  mutuellement 
^  n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations ,  en  fait  de  Com- 
merce &  de  navigation,  qui  ne  devienne  auffîtôt  commune  à  l'autre  par- 
^e  ;  &  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement ,  fi  la  conceflion  eft 
gratuite ,  ou  en  accordant  la   lâême  compenfation ,  fi  la  conceflion  eft 
^onditionfielle.  « 

»  IIL  Les  fujets  du  Roi  Très-Chrétien  ce  payeront  dans  les  ports,  ha--  * 
Vres  ,  rades ,  contrées ,  ifles  \  cités  &  lieux  des  Etats-Unis  ou  d'aucun  d'en- 
tr'eux,  d'autres  ni  plus  grands  droits^  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils 
p\]iflent  être,  &  quelque  nom  qu'ils  puiflent  avoir,  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou   feroni  tenues  de  payer  ;  &  ils  jouiront 
de  tous  les  droits,  libertés  »  privilèges,  immunités  &  exemptions,  en  fait 
de  négoce ,  navigation  &  Commerce ,  foit  en  paflant  d'un  port  defdits  Etats 
î^  un  autre ,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque   partie   ou  pour 
quelque  partie  du  monde  que  ce  foit,  dont  les  nations^^fufdites  jouiflent 
ou  jouiront.  « 
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»  IV.  Les  fujets ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun 
d'iceux ,  ne  payeront  dans  les  ports,  havres,  rades,  ides ,  villes  &  places 
de  la  domination  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  en  Europe,  d'autres  ni 
plus  grands  droits  ou  impôts  y  de  quelque  nature  qu'ils  puifTent  être ,  Se 
quelque  nom  qu'ils  puifTent  avoir ,  q^ue  les  nations  les  plus  favorifées  font 
ou  feront  tenues  de  payer,  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés,  pri- 
vilèges, immunités  oc  exemptions,  en  fait  de  négoce,  navigation  &  Corn- 
roerce ,  foie  en  pafTant  d'un  port  à  un  autre  deldits  Etats  du  Ror  Très- 
Chrétien  en  Europe ,  (bit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque  partie 
ou  pour  quelque  partie  du  rnonde  que  ce  Toit ,  donc  les  nations  fufdites 
jouifTent  ou  jouiront.  « 

D  V.  Dans  l'exemption  ci-defTus  efl  nommément  comprife  l'impofition 
de  cent  fons  par  tonneau,  établie  en  France  fur  les  navires  étrangers,  fi 
ce  n'efl  lorfque  les  navires  des  Etats-Unis  chargeront  des  marchandifes  d« 
France  dans  un  port  de  France  pour  un  autre  port  de  la  même  domina- 
tion ,  auquel  cas  lesdits  navires  . desdits  Etats-Unis  acquitteront  le  droit 
dont  il  s'agit  ',  auflî  loog-temps  que  les  autres  nations  les  plus  favorifées 
feront  obligées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il  fera  libre  auxdits  Etats- 
Unis  ou  à  aucun  d'iceux  ,  d'établir ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos ,  un 
droit  équivalait  à  ce(ui  dont  il  efl  queftion,  pour  le  même  cas  pour  le- 
quel il  efl  établi  dans  les  ports  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  « 

9  VI.  Le  Roi  Trés-Chrétien  fera  ufage  de  tous  les  moyens  qui  font  en 
ioB  pouvoir  pour  protéger  &  défendre  tous  les  vaifTeaux  &  effets  appar- 
tenans  aux  fujets,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d^^- 
ceux,  qui  feront  dans  Tes  ports,  havres  ou  rades  ou  dans  les  mers  prèa 
de  fes  pays ,  contrées ,  ifles ,  villes  &  places ,  &  fera  tous  fes  efforts  pour 
•recouvrer  &  faire  reftiruer  aux  propriétaires  légitimes ,  leurs  agens  ou  man- 
dataires, tous  les  vaiffeaux  &  effets  qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue  de 
fà  jurifdiâion  :  &  les  vaiffeaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne 
ou  les  convois  quelconques,  faifant  voile  fous  fon  autorité,  prendront,  en 
toute  occafion ,  fous  leur  proteâion  les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets , 
peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  pu  d'aucun  d'iceux,  lefquels  tien- 
dront le  même  cours  &  feront  la  même  route,  &  ils  défendront  lefHit! 
"vaiffeaux  auffî  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même  cours  &  fuivront  la 
même  route ,  contre  toute  attaque ,  force  ou  violence ,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  font  tenus  de  défendre  &  de  protéger  les  vaiffeaux  appartenans 
aux  fu]ets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  « 

n  VII.  Pareillement  lefdits  Etats-Unis  &  leurs  vaiffeaux  de  guerrç  ti- 
rant voile  fous  leur  autorité ,  protégeront  &  défendront ,  conformément 
au  contenu  de  l'article  précédent ,  tous  les  vaiffeaux  &  effets  appartenans 
aux  fujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  &  feront  tous  leurs  efforts  pour  recou- 
vrer &  faire  reftituer  lefdits  vaiffeaux  &  effets  qui  auront  été  pris  dans 
l'étendue  de  la  jurifdiâion  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d'iceux.  « 
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S)  vin.  Le  Roi  Très-Chrétien  employera  fes  faons .  offices  <Sc  Ton  entre- , 
îTiife  auprès  des  Rois  ou  Empereurs  de  Maroc  ou  Fez ,  des  régences  d^AI- 
ger ,  Tunis  &  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun  d'entr'elles ,  ainfî  qu'auprès  de 
tout  autre  Prince^  Etat  ou  PuifTance  des  côtes  de  Barbarie  en  Afriqiie^  &, 
des  fujets  defdits  Roi,  Empereur,  Etat  &  PuifTance»  &  de  chacun  dUceux,* 
à  l'effet  de  pourvoir  au(1i  pleinement  &  aufli  efficacement  qu'il  fera  po(fî< 
ble,  à  l'avantage^  commodité  &  fureté  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun > 
d'iceux,  ainfi  que  de  leurs  Sujets ,  peuples  &  habitans ,  leurs  vaifleaux  âc. 
eflëts  contre  toute   violence,  infulte,  attaque  ou  déprédation  de  la  part; 
defdits  Princes  &  Etats  b^rbarefques  ou  de  leurs  fujets.  « 

D  IX  Les  fujets,  habitans,  marchands,  Commandans  des  navires,  mai-, 
très  &  gens  de  mer  des  Etats,  provinces  &  domaines  des  deux  parties^ 
s'abftiendront  &  éviteront  réciproquement  de  pécher  dans  toutes  les  places 
poflëdées  ou  qui  feront  poifédées  par  l'autre  partie.  Les  fujets  de  Sa  Ma*-> 
jefté  Très-Chrétienne  ne  pécheront  pas  dans  les  havres,  baies,  criques  « 
rades ,  côtes  &  places  que  lefHits  Euts-Unis  poffedent  ou  pofTéderont  i 
l'avenir;  &  de  la  même  manière  les  fujets,  peuples  &  habitans  defdits 
Etats-Unis  ne  pécheront  pas  dans  les  havres ,  baies ,  crioues ,  rades ,  côtes . 
&  places  que  Sa  Majeflé  Très- Chrétienne   poffede  aâuellement  ou  ppfTé-^ 
dera  à  l'avenir  ;  Et  (i  quelque  navire  ou  bâtiment  étoit  furpris  péchant  ^ 
en  violation  du  préfent  Traité,  ledit  navire  ou  bâtiment  &  fa  cargaifon, 
feront  confifqués ,  après  que  k  preuve  en  aura  été  &ite  dûment  ;  bien  en- . 
tendu  que  l'exclufion  flipulée  dans  le  préfent  article ,  n'aura  lieu  qu'autant 
&  fi  long-temps  oue  le  Roi  &  les  Etats-Unis  n'auront  point  accordé  à  cet 
égard  d^exception  a  quelque  nation  que  ce  puifle  être.  « 

»  X.  Les  Etats-Unis ,  leurs  citoyens  &  habitans ,  ne  troubleront  jamais 
les  fujets  du  Roi  Très-Chrétien  dans  la  jouiflànce  &  exercice  du  droit  de 
pêche  fm:  les  bancs  de  Terre-neuve,  non  plus  que  dans  la  jouiffance  indé* 
finie  &  exclufive  qui  leur  appartient  fur  la  partie  des  côtes  de  cette  ide, . 
déiignée  dans  le  Traité  d'Utrechti  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes  & 
chacune  des  ifles  qui  appartiennent  à  Sa  Majefté  Très-Chrétienne;  le  tout 
conformément  au  véritable  fens  des  Traités  d'Utrecht  &  de  Paris.  « 

o  XI.  Les  fujets  &  habitans  defdits  Etats-Unis  ^  ou  de  l'un  d'eux ,  ne 
^ront  point  réputés  aubains  en  France ,  &  conféquemment  (èront  exempts 
du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit  femblable ,   quelque  nom  qu'il  puiile 
^voir  :  pourront  dilpofer  par  teftament»  donation  ou  autrement,  de  leurs 
biens ,  meubles  &  immeubles  en  faveur  de  telles  perfoimes  que  bon  leur  > 
Semblera  ;  &  leurs  héritiers  fujeu  defdits  Etats-^Unis ,  réfidans  foit  en  France 
ou  ailleurs ,  pourront   leiu*  iuccéder  ab  intcjlat ,  fans  qu'ils  aâent  befbia 
Â^obtenir  des  lettres  de  naturalité ,  &  fans  que  l'effet  de  cette  conceffion 
leur  puilTe  être  conteflé  ou  empêché ,  fous  prétexte  de  quelques  droits  ou 
prérogatives  des  provinces,  villes  ou  perfonnes  privées  :  Et  feront  lefdits^ 
héritiers ,  foit  à  titre  particulier .  foit  ab  inujlat,  exempts  de  tout  droit  de 
TomcJII.  ^  •  Kj^ 
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côté ,  dans  tous  les  domaines  ^efdits  Etats ,  d'une  entière  '&  parfaite  réci- 
procité,  relativement  aux  Aipulations  renfermées  dans  le  préfent  article,  q 

»  Mais  il  eft  *  convenu  en  même  temps  que  fon  contenu  ne  portera  au* 
cune  atteinte  aux  loix  promulguées  en  France  contre  les  émigrations ,  oi 
qui  pourront  être  promulguées  dans  la  fuite ,  lefquelles  demeureront  dan 
toute  leur  force  &  vigueur  :  les  Euts-Unis ,  de  leur  côté  y  ou  aucun  d'en 
tr'eux,  feront  libres  de  flatuer  fur  cette  matière  telle  loi  qu'ils  jugeron 
à  propos,  a 

9  XII.  Les  navires  marchands  des  deux  parties ,  qui  feront  deftinés  pou; 
des  ports  appartenons  à  une  Puiflance  ennemie  de  l'autre  allié,  &  don 
le  voyage  ou  la  nature  des  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  donne- 
roient  de  juftes  foupçons ,  feront  tenus  d'exhiber ,  foit  en  haute  mer ,  foi 
dans  les  ports  &  havres ,  non-feulement  leurs  pafleports ,  mais  encore  le 
cçrtificats  qui  conftateront  expreffément  que  leur  chargement  n'eft  pas  d< 
la  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés  comme  contrebande.  «  ' 

o  XIII.  Si  l'exhibition  defdits  certificats  conduit  à  découvrir  que  le  na« 
▼ire  porte  des  marchandifes  prohibées  &  réputées  contrebande,  confignée 
pour  un  port  ennemi,  il  ne  fera  pas  permis  de  brifer  les  écoutilles  def 
dits  navires ,  ni  d'ouvrir  aucune  caiffe  ,  cof&e ,  malle ,  ballots ,  tonneaux  fi 
autres  caiflës  qui  s'y  trouveront,  ou  d'en  déplacer  &  détourner  la  moin* 
dre  partie  des  marchandifes,  foit  que  le  navire  appartienne  aux  fujets  di 
Roi  Très-Chrétien  ou  aux  habitans  des  Etats-Unis ,  jufqu'à  ce  que  la  car 
gaifon  ait  été  mife  à  terre ,  en  préfence  des  Officiers  des  cours  d'amirauté 
&  que  l'inventaire  en  ait  été  fait  ;  mais  on  ne  permettra  pas  de  vendre 
échanger  ou  aliéner  les  navires  ou  leur  cargaifon  en  manière  quelconque 
avant  que  le  procès  ait  été  fait  &  parfait  légalement ,  pour  déclarer  h 
contrebande ,  &  que  les  cours  d'amirauté  auront  prononcé  leur  confifca* 
tion  par  jugement,  fans  préjudice  néanmoins  des  navires,  ainfi  que  de 
marchandifes  qui ,  en  vertu  du  Traité ,  doivent  être  cenfés  libres.  Il  ne  fers 
pas  permis  de  retenir  ces  marchandifes,  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  en 
tachées  par  les  marchandifes  de  contrebande ,  &  bien  moins  encore  d< 
les  confifquer  comme  des  prifes  légales  :  dans  le  cas  où  une  partie  feule 
ment,  &  non  la  totalité  du  chargement,  confifleroit  en  marchandifes  d< 
contrebande ,  &  que  le  Commandant  du  vaifTeau  confente  à  les  délivre 
au  Corfaire  qui  les  aura  découvertes ,  alors  le  Capitaine  qui  aura  fait  h 
prife  ,  aprè$  '  avoir  reçu  ces  marchandifes ,  doit  incontinent  relâcher  le  na 
vire ,  &  ne  doit  l'empêcher  en  aucune  manière  de  continuer  fon  voyage  ; 
mais  dans  le  cas  où  les  marchandifes  de  contrebande  ne  pourroient  pai 
être  toutes  chargées  fur  le  vaiffeau  capteur ,  alors  le  Capitaine  dudit  vaif- 
feau  fera  le  jxuucre  ^  malgré  Vo&t  de  remettre  la  contrebande  »  de  cou* 
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^uire  le  patron  dans  le  plus  prochain  port ,  confermément  à  ce  qui  eft  pref- 
crit  plus  haut.  «  : 

n  XIV.  On  eft  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
par  les  fujets  refpeâifs,  fur  des  navires  appartenans  aux  ennemis  de  l'autre 
partie ,  ou  à  leurs  fujets ,  fera  confifqué  lans  diftin£tion  des  marchandi(es 
prohibées  ou  non  prohibées ,  ainfi  &  de  même  que  fi  elles  appartenoient 
à  l'ennemi  ^  à  l'exception  toutefois  des  effets  &  marchandifes  qui  auront 
éxé  mis  à  bord  defdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou  même 
après  ladite  déclaration ,  fi  au  moment  du  chargement  on  a  pu  l'ignorer, 
de  manière  que  les  marchandifes  des  fujets  des  deux  parties  ^  foit  qu'elles 
fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement ,  lefquel-- 
les,  comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mifes  à  bord  d'un  vaiffeau  ap* 

Ï>artenant  à  l'ennemi  avant  la  guerre,  ou  même  après  ladite  déclaration 
orfqu'on  l'ignoroit,  ne  feront  en  aucune  manière  lujettes  à  confifcation^ 
mais  feront  fidèlement  âr^Ie  bonne  foi  rendues  fans  délai  à  leurs  proprié- 
taires qui  les  réclameront;  bien  entendu  néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  per« 
mis  de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandifes  qui  feront  de  con- 
trebande. Les  deux  parties  contraâantes  conviennent  que  le  terme  de  deux 
mois  pafTé  depuis  la  déclaration  de  guerre ,  leurs  fujets  refpeâiÊ ,  de  quel- 
que partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront  plus  alléguer  l'îgnorancef 
^nt  il  eft  queftion  dans  le  préfent  article.  « 

»  XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  fureté  des  fujets  des 
^eux  parties  contraâantes ,  pour  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice 
par  les  vaiffeaux  de  guerre  de  l'autre  partie ,  ou  par  àts  armateurs  parti- 
culiers, il  fera  &it  défènfes  à  tous  Capitaines  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefié 
Très-Chrétienne  &  defdits  Etats-Unis,  &  à  tous  leurs  fujets,  de  faire  au- 
cun dommage  ou  infulte  à  ceux  de  l'autre  partie  ;  &  au  cas  où  ils  y  con- 
treviendroient ,  ils  en  feront  punis ,  &  de  plus  ils  feront  tenus  &  obligés 
en  letu-s  perfonnes  &  en  leurs  biens,  de  réparer  tous  lès  dommages  & 
intérêts.  « 

»  XVI.  Tous  vaifleaux  &  marchandifes  de  quelque  nature  que  ce  puifle 
^tre ,  lorfqu'ils  auront  été  enlevés  des  mains  de  quelques  pirates  en  pleine 
mer  ^  feront  amenés  dans  quelque  port  de  l'un  des  deux  Etats ,  &  feront 
remis  à  la  garde  des  Officiers  dudit  port ,  afin  d'être  rendus  en  entier  à 
leur  véritable  propriétaire,  auffitôt  qu'il  aura  dûment  &  fuffifamment  £dt 
confier  de  fa  propriété.  « 

»  XVII.  Lt%  vaiffeaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chrédenne  &  ceux 
des  Etats-Unis,  de  même  que  ceux  que  leurs  fujets  auront  armés  en  guerre  » 
pourront  en  toute  liberté ,  conduire  où  bon  leur  femblera ,  les  prifes  qu'ils 
auront  faites  fur  leurs  ennemis,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits,  foit  des 
fieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté ,  ou  d'aucun  autre ,  fans  qù'aufli  lefdits  vaif^ 
féaux  ou  lefdites  prifes ,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefté  Très* 
Chrétienne ,  ou  defdits  Etats-Uni^ ,  puiflènt  être  arrêtés  ou  faiiis ,  nique  ici 
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Officiers  des  lieux  puiffent  prendre  connoifTançe  de.  la  validité  defdites  prîfes , 
lefquelles  pourront  fortir  oc  être  conduites  franchement  &  en  toute  liberté  « 
-aux  lieux  portés  par  les  commiflions  dont  les  Capitaines  defdits  vaifleaux 
feront  obligés  de  faire  apparoir.  Et  au  contraire  ne  fera  donné  afile  ni  retraite 
dans  leurs  ports  ou  havres,  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujet^ 
de  Sa  Majeflé  ou  defdits  Etats*Unis  i  Se  s'ils  font  forcés  d'y  entrer  par 
tempête  ou  péril  de  la  mer  ^  on  les  fera  fortir  le  plus  tôt  qu'il  fera  poflible.  a 

r>  XVIII.  Dans  le  cas  où  un  vaifTeau  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats  ^ 
ou  à  leurs  fujets  ^  aura  échoué ,  fait  naufrage  ou  fouffert  quelqu'autre  dom- 
mage ,  fur  les  côtes  ou  fous  la  domination  de  l'une  des  deux  parties ,  il. 
iera  donné  toute  aide  &  aflUlance  amiable  aux  perfbnnes  naufragées  ou 
qui  fe  trouvent  en  danger ,  &  il  leur  fera  accordé  des  fauftouduits,  pour 
^alTurer  leur  pafTage  &  leur  retour  dans  leur  patrie,  a 

x>  XIX.  Lorfque  les  fujets  &  habitans  de  l'une  des  deux  parties  avec 
!leurs  vaiffeaux,  foit  publics  &  de  guerre ,  foit  particuliers  &  marchands^ 
.feront  forcés  par  une  tempête ,  par  la  pourfuite  des  pirates  &  des  enne- 
.mis,  ou  par  quelqu'autre  nécellite  urgente ,  de  chercher  refuge  &  un  abri, 
;4e  le  retirer  &,  entrer  dans  quelau'une  des  rivières ,  baies ,  rades  ou  ports 
de  l'une  des  deux  parties ,  ils  leront  reçus  &  traités  avec  humanité  &, 
honnêteté,  &  jouiront  de  toute  amitié,  proteâion  &  affiflance,  &  il  leur 
ïera  permis  de  fe  pourvoir  de  rafraîchilfemens ,  de  vivres  &  de  toutes 
chofès  néceffaires  pour  leur  fubfiflance,  pour  la  réparation  de  leurs  vaif* 
ieaux  :  &  pour  continuer  leur  voyage ,  le  tout  moyennant  un  prix  raifon- 
nable  ;  &  ils  ne  feront  retenus  en  aucune  manière ,  ni  empêchés  de  fortir 
^efdits  ports  ou  rades ,  mais  pourront  fe  retirer  &  partir  quand  &  comme 
il  leur  plaira,  fans  aucun  obflacle  ni  empêchement.  « 

»  XX.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  Commerce  des  deux  côtés, 
il  efl  convenu  que  dans  le  cas  où  la  guerre  furviendroit  entre  les  deux 
nations  fufdites,  il  fera  accordé  fix  mois  après  la  déclaration  de  guerre, 
aux  marchands  dans  les  villes  &  cités  qu'ils  habitent ,  pour  raffembler  & 
tranfporter  leurs  marchandifes  ;  &  s'il  en  efl  enlevé  quelque  chofe  ;  ou 
^'11  leur  a  été  &it  quelqu'injure  durant  le  terme  prefcrit  ci-deifus ,  par  l'une 
^es  deux  parties,  leurs  peuples  ou  fujets,  il  leur  fera  donné  à  cet  égard 
pleine  &  entière  fatisfaaion.  « 

P  XXI.  Aucun  fujet  du  Roi  Très*Chrétien  ne  prendra  de  commiflion 
ou  de  lettres  de  marque  pour  armer  quelque  vaiffeau  ou  vaiffeaux,  à  l'e& 
kt  4'agir  comme  corfaire  contre  lefdits  Etats-Unis  ou  quelques-uns  d'en-« 
tr'eux ,  ou  contre  les  fujets ,  peuples  ou  habitans  d'iceux ,  ou  contre  leur 
propriété ,  ou  celle  des  habiuns  d'aucun  d'entr'eux  ,  de  quelque  Prince  que  ce 
foit  avec  lequel  lefdits  Etats-Unis  feront  en  guerre.  De  même  aucun  citoyen , 
fujet  ou  habitant  des  fufdits  Etats-Unis,  &  de  quelqu'un  d'entr^eux,  oe 
demandera  ni  n'acceptera  aucune  commi/fîon  ou  lettres  de  marque  pour 
^mer  quelque  vaiffeau  ou  vaiffeaux ,  pour  courre-fus  aux  fujets  de  Sa  Mar 
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jéfté  Très-Chrétîenne ,  ou  quelqu'un  d'entr'eux,  ou  leur  propriété,  de  quel- 
que Priace  ou  Euts  que  ce  foie  avec  qui  Sadire  Majefté  fe  trouvera  en 
gixerre;  &  fi  quelqu'un  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  prenoic  de  pareilles 
commiffions  ou  lettres  de  marque ,  il  fera  puni  comme  pirate,  a 

»  XXII.  Il  ne  fera  permis  a  aucun  cor&ire  étranger,  non  appartenant 
k    quelque  fujet  de  Sa  Majefté  Trés-Chrétienne,    ou  à   un  citoyen  defdics 
Ecats-Unis,  lequel  aura  une  commiflîon  de  la  part  d'un  Prince  ou   d'une 
Putflknce  en  guerre  avec  l'une  des  deux  narions,  d'armer  leurs  vaiflèaux 
dans  les  ports  de  l'une  des  deux  parties,  ni  d'y  vendre  les  prifes  qu'il  au- 
ra  faites,  ni  décharger  en  autre  manière  quelconque  les  vailTeaux,  mar* 
chaodifes  ou  aucune  partie  de  leur  cargaifon  ;  il  ne  fera  même  pas  per- 
mis d'acheter  d'autres  vivres  que  ceux  cjui  lui  feront  néceffaires  pour  fe 
rendre  dans  le  port  le  plus  voifm  du  Prince  ou  de  l'£tat  dont  il  tient  fa 
coramifBon.  a 

»  XXIII,  Il  fera  permis  à  tous  &  un  chacun  des  fujets   du  Roi  Très- 
Chrétien,  &  aux  citoyens,  peuples  &  habitans  des  fufdits  Etats-Unis,  de 
naviguer  avec  leurs  bàtimens  avec  toute  liberté  &  fureté,  fans  qu'il  puifle 
être,  fait  d'exception  à  cet  égard ,  à  raifon  des  propriétaires  des  marchan- 
difes  chargées  fur  lefdits  bàtimens ,  venant  de  quelque  port   que  ce  foit , 
^  deflioés  pour  quelque  place  d'une  Puilfance  aâuellement  ennemie ,  ou 
^ui  pourra  l'être  dans  la  fuite  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  ou  des  Etats- 
^nis.  Il  fera  permis  également  aux  fujets  &  habitans  fufmentionnés ,  de  navi- 
Ruer  avec  leurs  vaiffeaux  &  tnarchandifes ,  &  de  fréquenter  avec  la  même  li- 
*^erté  &  fureté,  les  places,  ports  &  havres  des  PuifTances  ennemies  des  deux 
Parties  contraélantes  ,  ou  d'une  d'entr'elles ,  fans  oppofition  ni  trouble,  &  de 
*^ire  le  Commerce ,  non-feulement  direélement ,  des  ports  de  l'ennemi  fufdic 
^    UD  port  neutre ,  mais  aufli  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi ,  foie 
S.^'il  ie  trouve  fous  fa  juridiftion  ou  fous  celle  de  plufieurs;  &  il  efl  fli- 
P^lé  par  le  préfent  Traité  que  les  bàtimens  libres  artureront  également  la 
^î^l)érté  àts  marchandifes ,  &  qu'on  jugera  libres  toutes   les  chofes  qui  fe 
^<X)uveront  à  bord  des  navires  appartenans  aux  fujets  d'une  des  parties  con- 
^raâantes ,  quand  même  le  chargement ,  ou  partie  d'icelui ,  appartiendroic 
^^x  ennemis  de  l'une  des  deux^  bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande 
I^  toujours  exceptée.  Il  eft  également  convenu  que   cette  même  liberté 
^'àendroit  aux  perfonnes  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  du  bâtiment  li- 
bre, quand  même  elles  feroient  ennemies  de  l'une  des  deux  parties  con- 
traâantes,  &    elles  ne   pourront  être  enlevées    defdits    navires,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  militaires,  &  aftuellement  au  fervîcc  de  l'ennemi.  « 

B  XXIV.  Cette  liberté  de  navigation  &  de  Commerce  doit  s'étendre  fur 
foutes  fortes  de  marchandifes,  à  Texception  feulement  de  celles  qui  font  déd- 
goées  fous  le  nom  de  contrebande  :  Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de 
marchandifes  prohibées,  doivent  être,  compris  les  armes,  canons  ,  bombes 
avec  leur$  futées  &  autres  chofes  y  relatives ,  boulets ,  poudres  à  tirer  ^ 
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mèches,  piques,  épées,    lances,  dards,  hallebardes,  mortiers,  pétardr 
grenades,  falpêtre,  fuiils,  balles,  baucliers,  cafques,  cuirafles,  cotes* de^ 
mailles  &  autres  armes  de  cette  efpece,  propres  à  armer  les  foldats,  porte 
moufquetons,  baudriers,  chevaux  avec    leurs    équipages,   &  tous  autre= 
inflrumens   de   guerre   quelconques  :   Les  marchandilès   dénommées   cl 
après ,  ne  feront  pas  comprifes  parmi  la  contrebande  ou  chofes  prohibées 
favoir ,  toutes  fortes  de  draps  oc  toutes  autres  étoffes  de  laine ,  lin ,  foir 
coton  ou  d^autres  matières  quelconques  ^  toutes  fortes  de  vétemens  av( 
les  étoffes  dont  on  a  coutume  de  les  (aire ,  Tor  &  l'argent  monnoyé  o 
non,  rétain,  le  fer,  laiton,  cuivre,  airain,  charbon,  de  même  que  ~ 
froment  &  lorge,  &  toute  autre  forte  de  blés  &  légumes;  le  tabac 
toutes  les  fortes  d'épiceries ,  la  viande  falée  &  fumée ,  poiffon  falé ,  fir< 


goudron,   poix,  cordes,   cables,  voiles,    toiles  à  voiles,   ancres,  pardi 
d'ancres ,  mâts ,  planches ,  madriers  &  bois  de  toute  efpece ,  &  toutes  at 
très  chofes  propres  à  la  conflruâion  Se  réparation  des  vaifleaux,  &  autn 
matières  quelconques  qui  n'ont  pas  la  forme  d'un  inflrument  préparé  poi 
la  guerre,  pat^  terre  comme  par  mer,  ne  feront  pas  réputées  contrebam 
&  encore  moins  ceHes  qui  font  déjà  préparées  pour  quelqu'autre  ufage 
Toutes  les  chofes  dénommées  ci-deffus  doivent  être  comprifes  parmi  L^s 
marchandifes  libres ,  de  même  que  toutes  les  autres  inarchandifes  &  eflst^ 
qui  ne  font  pas  compris  &  particulièrement  nommés   dans  l'énumératic=>n 
des  marchandifes  de  contrebande ,  de  manière  qu'elles  pourront  être  tracs^f* 
portées  &  conduites   de  la  manière  la  plus  libre  par  les  fujets  des  de^^J' 
parties    contraâantes    dans    des    places  ennemies  ,  à  l'exception    néjà-.^ 
moins  de  celles  qui  fe  trouveroient  aâuellement  allégées ,  bloquées    ^o 
invefties.  « 

9  XXV.  Afin  d'écarter  &  de  prévenir  de  part  &  d'autre  toutes  difft 
tions  &  querelles ,  il  a  été  convenu ,  que  dans  le  cas  où  Tune  des  de 
parties  fe  trouveroit  engagée   dans  une  guerre ,  les  vaifleaux  &  bâtim^ 
appartenans  aux  fujets  ou  peuple  de  l'autre  allié ,  devront  être  pourvus 
lettres  de  mer  ou  paffe-ports ,  lefquels  exprimeront  le  nom ,  la  propri_- 
&  le  port  du  navire,  ainfi  que  le  nom  &  la  demeure  du  maître  ou  Co« 
mandant  dudit  vaiffeau ,  afin  qu'il  apparoifle  par-là  que  le  même  vaiflS 
appartient  réellement  &  véritablement  aux  fujets  de  l'une  des  deux  pari 
contraâantes ,  lequel  paffe^port  devra  être  expédié  félon  le  modèle  ann^ 
ku  préfent  traité  :  Ces  pafle^ports  devront  également  être  renouvelles  c 
que  année,  dans  le  cas  où  le  vaifleau  retourne  chez  lui  dans  l'efpace  d'i 
année.  Il  a  été  convenu  également  que  les  vaifleaux  fufmentionnés ,  d 
le  cas  où  ils  feroient   chargés,  devront  être   pourvus  non-feulemeot 
palTe-ports,  mais  auffî  de  certificats  contenant  le  détail  de  la  cargai/ 


C  O  M  MER  CE.    (  Traités  de  )  263 

le  lieu  d'où  le  vaifleau  eft  parti  &  la  déclaration  des  marchandifes  de  con^ 
trebande  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  i  lefquels  certificats  devront  être 
rpédiés   dans  la   forme  accoutumée  ,  par  les   Officiers  du  lieu  d'où  le 
kilTeau  aura  fait  voile  ;  &  s'il  étoit  jugé  utile  ou  prudent  d'exprimer  dans 
lefdits  pafliè- ports  la  perfonne  à  laquelle  les  marchandifes  appartiennent , 
I  pourra  le  faire  librement.  « 

»  XXVI.  Dans  le  cas  où  les  vaifleaux  des  Sujets  &  habitans  de  Tune 
deux  parties  contraâantes ,  approcheroient  des  côces  de  l'autre,  fans 
ependant  avoir  le  defTein  d'entrer  dans  le  port,  ou,  après  être  entré,  fans 
.voir  le  defTein  de  décharger  la  cargaifon  ou  rompre  leur  charge ,  on  fc 
-coduira  à  leur  égard  fuivant  les  réglemens  généraux  prefcrits  ou  à  pref-^ 
:zire,  relativement  à  l'objet  dont  il  eft  queflion.  a 
p  XXVIT.  Lorfqu'un  bâtiment,  appartenant  auxdits  Sujets,  peuple  &  ha- 
l>itaQs  de  l'une  àt^  deux  parties,  fera  rencontré  naviguant  le  long  des  cô« 
les  ou  en  pleine  mer  ^  par  un  vaiffeau  de  guerre  de  l'autre,  ou  par  un 
armateur,  ledit  vaifTeau  de  guerre  ou  armateur,  afin  d'éviter  tout  défor- 
dre,  fe  tiendra  'hors  de  la  portée  du  canon ,  &  pourra  envoyer  fa  cha- 
loupe \  bord  du  bâtiment  marchand ,  &  y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom* 
mes,  auxquels  le  maître  ou  Commandant  du  bâtiment  montrera  fon  paffe* 
port,  lequel  devra  être  conforme  à  la  formule  annexée  au  préfent  traité  » 
&  conflatera  la  propriété  du  bâtiment  ,  &  après  que  ledit  bâtiment 
^iira  exhibé  un  pareil  paffe-port,  il  lui  fera  libre  de  continuer  fon  voya« 
Se,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  le  molefler  ni  de  chercher  en  aucune  ma- 
'^iere,  de  lui  donner  la  chafTe  ou  de  le  forcer  de  quitter  la  caurfe  qu'il 
^^étoit  propofée.  « 

B  XXVIII.  Il  efl  convenu  que  lorfque  les  marchandifes  auront  été 
Chargées  fur  les  vaiffeaux  ou  bâtimens  de  l'une  des  deux  Parties  contrac- 
tâtes ,  elles  ne  pourront  plus  être  affujetiies  à  aucune  vifite ,  toute  vifite 
^  recherche  devant  être  faites  avant  le  chargement ,  &  les  marchandifes 
|>rohibées  devant  être  arrêtées  &  faifies  fur  la  plage  avant  de  pouvoir  être 
embarquées,  à  moins  qu'on  n^ait  des  indices  manifefles  ou  des  preuves  de 
Veriemens  frauduleux.  De  même  aucun  des  Sujets  de  Sa  Majeflé  Très- 
Chrétienne  ou  des  Etats-Unis,  ni  leurs  marchandifes,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  moleflés  pour  cette  caufe ,  par  aucune  efpece  d'embargo ,  &  les 
feah  Sujets  de  l'Etat^  auxquels  lefdites  marchandifes  auront  été  «prohibées  ^ 
&  qui  fe  feront  émancipés  à  vendre  &  aliéner  de  pareilles  marchandifes  , 
feront  dûment  punis  pour  cette  contravention,  a 

9  XXIX.  Les  deux  parties  contraâantes  fe  font  accordées  mutuellement 
la  feculré  de  tenir  dans  leurs  ports  refpeélifs  des  Confuls ,  Vice-Confuls , 
Agens  &  Commiffaires ,  dont  les  fondions  feront  réglées  par  une  conven- 
ûon  particulière.  « 

»  XXX.  Pour  d'autant  plus  fkvorîfer  &  faciliter  le  Commerce  que  les 
Sujets  des  Euts-Unis  feront  avec  là  France,  le  Roi  Très-Chrétien  leur  ac- 
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cordera  en  Europe  un  ou  plufieurs  ports  francs  ^  dans  lefquels  ils  pourront 
amener  &  débiter  toutes  les  denrées  &  marchandifes  provenant  des  treize 
Etats-Unis  :  Sa  Majefté  confervera  d^un  autre  côté,  aux  Sujets  defdits 
Etats  ,  les  ports  fraiics  qui  ont  été  &  font  ouverts  dans  les  ifles  Fratr- 
çoifes  de  l'Amérique  ;  de  tous  lefquels  ports  francs  lefdits  Sujets  des 
Etats-Unis  jouiront ,  conformément  aux  réglemens  qui  en  déterminent. 
Tufage.  a 

»  XXXI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre,  &  les  ratifica* 
tions  feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix  mois  ou  plus  tôt  fi  faire  fe 
peut  :  En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  refpeâifs  ont  figné  les  articles 
ci-deflus ,  tant  en  langue  Françoife  qu'en  langue  Angloife ,  déclarant  néan* 
moins  que  le  préfent  Traité  a  été  originairement  rédigé  &  arrêté  en  lan- 
gue Françoife,  &  ils  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes,  a 

i>  Fait  à  Paris  le  fixteme  jour  du  mois  de  Février. mil  fept  cent  foixanter 

dix-huit,  a 

C.  A.  Gérard.     B.  Franklin.    Suas  Deane.    Arthur  L^e. 
(  L.  S.  )  (  L.  S.  )  {L.S.)  (  L.  S.  ) 

Forme  des  PaJPe-^ports  & .  Lettres  qui    doivent  être    donnés  aux   Vaijfeaut 
&  Barques ,  conformément  à  Varticle  XXV  du  Traité  ci-deffus. 

3>  A.  Tous  ceux  qui  les  préfentes  verront  ;  foit  notoire  que  faculté  & 
permiflion  a  été  accordée  à  Maître  ou   Commandant 

du  navire  appelle  de.  la  ville  de 

de  la  capacité  de  tonneaux  ou  environ,  fe  trouvant  pré« 

fentement  dans  le  port  &  havre  de  &    deftiné   pour 

chargé  de  Qu^après  que  fon  navire 

^a  été  vificét  &  avant  fon  départ,  il  prêtera  ferment  entre  les  mains  des 
Officiers  de  Marine ,  que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plufieurs  Sujets 
de  dont  l'aâe  fera  mis  à  la  fin  des  préfentes;  de  même 

qu^il  gardera  &  fera  garder  par  fon  Equipage  les  Ordonnances  &  Régie-    - 
mens  maritimes;  &  remettra  une  lifte  ugnée  &  confirmée  par  témoins^,    « 
contenant  les  noms  &  furnoms,  les  lieux  de  naiffance  &  la  demeure  des  s 
perfonnes  compofant  l'Equipage  de  fon  navire ,  &  de  ^  tous  ceux  qui  s'y  ^ 
embarqueront,  lefquels  il  ne  recevra  pas  à  bord  fans  la  coonoiflânce  &  ' 
permifuon  des  Officiers  de  Marine  :  Et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il  ^ 
entrera  avec  fon  navire,  il  montrera  la  préfente  Permiffion  aux  OfHciersj^ 
&  Juges  de  Marine,  &  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'eft  paffé  du- 
rant fon   voyage  ;    &  il   portera   les   couleurs  ,    armes  &  enfeignes  du  "- 
(  Roi  ou  des  Etats-Unis  ) ,  durant  fon  dit  voyage  :  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  (igné  les  préfentes,  les  avons  fait  contre- figner  par 
&  y  avons  fair  appofer  le  Sceau  de  nos  armés.  Donne  à 
le       '  de  Tan  de  grâce  le 

Nous^ 


COMMISSAIRE.  2^5 

»  Nous ,  ayant  agréable  le  fufdit  Traite  d'amitié  &  de  Commerce ,  en 
fous  &  chacun   les   points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarés  » 
avons  iceux ,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  fuccefleurs^  Royau- 
mes Y  Pays ,  Terres ,  Seigneuries  &  Sujets ,  acceptés ,  approuvés  ^  ratifiés  & 
confirmés  ;  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main ,  acceptons ,  approu- 
vons,  ratifions  &  confirmons,  &  le  tout  promettons,  ep  foi  &  parole  de 
Roi  y  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos  biens  pré- 
fens  &  à  venir,  garder  &' obferver  inviolablement,  fans  jamais  aller  ni 
venir   au  contraire,   direâement  ou  indtreâement ,    en   quelque  forte  & 
manière  que  ce   foit  ;  en  témoin  de  quoi  nous  .avons  fait  mettre  notre 
icel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  feizieme  jour  du  mois  de  Juil- 
let j  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-huit ,  &  de  «notre  règne  le 
cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  Par  le  Roi.  Signé  Gravier  db 
Vbrgennes.  a 

Scellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune ,  fur  lacs  de  foie  bleue  trejfés  éPor  ; 
Et  fceau  enfermé  dans  une  boite  d^ argent ,  fur  le  dejfus  de  laquelle  font  em^ 
preintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  de  Navarre,  fous  un  pavillon 
Hcyal,  foutenu  par  dtux  Anges. 


COMMISSAIRE,    f.    m.      Celui    qui  a  une   charge  publique 

extraordinaire ,  établie  &  limitée  par  une  commijfion. 

./VrISTOTE  ,  Govean,  Cujas  &  Sigonius  qui  ont  parlé  de  Poffice  de 
Commiflaire ,  (ont  tombés  dans  de  grandes  erreurs  :  leurs  cootradiéBons  & 
leurs  omiflîons  en  donnent  une  preuve  bien  facile  à  appercevoir. 

J'ai  dit  que  la  charge  de  Commilfaire  eft  extraordinaire  ;  elle  commence 
&  finit  avec  Poccafion  qui  lui  a  donné  Pétre.  Le  diâateur,  à  Rome,  étoit 
le  Commiffaire  de  la  fouveraineté. 

Les  commiffîons  ne  font  pas  perpétuelles  comme  les  charges  ;  elles  ne 
feroient  plus  extraordinaires  ;  leur  nature,  eft  d'expirer  lorfqu'elles  font 
exécutées ,  &  de  pouvoir  être  révoquées  avant  leur  entière  exécution. 

Les  grandes  commifllions  des  républiques  font  néceffairement  accom- 
pagnées de  grands  pouvoirs  ;  le  Commiffaire  eft  intéreflé  d'en  prolonger  la 
dorée.  On  doit  par  cette  raifon  en  limiter  le  terme.  La  longueur  du  temps 
apprend  à  malverfer  &  en  donne  les  moyens.  On  fixa  à  Pompée  le  temps 
de  fes  commifiîons  pour  la  guerre  des  pirates  &  pour  celle  de  Mithridaté. 
Les  mêmes  raifons  doivent  opérer  la  même  conduite  dans  les  monarchies; 
iine  pareille  précaution  ne  devroit  jamais  s'oublier ,  fi  on  avoir  des  Géné- 
raux à  choifir.  Si  celui  qui  commande  les  armées  étoit  affuré  qu'il  feroit 
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accédé  par  un  autre  dans  un  temps  marqué  »  quel  que  fût  le  fort  de 
guerre ,  elle  ne  dureroit  pas  fi  long-temps. . 

On  a  connu  trop  fouvent  le  deflein  de  la  prolonger ,  au  peu  de  fr 
que  l'on  a  retiré  des  viâoires  remportées.  La  rapidité  des  conquête^  i 
Romains  eft  due  en  partie  au  défir  qu'avoit  le  conful  de  triomphe 
&  de  ne  point  laifTer  à  fon  fuccefleur  la  gloire  d'achever  ce  qu'il  av 
commencé. 

Limiter  le  temps  pendant  lequel  le  Général  occupera  ce  pofte  hrillai 
c^eft  lui  donner  d'aufli  puiflantes  raifons  pour  abréger  le  cours  de  la  gueri 
quM  en  avoir  auparavant  de  la  faire  durer. 

Il  y  a  des  commiflions  auxquelles  on  attache  des  pouvoirs  fi  étendt 
qu'elles  font  cefTer  l'exercice  des  charges.  Lorfqu'on  créa  à  Rome  les  I 
cemvirs ,  pour  coUiger  les  loix  &,  en  faire  un  corps ,  on  leur  donna  t; 
autorité  fans  bornes  ;  on  ne  voulut  pas  qu'aucune  Magiftrature  pût  troub 
leur  opération  :  les  Magifbrats  furent  fiifpendus  &  leurs  fonftions  dévol 
aux  Décemvirs  pour  un  an.  Leur  conduite  équitable  &  populaire  ,  &  1 
miflîon  préméditée  de  quelques  loix ,  fît  proroger  le  Décem virât  pour  u 
autre  année  ;  mais  cette  continuation  leur  donna  le  temps  de  prendre  a£ 
d'autorité  pour  fè  proroger  eux-mêmes  après  ce  terme. 

Les  violences  &  les  indignités ,  d'Appius  fur-tout ,  excitèrent  un  foui 
vement  général  :  les  armées  quittèrent  leur  camp  &  revinrent  à  Rom 
on  extermina  les  Décemvirs,  &  il  fut  ordonné  par  une  loi,  qu'aucu 
commiflïon ,  même  celle  de  diâateur  ^  ne  pourroit  à  l'avenir  fufpendre 
puilfance  tribunitienne. 

Les  Commiffaires ,  fans  fufpendre  entièrement  les  fonétions  des  Officiel 
peuvent  en  arrêter  une  partie.. 

Tandis  que  les  Romams  bornèrent  leurs  conquêtes  dans  le  ièio  de  ï'Ii 
lie ,  les  pays  ajoutés  à  la  république  furent  gouvernés  par  fes  Officiel 
Confuls ,  Préteurs ,  &c.  mais  dès  qu'elle  eut  conquis  dans  l'éloignemec 
elle  envoya  des  Commiflaires ,  proconfuls  &  propréteurs  :  cette  politiq 
étoit  très  fenfëe.  L'homme  en  charge  peut  prendre  plus  d'autorité  que 
Commiflàire ,  &  ne  fe  révoque  pas  avec  autant  de  facilité. 

Lôrfque  la  namre  des  fondions  efl:  de  devoir  fubfifier,  &  qu'en  en  char 
un  Commiflaire  pour  un  temps  fixe ,  ce  font ,  à  la  différence  des  cor 
miflions  extraordinaires^  des  charges  exercées  par  commiifion. 

Il  conviendroit  très- fort  dans  les  Etats  d'une  étendue  confidérable,  d^ 
tablir  de  ces  fortes  de  Commiffaires ,  des  Préfets  de  Province,  donc  le  d 
voir  fût  de  veiller  fur  la  conduite  des  Officiers  de  juflice ,  de  police ,  < 
ceux  commis  aux  finances  i&  de  tous  en  général.  Mais  fi  ,  par  malhe 
pour  l'Etat,  ces  Commiffaires  changeoient  leur  infpeâion  en  jurifdiâioi 
s'ils  vouloient  connoitre  de  tout ,  &  en  décider ,  leur  autorité  deviendroi 
pour  ainfi  dire,  defpotique. 

On  peut  dire  qu'ils  commettroiênt  eux-mêmes  les  malverfations  aie 
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celles  3s  feroient  chargés  de  veiller  ;  les  abus  de  ceux  qu'ils  délégueroient 
dans  les  difFéreas  diftrids,  feroient  énormes  :  les  plaintes  des  muheureux 
ne  fauroient  percer  juf^u^à  eux  ;  elles  feroient  écartées  &  étouffées  par  les 
Auteurs  mêmes  de  l'injuflice.  Ces  commiflions  établies  pour  l'entretien  de 
l'ordre  &  pour  le  bien  des  peuples ,  deviendroient  pour  eux  le  comble  de 
l'oppreflion,  &  porteroient  le  plus  grand  préjudice  au  Souverain;  le  mécon- 
tentement feroit  univerfel. 

Pour  éviter  ces  maux  qui  réfulteroient  d'un  grand  bien ,  les  commiffions 
ne  devroient  être  données  qu'à  des  perfonnes  capables  &  qui  ont  acquis  de 
l'expérience  ;  on  devroit  les  choifir  dans  tous  les  corps,  fi  on  les  tire  d'un 
Icul ,  on  eft  obligé  d'y  prendre  ce  qu'on  y  trouve. 

Il  fàudroit  les  changer  foii vent ,  &  plus  fouvent  encore  ceux  qu'ils  com- 
mettent (bus  eux  ;  empêcher  fur-tout ,  qu'ils  ne  puiflent  s'arroger  aucune  ju- 
arifdiâion  ;  &  fi  ces  expédiens  ne  fufiBfoient  pas ,  la  propofition  de  leur  éta« 
l>li({ement  doit  être  rejettée. 

Ajouter  à  une  jurifdiâion  fupérieure ,  ou  tirer  de  plufieurs  pour  attribuer 
^  une  nouvelle,  c'efl  uniquement  faire  pafler  les^abus  dans  cette  dernière  : 
fi  on  la  rend  peu  nombreufe ,  c'eft  les  faciliter  ;  fi  on  en  revêtit  une  feule 
xéte  ,  c'efl  les  porter  à  l'excès.  La  fimple  infpeâion  n'a  pas  ces  in- 
convéniens. 

Les  mauvais  effets  qu'ont  produit  les  grandes  commiflions^  ne  font  pas 
nouveaux.  Le  défordre  étoit  grand  dans  la  république  de  Florence ,  il  de-* 
ynat  affreux,  lorlqu'on  eut  nonimé  dix  Commiflaires  pour  trois  où  quatre 
ans ,  avec  un  pouvoir  entier  d'ordonner  de  la  républiaue.  On  cherchoit  à 
corriger  les  abus  ,  c'étoit  en  introduire  un  plus  grand ,  fous  prétexte  de 
£iire  ceifer  les  autres. 

Les  commiffions  émanent  ou  direâement  de  l'autorité  fouveraine,  ou 
des  G>mmiffaire8  qu'elle  a  députés.  Ils  ont  le  pouvoir  de  commettre  en 
leur  place  I  non  entièrement ,  mais  en  fi>us-ordre. 

Les  Magiflrats  ont  auffi  le  droit  de  donner  des  commiffions ,  ils  peuvent 
nommer  les  Commiffaires  dans  leurs  collèges ,  ou  les  choifir  ailleurs. 

Si  un  Officier  reçoit  un  ordre  pour  exercer  les  mêmes  fondions  de  la 
charge  dont  il  eft  revêtu ,  dans  un  lieu  différent  de  celui  oii  fa  charge  efl 
attachée  ,  &  que  ce  foit  pour  un  temps  limité  ^  il  n'exerce  plus  comme 
Officier,  mais  comme  Commiflkire. 

La  commiffion  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  chofes  portées  par  le  ref-« 
crit  qui  la  contient  ;  fi  le  Commiffaire  excède  fes"  pouvoirs ,  ce  qu'il  a  fait 
eft  nul ,  quand  il  feroit  bien.  On  dit  communément  qu'il  n'eft  pas  de  plus 
grand  défaut ,  que  celui  du  pouvoir  ;  mais  lorfqn'un  Magiftrat  Cotnmiflai- 
'^9  jug^  au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  fa  commiffion;  fi  ce  qu'il  juge 
eft  du  reffort  de  fa  charge  &  dans  le  lieu  de  fa  Jurifdîâion  |  il  eft  cenfé 
d'avoir  jugé  comme  Magiftrat ,  &  le  jugement  eft  valable. 
Le  pouvoir  compris  dans  les  commiffions  eft  fufceptible  de  plufieurs 
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gradations;  il  peut  être  borné  à  entendre  &  examiner;  il  peut  comprendre 
le  droit  de  juger.  Le  jugement  qu'il  eft  permis  de  rendra  ^  peut  être  fujet  à 
un  appel  ;  il  peut  être  définitif.  Toutes  les  diftinâions  que  l'on  trouve  ici , 
s'étendent  à  tous  les  Commiflaires  pour  le  gouvernement  civil,  politique 
ou  militaire  9  pour  la  juftice  ou  les  finances  ,  &  font  communes  à  toutes 
fortes  de  corps  politiques.  ^ 

Généralement  les  commiifions  prennent  fin  au  moment  que  ta  mort  de 
celui  qui  les  a  données  eft  connue^  Le  pouvoir  des  Ambafladeurs  cefTe , 
les  plénipotentiaires  aflèmblés  difcontinuent  leurs  confërences ,  s'ils  appren* 
nent  la  mort  du  Prince  qui  les  a  députés  ;  ils  demandent  &  attendent  de 
nouveaux  pouvoirs.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  charges  ;  c'eft  la  différence 
de  l'ordinaire  &  de  l'extraordinaire  ;  de  ce  qui  eft  érigé  par  un  édk  ,  ou 
qui  n'exifie  que  par  un  finiple  mandat.  Voyci^  Commission. 


COMMISSAIRES-ENQUÊTEURS 

E    T 

EXAMINATEURS. 

V^  N  donne  ce  nom  à  des  Officiers  de  robe ,  établis  pour  veiller  au  mam- 
tien  du  bon  ordre,  &  de  la  police  des  villes. 

Dès  le  règne  de  Philippe-le*bel  on  voit  déjà  de  ces  Officiers  établis  à 
Paris  y  comme  il  y  parolt  par  des  Lettres-Patentes  de  ce  Prince  du 
a  Avril  1301.  Leur  nombre  pour  Paris  n'étoit  d'abord  que  de  douze.  Phi- 
lippe de  Valois,  par  les  Lettres-Patentes  du  24  Avril  1337,  en  créa  quatre 
nouveaux.  François  I ,  par  fon  édit  du  4  Février  i$2X ,  les  porta  jufqu'à 
trente-deu^.  Par  un  édit  antérieur  du  mois  de  Février  i  $  14 ,  il  avoir  créé 
de  ces  Officiers  dans  toutes  Içs  Villes  &  Jurifdiâions  Royales  de  fon  Royau- 
me, lefquels  y  exercoienc  les  mêmes  fonâions  que  ceux  établis  pour  le 
Châtelet  de  Paris. 

Henri  III,  en  if85,  par  fon  édit  du  mois  de  Juin ,  créa  huit  nouvelles 
charges  de  CommiflTaires-Enquéteurs  ,  &  Examinateurs  pour  Paris  ,  •  dont  le 
nombre  fut  encore  augmenté  par  la  fuite  jufqu'à  cinquante ,  &  réduit  enfin 
au  nombre  de  quarante-huit.  C'eft  l'état  où  ces  Officiers  fe  trouvent  au« 
jourd'hui  pour  Paris. 

A  l'égard  de  ceux  qui  avoient  été  établis  dans  les  Préfidiaux ,  Bailliages  , 
Sénéchauffées »  &  autres  Sièges  &  Jurifdiftions  Royales,  leurs  offices  ont 
été  réunis  pour  la  plupart  aux  anciens  Officiers  defdites  Cours ,  par  un  édic 
du  mois  d'Août  1716. 

Mais  cet  édit  n'a  point  touché  aux  Commiflaires  particuliers  de  police 
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crées  en  titre  d'offices  héréditaires  dans  les  principales  villes  du  Royaume 
par  un  édit  de  Novembre  1699.  Ces  Officiers  font  chargés  de  faire  exécuter 
tous  les  ordres  &  mandemens  des  Lieucenans-Généraux  de  police,  de  faire 
leur  rapport  de  tout  ce  qui  concerne  la  police ,  &  généralement  toutes 
les  fonctions  que  font ,  en  fait  de  police ,  les  Commiflaires  du  Châtelec 
de   Paris, 

leurs  fondions  font  de  trois  fortes.  Il  y  en  a  en  matière  de  police ,  en 
s&atiere  civile ,  &  en  matière  criminelle. 

Sn  matière  de  Police.  C'efl  de  veiller  à  Texécution  de  tous  les  régle«- 
nieos  politiques  qui  concernent  la  religion ,  les  mœurs ,  les  vivres ,  la  fanté , 
la  propreté  &  (ûreté  des  villes ,  le  commerce ,  les  arts  &  métiers  y  les 
niendians,  les  domefliques,  les  enfans  trouvés,  Çfc. 

^  i^infi  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  Dimanches  &  Fêtes  foient  reli- 
S^eufement  obfervés;  empêcher  que  ces  jours  là  il' ne  fe  faffe  aucun  com- 
nierce ,  aucune  œuvre  fervile  ;  que  les  cabarets ,  cafFés  »  jeux  de  paume  , 
^eâacles  foient  fermés  pendant  les  heures  du  Service  divin  ;  qu'il  ne  foie 
^ecdu  aucune  viande  dans  le  Carême ,  excepté  aux  boucheries  deflinées 
^   cet  eflfet. 

Il  eft  de  leur  devoir  de  vifîter  fouvent  les  lieux  publics  pour  voir  s'il  ne 
^Y  commet  rien  contre  les  bonnes  mœurs ,  &  fur-tout  les  maifbns  (uf- 
P^âes  de  débauche.  C'efl  à  eux ,  à  cet  égard ,  à  recevoir  les  plaintes  des 
<*opriétaires  ou  voifins  contre  les  femmes  de  mauvaife  vie,  oc  d'en  faire 
•Ur  rapport  au  Magiflrat. 
Ils  doivent  employer  tous  leurs  foins  pour  procurer  l'abondance  des  vi- 
^l'es  &  pour  faire  punir  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  les  vendent.  Pour 
^^1a  ils  doivent  empêcher ,  autant  qu'ils  peuvent  t  les  ari'hemens ,  les  mo- 
nopoles, les  fociétés  illicites  à  l'égard  des  marchandifes  des  marchés  pu*- 
^Ucs  ;  faire  punir  ceux  qui  débitent  des  denrées  gâtées  ,  ou  qui  vendent 
^  61UX  poids ,  \  fauffe  mefure  ;  vifiter  les  marchés  ,  les  maifons  des  Bou« 
^^ngers ,  des  Cabaretiers  ,  ôc. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  qjiie  les  rues  (oient  balayées  par  les  habitans  ; 

3!ue  les  cloaques ,  latrines ,  égoûts  foient  vuidés  exaaemeni  ;  que  les  eaux 
eftinées  à  la  boiffon  foient  puifées  dans  des  endroits  propres  \  que  les  mé« 
^ers  fujets  à  faleté  &  à  infeâion  foient  éloignés  du  centre  de  la  ville  ;  ou 
^ue  ceux  qui  les  exercent  aient  foin  de  la  plus  grande  propreté  ;  empêcher 
^ue  les  Bouchers  ne  vendent  point  les  viandes  tuées  le  même  jour  ;  ni 
^^animaux  morts  de  maladie  ;  que  les  marchands  de  vin  ne  débitent  point 
^e  vins  fàtfifiés. 

Us  doivent  prendre  garde  encore  à  ce  que  le  paffage  des  rués  foit  tou« 

KMirs  libre  &  (ur;  empêcher  le  port  d'armes  prohibées  par  les  ordonnant 

^es;  fidre  la  recherche  des  gens  vagabonds ,  &  débauchés,  vifer  tous  les 

ïnois  les  regiflres  de  ceux  qui  tiennent  des   hôtels ,  ou  chambres  garnies , 

»'y  tranfporter  quelquefois  eux-mêmes ,  &  lorfqu'il  s'y  trouve  des  perfoo- 
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nés  fufpeâes  ^  des  prétendus  maris  ou  femmes  qui  ne  peuvent  jufiifier  de 
leur  mariage^  les  envoyer  en  prifon,  ou  les  dénoncée,  &  condamner  «eus 
qui  les  logent  à  l'amende. 

Ils  doivent  auffi  avoir  foin  que  les  lanternes  publiques  foient  allumées 
pendant  la  nuit  i  que  les  cabarets  &  caflës  foient  fermés  à  temps  ;  que  le 
habitans  tiennent  les  portes  de  leurs  maifons  fermées  y  ils  font  obligés  d< 
répondre  jour  &  nuit  au  guet  qui  eft  tenu  de  leur  amener  tous  ceux  qu'i 
trouve  en  faute,  foit  pour  batteries,  difputes,  ou  autres  accidens. 

Ils  font  tenus  en  outre  de  conftater  les  maifons  dont  les  cheminées ,  01 
pignons  font  en  danger  de  ruine,  &  de.&ire  afligner  les  propriétaires  pou 
les  abattre ,  &  faire  cefTer  le  danger  ;  de  veiller  à  ce  que  les  membre 
de  chaque  corps  &  métier  obfervent  exaâement  leurs  réglemens  &  flatuts 
de  faire  pour  cela  des  vifites  chez  eux ,  &  chez  leurs  gardes ,  fyndics  01 
jurés  ;  de  veiller  fur  les  revendeurs  ,  firipiers  &  autres  qui  font  dans  le  ca: 
d'acheter  des  effets  volés  ou  fufpeâs ,  &  d'empêcher  qu'il  ne  fe  pafle  ei 
cela  rien  de  contraire  à  l'intérêt  public. 

Ils  doivent  faire  obferver  les  réglemens  touchant  les  ferviteurs  &  do 
meftiques ,  touchant  les  pauvres  &  les  mendians ,  &c.  faire  porter  à  l'Hôtel' 
Dieu  les  pauvres  malades ,  lever  les  enfans  expofés ,  &  les  faire  porter  au) 
lieux  deftinés  à  les  nourrir }  lever  de  même  les  cadavres ,  &  les  faire  con- 
duire à  la  Morgue. 

Tous  ces  articles 'font  tirés  des  divers  arrêts  &  édits,  publiés  en  fàveui 
des  Commiffaires- Enquêteurs  &  Examinateurs.  Arrêt  du  14.  Juillet  i%i^: 
ddit  de  Mai  1583  védit  de  Juin  i$86  i  édit  de  Novembre  1699. 

En  matUrc  civile.  C'eft  à  eux  à  faire  toutes  les  enquêtes  fur  faits  allé- 
gués par  hs  parties  en  tous  cas,  &  fur  toutes  caufes. pendantes  aux  Juflicei 
Royales,  excepté  aux  Parlemens. 

Ils  font  toutes  les  informations  qu'il  faut  faire  hors  jugement  fur  le  profit 
commodité ,  ou  incommodité  des  aliénations  faites  par  autorité  de  juftice 
de  même  que  tous  les  autres  examens  &  récolement  en  matière  civile. 

Il  eft  de  leur  devoir  flriâ  de  faire  par  eux-mêmes  les  enquêtes  &  in 
tèrrogatoires ,  &  de  recevoir  la  dépofition  &  le  ferment  de  chaque  té- 
moin ,  ou  de  la  partie  interrogée  ;  comme  aufli  de  faire  rendre  railon  au] 
témoins  de  leurs  dépositions ,  &  de  la  faire  rédiger  par  écrit. 

Ils  ne  doivent  pas  entendre  plus  de  dix  témoins  pour  un  même  fait.  Il 
doivent  relire  aux  témoins  la  minute  de  leurs  déportions,  pour  voir  s'il 
n'ont  rien  à  y  ajouter  ou  à  retrancher.  Ils  font  refponfables  des  enquête 
nulles  par  déniut  de  formalité. 

C'eft  à  eux  à  faire  tous  les  interrogatoires  fur  faits  &  articles  donné 
par  les  parties  tant  dans  les  procès  d'audience  que  dans  les  procès  par  ëcrii 
Excepté  les  interrogatoires  qui  s'ordonnent  d'office ,  ou  qui  font  renvoyé 


par  arrêts  de  la  Cour ,  ou  par  autres  Juges  Royaux. 
.  Les  Commiflaires-Enquêteurs-Examinateurs  ont  i\ 
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clôture  de  tous  comptes  faits  en  judice  tant  d'exécutions  teftamentaires^ 
que  de  tutelles,  curatelles,  de  geflion,  de  fociété,  &  autres adoiiniftrations 
de  biens ,  (bit  de  faifies  réelles  ou  autrement.  Mais  ils  ne  connoifTenc 
point  de  l'audition  des  comptes  des  Villes,  des  Chapitres,  des  Collèges, 
des  Communautés, ,  des  Hôtels-Dieu ,  &c. 

Ç'eft  à  eux  à  faire  les  oppofitions ,  reconnoiflances ,  &  levées  des  fcellés 
des  biens  de  ceux  qui  meurent  fans  héritiers,  ou  autres  perfonnes,  foit 
pour  la  confervation  des  droits  du  Roi ,  foit  pour  celle  des  droits  des  créan* 
ciers  &  autres  particuliers.  Edit  du  mois  de  mai  1^83  ,  autre  du  moisd'Oc^ 
lobre  1693. 

Ils  appofeht  au(H  les  fcellés  fur  lés  biens  des  criminels ,  lorfque  ces^ 
A^dlés  (ont  ordonnés  par  juflice.  De  même  fur  les  biens  des  accules  dont 
les  procès  fe  pourluivent  au  grand  Confeil.  Et  fur  les  effets  délaiflës  par 
les  payeurs  des  rentes. 

Ils  peuvent  exercer  ce  droit  d'appoHtion  de  (celles ,  non-feulement  dans 
les  Villes ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  leur  demeure ,  mais  encore  dans 
tous  les  lieux  du  relfort  des  Baillages  &  Sénéchaulfées ,  où  ils  font  établis, 
pourvu  que  ce  foit  dans  les  dix  lieues  de  leur  Siège. 

C'efl  a  eux  à  faire  les  ordres  &  diftributions  de  deniers ,  Se  ceux  de 
Priorité  ou  de  pofiériorité  d'hypothèques,  comme  dans  les  ventes  par  dé« 
crct ,  contribution  de  loyers  laifis ,  &  autres  fommes  mobiliaires ,  &c. 

Les  Vidimus  &  collations  judiciaires  ordonnées  en  juftice  (ont  auffî  de 
letjr  reflfort ,  excepté  les  pièces  &  titres  produits  aux  Gre(!es  àts  Sièges  des 
jt^ïHces  ordinaires. 

leurs  fbnâions  s'étendent  de  plu^  fur  les  rapports  &  vifitations  d'experts 
OT^onés  en  juftice  ,  &  fur  les  appréciations  de  biens  faites  par  ces  experts. 
^^Xcepté  les  rappons  &  vifitations  ordonnées  être  faites  d'office. 

Ils  ont  l'exécution  des  fentences  rendues  par  les  Juges  Royaux  des  Sie-- 
S^s  où  ils  (ont  établis ,  dans  Jefquel les  il  n'eit  requis  connoifTance  de  cau(e. 
^in(i  ils  peuvent,  par  exemple,  faire  ouvrir  les  portes  en  vertu  d'ordoii- 
^^^Qce  de  juftice.  Ils  le  font  même  quelquefois  d'omce  dans  les  cas  qui  dé« 
i^andent  célérité. 

L'exécution  des  Baux- judiciaires  pourfuivis  dans  le  Siège  où  ils  font  iià^ 
Mis  appartient  aux  Cpmmiffaires-Enquêteurs. 

Ce  font  eux  qui  font  la  taxe   des  dépens  des  Jurifiliâions  Royales ,  & 
^ême  des  Sièges  Préfidiaux  où  ils  font  établis ,  tant  dans  les  procès  d'au- 
dience que  dans  les  procès  par  écrit ,  au  civil  &  au  criminel.   A  eux  ap^ 
partient  de  même  la  taxe  des  dommages  &  intérêts  tant  au  civil,  qu'au 
^minel. 

Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  faire  les  partages  its  mineurs,  &  au« 
très  perfonnes ,  lorfque  ces  partages  font  ordonnés  par  Juftice. 

En  matière  criminelle.  Ce  font  eux  qui  font  les  informations  en  flagrant 
délit,  qui  interrogent  les  accufésj  qui  font  les  perquifitions  des  coupa* 
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bles,  dans  quelque  endroit  qu^s  foient  réfugiés;  qui  lèvent  les  cadavres ^ 
qui  interrogent  les  domeftiques  accufés  par  leurs  maîtres  ;  de  même  que 
les  accufés  décrétés  d'ajournement  perfonnel  ^  ou  de  prife  de  corps  fiiute 
d'avoir  comparu  fur  le  décret  d'ajournement  perfonnel. 

Ils  reçoivent  les  plaintes  pour  vols ,  viols ,  violences ,  &  autres  crimes. 
Ils  font  les  enquêtes  des  procès  criminels  convertis  en  civils ,  ou  ordinaires , 
tant  fur  les  faits  articulés  au  principal ,  que  fur  ceux  de  reproche. 

Ils  doivent  informer  exaâement  le  Lieutenant-criminel ,  &  le  Procureur- 
.du-Roi  des  crimes  qui  arrivent  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  (ont  dif- 
tribués ,  &  dans  le  jour  qu'ils  en  ont  connoiffance ,  &c. 

Les  Commiffaires  rendent  les  ordonnances  pour  afligner  fur  les  plaintes 

{)ar  eux  reçues,  &  en  général  pour  toutes  les   affîgnations,  (bit  pour  la 
evée  d'un  Vcelié ,  pour  la  reddition  d'un  compte ,  la  confëâion  d'un  par* 
tage,  &c. 

Ils  prononcent  des  débuts  contre  les  témoins  qui  refufent  de  comparol-» 
tre ,  &:  les  condamnent  à  l'amende. 

Ils  ont  droit  de  taxer  les  témoins ,  &  les  experts  dans  le  cours  d'une 
'  procédure. 

Us  parlent  comme  les  Juges  dans  leurs  aâes  ,  &  dans  leurs  rapports, 
font  les  feuls  Officiers  qui  jouiflent  de  ce  droit. 

Les  Huifliers  &  Sergens  font  tenus  de  leur  obéir  tant  en  matière  de  p 
lice ,  que  relativement  à  leurs  autres  fondions.  Arrêt  du  Parlement  de  Pari&£ 
du  4  Mai  1524. 

Ils  font  payés  pour  toutes  leurs  vacations  conformément  aux  tarifi ,  ous^ 
à  l'ufage  des  lieux  oii  ils  font  établis. 

Ils  percevoient  autrefois  les  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  montant  d^ 
toutes  les  adjudications  par  décret.  Mais  l'édit  du  mois  d'Août  1716,  aintt 
que  la  déclaration  du  23  Janvier   17 17,  ont  fupprimé  ce  dnoit ,  except9^<X 
pour  les  Commiffaires  du  Châtelet  de<  Paris ,  auxquels  il  a  été  confervé  pa^ 
arrêt  du  Confeil  du  9  Novembre  17 17,  pour  les  adjudications  par  décret 
qui  fe  font  au  Châtelet  de  Paris. 

Les  offices  de  Commiffaires-Enquéteurs-Examinateurs  ont  été  créés  hér^-i 
ditaires  fuivant  l'arrêt  du  Confeil  du  16  Juin  1^27,  &  fuivant  l'édit 
1^99.   Mais  cette  hérédité  n'a   plus  lieu  dans  la   plupart   des  Villes 
Royaume. 

Ils  ont  le  titre  de  Confeillers  du  Roi. 

Eldit  de  Mai  x^Sj.  Ils  ont  droit  d'être  couverts  aux  audiences ,  &  mémrr:B/ne 
lorfqu'ils  font  leurs  rapports  aux  Sièges  de  Police. 

Ils  ont  voix  excita tive  aux  affemblées  qui  fe  tiennent  pour  la  Police. 

Ils  ont  droit  de  vétérance  après  vingt  ans  de  fervice  dans  leurs  ch 

Î^es ,  &  jouiffent  des  mêmes  droits  &  privilèges  que  les  titulaires  ^  &  ^ 
eurs  veuves  pendant  leur  viduité. 
Ceux  du  Châtelet  de  Paris  affilient  aux  publications  de  paix  avec 
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OAciers.  Ils  marchent  àufli  aux  proceifioiis  avec  les  Officiers  du  Châtelet 
4e  Paris, 

Ils  ont  féance  après  les  Juges  du  Châtelet  aux  aflemblées  de  Police. 
Aux  audiences  &  Sièges  des  Juges  Royaux  ^  &  en  leur  Chambre  du  Con^ 
lëil  y  ils  fiegent  auprès  des  Avocats ,  &  Procureurs-du-Roi ,  &  pareillement 
en  tous  autres  lieux  &  alTemblëes  publiques. 

Ils  précèdent  les  Avocats  en  tous  aaes  de  juiUce ,  &  en  toutes  afTem- 
hlécs  générales  ou  particulières  ;  foit  qu'ils  Toient  gradués  ou  non.  Mais  à 
Paris  ils  font  précédés  par  les  Avocats. 

Lr'article  XXI  ^  de  Pédit  de  Mai  i$S3»  les  exempte  de  routes  charges 
publiques.  Ceux  du  Châtelet  de  Paris  ont  été  confirmés  dans  cette  exemjv 
non  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  &  de  lettres-patentes.  Ils  font  même 
exempts  de  lx>ffice  de  Marguilliers  de  Paroifle. 

Ils  jouiflent,  enfin ,  du  droit  de  Comminimus  aux  requêtes  de  l'Hôtel» 
&  du  Palais.  Lettres- patentes  du  24  Août  i6y4^.  Mais  ceci  n'eft  que  pour 
les  Commillaires  du  Châtelet  de  Paris. 

Ces  charges  font  vénales  :  ceux  qui  les  achètent  font  reçus  à  Paris  par 
les  Juges  &  Officiers  du  Châtelet;  en  Provinces  »  ils  font  reçus  aux  Parle- 
meos  ou  aux  Préfidiaux  fiiivant  l'adreflè  de  leurs  provifions.  Ils  ne  paient 
pour  tou{  droit  d'épices*  que  cinquante  livres  aux  Cours ,  &  trente  aux  au« 
très  Sièges.  * 

L'édit  de  Mai  1 583  ,  porte  que  ces  Officiers  feront  verfés  dans  la  Jurif^ 
prudence  &  licenciés  ;  qu'ils  auront  exercé  quelque  temps  la  profèffion 
d'Avocat  :  mai^  par  i'eoregiftrement  de  cet  édit  on  voit  qu'il  leur  eft  libre 
d**étre  gradués,  ou  non*. Ils  ne  peuvent  polféder  d'autre  omce  avec  le  leur. 
Page  requis  eft  àe  vingt-cinq  ans. 
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J^'Origine   des  charges  de  Commiffaires  ordinaires  des  guerres ,  re**' 
monte  jufqu'au   temps   de  Charles    VII  ,  le   premier  de  nos  Rois,  qui 
éublit  une  difcipline  jplus  réglée  dans  les  troupes  françoifes.  Ces  Officiers 
fe  nommoient  alors   ùonduScurs  de  gens  de  guerre. 

C'eil  fous  Louis  XIV  ^  que  leur  état  a  pris  fa  véritable  confidence ,  & 
fa  forme. 

Leurs  fendions  confiflent  ^  faire  les  revues  des  troupes  dont  ils  ont  la 
police ,  tant  d'Infanterie ,  que  de  Cavalerie.  Us  ne  doivent  paffer  que  les 
Officiers ,  &  Soldats ,  qui  font  effeâivement  fous  les  armes  ,  ou  dans 
rhôpital  du  lieu  oii  fe  nit  la  revue.  Us  doivent  dreffer  un  état  exaâ  de 
la  qualité,  &  du  nombre  des  hommes,  qui  compofent  un  régiment^  de 
leurs  armes ,  de  leurs  hàbillemens 9  &  die  leurs  chevaux,,  pour  l'envoyer 
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au  Secrétaire  d'Etat  de  ta. guerre»  Les  extraits  qa'ils^  ibtit  des  ttianfres 
revues  des  troupes,  jioivent  être  iignés  des  Gouverneurs  ou  Commanda 
des  places^  où  fe  font  les  revues ,  ou  à  leur  défaut  par  les  Maires ,  Ech 
vins,  ou  autres  Magiftrats  des  lieux. 

Les  revues  doivent  fe  dire  les  premiers  jours  de  chaque  mois }  &  Pextraic 
en  doit  être  envoyé  au(fi-tôt  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  «  avec  \xm 
état  de  la  fokie  des  troupes. 

Ils  font  obligés  de  tenir  un  regîftre  exaâ  des  congés  limités ,  du  temps  ^ 
&  des  motifi  pour  lefquels  ils  ont  été  accordés. 

C'eft  à  eux  i  avoir  foin  que* les  troupes  foient  bien  tenues,  foit  pour 
Phabillement ,  les  armes ,  ioit  pour  la  difcipline. 

Ce  ibnt  eux  qui  paraphent  lés  regiftres  des  Direâeurs  des  hôjntauz  mi- 
litaires. L'état  des  foldats  qui  y  font  détenus ,  leur  doit  être  remis. 
.  Ils  doivent  de  temps  en  temps  vifiter  les  pains  ,  vins ,  bierres ,  viandes 
&  autres  alimensdeflinés  à  la  nourriture  des  foldats  malades.  Et  s'il  s'en 
trouve  de  mauvaife  qualité ,  ils  en  drélfent  un  procès* verbal  ,  qulls  font 
(igner  du  Major,  du  Médecin ,&  du  Chirurgien,  pour  l'envoyer  au  Mi* 
niftre  de  la  guerre. 

C'eil  à:  eux  encore  à  fournir  les  voitures  extraordinaires  dans  les  marches 
des  troupes. 

Ils  peuvent  donner  congé  aux  foldats  ,  qui  ont  quelque  infirmité  oa« 
turelle  ,  qui  les  empêche  de  fervir ,  &  aux  vieillards,  qui  font  hors  d'état 
de  continuer  le  fervice,  de  même  qu'à  ceux  que  leur  extrême  jeunefle 
rend  incapables  de  foutenir  les  fatigues  de  la  guerre. 

Ils  feroient  punis  de  jprifon&  privés  de  leurs  charges  ,  fi  dans  l'extrait 
de  leurs  revues,  ils  pafloient  les  régimens,  ou  les  compagnies  fur  un  pied 
plus  fort  que  l'effeâif.  "^ 

Les  Commiflaires  ordinaires  des  guerres  doive&t:  à  l'armée  recevoir  !e 
ferment  des  Officiers  pourvus  d'un  nouveau  grade  ,  qui  ne  jufiifient  pas 
l'avoir  prêté.  Mais  ils  né  peuvent  eh  exiger  aucun  droit 

Les  droits  &  prérogatives  des  Commif&ires  des  guerres ,  confiflent  dans 
les  appoinremens  que  te  Roi  leur  paye  lorfqu'il»  font  employés  ,  dans 
Texemption  de  tailles,  fubfides,  logement  de  gens  de  guerre,  fervice  de 
ban,  &  arriere-ban,  de  tutelle,  curatelle,  guet,  garde,  &  généralement 
de  toutes  charges  publiques.  Leur  fervice  court  pour  la  Croix  de  St.  Louis  , 
de  même  que  celui  des  Officiers. 

Par  l'édit  de  Décembre  1691  ,  ils  jouifTent  du  droit  de  Committimus^ 
comme  les  Commenfaux  du  Roi ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  affiiires  per- 
fonnelles.  Les  conteftations  qui  naifient  des  £bn£tions  de  leurs  charges  font 
portées  à  \2L  connétablie. 

Ils  ont  la  gauche  du  Commandant  de  la  troupe  dont  ils  ont  la  police^ 
&  leur  logement  immédiatement  après  le  fien. 

Ils  ont  tëance  au  Confeil  de  guerre.  Un  Officier  qui  les  iafukeroit  fe« 
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des  mêmes  exemptions,  &  privilèges  accordés  aux  Ccmimiflatresordinair 
des  guerres ,  par  redit  du  mois  de  Décembre,  i^^i.  Ils  ont  en  outre  de^ 
appointemens  du  RoL 

ils  ont  la  qualité  d'Ecuyers,  &  acquièrent  la  nobleffe  pour  leurs  en&ns 
après  vingt  ans  d'exercice. 

Ils  ont  le  pas  après  les  Gouverneurs  ,  les  Commandans  des  places  ,  & 
les  Lieutenans-du*Roi  »  &  la  gauche  du  Commandant  d'un  régiment ,  otr 
d'une  troupe. 

Le  mot  de  l'ordre  leur  eft  porté  par  un  Aide-Major  des  places  de  leur 
département  où  ils  fe  trouvent. 

Ces  charges  font  vénales;  ceux  qui  en  font  pourvus  prêtent  ferment 
entre  les  mains  des  Maréchaux  de  France.  ,  Us  promettent  de  ne  prendre 

Î|aees^  ni  penfions  d'aucuns  Princes  étrangers.  L'âge  compétent  pour  pof- 
éder  ces  charges ,  eft  de  vingt  cinq  ans. . 
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V^tEs  Officfers  furent  créés  par  Louis  XIII  en  1535. 

,  Us  font  au-deflus  des  Commiflaires  provinciaux ,  &  ordinaires  des  guerres. 
On  paflfe  de  la  charge  de  ceux-ci  à  l'autre  ,  qui  en  devient  la  récompenfe» 

,  Dans  une  place  ils  font  chargés  de  préférence  à  tous  autres  Commiffai* 
resy  de  tout  ce  qui  regarde  les  hôpitaux  militaires ,  le  logement  des  trou-» 

Ees ,  les  vivres ,  les  fburages  »  l'entretien  des  cafernes ,  des  bàtimens  du 
Loi ,  &c.  Ce  font  eux  qui  arrêtent  &  fignent  les  états  des  entrepreneurs  ^ 
qui  font,  les  procès- verbaux ,  &e. 

Durant  un  fiege ,  ils  fe  tiennent  renfermés  dans  la  place ,  &  font  chargé» 
des  diftribtttiofis ,  de  l'hôpital ,  de  tous  les  états  de  dépenfes  relatives  à  la 
défenfe  deJa  place ,  à  l'entretien  des  troupes,  &  généralement  de  tous  les 
détails. 

Dans  un  Camp  ils  font  làire  toutes  les  fournitures  néceffaires  pour  le 
campement.  Us  pourvoyentà  la  fub(ifiancey&  au  chauffage  des  troupes, 
au  fourage  des  chevaux ,  &r. 

Quand  il  n'y  a  point  d'Intendant  dans  une  armée ,  ce  font  eux  qai  en 
font  les  fondions.  Us  font  chargés  des  contributions,  de  l'établiffement  des 
hôpitaux ,  de  la  conftruâion  des  fours  de  campagne.  Us  commandent  les. 
chariots,  &  les  chevaux  pour  le  fervîce  de  l'armée.  Us  ordonnent  en  uq 
mot  de  toutes  les  dépenfes  qui  fe  font  par  l'armée» 

Ils  font  (ubordonnés  aux  Intendans  d'armée  ^  quand  il  y  en  a.  Us  peu* 
i^nt  fe  décharger  d'une  partie  de  leurs  détails  fur  les  autres  Conmiiflaire& 
employés  avec  eux. 

Leurs  ^pointemens  font  confidérabîes.  Us  jouiiTent  des  mêmes  préroga-^ 
lives  que  le^  wtres  CommiiTaires» 
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ploits  de  faifies  réelles ,  (ignés  par  eux  &  leurs  recors ,  &  cefk ,  au  plus  tarj^ 
trois  jours  après  qu'elles  auront  été  faites. 

Ils  doivent  porter  fur  un  regiflre  les  procès-verbaux ,  &  exploits  de  fai— ^ 
fies  réelles,  &  y  marquer  le  jour  quHls  les  auront  reçus,  le  nom  &  la. 
demeure  des   Sergens  qui  les  ont  faites ,  &  faire  figner.  fur  fon   regiftre 
ceux  à  qui  lefdits  procès-verbaux  &  exploits  feront  rendus. 

Ils  doivent  faire  toutes  diligences  pour  procéder  au  bail-judiciaire  des 
biens  faifis  réellement,  en  coniequence  appeller  fans  délai  par-devant  les 
Juges  4u  reflbrt  de  leur  établiffement  la  partie  faifie,  &  le  faififfant  pour 
procéder  aux  baux-judiciaires  des  chofes  faifies ,  &  y  faire  trouver  des  en-, 
chériffeurs.  - 

C'eft  à  eux  à  pouirfuivre  les  baux-judiciaires  &  leur  exécution. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  prendre  à  bail  ou  à  ferme  les  biens  fai(û 
réellement,  pas  même  par  Procureur. 

Dans  les  comptes  qu^ils  rendent ,  ils  doivent  prélever  les  dépenfes  faites 
pour  la  confervation  du  bien  faifi  dans  lequel  ils  é;oient  établis  Çommiflaires. 

C'eft  à  eux  à  faire  l'aâe  de  foi  &  hommage  aii  Seigneur  féodal  pour  le 
fief  faifi  réellement,  lorfque  le  propriétaire  le  refufe. 

Leur  régie  &  adminiftration  dure  jufqu^à  la  levée  de  la  (aifie  »  ou  à  l'ad- 
judication par  décret. 

.  Ils  ne  peuvent  nommer  aux  bénéfices  dépendans  du  fief  faifi,  torfqu'ili 
viennent  \  vaquer  pendant  la  faifie ,  ni  en  révoquer  ou  deftitueries  Officiers. 

Ils  font  tenus  d'avoir  toujours  un  Procureur  en  caufe,  auquel  on  fignifie 
les  requêtes  &  autres  aâes.  Cet  office  eft  vénal.  Celui  qui  en  eft  pourvu 
prête  ferment  devant  le  Juge  du  lieu. 
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V^f'EsT  un  Officier  de  Robe  prépofé  pour  le  maintien  du  bon  ordre  & 
de  la  policé  dans  une  Ville. 

Les  Commiffaires  de  Police  ont  été  créés  par  édit  du  mois  de  Novem* 
bre  1699. 

Nous  avons  parlé  de  leurs  devoirs  &  fondions  à  PArticle  des  .  Commijfai*^ 
rtS'Enquétturs'Examinatcurs ,  en  matière  de  Police.  Et  nous  en  traiterons 
plus  amplement  encore  à  Particle  Police. 

Ces  charges  font  vénales.  La  réception  s'en  fait  aux  Sièges  Royaux  dei 
lieux  oii  ils  font  établis. 

L'âge  requis  pour  les  polTéder  eft  de  vingt  ans.  Il  n'eft  pas  oéceflaire  d^étre 
gradué. 


/ 
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il  I  S  S  I  O  N ,  f.  f.     Contrat  par  lequel   on  Je  charge  ^  fans 
fir  de  pure   bonne  volonté ,  des  affaires   de   quelqu^un   qui   nous 


c:  O  M  M 

intérêt 
en  prie. 

J  ^  A  fbiblefle  &  les  befoins  de  l'homme  ont  donné  naîfliincé  à  ce  con« 
crac.  Les  abfçnces ,  les  indifpofinons  ,  &  plufieurs  autres  empêcheraens , 
^i>Dt  fouvent  qu'on  ne  peut  pas  vaquer  foi- même  à  fes  affaires,  &  que  par 
^onféquenc  il  faut  avoir  recours  aux  autres  hommes.  Le  pouvoir  d'un  Pro- 


uelquefois  le  tout  eft  laiiTé  à  la  prudence 

Ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin  des  affaires  d'autrui ,  le  font  orr 
dinairement  par  un  principe  d^humanité  ou  d'amitié  ;  c'eft  pourquoi  leur  * 
fônâion  eft  gratuite  :  fi  l'on  convenoit  de  quelque  falaîre ,  ce  feroit  une 
elpece  de  louage.  Mandatum  ,  nifi  gratuitum  ,  nullum  ejl  ;  nam  originem 
^Jc  offlcio  atque  amicitia  trahit.  Contrarium  ergà  ejl  officio  merces  \  interve^ 
^ente  enim  pecuniâ  ,  res  ad  locationem  conduâionem  rejpicit.  DigeJL 
^ib.    XVIL  T.  /.  Mandati  vel  contra ,  Leg.  I.  5-  4- 

Comme  l'on  ne  confie  guère  fes  af&ires  qu'à  un  ami ,  ou  à  une  per- 
^nne  en  qui  l'on  a  une  pleine  confiance ,  les  Procureurs  font  obligés ,  & 
par  honneur  &  par  devoir ,  à  exécuter  fidèlement  ce  dont  ils  font  chareés. 
I^  raifon  veut  qu'ils  apportent  à  leur  Commiifîon  tout  le  foin  dont  ils  tonc 
capables  ;  c'eft-à-dire ,  comme  ils  feroient  pour  eux-mêmes  dans  les  chofes 
^uHls  prennent  le  plus  à,  cœur ,  &  proportionnellement  au  but  &  2k  la  na« 
^re  du  contrat.  Les  anciens  Romains  avoient  un  refpeâ  tout  particulier 
pour  ces  fortes  d'engagemens ,  &  ils  regardoient  comme  une  chofe  indigne 
^'un  honnête  homme  de  s'en  acquitter  avec  négligence.  C'étoit ,  félon  eux, 
la  plus  grande  des  infamies  i  non-feulement  de  gérer  de  mauvaife  foi^ 
pour  fon  propre  intérêt ,  les  affaires  d'autrui  dont  on  s'eft  chargé  «  mai^ 
^^core  de  s'acquitter  négligemment  de  la  Commiflion.  C'eft  pourquoi  on 


\ 


i^^on  ne  confie  le  foin  des  af&ires  qu'à  des  amis  que  l'on  croit  fidèles  ; 
^e  forte  qu'ils  ne  fauroient  manquer  aux  engagemens  où  ils  font  entrés 
dans  une  telle  occafion ,  fans  violer  l'afyle  commun  de  tous  les  hommes , 
&  fans  détruire 9  en  tant  qu'en  eux  eft,  la  fociété  humaine.  Car  outre  que 
FoQ  ne  peut  pas  feire  tout  par  foi-même ,  Tun  eft  plu^  propre  que  l'autre  » 
^  certaines  chofes.  Et  c'eft  pour  cela  qu'on  tâche  d'avoir  des  amis,  afin 
que  par  des  fervices  mutuels ,  on  procure  l'avantage  les  uns  des  autres. 
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Pourquoi  vous  chargez-vous  de  raa  Commi{fîoa.^.fi  vous  voulez  ou. Ui 
glfger ,  ou  vous  accommoder  à  mes  dépens  ?  A  quoi  bon  m^ofTrir  vos  foie 
pour  gâter  mes  affaires  fous  prétexte  de  me  rendre  fervice?  Loin  d^ici,  a 
dangereux  ,  je  trouverai  quelqu'autre  perfbnne  entre  les  mains  de  qui:  ti 
intérêts  foient  mieux  placés.  Vous  vous  chargez  d^un  fardeau ,  que  v€ 
croyez  pouvoir  foutenir,  &  qui  en  effet  ne  vous  paroitroit  pais  dans 
fuite  trop  pefant  ,  fi  vous  n'étiez  vous-même  d'un  efprit  vain  &  leg 
Manquer  donc  à  un  tel  engagement,  c'eil  violer  les  deux  chofes  du  moc 
les  plus  facrées ,  je  veux  dire  l'amitié  &  U  foi  ;  car  on  ne  remet  guère 
foin  de  fès  affaires  qu'à  un  ami  ;  &  l'on  ne  fe  confie  qu^  des  gens  fur 
fidélité  de  oui  l'on  compte  par&itemenf.  De  forte  qu'il  faut  être  bien  fi 
lérat  pour  touler  aux  pieds .  les  droits  de  l'amitié  ,  &  tromper  en  mêi 
temps  une  perlbnne ,  qui  ne  verrait  pas  fes  af&ires  en  mauvais  état  » 
ellç  n'eût  eu  trop  bonne  opinion  de  nous.  Orau  pro  Rofc.  Amcrin.  C 

38.  <&  39. 

Dans  le  Marchand  de  Flaute ,  un  jeune  homme  dit  à  fon  père  :  je  vc 

ai  fouvent  ouï  dire,  que tQut homme fage  doit  s'acquitter,  avant  toute  a 

ire  chofe*  des  Commiffions  dont.il  efl  chargé  : 

-    -    -    -     Sape  €x  te  audivi  pattr  ; 

Rci  mandata  omncs  fapientcs  primum  pravtrti  dcctt. 

Aô.  IL  Se.  IIL  V.  42. 

D'un  autre  côté,  celui  qui  a  donné  la  Commiffion  efl  obligé ^  re: 
bourfer  toutes  les  dépenfes  qu'on  a  faites  pour  l'exécuter  ;  &  le  Procure 
peut  auffi  exiger  de  lui  un  dédommagement  des  pertes  qu'il  a  fouf{ër 
par  une  fuite  naturelle  &  direde  des  affaires  dont  il  étoit  chargé. 
.  Car  il  a  fHpulé  cela  tacitement,  puifqu'il  n'a  promis  de  donner  grati 
tement  que  fon  induflrie ,  fes  foins ,  &  une  attention  fidelle  \  bien  mér 
ger  Taf&ire  dont  il  s'agit.  Et  l'on  aurait  mauvaife  grâce  de  prétendn 
que ,  pour  nous  rendre  fervice ,  il  lui  en  coûtât  du  uen  ,  outre  la  pei 
qu'il  prend. 


COMMISSION.    (  Commerce  de  ) 

V^N  entend, par  CommUfîon  dans  le  commerce,  l'ordre  qu'un  négocL 
donne  à  un  autre  pour  fait  de  commerce.  Celui  qui  ordonne  efl  le  commi 
tant  \  celui  à  qui  Tordre  efl  donné ,  efl  le  commiffîonnaire  :  &  le  dr 
que  celui-ci  porte  dans  le  compte  qu'il  rend  de  l'exécution  de  l'ordre , 
le  droit  de  Commiffion,  qu'on  nomme  auffi  provijion  en  matière  de  b^ 
que.  On  difiioeue  la  GoauDifiion  d'achat . la  Commiffion  de  vente,  ce 
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d^  banque  qui  ccafifle  à  cirer ,  accepter ,  remettre ,  faire  accepter  ou  re- 
c€sr%Jovc  pour  compte  d'autrui;  celle  d^entrepôt  qui  confifte  à  recevoir  des 
esm^ois  de  marchandifes  pour  les  expédier  pour  leur  deflination. 

Xe  commerce  de  Commiflion  s^étend  prefque  généralement  fur  tout  ce 
GKjfti  eft  objet  de  commerce.  On  acheté,  on  vend  par  Commiflion  toutes 
K>des  de  denrées  &  de  marchandifes  :  on  peut  aum  faire  pour  autrui  une 
itm:finité  d'affaires  de  banque  ^  en  forte  que  ce  commerce,  conddéré  dans 
toiate  fon  étendue  ,  demande ,  (i  on  veut  le  connoitre  à  fonds  ^  la  fcience 
pirsatique  de  Puniverfalité  du  ^commerce ,  de  toutes  fes  différentes  branches 
d^ns  le  détail  le  plus  grand  &  le  plus  exaâ. 

On  acheté  par  Commiffîon  de  toutes  fortes  de  denrées  aux  lieux  du  cru«  * 
d^  toutes  fortes  de  marchandifes  dans  les  manufaâures  ,   ou  dans  les  pre-* 
n&iers  magafins  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  acheter  à  la  première  main.  On 
acliete  &  on  vend  des  denrées  de  tout  pays ,  &  des  marchandifes  de  tou<-  ' 
tes  fortes  de  manufkâures  dans  les  divers  entrepôts  ;  &  c'efl  fur-tout  dan^ 
ceux  de  ces  entrepôts  qui  contiennent  le  plus  de  magafîns  des   produc- 
ttons  naturelles  &  de  Tinduitrie  de  toutes  les  Nations  du  monde  ,  tel  que 
celui  d'Amflerdam  ^que  le  négociant  qui  fe  livre  à  ce  commerce  ,  doit,^ 
avoir  la  plus  grande  étendue  de  connoifiances.  On  vend  ,  on  acheté  ,  on 
&ic  conftruire ,  radouber ,  armer  &  défarmer  des  vaifleaux ,   on  affure  & 
on  &it  afTurer  par  Commiffîon.  . 

Il  faut  donc,  quand  on  veut  faire  le  commerce  de  Commiffîon  ,  dans' 
uoe  place  qui  figure  parmi  les  places  de  commerce  par  fon  port  &  par; 
fes  magafins ,  avoir  une  connoiffance  exaâe  des  diverfes  qualités  de  toutes  ' 
fortes  de  denrées  &  de  marchandifes ,  des  meilleurs  moyens  d*en  faire  la 
vente  ou  l'achat ,  de  la  conflru£tion  des  vaiffeaux  ^  de  leurs  arméniens  & 
défarmemens ,  &  du  ^  corhmerce  des  affurances  tant  pour  affurer  que  pour  ' 
taire  affurer.  Quoiqu'il  femble  au  premier  cpup-d  œil  que  le  négociant  qui 
Te  borne  au  commerce  de  Commiffîon ,  n'ait  point  de  fpéculation  à  faire  ,  \ 
puifque  fon  occupation  confîfle  à  exécuter  les  fpéculations  d'autres  négo- . 
Clans  j  ce  feroit  être  cependant  dans  une  grande  erreur  que  de  croire,  qu'il 
(oie  permis  au    négociant-Commiffîonnaire  d'ignorer  l'art  de  fpéculer.  Il 
^oit  pofféder  cette  partie  de  la  fcience  du  commerce ,  la  plus  délicate ,  & 
CD  même  temps  la  plus  néceflaire  dans  la  pratique  ,  foit  qu'on  fafle   le  ' 
commerce  pour  fon  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui  ;  &  le  négociant- 
Commiffîonnaire  qui  4'ignore ,  ou  qui  la  négligé ,  ne  fait  que  très-impar- 
&tement  l'art  de  raire  le  commerce  de  Commiffîon. 

Nous  avons  des  Commiflion naires  pour  les  denrées  de  toutes  fortes  dans 
les  lieux  mêmes  qui  les  produifent.  II  n'y  a  prefque  point  de  propriétaires 
S^  les  vendent  eux-mêmes  direâement  à  l'étranger ,  ou  qui  en  faffent  des 
envois.  Il  y  a  de  même  des  Commiffîbnnaires  pour  toute  forte  de  mar-- 
chandifes  dans  les  lieux  des  fabriques.  Il  efl  moins  rare  de  voir  les  fabrî-  . 
quans  vendre  direâement  aiux  étrangei^s ,  en  recevoir  des  demandes  ôc  faire 
tome  XIII.  -  Nn 
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des  envois  au  dehors  \..  mais  cela  tf  arrive  jamais  à  Pégard  des  fabriques 
éparfes ,  aui  toutes  om  un  chef-lieu  où  s'en  forment  les  magafins ,  telles 
ue  les  faoriques  de  toute  forte  de  demefles,  de  toiles ,  de  petites  étoffes 
e  laine  ,  de  coton  ,  &c.  Çfs  fabriques  ont  befoin,.  comme  les  denrées, 
du  fecours  des  négocians*Commi(fionnaires ,  pour  être  produites  avec  avan- 
tage dans  le  commerce  ;  &  les  négocians  des  grands  entrepôts ,  ni  ceux 
des  lieux  de  la  confommation ,  ne  parviendroient  point  à  aflbrtir  leurs  ma« 
gafins  avec  exaâitude  &  avec  le  moins  de  frais  qu'il  eft  poflilble  d'en  faire, 
lans  le  fecours  des  négocians-Çommiflionnaires  fur  les  lieux.  Ce  font  ces 
négocians  qui  donnent  fon  premier  mouvement  à  la  marche  du  commerce. 
La  Commiffion  eft  une  branche  de  commerce  qui  fe  nourrit  aux  dépens 
de  Tacheteur  &  du  vendeur ,  &  même  des  confommateurs ,  parce  qu'elle 
ajoute  une  valeur  nouvelle  à  la  denrée  &  à  la  marchandife  ,  qui  eft  le 
droit  de  Commiftion  ^  mais  elle  eft  néceffaire  &  utile  à  tous. 
.  Il  y  a  cependant  des  négocians  qui  fe  tranfportent  fur  les  lieux ,  foit 
pour  faire  eux-mêmes  leurs  achats,  loit  pour  les  faire  faire  fous  leurs  yçux 
par  le  négociant-Commiftionnaire.  La  neceflité  de  faire  un  bon  choix  des 
denrées  &  des  marchandifes ,  les  avantages  ,  fouvent  précieux ,  qui  réful* 
tent  de  ce  choix  ^  ainfi  que  de  la  promptitude ,  de  la  fureté  &  de  l'exaâi* 
rude  de  Texpéditioa ,  exigent  quelquefois  la  préfence  du  bon  négociant  ; 
i  l'égard  de  certains  articles  ,  iur-tout  lorfque  les  achats  font  de  queloue 
étendue  ,  les  voyages  entrent  dans .  la  fpéculation  du  bon  négociant.  C'eft 
ainfi  que  l'on  voit  veimude^  temps  en  temps  à  Lyon ,  à  Tours ,  à  Rouen , 
à  Bruxelles  &  dans  les  autres  £ibriques ,  des  négocians  étrangers ,  faire  eux- 
mêmes  le  choix  ides  articles ,  dont  le  mérite  confifte  principalement  dans 
le  deffeîn,  le  goût  &  la  nouveauté,  conibiner  leurs  afîbrtimens  &  n'éten- 
dre ou  limiter  leurs  achats  qu'à  la  vue  des  marchandifes.  La  plupart  des 
négocians  en  vins  fe  contentent  de  donner  des  ordres  ;  quelques-uns ,  & 
ce  ne  font  pas  les  moins  bien  inftruits  du  commerce,  vont  parcourir  eux- 
mêmes  les  vignobles  au  temps  de  la  récolte  ,  lorfque  l'année  leur  paroit 
bonne.  Ce  font  ceux  qui  fe  piquent  d'avoir  la  meilleure  denrée ,  qui  s'en 
alfurent  par  cette  précaution.  Ils  tiennent  pour  maxime  qu'il  n'y  a"  prefque 
jamais  à  perdre  fur  la  bonne  marchandife,  &  que  la  mauvaife  &  la  mé- 
diocre ,  donnent  toujours  de  grands  rifques.  Il  eft  rare  cependant  que  la 
préfence  même  du  négociant  achjeteur  exclue  celle  du  négociant-Commif- 
fionnaire  :  il  arrive  même  fouvent ,  qu'il  fe  borne  au  choix  &  laiflè  au 
Commiffionnaire  le  foin  de  traiter  du  prix.  Il  y  a  des  denrées  &  des  mar- 
chandifes en  certains  lieux  ,  dont  la  vente  doit  paffer  par  les  mains  des 
Commiffionnaires  ou  des  Courtiers  ;  les  acheteurs  qui  voudroient  s'en  paf* 
fer ,  s'expoferoient  à  acheter  tjrop  cher  &  à  faire  de  mauvais  choix.  Tels 
font  tes  vins  de  Bordeaux,  |es  colza,  les  toiles  de  Flandres,  &c. 
^ .  Le  premier  devoir  d'un  fiégociant-Cpmmiflionnaire  eft  de  donner  aux 
Satérêts  de  ks  commet(an$  la .  même.  aKçntion  ,.  les,  mêmes  Ibins  ,  qu'il 
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onne  aux  fiens  propres  ;   &  s'il- les  dîftîngue ,  ce  ne  doit  être  mi«  pour 
tre   encore  plus  exaâ,  s'il  eft  pofTible  ,   que  dans  fes  propres  attaires.  Il 
^oic  donc  fe  connoitre  parfaitement  aux  diflFérentes  qualités  des  denrées  , 
<les  produâions  de  Tannée  &  de  celles  des  années  antérieures,  ainfi  qu'aux 
43iffèrens  crus,  &  diflinguer  avec  une  exafte  précifion.,  à  l'œil,  au  goût, 
3u  toucher  ,    les  divers  degrés,  de  bonté.   Il  doit  encore  avoir  une  con- 
noiflance  auffî  fure  des  diverfes  préparations  qu'on  donne  à  toutes  les  den- 
rées, car  il  n'en  éft  point  qui   n'exige  de  Tinduftrie  pour  être  confervées 
Se  produites  dans  le  commerce  ,  qui  font  plus  ou  moins  recherchées  ;  & 
les  bonnes  qualités  d'une  quantité  infinie  de  denrées  dépendent  de  la  bonté 
&  de  l'exaaitude  de  ces  préparations.   On  ne  peut  acquérir  ces  connoif* 
fances ,  abfolument  néceflaires  poiTr  conftituer  un  bon  hégociant-Commif- 
fionnaire,  que  par  une  étude  exaâe  &  fui  vie  pendant  quelques  années  des. 
denrées  du  lieu  où  l'on  doit  &ire  ce  commerce ,  &  des  meilleures  prépa* 
rations  qui  leur  conviennent.  Ces  connoiffances   doivent   être  iures  :  \^ 
moindre  erreur  en  cette  matière  n'efl  pas  pardonnable. 

Le  négociant- commiflîonnaire  doit  être  bien  inftruit  des  prix  ordinaires 
&  courans  des  denrées ,  des  caufes  des  révolutions  des  prix ,  auxquellêf 
elles  font  fujettes.  Il  en  doit  prévoir  autant  qu'il  eft  podiblê ,  Tàbondance 
&  la  difette,  non- feulement  dans  les  lieux  où  il  travaille  ^  mais  aufli  dans 
ceux  qui  en  produifent  de  femblables ,  dont  la  difette  'À  l'abondance  iii-* 
fluent  toujours  infailliblement  fur  les  prix  des  autres  pays.  Il  ignoreroïc 
Fart  d'entretenir  &  d'augmenter  même  fon  commerce,  s'il  n'avoit  pas 
toutes  ces  connoiffances ,  &  s'il  n'en  feifoit  pas  un  fréquent  ufàge  pour 
donner  des  avis  raifonnés  à  fes  correfpondans ,  &  les  mettre  en  état  de 
£dre  des  fpéculations.*  U  doit  même  quelquefois  leur  préfenter  les  fiennes, 
&  leur  en  fuggérer.  C'èfl  ainfi  qu'on  doit  envifager  principalement  les 
vins ,  les  huiles  ^  les  laines ,  les  lins  ^  les  chaavres^^  la  cire ,  les  grains  4e 
toute  efpece. 

Il  efl  aflez  naturel  que  la  difette  d'une  denrée  dans  un  pays,  multiplie 
les  fpéculations  fur  la  même  denrée  dans  un  autre,  où  cette  denrée  ejft 
abondante;  de  que  l'abondance  ne  foit  point  un  obftaclé  %  la  cherté  du 
prix.  Mais  une  imprudence  de  la  part  d'un  commiflionnaire ,  foit  qù^il 
trouve  des  ordres  en  concurrencé,  foit  qu'il  foit  chargé  de  plufieurs  pc- 
dres  à  la  fois,  ou  d'ordres  fort  étendus,  peut  donner  litcu  à  une  augmen- 
tation de  prix ,  tnême  dans  l'abondance ,  très-nuifîbf e  \  fes  correfpondans  ^ 
êa  quelquefois  même  au  commerce.  C'efl  la  demande  qui  fait  hauflfer  les 
prix.  Le  négociant-commifllonnaire  doit  donc  ménager  la  demande  le  plus 
qu^d  lui  efl  poffîble,  &  tenir  fes  ordres  fecrets.  Toutes  les  fortes  de  dea* 
iées  de  même  efpece  tie  coitviennent  pas  également  pour  la  qualité,  a^ 
même  pays;  il  fkut  connoitre  les  différens  )goûts  des  confommateurs.  Il 

Îr  a  fur  cela  une  grande   variété,  à  l'égard   fur-tout   dés.  vins /des  hiii- 
csi  ^c.  dont  il  eftfiicile  de  $'îiifbruire ,  &  qu'il  n'efl  pas  permis  d'ignoreh 

Na  2 
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le  négociant  -  commiifîonnaire  doit  favoir  enfin  toutes  les  précautions 
qu'il  faut  prendre ^  Si  n'en  négliger  aucune,  pour  Êiire  parvenir  à  leur 
deftination  les  denrées  qu'il  acheté ,  bien  faines ,  bien  conditionnées ,  pour 

{)révenir  toute  forte  d'avaries ,  foit  en  magafin ,  foit  en  route ,  par  la  voie 
a  plus  fôre  &  la  moins  chère ,  foie  ennn  pour  prévenir  toutes  difficuN 
tés  à  la  fortie  &  1  l'entrée  dans  les  pays  étrangers  par  des  déclarations 
exaâes. 

Ce  font-Ià  les  connoiflances  bornées  que  demande  le  commerce  de 
Commi(Tion  des  denrées  à  la  première  main.  Ce  même  commerce  poui 
l'achat  des  marchandifes  dans  les  mànufaâures  ou  dans  leur  premier  entre- 
pôt ,  exige  la  même  fidélité ,  la  même  droiture ,  la  même  exaâitude ,  mais  des 
connoifTances  bien  plgs  recherchées  &  d'un  plus  grand  détail.  La  plupart 
demandent  du  choix  :  pour  faire  un  bon  choix,  il  faut  être  connoifleur^ 
S^  l'on  n'eft  point  connoiffeur  fans  être  en  quelque  forte  initié  dans  les 
fecrets  de  l'art.  Il  faut  cônnoitre  à  fonds  toutes  les  perfèâions  &  les  imper 
ferions  des  mànufaâures  fur  lefquelles  on  acheté.  Sans  cette  connoiffancc 
le  négociant  court  des  rifques  dans  le  choix  qu'il  fait  ;  il  compromet  lei 
intérêts  de  fes  correfpondans ,  &  s'expofe  lui-même  à  perdre  fes  Com* 
'  miflions,  au  lieu  de  les  étendre  &  de  les  muhiplier  parfon  habileté. 

Le  nombre  des  mahu&âures  d'Europe  qui  produifént  dans  le  com* 
merce  des  ouvrages  de  lin ,  de  chanvre ,  de  coton ,  de  laine  &  de  foie 
efl  infini ,  &  il  faudroit  joindre  une  étude  bien  longue  à  une  grande  prati 
que  pour  cônnoitre  à  fond  le  mérite  de  chacune  de  ces  manu&âures  et 

{>articulier.  Mais  rien  ne  peut  dilpenfer  le  négociant  de  cônnoitre  à  fon( 
e  mérite  dû  celles  de  ces  manufa£hires ,  dont  il  veut  faire  entrex  les  ou 
^vrages  dans  fon  commerce,  foit  pour  Ton  compte,  foit  par  Commiffion 
Dans  chaque  manufaâure  de  même  genre  on  febrique  des  ouvrages  dan 
les  mêmes  qualités  ;  mais  ces  qualités  des  différentes  mànufaâures  fon 
prefque  toutes  inégales  &  inférieures  les  unes  aux  autres,  à  l'exception  d 
quelques  articles  imités ,  que  les  connoiffeur^  ont  de  la  peine  à  bien  dif 
tmguer.  Car  l'induflrie  employé  un  art  infini  3i  imiter. ou  contrefaire  too 
ouvrage  qui  a  de  la  réputatioii ,  par  la  grande  confommation  &  le  béné 
fice  qu'il  donne. 

Chaque  manufaâure  en  particulier  produit  des  ouvrages  de  diffêrente 
fortes  &  qualités ,  dont  chacune  a  fon  degré  de  perfeâion  qui  lui  efl  pro 
pre,  &  un  prix  courant  déterminé  en  conféquence,  que  la  demande  feuli 
'lait  varier. 

C'efl  ainfi  que  lés  toiles ,  les  cotonades ,  les  étoffes  de  laine  &  de  foie 
fe  diflinguent  d'abord  en  général  dans  l'ufage  &  dans  le  commerce  par  le 
noms  des  mànufaâures  où  dès  pays  qui  les  produifént.  On  ne  confoni 
point  les  toiles  de  Hollande ,  de  Flandre ,  de  Brabant  :  on  diflingue  mémi 
dans  ces  toiles ,  celles  de  Frife ,  de  CoUrcray ,  de  Gand ,  de  Turn 
hoùt  :  &  ces  toiles  font  bien  différentes  encore  de  celles  de  Saxe,  de  Si 
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léfîe,  de  Weftphalie,  de  la  Flandre  Françoife,  de  Picardie,  de  Bretagne, 
de  Normandie ,  &  de  Suiffe.  On  diftingue  encore  de  toutes  ces  toiles  dont 
majeure  partie  eft  employée  en  blanc,  l'autre  en  écru,  &  l'autre  teinte, 
les  toiles  de  cotoo  des  Indes  blanches  &  peintes ,  &  les  mouffeline^. 

On  ne  confond  point  entr'eux  les  draps  d'Angleterre,  de  Leyde,  d'Ab« 
beville,  de  Sedan,  de  Limbourg,  de  Louviers,  d'Elbœuf,  de  Carcaflbn- 
ne ,  &c.  ni  les  petites  étoffes  de  laine  d'Angleterre ,  avec  celles  qui  les 
imitent  en  France  &  dans  les  Pays-Bas  :  on  didingue  également  les  co- 
tonades  de  Rouen,  dont  une  partie  efl  aifez  bien  imitée  dans  quelques 
villes  des  Pays-Bas  &  de  Suilfe. 

On  diflingue  dans  les  étoffes  de  foie,  celles  des  manufaâures  de  Gè- 
nes, de  Venife,  de  Hollande,  d'Angleterre ,  de  Tours,  de  Lyon;  la  fo- 
lidité  des  étoffes  de  Hollande,  &  l'avantage  qu'elles  ont  de  ne  point  chan- 
ger de  mode,  en  foht  le  principal  mérite;  &  par  cette  raifon,  quoique 
la  main-d'œuvre  foit  plus  chère  en  Hollande  que  par-tout  ailleurs ,  la  fa- 
brique s^y  (butient  :  cette  cherté  eft  compenfée  tout  au  moins  par  l'é- 
conomie fur  les  delTeins.  qui  font  une  partie  trés-con(idérable  des  frais 
des  fabriques  de  Lyon.  Les  moires  &  les  taffetas  d'Angleterre ,  les  velours 
de  Gênes  &  de  Venife ,  ont  un  degré  de  fupériorité  dans  les  qualités  qui 
leur  font  propres ,  auquel  Lyon  n'a  pu  encore  atteindre  parfaitement ,  fur- 
tout  dans  les  moires  &  dans  certaines  foftes  de  velours. 

On  diftingue  également  les  dentelles  de  Bruxelles,  nommées  impropre- 
ment point  iP Angleterre ,  celles  de  Maline,  de  Valencienne,  de  Flandre, 
d'Alençon,  de  Dieppe,  du  Puy  &  d'Auvergne,  &  les  dentelles  de  foie 
de  Paris.  Ces  manuraâures  préfentent  une  grande  variété. 

Le  commerce  de  Commiflîon  embraffe  généralement  toutes  ces  produc* 
tions  de  l'art;  mais  il  n'y  a  de  négocians-commiflionnaires  qui  les  com- 
prennent toutes  dans  leur  commerce,  qui  foient  par  conféquent  obligés 
d'en  cbnnoitre  à  fonds  tout  le  mérite,  que  ceux  de  quelques  entrepôts , 
où  l'on  tient  des  magafinsaffortis  de  toutes  ces  manufaâures,  tels  qu'Amf- 
terdam  &  .Cadix  :  il  y  a  dans  tous  les  pays  de  manufàâures,  ou  dans 
les  villes  voifines,  des  négocians-commiflionnaires,  qui  bornent  leur  étude 
&  leurs  connoiflances  à  celles  de  ces  manufaâures  qui  font  fous  leur  main. 
Il  feroit  injufte  de  leur  demander  une  connoiffance  exaâe  des  manufkâu-* 
res  étrangères  au  commerce  de  leur  patrie,  dont  ils  n'ont  jamais  l'occa- 
iion  de  s^ccuper.  Car  on  ne  commet  point  à  un  négociant  de  Hambourg 
des  achats  de  toiles  de  Bretagne ,  ou  de  draps  d'Angleterre , .  ou  d'étoffes 
de  Lyon  i  ni  à  un  négociant  de  Nantes  un  achat  de  toiles  de  Siléfie.  Mais 
le  négociant  de  Hambourg  doit  connoltre  à  fonds  tout  le  mérite  des  toiles 
de  Siléfie ,  comme  celui  de  Nantes ,  des  toiles  de  Bretagne. 

Ainfî  ,  comme  l'art  de  faire  le  commerce  de  Commifnon  des  denrées  flc 
des  matières  premières,  demande  de  la  part  du  négociant«commiffionnaire 
qui  travaille  à  la  première  main  i  une  connoiffance  exaâe  des  denrées  & 
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des  matières  premières  de  (on  pays,  de  leurs  différentes  qualités  «  des  pré^ 
parations  qui  les  leur  donnent  ou  les  leur  confervent,  &.des  précautions 
qui  les  empêchent  de  fe  détériorer,  aindxjue  des  prix  qui  y  font  relatifs 
&  des  diverfes  caufes  qui  les  font  varier,  foit  d'une  année  a  l'autre,  foit 
d^un  marché  à  Tautre;  de  même  la  fcience  du  tîégocianc^commiflîonnaire. 
des  diverfes  manufaâures  dans  les  lieux  où  «lies  ibnc  établies,'  comprend 
une  connoiffance  profonde  du  mérite  des  manu&âures  de  fon  pays,  des 
différentes  qualités  de   leurs  produâions  ,   de  leurs  diffërens  prix  &  dés 
caufçs  de  leurs  variations.  Il  doit  (avoir  diftinguer  une  fabrique  de  l'autre , 
donner  une  préférence  méritée,  &  connoitre  allez  l'exercice  de  l'art  delà 
fabrication  pour  faire  toujours  un  choix  affuré,  &  contribuer  même  par  fon 
choix,  par  fes  obfervatioûs^  par  fon  goût,  &  quelqtiefbis  par  une  critiq^ 
jude  &  exaéle ,  à  la  perfeâion  de  l'art. 

Les  négocians-^commidionnaires  à  la  première  mahi,  tant  des  denrées  & 
matières ,  que  des  ouvrages  des  manufaâures ,  n'ont  befoin  que  d'une 
fcience,  pour  aind  dire,  locale ^  ils  ne  font  point  obligés  d'étendre  leurs 
Connoiffances  au  delà  des  limites  de  leur  territoire,  c'eft-à-dire ,  fur  les  pro* 
duâions  naturelles  &  fur  celles  de  Tinduftrie  étrangère  à  leur  pays,  fi  leiir 
commerce  eft  renfermé  dans  la  Commiflion  d^achan  Mais  les  négocians- 
commiflionnaires  dans  les  grands  entrepôts,  oh  le  commerce  entretient 
fans  ceffe  des  maga(ins  dans  lefquels  on  trouve  réunis  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature  &  de  l'art  de  toutes  les  parties  du  monde,  ne  doivent 
prefque  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce. 

Les  négocians  qui  font,  également  le  commerce  de  Commiffîon  de  ven- 
te, doivent  avoir  les  mêmes  connoiffances  des  denrées  &  des  marchan- 
difbs  étrangères  qui  fe  confomment  chez  eux,  qui  y  conviennent  le  mieux» 
ou  qui  y  trouvent  plus  ou  moins  de  confommation  ;  mais  la  fcience  du  né- 
gociant-commiflionnaire  eft  encore  bornée  ici  à  des  connoiflances  locales 
par  une  confommation  limitée,  s'il  ne  fait  pas  le  commerce  de  Commif- 
lion dans  un  grand  entrepôt,  car  ce  n'eft  que  dans  le  grand  entrepôt 
que  le  négociant  vend  &  acheté  fans  ceffe,  (bit  poui<  fon  cotnpte,  ibit 
pour  le  compte  d'autrui ,  toute  forte  de  produâions  de  l'art  &  dé  la  nature. 

Les  denrées  &  les  matières  premières  font  l'objet  de  diffëretitës  braff- 
ches  de  commerce  :  aucun  des  négocians  qui  font  deà  fpéculàtions  &  le 
commerce  pour  leur  compte,  ne  les  embrafle  toutes  ;  plufîeurs  d'entr^eux 
en  embraffent  un  grand  nombre.  Beaucoup  de  négocians  ne  s'occupent  que 
d'un  feul  article.  Mais  le  négociant  qui  tait  le  commerce  de  Commifmio 
embraflè  toutes  les  denrées ,  toutes  les  matières  premières  du  cru  du  lieu 
qu'il  habite,  toutes  les  marchandifes  que  l'art  y  produit ,  ainfî  que  les  den* 
rées  &  les  marchandifes  étrangères  que  fon  pays  tire  du  dehors^  &  le 
Commerce  dé  Commiflion  dans  les  grands  entrepôts  embraffe  généralement 
tous  les  articles  de  commerce. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  à  ces  opérations  méchaniques  »  dont  ok» 
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trouve  des  tables  &  des  modèles  par-tout ,  pour  connoître  le  pair  des  mon- 
Qoyes  &  des  changes  ^  celui  des  aunages ,  des  poids  &  mefures ,  &  pour 
en  faire  la  réduâion.  Le  négociant  doit  avoir  ces  tables  fous  (a  main.  Car 
il  n^eft  pas  néceflaire  d'en  charger  la  mémoire ,  ce  qui  exigeroic  un  travail 
également  pénible  &  inutile. 

La  variété  des  poids  &  des  mefures  eft  infinie ,  non-feulement  entre  les 
différentes  nations  de  Funivers  commerçant,  mais  encore  d'une  Province 
d'une  ville  à  l'autre,  dans  les  mêmes  Etats.  C'eft  un  ancien  préjugé,  de 
croire  que  les  marchands^ trouvent  dans  cette  variété  un  bénéfice,  dont^ls 
feroient  privés,  fi  la  loi  des  poids  &  mefures  étoit  uniforme.  Il  eft  certain 
qu'un  même  poids ,  une  même  mefure  &  une  même  monnoie,  débarrafle^ 
toient  le  commerce  d'une  prodigieufe  quantité  de  calculs,  dont  il  eft  inu- 
tilement furchargé.  C'eft-là  tout  ce  qui  réfulreroit  de  cette  réforme ,  h  elle 
ëcoit  pratiquable.  Mais  rien  n'a  moins  de  réalité ,  que  le  prétendu  béné- 
$ce  réfiiltant  de  la  variété.  Si  le  marché  fë  fait  entre  marchands ,  entre 
Jiégpcians ,  ils  font  également  refpeâivement  inftruits ,  &  les  prix  s'éta- 
Uiffent  exaâement  entr'eux  fur  le  pied  de  cette  variété  ;  fi  c'eit  un  mar« 
chand  qui  vend  au  confommateur ,  ce  dernier  n'acheté  qu'au  poids ,  à  la 
xnefure  &  avec  la  monnoie  qu'il  connoit.  Il  n'y  aura  donc  dans  l'un  & 
l'autre  cas  aucun  bénéfice  réfultant  de  la  différence  des  poids  &  mefures  & 
^es  monnoyes  :  &  s'il  y  en  avoit  un ,  il  ne  feroit  pas  légitime ,  puifqu'il 
^auroit  de  caufe  que  la  mauvaife  îo\  &  une  erreur  de  fait. 

Nous  confeillons  donc  au  jeune  négociant  de  donner  aux  denrées  &  aux 
amatieres  premières^  ainfi  qu'aux  manufaâures  qui  entrent  daiis  les  bran- 
ches de  commerce  qu'il  fe  propofe  de  fuivre,  une  étude  particulier 
srei  de  s'attacher  fur-tout  à  bien  connoître  dans  les  denrées  &  les  ma- 
nières premières,  les  difFérens  crus  &  les  bonnes  qualités  de  chaque  cru, 
€s  différentes  préparations,  &  à  bien  difHnguer  les  meilleures. 
11  doit  favoir,  par  exemple,  qu'il  y  a  de  trois  fortes  de  garence,  la  fine 
ni  eft  la  meilleure  &  la  plus  chère,  la  non-robée,  qui  l'eft  moins,  &  la 
crommune ,  qui  eft  la  dernière  qualité  :  qu'il  faut  acheter  cette  racine  nou- 

\  coup-d'œil;  qu'il  faut  l'acheter  fans' pouffiere;' qu'on  compte  trois  ou'quatre 
\^  livres  de  poufliere  par  balot ,  qu'il  fiiut  le  faire  camifer  &  l'embaler  tout- 
\    ^*&it  net;  que  les  huiles  de  Gênes,  de  Fouille,  Livourne,  Naples,  Cala- 


) ,  &  qu'elle  perd  de  fon   mérite ,  lorfqu'on  la  garde   plus  d'un  an  ; 
le  cacao  de  Carraque  eft  la  première  qualité  ;  qu'on  le  diftingue  au 


^  bits,  d'£fpagne»  du  Levant,  font  inférieures  pour  le  goût  aux  huiles  de 
\  l'iovence ,  de  Languedoc ,  de  Nice ,  d'Âramont ,  d'Oneille ,  &c.  que  le  f  uic 
\  doit  être  cueilli  dans  fon  vrai  point  de  maturité ,  bien  lavé  &  mis  en  fer- 
^  meotation  pendant  dix  ou  douze  jours;. que  mis  enfuite  au  preffoir,  il  doit 

jtoeécrafé&  preffé  légèrement  ;  que  l'huile  que  donne  cette  première  expref- 

lûo       " 

l 


,  eft  la  plus  légère ,  la  plus  tranfparente  &  fans  odeur,  que  c'eft  celle 
m  appelle  l'huile  vierge^  ou  première  forte ,  ou  huile  fine}  que  c^eft 
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ce  qui  conftitue  la  meilleure  huile  8c  la  plus  chère;  que  l'huile  qui  fetîre 
de  la  féconde  expreflion,  qu'on  appelle  huile  féconde' forte ,  pu  demi  fine  ^ 
e(l  bien  inférieure  &  moins  chère,  a  plus  forte  raifon  celle  qu'on  tire  du 
marc  qu'on  épuife  avec  le  fecours  de  l'eau  qu'on  y  jette.  Qu\)n  exige  en 


mêler,  la  charger  de  fédiment;  qu'enfin  le  logement  des  huiles  demande 
de  grandes  précautions  pour  en  prévenir  le  coulage ,  auquel  elles  font  ex* 
trêmemeot  fujettes. 

.  Le  commerce  des  laines ,  matière  première  des  plus  grandes  manufac* 
tures,  des  plus  précieufes  &  des  plus  néceflaires,  demande  des  connoilfan- 
ces  d'un  bien  plus  grand  détail  :  &  c'eft  une  branche  de  commerce  des 
plus  étendues  &  des  plus  importantes.  Il  faut  d'abord  favoir  diftinguer 
dans  ia  toifon  trois  fortes  de  laines  :  la  mere-laine,  qui  eft  celle  du  dos 
&  du  col  de  l'animal ,  celle  de  la  queue  &  des  cuiflfes ,  &  celle  de  la 
gorge  &  du  ventre;  &  dans  la  mere-laine ,  la  laine  fine  &  la  laine  moyen* 
ne,  ou  la  haute  &  bafle  laine,  félon  que  les  toifons  font  courtes  &  fines, 
longues  ou  groflieres.  Il  n'eft  pas  difficile  de  favoir  que  les  laines ,  géné- 
ralement connues  dans  le  commerce ,  font  les  laines  d'Efpagne ,  d'Angle- 
terre, de  France,  des  Pays*Bas,  d'Allemagne,  du  Levant,  de  Barbarie,  &c. 
Mais  les  différentes  .qualités  de  toutes  ces  laines  en  général ,  &  de  celles 
de  chaque  pays  en  particulier  demandent  une  attention  de  détail.  Il  faut  les 
connoitre  a  tonds,  les  diftingoer  avec  d'autant  plus  d'exaâitude  &  de  pré- 
cifion,  que  ces  différentes  qualités,  qui  font  infinies ,  font  les  premières 
règles  qui  fixent  les  difFérens  prix,  &  en  même  temps  ce  qui  en  déter- 
mine la  deftination  &  l'emploi  pour  les  diverfes  manu&âures,  dont  cha- 
cune exige  des  qualités  qui  lui  font  propres.  On  ne  fauroit  fabriquer  les 
draps  fuperfins  d'Abbeville,  de  Sedan,  de  Leyde,  d'Angleterre,  qu'avec 
les  premières  qualités  de  laines  d'Efpagne,  &  l'on  réuflit  mal  dans  quel- 

Î|ues  étoffes  groflieres,  précieufes  cependant  par  la  grande  confbmmation , 
ans  le  fecours  des  laines  d'Angleterre. 

Les  foyes  demandent  une  attention  &  une  étude  bien j>lus  recherchée , 
fi  on  veut  en  faire  le  commerce,  foit  pour  fon  compte ,  (oit  par  Commif-- 
fion ,  pour  le  faire  avec  connoiffance  &  quelque  fureté.  Par  exemple; 
on  fait  que  la  foie  au  fortir  de  deffus  le  cocon,  eft  empreinte  d'une  ef- 
pece  de  cire  que  la  chaleur  de  Teau ,  oii  trempent  les  cocons,  amollit, 
&  qui  lieroit  tous  les  filamens  les  uns  aux  autres ,  fi  Ton  n'avoit  foin , 
lorfqu'on  dévide  la  foie  &  qu'on  la  met  en  maffe,  de  faire  enforte  que  le 
filet  de  foie  ne  retombe  fur  le  même  endroit ,  qu'après  un  temps  fuffifant 
pour  deffécher  cette  cire.  Le  négociant  doit,  favoir  qu'il  n'y  a  que  ta  ma- 
chine de  Piémont,  ou  une  machine  plus  parfaite,  qui  remplifle  bien,  cet 
objet;  &  il  en  juge  en  examinant  û  les  filets  font  bien  féparés,  bien 

ferrés 
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degré  de  perfeâion  ,  ne  fera  jamais  trompé;  car  ce  de?ré  dé  perfeâion 
dans  toutes  les  manufaâures  eft  conftamment  le  même;  &  il  les  prix  va*- 
rient  d'un  marché  à  l'autre,  pu  d'une  année  à  l'autre,  ce  n'efl  que  l'effet 
des  révolutions  ordinaires  du  commerce. 

On  doit  fe  méfier,  dans  l'achat  des  toiles,  des  inégalités  du  fil,  du 
blanchifTage  à  la  chaux,  de  l'ufàge  de  quelques  blanchifTeurs ,  qui  au  lieu 
de  tordre  leurs  toiles  de  deux  en  deux  aunes  avec  dès  chevilles,  tordent 
leurs  pièces  dans  toute  leur  longueur  avec  des  crochets  pour  en  augmenter 
l'aunage.  Le  défaut  qui  réfulte  de  cet  ufage  n'échappe  pas  aux  yeux  des 
connoiflèurs.  Les  toiles  traitées  ainfi  font  infiniment  dégradées  au  premier 
blanchifTage  du  linge,  &  reprennent  leur  aunage  naturel,  de  même  que 
les  étoffes  de  laine  auxquelles  on  fait  trop  reprendre  à  la  rame  de  Tannage 
qu'elles  ont  perdu  au  foulon.  Les  toiles  doivent  être  frappées  également; 
leurs  chaînes  &  leurs  trames  doivent  être  de  qualités  égales.  Il  réfulte  de 
cette  exaâitude  de  la  part  du  fabriquant ,  que  fes  toiles  font  fortes  &  unies^ 
&  que  les  pièces  de  même  qualité  font  d'un  poids  égal.  C'efl-là  ce  que 
les  acheteurs  doivent  rechercher  avec  le  plus  de  foin  dans  les  toiles,  en 
obfervant  cependant  qu'il  y  a  des  pays  qui  demandent  des  toiles  moins 
fortes,  d'autres  que  le  linge,  damaflë  le  foit  également  des  deux  côtés^ 
c'eft-à-dire,  qu'il  n'ait  point  d'envers.  C'eft  par  cette  raifon  que  Cour tray 
varie  la  £ibrication  de  fes  toiles  fuivant  le  goût  des  endroits  d'où  vient 
la  demande. 

Il  n'efl  pas  difficile  de  diftinguer  le  point  de  Bruxelles^  du  point  d'A- 
lehçon,  les  Malines  des  Valenciennes ,  ou  des  fauffes  Valenciennes.  Mais 
chaque  forte  de  ces  dentelles  a  un  degré  de  perféâion  qui  lui  efl  propre ^ 
fur  lequel  il  n'eft  pas  fi  facile  d'acquérir  les  connoiffances  exaâes  qui  en 
fixent  le  mérite  &  le  prix,  fi  nécefTaires  dans  l'ufage  &  dans  le  commerce, 
fur-tput  à  l'égard  des  dentelles  de  la  première  forte,  des  dentelles  les  plus 
l>elles,  les  plus  fines,  lès  plus  recherchées  &  les  plus  chères.  On  ne  fe 
connoit  point  en  dentelles  de  Bruxelles,  fi  on  ne  fait  pas  diftinguer  la 
dentelle  faite  au  fufeau,  de  celle  qui  efl  faite  à  l'aiguille,  qui  eft  la  vraie 
dentelle  de  point ,  la  première  de  toutes  les  dentelles  ;  fi  on  n'a  pas  le 
goût  du  deffein  qui  en  fait  la  principale  beauté  ;  fi  on  ne  connoit  pas  le 
mérite  des  difFérens  fonds  qui  y  font  employés  pour  rendre  toute  la  beauté 
du  deifein,  fi  on  fe  lalffe  féduire  par  le  brillant,  qu'un  toile  clair  donne 
à  la  dentelle,  fi  on  préfère  cet  éclat  trompeur  à  la  folidité  que  lui  donne 
un  toile  mieux  frappé  &  plus  ferré.  Les  connoiffances  néceflaires  du  né- 
gociant qui  fe  livre  à  ce  commerce,  exigent  un  goût  fin  &  délicat,  &  un 
ail  exercé  fur  ces  ouvrages  dé  l'art ,  qui  en  faififfent  rapidement  & 
avec  précifion  les  beautés  &  les  dé&uts,  &  les  apprécient  avec  une  juf- 
teffe  infinie. 

L'art  d'imprimer  les  toiles  de  coton  eft  aujourd'hui  l'une  des  manufàc* 
tures  d'Europe  qui  préfente  le.pli^  de  variété  dans  le  goût  &  le  deffein; 
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&  .Pextréme  variété  q[ue  le  goût  Européen  a  répandu  dans  les  deCeins  de 
cette  fabrique ,  &  qui  en  fait  le  principal  mérite ,  rend  fort  difficile  l'art 
d'en  aflbrtir  un  magalin.  Car  on  doit  trouver  dans  un  magaiîn  bien  aflbrti  ^ 
des  toiles  de  toutes  les  qualités,  des  couleurs^  des  nuances  &  des  defleins 
de  toute  forte;  il  faut  plaire  également  au  toucher,  au  coup-d'ail,  au 
goût  des  acheteurs  de  tout  âge ,  de  tout  état ,  de  toutes  fociétés  &  de 
tous  pays;  &  cependant  obferver  qu'ici  la  qualité  de  chaque  toile  en  fixe 
prefque  toujours  le  prix ,  quelle  que  foit  d^ailleurs  la  beauté  des  couleurs 
&  du  defTein. 

Le  goût  a  peu  de  part  dans  la  connoifTance  des  toiles  de  coton,  qu'on 
nomme  mouuelines.  Cette  connoifTance  confifle  bien  plus  à  diflinguer  par- 
faitement les  difïërentes  fortes  de  toiles  qui  font  en  grand  nombre  ,  dont 
les  prix  varient  fuivant  difFérens  degrés  de  fineiTe  &  de  bonté.  Mais  quelle 
attention  &  quelle  habitude  ne  faut-il  pas  avoir  pour  difUnguer  une  quan- 
tité infinie  de  fortes  de  moufTelihes  »  oc  fur*tout  pour  apprécier  la  fînefle 
de  celles  que  les  marchands  Indiens  ne  peuvent  eftimer  eux-mêmes  qu'a- 
prés  avoir  compté  les  fils  de  la  chaîne  ? 

L'induflrie  Européenne  s'eJd  auflî  exercée  fur  les  cotons  de  TAfie  &  fur 
ceux  de  l'Amérique,  mais  dans  un  eoût  différent,  infiniment  plus  utile 
pour  nous  ,  parce  qu'il  eft  plus  conforme  à  la  nature  de  nos  climats^ 
Nous  avons  des  étoffes  de  coton  de  différentes  couleurs,  des  étoffes  de 
coton  &  foie,  de  coton,  foie,  or  &  argent.  On  en  fabrique  à  bouquets 
détachés  de  laine,  &  de  foie  mêlés  d'or  &  d'argent,  &  à  deffeins  cou- 
xans.  Les  deffeins,  le  goût,  les  qualités  &  les  prix,  préfentent  encore  en 
ce  genre  une  extrême .  variété  ,  &  demandent  beaucoup  d'application  & 
beaucoup  d'exercice  ^  fi  on  veut  en  faire  le  commerce  avec  quelque  fuccès^ 

On  fabrique  aujourd'hui  des  étoffes  de  fpie  dans  un  nombre  infini  do 
villes  de  l'Europe  dans  le  plain  ou  l'uni  -,  &  dans  ce  genre  quelques-uné 
confervent  à  l'égard  de  certaines  étoffes  qu'il  n'efl  pas  difficile  de  connoi« 
tre  »  une  fiipériorité  que  les  autres  ne  conteflent  point.  Telles  font  tes 
moires  unies  &  les  fattns  noirs  d'Angleterre ,  les  poux  de  foie  de  Turin ^ 
les  velours  noirs  de  Gênes,  &c.  La  folidité,  le  moëleux  &  la  beauté  de  la 
touleur,  fent  ici  le  mérite  effentiel  de  l'étoffe.  Il  nV  a,  pour  ainfi-dire^ 
dans  ces  étoffes  que  la  chaîne  &  la  trame  ;  &  les  (oies  bien  choifîes ,  la 
chaîne  bien  égalilée ,  &  les  couleurs  bon  teint ,  fuffifent  pour  les  rendre 
parÊdtes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  &çonné.  Ce  genre,  porté  dans  la  feule 
ville  de  Lyon  à  fon  plus  haut  degré  de  perfè^on,  fe  divife  en  plufie^rs 
branches  :  le  grand  &  le  petit  riche.  C'eft  ici  la  manufaâure  fur  laquelle 
le  génie ,  l'art  &  le  goût ,  ont  répandu  le  plus  de  richeffe  &  de  variété  ; 
&  fur  laquelle  on  efl  étonné  que  l'induflrie  humaine  n'ait  point  en- 
core reconnu  de  limites.  Cette  manufaâure  mérite  un  coup-d'œil  plus 
détaillé. 

Oo  % 
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Ce  ii'ed  p^6  allez  que  de  connoître  le  clamas,  le  broché,  lè  fatin  à 
deux  &  à  trois  las,  le  taffetas  broché,  te  droguet  liferé,  la  péruvienne,  la 
pruflienne,  la  luftrine,  la  dauphine»  la  moire  façonnée,  te  velours  coupé, 
frifé,  le  velours  à  la  reine,  le  velours  à  fonds  d'or,  le  velours  à  deux 
cô^s ,  &c.  les  cirfakas ,  les  batavia ,  toutes  ces  étoffes  des  Indes  que 
Lyon  imite  aujourd'hui  en  furpalTant  fes  modèles  par  la  variété  &  la 
beauté  de  {es  dedèins.  Chaque  genre  préfente  différentes  qualités,  &  le 
choix  demande  encore  un  goût  qui  ne  peut  être  afluré  que  par  un  exer« 
cice  long  &  réfléchi  de  cette  branche  dé  commerce. 

L'acheteur  peut  compter  fur  la  bonne  foi  &  la  probité  du  fabriquant  à 
l'égard  de  certaines  bonnes  qualités  de  l'étoffe.  Des  fages  reglemens  don- 
nent cette  fureté  :  on  a  fixé  dans  quelques  pays  les  longueurs  des  étoffes  : 
on  a  déterminé  la  qualité  des  matières  qui  doivent  y  entrer  :  on  a  prévenu 
l'altération  des  bouts  de  foie  dans  les  chaînes  ;  on  a  réglé  le  nombre 
des  portées  qui  y  entrent  \  &c  l'on  a  en*  même-temps  prefcrit  des  règles 
aux  teinturiers,  qui  affureot  le  bon  teint.  Mais  il  efl  bien  important  de 
dîftii^guer  dans  cette  manufaâure  les  botines  maifons  qui  font  celles  qui 
ne  font  que  du  beau  &  du  bon  dans  chaque  genre  ,  &  les  petites  qui 
copient  &  ne'  font  que  du  médiocre  à  tous  égards.  Là  petite  fabrique 
n'exécute  que  les  defleîns  des  deffinateurs  publics ,  ou  fi  elle  exécute  quel* 
quefois  lés  beaux  deffeins  des  bonnes  mailons ,  elle  les  exécute  mal  ;  c'eft 
avec  les  rebuts ,  les  déchets ,  les  retailles ,  avec  des  parties  des  foies  iné«- 
gales  &  mal  afibrties,  que  )es  petits  fabriquans  exécutent  prefqùe  toujours 
leurs  deffeins^  ou  ceux  des  bonnes  mailons  qu'ils  Peuvent  }e  procurer. 
On  doit  favoir  diilinguer  dans  la  concurrence  qu'un  femblable  deifein  au^ 
torife ,  leurs  étofibs  d'une  étoffe  finie. 

On  a  vu  à  Lyon  un  deffein  à  nuages  jettes  en  formes  de  colonnes 
torfes,  avec  une  tige  courante  &  un  petit  bouauet,  réduit,  exécuté  en  fa- 
tin à  deux  las ,  fond  pompadour ,  la  colonne  niche  clair ,  &  la  tige  verd 
nué  légèrement  ;  retourne  en  fond  bleu ,  colonne  argent  glacé ,  la  tige 
argent  frifé ,  paffë  &.  lame  ;  enfuite  en  nacarat  &  or  ;  il  y  eut  cent  pièces 
fur  le  même  defièin  ainfi  fucceffivement  varié ,  qui  furent  produites  avec 
un  grand  fuccés  ;*  on  voit  ici  combien  le  goût  fait  enrichir  le .  defleim 
C'eit  une  des  reffources  précieufes  de  l'art ,  de  varier  ainfi  dans  Texécutios 
le  deffein  fuivant  le  goût  des  différentes  nations.  L'Âlletnagne  aime  les 
couleurs  tendres,  TEfpagne  demande  des  couleurs  ternes,  Paris  des  nuances 
tranchantes,  &c. 

On  peut  juger  par  l'excellence  &  la  finelfe  dé  l'art  &  de  la  matière 
première,  &  par  le  génie  &  le  goût  qu'il  exige  dans  l'artifle,  des  c6n- 
noiffances  que  doit  avoir  un  négociant  qui  embraffe  dans  fon  commerce 
les.  fruits  d'une  induflrie  fi  recherchée.  Un  commiffionnaire  habile  connoit 
les  befoins  de  fon\  correfpondant  II  a  été  dans  fon  magafin  ^  il  l'a 
parcouru I  toifé»  détaillé;  U  a  évalué  fa  confommation ,  il  a  vu  tous  k& 
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^  ares  quHl  lui  faut  &  la  qualité  de  chacun.  Il  combine  les  a(forti^< 
xnens  de  ion  correfpôndant.  11  calcule  fes  befoins  &  les  remplie  fans 
£é  tromper. 

On  ne  fauroit  trop  condamner  les  nëgocians  qui  fe  jettent*  dans  le  corn*- 
snerce  de  Commiflion  fans  connoifTance ,  fans  goût ,  fans  correfppndans  ; 
€}ui  n'ont  de  Commiffions,  que  celles  qu'ils  obtiennent  en  of&ant  de  ven- 
dre au  pair,  même  à  perce  ;  qui  fraudent  l'étranger  par  les  mauvaifes  qua- 
lités qu'ils  lui  envoient,   ou  par  le  furhauiTement  de  prix',  &.Ie  fabri- 
<)uant  par  des  courtages  fuppolés,  en  feignant  de  concremander  la  Com- 
miifîon  dans' le  moment  ou  elle  eft  remplie,  afin   d'obtenir  un  rabais ^ 
comme  s'ils  ne  vouloienc  s'en  charger  nue  par  cemplaifance.  De  tels  në- 
gocians ne  peuvent  avoir  que  des  correipondances  refufées  par  les  bonner 
maifens. 

C'eft  fur«*tout  dans  l'examen  réfléchi  de  cette  branche  de  commerce  ^ 
qu'on  voit  combien  un  bon  négociant  commiffionnaire  efl  néceflàire  au 
progrès  du  commerce  ^  ^e  l'induflrie  ;  combien  il  eft  utile,  précieux 
xnême  à  fes  correfpoz\dans  ;  &  combien  de  foins  doit  prendre  un  jeune' 
liomme  ;  quelle  étude  il  doit  faire ,  quelles  connoiffances  il  doit  acquérir , 
pour  atteindre  &  ce  degré  de  mérite  oc  xte  confidérationj  qui  rend  le  né- 
gociant également  cher  à  fa  patrie  Se  à  l'étranger. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  le  commerce  n'exige  que  dei  connoifran-^ 
ces  bornées  dans  les  pays  oii  le  commerce  eft  limité  aux  denrées  du 
cru ,  aux  produâions  de  l'indultrie  du  lieu,  &:  aux  confommations  inté- 
rieures. Le  négociant  peut  borner  fon  étude  &  Tes  connoiflances  aux  pro- 
duâioni  naturelles  &  d'induftrie  At  et  pays,  &  à  celles  que  ce  pays  tire 
de  l'étranger.  Il  lui  fuffira ,  après  avoir  acquis  une  •  exaéte  connoifTance  de 
toutes  les  produâions  de  fon  pays ,  &  de  celle  de  l'étranger  qui  convien- 
nent à  fa  confbmmation ,  de  connoitre  enfuitè  tous  les  pays  où  les  pro- 
duâions de  fon  cru  conviennent,  de  diftinguer  ceux  où  elles  trouvent  le 
plus  grand  débouché  &  le  plus  avantageux,  &  enfin  les  lieux  d'oii  les  den« 
rées  &  les  marchaôdifes  propres  à  la  confommation  de  fon.  pays,  peuvent 
être  tirées  avec  plus  de  fecilité,  avec  moins  de  frais  \  en  un  mot,  avec 
plus  d'avantage.  •  : 

Ces  connoiflances  îndifpenfablement  nécefiaires'  au  négociant,  pour' faire 
le  commerce  avec  fuccès ,  foît  qu^l  travaille  pour  fon  cpmpte ,  foît  qu'il 
laflè  le  commerce  par  Commiflion ,  s'étendent  fur  un  plus  grand  nombre 
d'articles ,  à  mefiire  qu'on  fe  tranfporte  dans  les  Keux  oui  font  un  plus 
grand  commercé,  ou  parce  ^qu'ils  ont  l'ôccafion  d'une  plus  grande  con^^ 
fommation ,  ou  plus  d'abondance  de  produâions  naturelles  &  plus  de  va- 
riété ,  ou  un  plus  grand  nonibre  de  manufàéhires.  Ces  connoiflances ,  fi  on 
fe  tranfporte  dans  les  grands  entrepôts  ^  embriafTent  enfin  tous*  les  articles 
de  commerce.  Ici  les  connoifTances ,  nécefTaîres  au  négociant ,  n'oiit  pref- 
que  point  de  bornes.  On  pourroit  peut-être  en  prefcrire  au  négociant  qui 
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ne  fait  le  commerce  que  pour  foo  compte  ;  parce  qu'il  eft  tfTez  ordinairt 
que  chaque  négociant  sVtache  à  une  ou  pluiîeurs  oranches  particulières; 
ce  s^il  arrive  quelquefois  qu'un  négociant  fe  jette  fur  quelque  oraoche  nou-p 
vellC)  ce  n^eft  que  l'efFet  d'une  occafion  qui  l'y  entraine;  mais  on  ne 
peut  prefcrire  aucunes  limites  aux  connoiflances  du  négociant  qui  s'attache 
au  commerce  de  commiflion  dans  un  grand  entrepôt.  Il  eft  tous  les  jours 
cxpofé  à  recevoir  des  ordres  de  tous  les  pays  ou  s'étend  le  Commerce  de 
l'entrepôt ,  &  fur  tous  les  articles  que  ce  commerce  embralfe ,  foit  pour 
des  ventes  »  foit  pour  des  achats.  Il  doit  donc  être  en  état  d'exécuter  fur 
le  champ.  Il  faiit  donc  Tavpir  acheter  &  vendre  de  toutes  fortes  de  den- 
rées &  de  marchandifes.  Et  fait-on  en  acheter  &  en  vendre  fans  lee 
connoître? 

On  voit  que  les  connoiiTances  ont  ici  les  mêmes  principes ,  qu'on  doit. 
fuivre  la  même  route  pour  les  acquérir ,  &  qu'il  n'y  a  de  différence  d'un 
pays  à  l'autre  à  l'égard  des  négociaas,  qu'en  ce  qu'elles  s'étendent  fur 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  des  articles ,  qui  compofent  la  matière 
du  commerce  en  général. 


COMMODE»(  Lueius  Âurelius  )  Empereur  Romain ,  fils  ^Antonin 
le  Pieux ,  né  à  Rome  Van  de  J.  C.  i6z  ^  fy  mort  empoifonné  Van  z^z, 

V^OMMODE  n'avoit  que  dix-neuf  ans  lorfqu'à  la  mort  de  fon  père ,  il 
fut  proclamé  Empereur.  Le  foin  que  l'on  prit  de  fon  éducation  ne  pue 
corriger  la  perverfiré  de  fes  penchans.  Les  plus  grands  maîtres  lui  don^ 
nerent  des  leçons  ftériles.  La  nature  l'avoit  formé. de  tous  les  vices  de  Né- 
ron, dont  il  n'avoit  ni  tes  talens  ni  le  génie.  Ses  penchans  bas  &  igno- 
bles le  confondoient  avec  les  conduâeurs  des  chars ,  dont  il  avoit  l'ému- 
lation de  furpalfer  l'adreffe ,  &  de  porter  les  livrées.  Il  defçendoit  fur  Ta- 
rene  pour  fe  mefurer  avec  les  Athlètes  &  les  gladiatçurs,  &  afturé  d'être 
épargné  par  eux,  il  faifoit  infcrire  fa  viâoire  dans  les  faftes  publics.  Son 

{)ere,  prêt  d'expirer ,  lui  confeilla  de  ne  point  laiffer  aux  Barbares  afFoiblis 
e  temps  de  réparer  leurs  pertes.  Il  eut  la  férocité  de  lui  répondre  que 
ce  n'étpit  point  à  un  mourant  à  propofer  des  projets  qui  ne  pouvoient  être 
exécutés  que  par  un  homme  en  bonne  fanté.  Comme  il  n'avoit  aucune 
des  vertus  de  fon  père ,  on  publia  <]u'il  étoit  le  fruit  d'un  amour  adultère. 
La  vie  licentieufe  de  fa  mère  accrédita  tous  ces  foupçons.  Ce  n^  flit  point 
^  la  politique  qu'il  facrifîa  fes  pariens  &  les  perfonnes  les  plus  vertueules 
de  rÊmpire.  Cruel  par  inftinâ,  il  verfoit  le  fang  le  plus  précieux  pour 
avoir  le  plaifir  barbare  de  le  répandre.  Il  tira  de  l'efdavage  un  homme 
fans  mérite  pour  en  faire  fon  Miniftre,  mais  bientôt  il  en  fit  fa  viâime. 
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$es   £tvoris ,  aprts  avoir  été  les  inftrumens  de  ks  vengeances^  expiroient  fous 

le  glaive  donc  ils  avoienc  frappé  les  innocens.  Ce  rut  contre  les  Sénateurs 

<]u^il  exerça  le  plus  de  cruautés.  Il  fut  toujours   prévenu  contr'eux,  depuis 

i^cn  pafTant  fous  une  voûte  obfcure ,  ùq  jeune  homme  lui  préfenta  uq 

poignard  ,  en  lui  difant  :  voici  le  préfent  que  le  Sénat  te  defttné.  Aufli  avare 

que  cruel ,  il  fuppofoit  des  conjurations  pour  avoir  un  prétexte  de  confîf- 

quer  les  biens  des  citoyens  opulens.    Trois  cents  concubines  étoient  def-» 

tinées  à  fes  plaifirs,  &   comme  fi  elles   n'eufTent  point  fourni  d'alimëns 

fuffifans  à  fa  lubricité ,  il  fut  taxé  d'avoir  attenté  à  l'honneur  de  fes  fœurs. 

Tandis  que  la  brutalité  de  fes  pafHons  le  mettoit  au  deflbus  de  l'homme  ^. 

il  eut  la  vanité  de  fe  faire  adorer  comme  un  Dieu.  Il  prit  le  nom  d'Her^ 

cule  fils  de  Jupiter ,  comme  s'il  eut  rougi  d'être  le  fils  d'Antonin,  le  bien-^ 

fiiteur  dès  hommes.   A  l'exemple  de  ce  demi-dieu  fabuleux,  il  fe  répan- 

d(Mt  fur  les  routes  &  dans  les  places  publiques ,  revêtu  d'une  peau  de  lioii' 

&  portant  en  fa  main  une  lourde  mafFue  avec  laquelle  il  aiTommoit  les 

taflans ,  pour  imiter  Hercule  terraflant  des  monftres.  Tant  d'extravagances 
i  firent  abhorrer  des  peuples.  Martia,  fa  concubine ,  qui  avoir  un  refie  de 
pudeur  &  de  vertu ,  lui  fit  des  remontrances  flériles  fur  ks  défbrdres.  Elle 
fe  lafla  de  fon  aviliflèment ,  &  informée  que  Commode  avoir  prononcé 
un  arrêt  de  mort  contre  tous  ceux  qui  avoienc  oCé  cenfurer  fes  défbrdres^ 
tllè  prévint  fbn  malheur  en  donnant  un  breuvage  empoifonné  à  ce  tyran 
lorfqu'il  fortoit  du  bain.  Le  vomiffement  qui  furvint  fembla  annoncer  l'im* 
puifiance  du  poifon.  Martia ,  fécondée  de  Lœtus ,  Préfet  du  prétoire ,  n'eut 
dWe  refTource ,  pour  fe  fouflraîre  à  fa  vengeance,  que  de  Pétranglcr.  Il 
avoit  trente-deux  ans,  dont  il  en  avoit  régné  treize.  Sa  mémoire  étoit  (i 
abhorrée,  qu'après  fa  mort  il  fut  déclaré  ennemi  du  genre  humain.  Il  vé- 
cut dévoré  d'inquiétudes  :  toujours  tremblant  au  milieu  de  fes  courtifans 
&  de  fes  domeiliques ,  il  fe  razoit  lui-même  parce  qu'il  n'avoit  de  con<«' 
fiancé  en  pèrfonne.  Il  perdit  la  vie  l'aA  192  de  Jefùs-Chrift.  Ainfi  vivent 
&  périfTent  les  tyrans. 
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N  donne  ces  noms  aux  pâturages  publics,  appartenans'  à  une  ou  à  plu^i» 
fieurs  communautés  d'habitans,  foit  que  ces  pâturages  foient  des  prés  bas 
&  des  varennes,  ou  que  ce  foient  quelques  autres  lieux  de  pacage,  tels 
fue  les  landes ,  bruyères ,  foit  en  plaine  ou  fur  les  montagnes  &  co- 
teaux, foit  enfin  dans  les  bois  ou  forêts.  Il  ne  faut  point  confondre  les 
Communes  avec  les  biens  patrimoniaux  des  corps  de  communautés,  dont 
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la  rente  forme  la  cailTe  publique,  defiinée  à  fouteoir  les  dépenfes  nëcef 
(aires  au  bien  &  à  l'avantage  des  communautés.  Les  villes ,  les  bourgs 
les  villages  fîtués  dans  le  diftriâ,  ont  pour  l'ordinaire  la  propriété  &  tou< 
jours  la  régie  de  ces  Communes)  mais  les  individus  de  ces  mêmes  dif 
iriâs,  villes,  bourgs  &  villages  jouifTent  en  commun  de  l'utile  &  de  l'a 
fufruit  de  ces  pâturages  ;  chaque  particulier  ayant  droit  d'y  envoyer  pai 
Ue  fon  bétail ,  conformément  à  la  police  éUDlie. 

U  y  a  une  autre  efpece  de  Commune ,  qu'on  nonune  proprement  par 
cours  ;  c'eft  une  efpece  de  fervitude  à  laquelle  font  afliijettis  les  fonds  de 
particuliers  »  qui  font  tenus  de  laiffer  ouverts  leurs  prés  &  leurs  champs 
aux  beftiaux  des  individus  de  la  communauté,  après  une  première  récolte 
en  fe  conformant  auffi  à  l'ufage  &  aux  réglemens  de  la  police. 
,  Il  feroit  difficile  de  déterminer  l'origine  des  communautés  d'habitans  S 
d^s  Communes.  Il  parolt  feulement  qu'en  général ,  chez  les  peuples  paf 


il  y  eut  des  lieux  moins  malheureux  que  les  autres,  des  villages,  de 
bourgs ,  des  villes ,  dont  les  habitans .  quoique  fujets  de  quelque  Prino 
pu  de  quelque  Seigneur ,  conferverent  leur  liberté  civile  :  ils  ne  fures 
point  ferfs ,  maïs  libres.  Les  habitans  de  ce&  lieux  privilégiés  formoient  de 
corps,  &  avoient  une  police,  fubordonnée  cependant  à  l'autorité  de  leu 

Prince. 

Ailleurs ,  l'origine  des  communautés  d'habitans  efi  due  à  l'humanité  de 
Seigneurs,  qui  briferent  les  chaînes  que  la  dureté  des  loix  fëodales  avoien 
forgées..  Ces  peuples  qui  étoient  férfis ,  furent  affranchis  \  ils  ne  formoien 
pas  des  corps  &  ils  ep  formèrent;  ils  n'avoient  point  de  propriété  &  U 
en  acquirent. 

Les  uns  fe  rachetèrent  par  ai^nt,  ou  par  des  engagemens  de  fervices 
d'autres  furent  délivrés  de  la  dure  condition  de  main-mortables ,  par  Z 
générofité  de  leurs  Seigneurs  qui ,  reconnoillant  dans  leurs  fujets  le  m£ 
me  caraàere  d'humanité  qu'ils,  portpient ,  fentirem.  qu'ils  dévoient  refpe 
ter  des  traits  qui  les  rapprochoient  de  (i  près ,  &  rompirent  un  joug 
aviliffant. 

Enfin ,  il  a  pu  arriver  quelquefois  que  les  fondateurs  des  villes ,  bour* 
ou  villages  ont  £iit  des  conveptions  avec  les  colohs.  Les  Seigneurs  acccp 
derent  à  leurs  refFortiflkns  des  terres,  des  franchifes,  alfignerent  un  terfl 
lotie  j  &e.  fous 'des  redevances ,  des  charges,  des  corvées,  des  cenfes 
des  fervices  déterminés.  Ils  leur  donnèrent  toujours  plus  de  terres,  qu^i 
n'en  pouvoient  cultiver»  dans  Pefpérance  naturelle  d'une  plus  grande  p^ 
pulation.  Les  particuliers  partagèrent  enfuite  les  terres  qu'ils  jugèrent  t 
plus  commodes ,  les  plus  hsitiles ,  les  plus  à  portée. 

Après  ces   premiers  établilTemens  formés ,  il  relia  beaucoup  de   terre 

éloignées , 
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ilôigaém^  6u  ingrates  dont  la  culture  exigeoit  des  foins  qu'ils  ne  vou- 
loient  ou  qu'ils  ne  pouvoienc  pas   leur  donner.   Ces  terres  furent  laiffées 

I>our  être  pâturées  en  commun,  pour  en  aflifier  les  pauvres  &^pour  les  al- 
igner,  fuivant  les  occurrences ,  à  de  nouveaux  venus.  Ce  font  les  Commu- 
nes dont  il  s'agit  dans  cet  article. 

.  Depuis  que  les  gouvernemens  s'occupent  férieufement  de  l'agriculture^ 
on  a  examiné  &  approfondi  deux  queflions  fur  les  pâturages  communs.  La 
première ,  s'il  ne  feroit  pas  utile  de  réduire  en  fonds  clos  les  Communes  ; 
oc  la  ieconde  de  quelle  manière  ce  changement  pourroit  fe  faire  au  plus 
grand  avantage  du  public  &  des  particuliers. 

Quant  ï  la  première   quefiion ,  tous  ceux^  qui  l'ont  approfondie ,  con*» 
viennent  que  les  pâturages  communs  ont  de  trés*grands  défavantages  :  it 
fuffit  de  les  indiquer,  i  ^.  Pour  tirer  parti  d'un  pâturage ,  on  ne  devroit  y 
mettre  que  la  quantité  de  bétail  qu'il  en  faut ,  pour  y  trouver  une  nour- 
riture fuffîfànte }  &  prefque  toujours  on  les  furcharge.  2^.   Il  ne  faudroit 
l'ouvrir,  que  lorfque  l'herbe  auroit  aflez   de  force  pour  réfifler  aux  pieds 
&  aux  dents  du  bétail,  &  qu'elle  feroit  affez  abondante  pour  fournir  à 
la  nourriture  ;  &  pour  l'ordinaire  on  les  ouvre  dès  que  l'herbe  commence 
h  poulfer,  ce  qui  arrête  manifeftertient  la  végétation.  3^.  Le  troupeau  ne 
devroit  pas  être  trop  nombreux  :  on  remarque  qu'un  troupeau  nombreux^ 
proportion  gardée ,  foule  &  gâte  beaucoup  plus  Pherbe   qu'un  petit.   On  : 
ne  peut  pas  toujours  fuivre  cette  règle  ;  le  nombre  des  beftiaux  de  la  com- 
munauté détermine  la  grandeur  du  troupeau.  4^.  Il  conviendroit  de  divi- 
fer  le  pâturage  en  pluheurs  portiohs ,  en  forte  qu'une  portion  fût  broutée 
à  net,  avant  que  de  paffer  à  une  autre,  &  on  reviendroit  à  la  première ^ 
lorfque  l'herbe  y  auroit  repouffé  :  mais  c'eft  ce  qu'on  ne  fait  point,  &  ce 
qu'il  feroit  même  fort  difficile  de  faire.  5^.  On  devroit  extirper  les  plan- 
tes nuifibles  ou  inutiles ,  arracher  les  pierres  &  les  buiflbns ,  égouner  les 
eaux ,  étendre  les  taupinières  &  les  fientes  ,  former  des  •  abreuvoirs ,  pro-  ' 
curer  des  ombrages;  tout  cela  eft  entièrement  négligé.  6^.  Ces  pâturages 
mal  entretenus  occaiionnent  des  maladies  dangereufes,  &  même  fouvenc 
coatagieufes.  7^.  Si  les  pâturages  font  éloignés ,  les  bêtes  d'attelage  en  re« 
viennent    harraflées»    &    les   vaches   perdent    leur    lait    dans  le    trajet, 
8^  Souvent  le  bétail  af&mé  franchit  les  haies  &  les  foffés ,  d'o^  réfultent 
des  dommages ,  des  querelles ,  des   procès.  9^.  On  n'en  fait  point  ufage* 
d'une  manière  équitable  ;  tous  y  ont  également  droit  ;  mais  le  pauvre  qui 
n'a  que  peu  de  bétail,  ou  même  point,  n'en  profite  point.  10^.  Les  pâ- 
turages communs  occaiionnent  une  perte  confidérable  de  fumiers.  11^.  Il 
£iut  des   bergers  &  quelquefois  cinq  ou  fix  gardas  avec  eux ,  qui  fonf 
obligés  de  palTer  la  nuit  a  la  belle  étoile,  quelque  temps  qu'il   faffe.   Ilji 
brûlent  beaucoup  de  bois,   fouvent  des  hayes  pour  fe  chauffer;  ils  s'en* 
dorment  enfin  &  abandonnent  leurs  troupeaux,. qui  fe  jettent  dans  lespof^ 
(effions  fermées.  12^.  Dans  U  faifoa  des  labours  Si  des  récoltes,  les  do-^ 
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meftîques  font  obligés  de  fe  lever  à  une  ou  deux  heures  du  matin  pour 
chercher  le  bétail»  &  en  reviennent  chargés  de  brouillards  &  de  roféé,  6t 
fatigués  avant  que  d^avoir  commencé  l'ouvrage  ;  dégoûtés  d'une  vie  fi  pé- 
nible, ils  abandonnent  la  campagne  &  fe  retirent  dans  les  villes.  13^.  Que 
de  dommages  les  bois  aflfujettis  au  pâturage  ne  (buffrent-ils  pas  de  cette 
iervitude  ?  Tout  cela  eft  trop  connu  pour  nous  y  arrêter  plus  long-temps. 

Enfin  l'expérience  prouve  que  dans  tous  les  lieux,  où  les  pâturages  Com- 
muns ont  été  abolis,  les  particuliers^,  les  décimateurs,  &  TEtat  y  ont 
trouvé  les  plus  grands  avantages.  En  Angleterre,  çn  Allemagne,  en  France, 
en^Suifle,  en  Danemarc,  en  Saxe,  en  Suéde»  par-tout,  en  un  mot,  oii 
cette  abolition  a  eu  lieu  ^  on  en  a  éprouvé  les  heureux  efièts.  Ces  terrés 
défirichées  ont  été  femées  en  grains ,  en  légumes ,  en  pommes  de  terre  ^ 
en  lin,  en  chanvre,  en  herbages  artificiels»  fuivant  les  règles  de  l'alterna- 
tive. D'autres  ont  été  mifes  en  bois  ou  remifes  en  prés  namrels  ;  ce 
qui  a  augmenté  la  nourriture,  les  fourrages,  les  engrais,  les  chaulGi* 
ges  :  les  pauvres  ont  été  foulages  &  mis  en  état  d'élever  leurs  enfans.     . 

Afin  donc  de  faire  ceffer  des  inconvéniens  fi  confidérables,  &  de  procurer 
au  public  &  aux  particuliers  les  plus  grands  avantages ,  il  eft  nécefiaire  de 
changer  l'économie  de  ces  fonds  &  de  les  partager  entre  les  ufufiruitiers. 
Quelques  villes  d'Allemagne  ont  vendu  ces  terres  Communes  au  profit  de 
la  caifie  publique,  &  les  ont  confidérées  comme  biens  patrimoniaux  :  mais 
par-là  on  a  privé  l'ufufruitier  de  fon  droit.  On  ne  peut  donc  en  difpofer 
equitablement  »  qu'en  confervant  la  propriété  de  ces  fonds  à  la  commua 
nàuté,  en  laiflant  l'utile  aux  particuliers  :  mais  il  feroit  à  propos  que  l'on 
ne  pût  point  les  aliéner ,  ni  les  vendre ,  ni  les  engager.^ 

Je  joins  ici  un  plan  de  partage  »  qui  à  été  fuivi  &  qui  peut  (ervir  de 
modèle  »  en  y  apportant  les  changemens  qu'exigeroient  les  circonftances 
particulières. 

i®.  On  commencera  par  lever  le  plan  de  la  Commune.  2°.  Ondétermi* 
liera  les  iflues  pour  chaque  portion ,  par  les  lieux  les  plus  commodes  & 
les  moins  dommageables.  30,  On  deflëchera  les  marais  avant  que  de  lès' 
partager  ;  ou  du  moins  on  marquera  comment  ce  defiechement  doit  fe 
faire.  4^  On  partagera  les  ruifieaux  &  les  fontaines  avec  toute  l'équité 
pofiible.  50.  On  réglera  ce  qui  concerne  rétabliflement  des  hayes  du  pouf 
tour.  6^.  On  fisroit  des  portions  aufii  égales  en  valeur  qu'il  feroit  pofiible. 
7®.  On  les  tireroit  aii  fort.  80.  Si  quelque  portion  étoit  trop  maigre  pour 
être  mife  en  culture,  on  la  laifTeroit  pour  y  faire  paître  des  moutons  ou 
pour  établir  un  bois  public.  9°.  Ce  partage  fe  feroit  par  chef  de  famille, 
&  ces  fonds  feroient  inaliénables.  lo^  On  n'accorderoit  pas  même  la  faifie 
du  revenu  de  ces  terres,  comme  étant  la  fubfifiance  du  pauvre,  ii^  Il 
fferpit  défendu  d'y  pâturer  &  d'y  établir  diss  haies  de  féparatioii.  ii^.  II 
faudroit  être  domicilié  dans  le  Heu  pour  y  avoir  part  &  pour  en  jouir« 
13^  Celui  qui  dans  Tefpaee  de  deux  ans  n'auroit  pas  cultivé  fa  portion. 


COMMUNAGB.    COMMUNE.  199 

ioit  en  champ,  pré,  légume,  &c.  en  feroit  privé.  14^.  Lorfqu^une  famille 
ieroit  éteinte,  (k  portion  feroit  réverfible  à  la  communauté.  15^.  Le  père 
de  famille  étant  mort,  (à  femme  jouïroit  de  fa  portion,  pendant  fon  veu« 
vage.  16^.  Les  célibataires  n'auront  point  de  portion.  17^.  Après  la  mort 
d'un  poflèfleur  qui  n'auroit  point  d'enfant  marié,  fa  portion  recomberoit  A 
la  communauté ,  qui  en  difpoferoit  en  faveur  du  plus  ancien  marié  de  la 
communauté.  i8^  Perfonne  ne  pourroit  avoir  plus  d'une  portion.  19^  On 
feroit  plus  de  portions  qu'il  n'y  a  de  chefs  de  famille,  &  le  produit  de 
ces  portions  feroit  employé  au  foulagement  des  pauvres  &  autres  dé- 
bourles  de  la  communauté  :  on  s'en  ferviroit  pour  le  procurer  une  fage* 
femme ,  un  chirurgien  ,  un  jardinier ,  fuivant  les  lieux  oc  les  circonflances. 
Si  les  chefs  de  famille  augmencoient ,  on  leur  remettroit  ces  portions  mi- 
fes  en  referve.  Enfin  dans  la  difpofition  de  ces  fonds ,  on  aura  l'attention 
de  conferver  les  droits  de  chacun ,  ceux  du  haut  policier  &  du  "Seigneur , 
ceux  des  communautés  &  ceux  des  ufagers ,  &  en  même  temps  de  favorifer 
la  population  &  de  prévenir  la  mendicité.  En  certains  lieux  ,  en  France ,  les 
Seigneurs  préténdoient  avoir  droit  de  triage ,  c'eft-à*dire  qu'ils  exigeoienc 
que  le  tiers  des  G>mmunes  fût  affîgné  &  féparé  pour  l'ufage  de  leur  bé- 
uil.  Mais  en  1 667 ,  le  Roi  de  France  fit  remife  à  toutes  les  communautés 
du  tiers ,  ou  triage  «  dans  les  G>mmunes  relevantes  de  lui ,  &  tous  les  tria- 
>  ses^  Ëiits  par  les  Seigneurs  de  jurifdiâion,  depuis  l'an  1636  furent  annuUés, 
oc  par  cette  dernière  ordonnance ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  rien  prétendre 
dans  les  Communaux ,  fur  la  part  des  habitans ,  &  il  fut  défendu  dp  faiçe 
pour  la  fuite  un  partage  (i  dénivorable  aux  communautés!  On^  confidéra  que 
les  particuliers,  habitans  de  la  conununauté,  propriétaires  des  fonds,  qui 
payoient  au  Seigneur  des  redevances ,  des  cens. ,  des  corvées ,  ou  autres 
droits ,  étoient  par-là  déclarés  &  reconnus  propriétaires  des  Communes ,  fur 
lefquelles ,  après  un  partage ,  on  ne  pouvoit  point  impofer  de  nouvelles  re- 
devances. Toutes  les  anciennes  redevances  payées  font  un  titre  d'exemp- 
tion pour  ces  terres  vagues ,  qui  étoient  un  moyen,  pour  faire  valoir  les  ter- 
res  déjà  chargées.  Si  le  changement  d'ufage  de  ces  Communes  leur  donne 
un  plus  grand  rapport ,  après  le  partage ,  l^vantage  doit  être  au  profit  des 
r  cultivateurs ,  qui  étoient  propriétaires  du  fends ,  moyennant  les  redevances 
payées  fur  les  autres  fonds  particuliers. 


^ 
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EXAMEN    ANALITIQUE    D'UN    OUVRAGE    INTITULÉ: 

Traité  hiftorique  &  économique  des  Communes^  ou  Olfervatîons  far 
F  Agriculture^  fur  P  origine^  la  defiination  &  Vétat  actuel  des  biens  com" 
muns ,  &  fur  les  moyens  d^en  tirer  les  fecours  les  plus  puijfants  &  les 
plus  durables  pour  les  Communautés  qui  Us  pojfedent ,  ù  pour  PEtat. 

Sous  l'Epigraphe:  ' 

'Arutun  caeterarum  parens  ac  niitrix  Agricultura  ;  quandb  benè  agititr  cnm  ea ,'  omne» 

artc$  vigcnt.  ' 

In^Bvo.  tjjo. 

V^  E  Traité  des  Communes  eft  compote  par  un  bon  Citoyen ,  dont  le 
cœur  eil  honnête  &' droit ,  qui  defire  le  bien  public,  qui  voit  même  avec 
aflez  de  juftefle  le  but  auquel  il  faut  tendre  ;  mais  qui  raifonoe  un  peu  en 
'  Citadin  lur  les  chofes  des  champs ,  &  qui  fe  trompe  fur  les  moyens  quHI 
.  propofe  pour  arriver  au  but  qu'il  envifage ,  parce  que  les  lumières  de  fon 
expérience  fur  l'objet  qu'il  traite  ^  ne  correfpondent  pas  aux  qualités  de  fon 

cœur. 

L'Auteur  a  été  vivement  frappé  &  avec  raifon  du  peu  d'utilité  des  biens 
communaux,  tant  par  rapport  a  la  patrie  &  à  l'humanité  en  général^  que 
'  par  rapport  aux  Communautés  mêmes  qui  en  font  propriétaires* 

Le  préjugé  général  eft  que  les  biens  communaux  donnent  aux  Commua 
fiautés  les  moyens  d'élever  un  plus  grand  nombre  de  beftiaux.  LMuteur 
prouve  d'abord  par  des  fiûts  que  ce  préjugé  eft  mal  fondé.  II  rapporte  des 
^relevés  iEaits  fur  plus  de  cent  Communautés  différentes  y  par  lefquels  il  pa- 
^  rolt  que  celles  qui  ont  des  biens  communaux ,  ont  proportionnément  à  l'é- 
tendue de  leurs  terres  moins  de  beftiaux  que  celles  qui  font  privées  de  ce 
fecours  apparent.   La  raifon  dit  que  ce  fecours  ne  doit  être  qu'apparent  ^ 


parce  que  le  produit  des  communaux  doit  ênre  prefque  nul.  L'aéHviié ,  l'in- 
duftrie,  l'emploi  des  moyens,  les  efforts  laborieux ,  les  produdions  enfin ,  ne 


»  fera  cueilli  inceflamment  par  le  premier  venu;  il  met  tous  fes  foins  à 
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é  Cercla  ou  un  échalas  ;  Pherbe  eft  pâturée  en  fortanc  de  tèrrè  ;  le  fruit 
»  cueilli  avant  d'avoir  atteint  la  moitié  de  fa  groflfeur  ;  le  poiflfon  pris  dèf 
»  la  première  année. ...  Vainement  fuppoferoir-on  que  ceux  à  quilesSou«« 
»  verains  ont  confié  Padminiftration  des  biens  communs ,  que  les  loix  mé- 
a»  mes  pourroiem  arrêter  ces  défordres.  Le  droit  en  commun  pèrfuade  à 
»  chacun  qu^il  peut  tout ,  &  que  les  loix  ont  tort  de  le  gêner  :  Ton  inté« 
a»  rét  perfonnel  l'emporte  fur  toutes  les  confidérations ,  il  abufe  de  fa 
»  portion  fans  croire  être  coupable  ;  «  &  la  raifon ,  comme  l'expérience 
de  tous  les  temps ,  prouvent  qu'il  n'y  a  point  de  force  qui  puifle  affurer 
l'exécution  confiante  d'une  loi  qui  paroit  arbitraire ,  &  à  laquelle  ceux  qui 
doivent  y  être  fournis ,  penfent  pouvoir  défobéir  fans  troubler  la  paix  de 
leur  confcience. 

'  Non-(èulement  tout  eft  détruit  en  naiffant  &  avant  d'avoir  acquis  une 
véritable  valeur  ;  mais  ,^  aucunes  réparations ,  aucun  entretien  :  aucunes 
M  améliorations  ne  peuvent  avoir  lieu.  Quel  eft  l'habitant  à  qui  l'on  pour* 
ti  roit  perl^ader  d'avancer  fon  travail  ou  (on  argent ,  pour  faire  un  fbffé 
99  néceffaire  à  l'écoulement  des  eaux  naturelles ,  pour  conftruire  une  levée 
n  propre  à  détourner  les  eaux  étrangères,  ou  pour  quelques  autres  moyens 
19  de  rétablir,  de  conferver,  ou  de  bonifier,  lorfque  le  bénéfice  fera  par- 
n  tageable  entre  tous.  ** 


•»  d'état  d'y  contribuer.  *' 

,9  On  dira  peut-être  que  l'autorité  pourroît  y  fuppléer ,  foit  en  puniffapt 
9»  les  coupables ,  foit  en  forçant  les  propriétaires  aux  travaux  convenables. 
91  Mais  devroit-on  fe  flatter  qu'elle  pût  defcendre  dans  un  tel  détail  ?  îSc 
99  c'y  auroit-il  pas  des  abus  à  craindre  de  la  part  de  la  quantité  d'hommes 
»  auxquels  elle  ferott  néceftairement  confiée  >  Les  droits  \  les  frais ,  lès 
H  amendes ,  les  travaux  multipliés ,  ont  fouvent  fait  défîrer  à  des  G>mmu« 
i>  Hautes  ruinées ,  d'être  à  jamais  dépouillées  des  propriétés  qui  y  avoienc 
»>   donné  lieu.  ** 

s,  Il  eft  malheureux  pour  les  peuples  qu'il  exifte  des  charges ,  dont  le 
>9  produit  augmente  en  trouvant  des  coupables;  l'intérêt  ne  peut-il  pas  quel* 
n  quefois  en  Ëiire  ou  en  fuppofer?  " 

^  En  quel  état  peuvent  donc  être  des  biens  pillés,  dégradés,  dévaftés  con« 

n  tinuellement,  &  jamais  réparés  "i  La  pâture    feche  fe  convertit  en  une 

r%  friche  aride  &  fans  herbe.   La  prairie  humide  fe  change  en  un  marais 

\\  &Qgeux  &  de  nul  rapport..  Le  plus  beau  bois  devient  une  bruyère  ou 

99  plutôt  un  champ  inculte  où  l'on  ne  trouve  plus  que  quelques  ronces  & 

w  quelques  épines.  ^* 

»  Cette  vérité  fàcheufe  ne  peut  être  conteftée  par  aucun  de  ceux  qui 
*  oat  habité  des  campagnes  ^  &  eu  des  biens  communs.  *.^ 
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L'Autèuf  Calcule  qu'il  y  a  cent  vingt  mille  arptns  Communaux  en  cet 
état  de  non-valeur  dans  la  généralité  de  Soiflbns  ,  plus  de  cent  cinquante 
mille  dans  celle  de  Paris ,  &  que  les  autres  Provinces  n'en  préfenteot  pas 
len  moindre  proportion. 

Toutes  les  obfervations  &  les  réflexions  que  nous  venons  de  rapportefi 
nous  paroifTent  de  la  plus  grande  jufiefle ,  fondées  fur  les  faits  les  mieux 
confiâtes  ,  &  fur  les  principes  les  plus  certains.  L'Auteur  en  conclut  très- 
bien  qu'il  eft  néceffaire  de  remédier  au  mal  qui  fait  que  tant  de  terres 
qui  pourroient  être  trés-produdives,  font  perdues  pour  le  genre   humain. 

Mais  quand  il  s'agit  d'èxpofer  les  moyens  de  les  rendre  plus  fhiâueufes , 
l'Auteur  ne  raifonne  pas  avec  la  même  exaâitude>|  &  n'ooferve  pas  avec 
la  même  intelligence.  11  imagine  qu'il  ne  s'agit  que  de  partager  les  Corn- 
munes  par  portions  égales  entre  tous  les  ménages  des  Paroifles  qui  y  ont 
droit,  &  qu'elles  feront  fubitement  améliorées,  &  qu'elles  donneront  de 
grandes  récoltes  qui  remédieront  à  la  mifere  de  tant  de  pauvres  ménages  » 
dont  les  Communautés  font  tellement  compofées ,  qu'à  peine  y  a-t*il  dans 
chacune  d'entr'elles ,  à  les  prendre  Tune  portant  l'autre ,  un  ou  deux  culti- 
vateurs aifés. 

Il  oublie  donc  alors  une  vérité  qu'il  avok  cependant  conçue  lorfqu'il 
expofoit  les  caufes  de  l'infëcondité  aâuelle  des  Communes.  Pcrfonnt  ,  di- 
foit-il  fort  bien  ,  ne  y  endroit  dans  Pétat  aSucl  faire  des  dépenfes  pour  tirer 
des  terres  en  Communes  un  produit  que  d^autres  recueilleroient.  On  voit 
de-là  que  l'Auteur  fait  que  pour  mettre  la  terre  en  valeur  il  faut  des 
dépenfes.  Notre  cultivateur  Flamand  le  prie  de  s'en  fouvenir ,  &  de  remar- 

Suer  qu'il  faut  de  grandes  dépenfes  fi  l'on  veut  obtenir  un  graad  produit; 
i  qu'un  grand  produit  eft  l'intérêt  général  de  toutes  les  clafles  d'hommel 
fur  lefquels  il  fe  partage  par  les  nouvelles  çonfommations  qu'il  met  à  por« 
tée  de  faire. 

Tout  arrangement  qui  tendroit  \  ne  procurer  qu'utr  moindre  produit, 

'  quand  même  au  premier  coup-d'œil  il  paroitroit  plus  avantageux  pour  les 

'  pauvres^  feroit  dans  le  fait  beaucoup  moins  profitable  à  ces  mêmes   pau« 

vres,.  puifque  dès  qu'il  y  auroit  moins  de  produits,  il  fe  feroit  moins  de 


dépenfes  &  de  çonfommations^  &  que  dès-lors  les  pauvres  auroient  moins 
d'occafions  de  gagner ,  &  moins  de  poflibiliré  de  jouir. 

Ce  feroit  en.  vain  qu!on  donneroit  à  de  pauvres  ménages  des  portions 
grandes  ou  petites  de  terres  inaliénables.  Ils  n'en  feroient  pas  moins  pau- 
vres ,  &  cette  terre  pas  moins  inculte  ;  car  tous  ceux  qui  vivent  aujourd'hui 
de  leurs  journées  ,&  qui  ont  abfolument  befoin  du  falaire  qu'elles  leur 
procurent  pour  fubfifter,  ne  peuvent  pas  même  difpofer  de  ces  fournées 
pour  cultiver  leur  portion ,  puifqu'ils  mourroient  de  faim  en  attendant  leur 
récolte}  &  d'ailleurs  il  ne  fuffit  pas  d'employer  des  journées  pour  mettre 
de  la  terre^  en  valeur.  Il  faut  des  inftrumens ,  des  femences ,  des  befliaux  ^ 
du  fimiier ,  iniUe  chofes  que  les  pauvres  n'ont  pas  le  moyen  d'acheter. 
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n  eft  vrai  que  PAuteur  penfe   que  ce  feroit  par  le  jardinage  qùe^léa 
iuvrea  rireroienc  parti  de  ces  divers  terreins. .  Mais  il  n'a  pas  réfléchi  ^  - 
\  que  le  jardinage  exige  d'abord  des  avances  foncières  confidérables  pour 
i  préparation  du  terreip,  &  enfuite  des  avances  annuelles  trés-fbrtes,.  qui 
oivent  précéder  la  première  récolte  »  &  qui  font  au-defliis  de  la  portée  r 
es  pauvres  gens.  11  n'a' pas  pris  garde  en  fécond  lieu  que  le  jardinage  ne 
roduifant  en  général  que  des  denrées  qui  ne  font  ni  de  garde  ,  ni.  d'ua^ 
ranfport  commode  ,  (es  fuccès  font  limités  ,   par  la  nature  ,   autour  des^. 
illes  qui  offrent  un  débouché   prochain  ,  avantageux  &  facile  à  fes  pro^ 
iuâions.  En  multipliant  ces  mêmes  produâions   hors  de  ta    portée    des 
illes,  elles  manqueroient.  d'acheteurs ,  elles  n'auroient  point  de  prix,  elles 
oumiroient  au  plus  à  leurs  Colons  quelques  douceurs  pour  la  table;  mais 
lies  ne  lui  donneroient,  ni  le  pain  qui  eft  la  ba(è  de  la  nourriture,  ni  le 
écement,  ni  le  chauffage,  qui  ne  font  prefque  pas  moins  néceifàires.  Ainfi 
es  pauvres  ménages  qui  n'ont  pas  les  moyens  \de  mettre  en  jardinage  la 
ortion  des  Communes  dont  on  leur  pourroit  atmbuer  la  propriété  »   n'au"> 
oient  pas  même  un  grand  intérêt  à  le  faire  :  les  Communes,  ainfi   par« 
iÇées  ,    refieroient   donc   prefque  au(fi  peu  produâives  qu'elles  le  fonc 
ii)ourd'hui.  Si  l'on  veut  donc  leur  donner  de  la  valeur ,  &  en  obtenir  les* 
loduits  dont  elles  font  fufceptibles ,  ce  qui  feroit  fans  dou^    une  très-. 
OQoe  &  très-utile  opération ,  il  faut  adopter  des  moyens  différens  de  ceux 
ue  l'Auteur  propofe. 

Il  s'en  préfente  un  affez  naturellement  qui  feroit  d'attirer  fur  ces  terret 
e  riches  entrepreneurs  de  culture  qui  pourroient  y  faire  les  avances  né« 
eflàires  pour  en  tirer  de  bons  produits.  Mais  cet  arrangement  qui  feroit 
iofiblement  le  plus  propre  à  rendre  les  terres  en  Communes  firuâueufes^ 
uifqu'il  y  appelieroit  des  avances ,  &  profitables  aux  Communautés  qui  ea: 
)Qt  propriétaires ,  puifqu'au  moyen  de  ces  avances  on  en  pourroit  tirer' 
0  gnind  produit  :  cet  arrangement  fuppofe  beaucoup  de  circonflances , 
ont  la  plupart  n'exiflent  pas  aujourd'hui  ,  &  des  conditions  qui  feroient 
âuellement  très-difficiles  à  remplir ,  &  qui  ne  pourroient  même  jamaig 
être,  fi  l'on  fe  livroit,  comme  l'a  fait  l'Auteur,  à  des  préventions  contre 
ss  riches  entrepreneurs  de  culture,  qui  font  les  principaux  agens  de  la^ 
rofpérité  d'un  Royaume»  &  les  véritables  pères  nourriciers  des  riches  ÔC 
61  pauvres  dans  la  fociété  entière. 

Vi  paroit  que  cet  Auteur  animé  du  zele  le  plus  vrai^  mais  ne  connotf-' 
lot  pas  aifez  la  néceffîté  indifpenfable  des  riches  avances  pour  une  bonne  i 
iltare,  &  ayant  été  dans  le  cas  de  voir,  dans  fes  voyages  relatifs  aur 
tftage  des  Communes,  beaucoup  de  pauvres  membres  des  Communautés,' 
,  par  le  mouvement  naturel  d'un  cœur  honnête  ,  ajouté  trop  de  foi  auxiu 
aintes  peu  réfléchies  que  ces  pauvres  gens  des  campagnes  fe  permettent  fou- 
nt  contre' la Inclîëfle  des  fermiers.  Car  it  n'eft  que  trop  vrai  que  dans  des" 
oviaces  appauvries  ^  les  dernières  daffes  de  payfans. murmurent  qutlqu|^ 
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fois  9  fans  favoîr  pourquoi ,  contre  le  petit  nombre  de  fermiers  qui  jouiflefit 
^pcote  de  quelques  foibles  reftes  d'âifance ,  qui  feule  cependant  les  met  ï 
portée  de  faire  fubfifterJes  payfans,  auxquels  ils  procureroienc  une  fubfif* 
tance  bien  plus  abondante  s'ils  étoient  plus  riches.,  puifqu'alors  ils  pour* 
roient  falarier  plus  de  travaux. 

.  Il  eft  trop  vrai  que  la  mifere  aigdt  Phomme ,  qu'elle  jrétrécit ,  qu'elle, 
avilit  ',  qa'elle  dégrade  les  grandes  &  fraternelles  qualités  que  lui  donna  U 
nature  y  qu'elle  le  rend  envieux  &  injufte.  Un  fage  a  dit  qu^cUc  efi  une, 
mauvaifc  confcilUrc,  (  a  ).  Elfe  nuit  au  moral  conmie  au  phyuque.  Et  c^ell 
pourquoi  les  philofophes  éclairés  &  fenfibles  ne  peuvent  trop  redoubler 
raâivité  des  recherches  auxquelles  ils  fe  livrent ,  fur  les  moyens  de  fouf- 
n'aire  le  plus  qu'il  fera  poffible  leurs  fireres  à  ce  fléau  redouuble  &  cor^ 
rupteur.  Des  loix  peu  r^échies  ;  l'inexécution  de  celles  qui  pouvoient  l'être 
mieux  ;  des  abus  d'autorité  ;  une  adminiftration  arbitraire  ;  des  gênes  fur 
le  Commerce  ;  l'établiflement  des  milices  &  des  corvées  ;  des  impofidons 
direâes  fouvent  exceflives ,  toujours  levées  fans  règle  ;  d'autres  impofi* 
tions  ,  plus  funeftes  encore.,  que  le  cultivateur  ne  peut  ni  connottre, 
ni  prévoir,  ni  éviter  ,  qui  dérangent  fans  cefle  fes  combidaifons  &  fes 
contrats»  qui  chaque  jour  enlèvent  la  valeur  à  fes  produâions»  &  qui  di- 
minuent chaque  jour  auffi  céllo  de  fon, travail  &  le  produit  de  (es  effi>rts: 
tant  .4le  caufes  fi  puiflitntes  &  fi' malheureufemçnt  fur-ajoutées  les  unes  aux 
autres ,  ont  fouvent  femé  la  pauvreté  fur  les  campagnes.  Semblables  à  ces 
exhalaifons  empeftées  qui  ne  fe  manifèftêot  que  par  la  mort  qu'elles  ré" 
pandent,  elles  ont  réduit  les  payfans  à  l'infortune  faits  qu'ils  puiflënt  eir 
pénétrer  l'origine.  Ceux  qui  fouftirent  cependant,  veulent  avoir  à  qui  s'en 
prendre  :  quand  on  a  la  fièvre  ,  on  trouve  fon  lit  ^mal  fait.  Dans  des 
temps  de  contagion ,  on  a  dit  que  les  Juifs  avoient  empoifonné  toutes  les 
Ibn^ines  &  les  eaux  courantes ,  &  de  graves  Hiftoriens  l'ont  répété ,  quoi" 
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ééputé  du  Gouvernement ,  fe  font  permis  de  croire  qu'ils  ne  feroient  pas 
pauvres ,  s'il  n'y  avoir  point  de  ricnes.  Ils  lui  x>nt  alfuré  que  les  ^rofTes 
fermes  étoient  caufe  de   la  dépopulation  &  de  la  mifere ,  quoiqu^l  (oit 
vifible  que  des  richelfes  qui  paient  des  travaux  utiles  ne  peuvent  pas  caa<' 
fer  la  mifere /&  qiie  de  grandes  entréprifès  de  culture ,  qui  font   naître 
beaucoup  de  denrées  de  toute  efpece  ,  ne  fauroient  amener  la  dépopula^ 
tion.   L'Auteur  a  cru  cela  fiir  la  parole  de  fes  inflruâeurs  ,  il   a  appelle 
4'aprèseux  (p.  i^^)  les  groffes  fermes  &  les  gros  fermiers,  n  des  monjlns 
m  en  agriculture  qui  dévorent  .tout  un  canton.  "  Il  ajoute  que  »  le  village 


*      .« 
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9  oà  Von  verra  s^ctahlir  une  telle  fetmt  ^  deviendra  prefque  défert  en  peu 
»  d'années.  ''  11  fuppofè  •(  page  1 48  )  que  V homme  riche  peut  toujours  trop 
m  dans  ks  campagnes  (page  1 49O  »  V^'^^  y  traite  en  efelaues  les  malAeu^ 
m  reux  habitans ,  &c.  &c.  "  Ce  tableau  pourrait  tout  au  plus  convenir  à 
ces  fermiers  qui  ne  font  point  cultivateurs ,  &  qui  fiins  fortir  des  grandes 
villes  où  ils  font  accoutumés  à  de  gros  profits  de  finance ,  fe  chargent  du 
bsul  général  d'une  terre  dans  laquelle  ils  vexent  les  véritables  fermiers , 
&  abufeat  des  droits  feigneuriaux  pour  détruire  tes  avances  néceffaires  à 
rezplcMtation ,  bien  loin  d'en  faire  de  nouvelles.  Mais  il  nV  a  rien  qui 
reflemble  moins  aux  riches  entrepreneurs  de  culture  ^  à  ces  fermiers  rçf- 
peâés  &  refpeéUbles ,  dont  les  foins  &  les  dépenfes  luttent  contre  les 
erreurs  des  citadins  ^  &  foutiennent  Pexiflence  de  la  (bciété ,  malgré  les 
effi)rts  défaflreux  de  tant  de  gens  qui  femblent  n'exifler  que  pour  fa  ruine* 
Ces  fermiers,  &  ces  fermes  que  l'Auteur  appelle  des  monilres,  loin  de 
dévorer ,  nourriffenc  ;  ils  font  travailler  le  pauvre;  ils  vivifient  des  terreins 
qui  fèroient  bientôt  en  friche  fans  eux«  Dans  mon  pays  &  dans  tous  ceux 
où  ils  ont  Paifance  fuffifante ,  ils  engraiffent  la  terre ,  ils  la  cultivent  par 
la  charrue ,  ils  la  font  renouveller  par  la  bêche ,  &  farcler  avec  les  maint 
&  la  houe  ;  ils  la  peuplent  de  beaux  &  bons  beftiaux  ^  ils  la  couvrent  de 
chanvre ,  de  lin ,  de  colza ,  d'œillettes  »  de  camomille^  de  bled.,  d'orge  , 
de  fe^le ,  d'avoine ,  de  raves ,  de  choux ,  de  pommes  de  terre ,  de  ca- 
rottes, de  luzerne,  de  trèfle, de  fàinfoin.  Par  la  variété  des  produAiont 
de  la  force  des  avances.,  ils  fuppriment  les  jachères  ,  qui  par-touf-^iù 
eUes  fiibfiflent,  n'atteflent  que  la  pauvreté  des  entrepreneurs  de  culmre, 
&  enfuite  le  défaut  d'expérience  qui  réfulte  de  cette  pauvreté  même ,  ôt 
de  l'impuiflance  où  elle  réduit  les  laboureurs.  " 

»  Un  bien  ainfi  cultivé  par  un  homme  riche ,  peuple  néceffairement  fbn 
village,  parce  qu'il  a  befoin  de  beaucoup  d'ouvriers  pour  le  feire  pro^ 
duire  &  récolter.  L'induflrie  même  s'y  éublit;  on  y  travaille,  on  yfa-^ 
çonne  l'hiver  ces  productions  ;  le  commerce  y  nait,  &  l'aifance  ce  là 
population  s'accroiflent  en  proportion.  Ceci  n'efl  pas  une  chimère  :  de^- 
mandez-le  aux  Députés  des  Etats  d'Artois,  pour  le  village  d'Hames, 
lequel  efl  le  plus  riche  &  le  plus  peuplé  de  la  Province.  Il  v  a  quarante 
ans ,  il  étoit  en  jachères  &  n'avoit  qu'un  petit  nombre  d'habitans  mifé« 
râbles  ;  un  gros  Fermier ,  un  riche  entrepreneur  de  culture  a  feid  fait 
cette  révolution.  Demandez-le  à  Berno ville,  près  Guife,  où  la  même 
révolution  fe  prépare  parce  qu'un  ^ros  &  riche  Fenriier  s'y  eft  tranfpor*» 
té  ;  tout  le  monde  y  efl  devenu  laborieux  depuis  fon  arrivée.  Il  a  feit 
venir  des  cultivateurs  de  Flandre  pour  donner  l'exemple  à  ceux  de  fa  pa^ 
roîffei  qui  le  reçoivent  très-bien.  Il  a  introduit  la  culture  du  lin  ^  du  çpl* 
za,  de  toutes  les  autres  plantes  dont  je  viens  de  parler  ;«il^ a  fuppriml 
les  jachères  ;  il  va  faire  tourner  un  moulin  à  huile,  qui*  occupera  du 
monde  à  manœuvrer  les  produâions  qu'on  ne  conapiflbît  paâ  même  danf 
Tome  XllL  Qq 
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,»  la.  Province  avant  lui;   &  la  profp^rité   croit  &  fe  répand  progreflivc 
,3  ment  dans  les  environs  de  fon  exploitation ... 

»  Ces  riches  Fermiers  font  rares»  fans  doute;  mais  pourquoi >  Parc 
j»  qu'on  a  écrafé  Si  avili  leur  état  de  cent  manières  différentes ,  &  qt 
»  la  plupart  ont  retiré  leurs  fonds  pour  les  employer  ailleurs  plus  fruéhiei 
^  femcnc,  &  non  pas  plus  honorablement  ^  mais  d'une  manière  plus.hc 
9  norée.  Peut-être  les  principes  de  PAuteul:,  qui  à  la  ÊLveur  de  ton  zé 
»  peuvent  faire  impreffîon ,  contribueront  à  perpétuer  une  conduite  qui  fb 
»  cera'le  petit  nombre  d'aifés  qui  demeurent  encore,  à  abandonner  à  lei 
»  tour ,  &  à  fe  retirer  pareillement  :  voilï  ce  qui  feroit  un  grand  mai  pt 
3  blic  &  particulier ,  oc  ce  qu'il  feroit  bien  important  de  prévenir . . . 

3*  L'Auteur  dit  (  page  148  )  que  dans_U  village  où  il  s* établira  unegroj 
»  ferme,  il  ne  fc  trouvera  qu^un  maréchal,  ou  charron  y  un  bourrelier^  • 
9»  quatre  ou  cinq  domeftiques.  On  voit  par- là  qu'il  ne  fait  pas  même  < 
>>  que  c'eft  qu'une  groffe  ferme ,  &  qu'il  déclame.  U  y  a  encore ,  grao 
»  au  Ciel ,  quelques  villages  trés-peuplés  \  qui  ont  de  groffes  fermes  ;  < 
3>  l'on  y  voit  plufiéurs  charrons  y  bourreliers ,  maréchaux ,  &  plufieurs  £ 
»  milles  d'artilans,  que  l'obfervâteur  préfère  ici  aux  riches  cultivateurs 
9>  qui  font  cependant  les  feuls  qui  occupent  ces  anifans.  Je  connois  d* 
i>  fermes  ifolées  qui  le  font  depuis  long-temps  >  mais  c'efl  parce  quVII< 
•p  font  occupées  par  des  gens  peu  riches ,  qui,  par  conféquent,  n'ont p 
91  été  à  portée  de  s'infiruire  de  la  bonne  culture,  &  qui  ne  le  feroieritpi 
I»  de  l'exécuter.  Ils  confervent  les  jachères ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  qu< 
i>  faire  les  dépenfes  nécefTaires  pour  les  fupprimer,  ou  qu'ils  font  éIoign< 
»  des  débouchés.  Ils  ne  mettent  que  du  bled  &  de  l'avoine,  &  avant 
9  liberté  du  commerce  des  grains ,  ils  avoient  peine  à  vivre  ;  comment  ai 
f^  roient-ils  pu  donner  des  (alatres?  Les  manouvriers  voifins,  privés  d 
9  falaires  par  la  pénurie  &  la  mal^aifance  du  Fermier  >  dévoient  nécelfa 
»  rement  en  aller  chercher  ailleurs.  Etoit-ce  la  malice  &  l'avidité  du  Fe 
9  mier  qui  faifoient  déferrer  ces  gens ,  comme  l'Auteur  le  dit  &  le  fu| 
9  pofe  >  Point  du  tout  :  c'étôit  la  mifere ,  à  laquelle  le  Fermier  miférab 
f  lui-même  ne  pouvoît  apporter  remède^  Pourauoi  chercher  une  autre  cat 
p  fe,  tandis  que  voilà  la  plus  naturelle  &  qu'elle  efl  fi  évidente?  Les  h; 
P  ricotiers  dévoient  nécefuirement  aufli  être  les  premiers  à  femir  le  poi< 
V  de^  gènes ,  àts  prohibitions j  àts  imp6ts  arbitraires  ,  &  l'impoffibilité  c 
9  payer  le  fermage ,  par  la  non-yaleur  de  la  denrée.  Le  Fermier  un  p( 
»  plus  aîfé  réfiftoit  un  peu  plus  long^témps  contre  le  malheur,  pan 
9  qu'il  avoir  plus  de  fonds.  Enfin  le  gros  &  riche  Fermier  fe  loat 
p.  noit  &  reflpic  à  la  fin  le  feul  :  étoit*ce  encore  avidité ,  malice ,  mécha: 
»  ceté  de  £t  part?  J'ea  laifle  juge  quiconque  a  du  fens,  &  l'Autei 
>  lui-mémev ... 

y  ri  Beaucoup  de  gens  ont  de  petites  poffeffîons  qui  ne  fuffiroient  pas  poi 
9  les  faire  fuMifier,  Ll  réunion  de  ces  petites  propriétés  pour  les  afferma 
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\  Si  tin  homme  riche»  eft  le  feul  moyen  d'en  tirer  un  bon  parti  ptr  la  cul- 
»  'Cure,  &  de  foulager  efficacement  la  mifere  àts  pofTeiTeurs.  Le  Fermier' 
»  Ara  fur  les  lieux  les  dépenfes  primitives  &  annuelles  <}ui  font  vivre  & 
»  Travailler  plus  d'ouvriers  dans  Pai&nce.  S'il  eft  affiiré  de  jouir  par  un  lpng> 
»  l^ail,  il  fera  même  beaucoup  de  dépenfes  fonderez  que  le  propriétaire  în^- 
»  digent  né  peut  faire.  Otez  ce  Fermier  ou  empéche^-le  de  fe  placer  là  ^r 
»  il  n'y  aura  plus  d'argent,  plus  de  circulation»  plus^  de  dépenfes,  plus  def 
travaux  9  plus  de  réproduâiofl. 

3>  Il  eft  inconcevaole  que  l'Auteur  ait  pu  fe  perfuader  &  dire  que  les 

richelfes  employées  à  l'exploitation  &  à  l'amélioration  de  ht  culture ,  puif-r 

fcnt  être  Je  fléau  de  cette  même  agriculture.  N'eft-il  pas  fenfible  qu'avec* 

de  la  mifere  on  ne  fait  rien,  ni  ne  peut  rien  faire.  jFe  voudrois  bien  de-* 

mander  à  Pobfervatcur  comment  il  s'y  prendroit  pour  faire  mettre  enr 

culture  des  Communes  immenfes ,  éloignées  des  villages ,  telles  que  lefr 

moirs  de  notre  pays  :  je  les  fuppofe  même  defféchées.  Veut-il  qu'on- 

commence  par  y  envoyer  dés  familles  tout-à-fait  pauvres?  Elles  quitte*^ 

ront  fur  le  champ  Pattelier  qui  ne  pourroit  les  nourrir,  pour  aller  ailleur» 

gagner  ou  mendier  leur  pain.  Voudra«t-il  que  œs  &milles  foient  feule-' 

xnent  très-peu  à  Taife  ?  Mais  toutes  celles  des.  communautés    n'en  fonc 

pas  même  à  ce  point.  Supposons  cependant  qu'elles  auront  chacune  une 

vache   ou   deux,  un  cheval  pour  coupler  avec  lé  voifin,  imou  deur 

porcs,  fis  moutons.  Voilà  ces  eens  arrivés;  fe  tipurîflfent-ih  egx  &  leurs 

bêtes?  Avec  quoi?  Sç  logent-ils?  oir?  Comment?  L'Auteur  leur  a-t-rl 

bâti  des  logemens  ?  par  quel  art  de  féerie  ?  Les  cultivateurs  ne  peuvent 

vivre  fous  àt^  tentes  \  &  quand  ils  le  poiïrroient ,  encore  letl'r  faudroit-il 

»   les  tentes.    Ils  auront,  me  dira-t-il,  quelques  cabane»  dans  le  village 

'   dont  les  Communes  dépendent.  A  la  bonne  heure.  Mais  il  s'agit  dans 

^   cet  exemple  de  Communes  éloignées ,  &  tout  le  temps  de  leurs-  haridel** 

»  les  qui  vont  mal ,  fe  perdra  en  chemin  de  la  cabane  à  l'attelier ,  & 

»  le  travail  fera  prefque  nul ,  &  le  produit  en  conféquence.  Accordons  que 

»  Vun  &  Tautre  foient  grands ,  quoique  ni  l'un  ni  l'autre  ne  puîfleht  Pê- 

»  tre.  Il  feut  travailler  un  an  au   moins  avant  de  pouvoir  arracher    une 

^  pomme  de  terre,  ou  un  chou,  de  ces  Comniunes.   Il  faut  donc  tirer 

»  des  fubfiftances  d'ailleurs ,  au  moins  pour  un  an ,  avant  la  première  ré-^ 

»  coke  :  cela  fuppofe  uii  peu  de  richeffe.  La  première  récolte  peut  man-* 

)>  Quer,  il  fendra  encore  vivre  une  féconde  année  d'un  autre  fonds.  La 

»  féconde  récolte  peut  être  gelée ,  la  troiGeme  mé<tiocre ,  &  la  quatrième 

»  commencera  feulement  à  compenfer  le  dommage;  (i  ces  nouveaux  co«^ 

»  Ions  ne  font  pas  (ecourus  »  dès  la  première  année  il  leur  faudra  défera 

»  ter,  à  plus  forte  rai  fon  les  Suivantes.  Je  dis  là  des  puérilités ,  mais  eHes 

*  ne  devroient  pas  être  ignorées  par  des  hommes  qui  fbbt  de  gros  livres* 

»  Cent  £siniîlles  Allemandes  qu'on  avoit  voulu  placer  dans  les  landes  de 

m  Bordeaux ,  ont  prouvé  au  Gouvernemenr  comoien  il  en  coûté  pour  les 

Qq  a 
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»  folder  &  les  faire  fubfîfier,  &  conU>ien  il  £iut  employer  de  Gmâs  pour 
V  les  occuper  à  des  défrichemens. 

,^  Si  je  voulois  ,  moi  ,  peupler  un  défert  ou  des  Communes  ,  voici 
,,  comme  j'opéretois  :  je  commeoceroîs  par  m'en  afliirer  la  propriété,  ôa 
,,  du  moins  un  très^ong  bail  ,  qui  m'aifocieroic  en  quelque  bçon  à  la 
,f  propriécé.  Ènfuice  de  quoi  je  deflëcherois  ,  je  fî^oierois ,  je  bâtirob  ua 
y,  corps  de  ferme  r  J^  chercherois  un  débouché,  pour  vendre  mes  denrées.» 
,,  Si  les  chemins  étoient  trop  mauvais ,  ou  le  lieu  du  débit  trop  éloigné, 
,,  j^éleverois^  des  beftiauz,  parce  que  leurs  jambes  les  conduiroient  it  la. 
^  vente.  Mais  fi  c'étoit  un  pays  de  grains ,  oc  qu^I  me  fut  permis  de  les 
1^  vendre  9  &  que  leur  culture  &  leur  débit  ne  m'expo&iTent  point  à  des 
,^  (ferfécutions ,  je  défncherois.  Il  me  faudroit  des  domefliques  de  charrue  ^ 
yi  des  bergers ,  des  garçons  de  cour ,  des  filles  pour  la  banè-cour ,  les  va- 
ches &  le  ménage.  ~  Il  me  faudroit  peut*être  une  forge  dans  la  maîTon  ^ 
un  attelier  de  charron  &  de  bourrelier ,  &  des  gens  pour  y  travailler^ 
cela  fuppofe  déjà  un  peu  de  monde.  Je  les  fiiis  d'abord  fubmler  par  mes 
avances ,  &  avec  des  provifions  achetées.  Enfuite  je  tire  de  la  terre  de 
quoi  les  nourrir  tous ,.  &  même  du  fuperflu  pour  payer  toutes  mes  dé* 
penfes.  Je  pourrois  meiirre  ainfi  douze  cents  arpents  de  terre  en  culm-* 
re  ,  dont  un  tiecs  en  jachères,  un  tiers  en  mars  »  &  l'autre  en  grain» 
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^  dans  la  foie  de  mes  bleds  ou  de  mes  mars ,  c'eft-2l-dire  dans  une  partie 
^  de  ces  foies.  La  plupart  de  ces  produâions  durent  dix  ans  ^  plus  ou  moins. 
^,  Voilà  de  quoi  nourrir  cependant ,  &  augmenter  le  nombre  de  mes  be- 
y,  ftiaux ,  par  conféquent  plus  de  fumier.  Par  conféquent  i&ncore ,  fi  j'avob 
aflez  d'engrais  pour  tenir  mes  terres  en  foie ,  en  voilà  une  forabondance 
qui  me  donnera  augmentation  de  dépouille  »  &  peut-être 


V 
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par  la  trop  grande  abondance  de  fucs  nourriciers.  Alors  je  commencerai 
à  deflbler  une  partie ,  &  à  faire  porter  du  lin,  du  colza  à  ces  terres  trop 
graflès  ^  après  quoi  j'aurai  de  bon  bled  qui  ne  fondra  ni  ne  verfora.  J^au-* 


gndflèr  les  beftiautc 
Mais .  comme  j'aurois  trop  de  ces  marcs  ou  eâtttux  de  grains  »  je  les 
ferai  brifer  par  le  même  moulin  ,  &  Je  les  ferai  répandre  for  mes  ter« 
res  ;  voilà  encore  un  engrais  trouvé  ;  &  mes  befUaux  augmenteront  en* 
,,  core.  Par  leur  nombre,  ainfi  que  par  la  (jualité  de  leur  fumier,  que  la 
1^  boione  npurriture  rendra  bien  lupérieur ,  ils  me  donneront  de  plua  ea 
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^  plu»  moyen  de  deflbler ,  d'augmenter  &  de  bien  combiner  la  variété  des 

V  produflions  :  au  point  enfin  que  Je  n'aurai  plus  un  pouce  de  jachères , 

»  oc  que  mes  terres  feront ^ii  grattes  que,  dans  quelques-unes ^  je  ferai 

f^  obligé  d'y  fiure  venir  deux  produéUons  dans  l'an  i  une  en  navets  après 

jf  celle  du  lin ,  pour  la  dégrailler,  afin  que  le  bled  que  je  voudrois  y  mec- 

p  tre  ne  produife  pas  une  fane  fi  touffue  &  fi  abondante  qu'elle  en  feroic 

^  fiérile*  Comme  mes  produâions  &  mes  befUaux  font  augmentés,  il  w 

bien  fallu  augmenter  le  nombre  de  mes  domefliques ,  fervantes ,  &c. 

car  chacun  doit  avoir  fa  befogne.  Ainfi  tout  s'accroît  en  proportion  des» 

produits.  Mais  comme  la  génifTe  fiiit  un  veau;  que  la  fille  qui  tient  \sk 

vache ,  &  le  garçon  qui  chafTe  le  taureau ,  ont  pu  fourire  à  ce  travail , 

&  que  c'efl  peut-être  la  faifon  des  amours,  &  qu'ils  font  biçn  nourris ^ 

„  ils  éprouvent  en  fecret  le  même  befoin  ;  &  moi  qui  les  obferve ,  je  com<- 

patis  à  leur  peine  ;  &  comme  je  fuppofe  que  c'ell  un  garçon  intelligent , 

aînii  que  fa  maitreffe ,  &  que  je  ferois  fâché  de  les  perdre ,  je  leur  donne 

„  un  petit  ccûn  de  terre  pour  bâtir  un  petit  logement  à  cô^  de  la  ferme. 

,,  Ils  le  marient ,  ils  continuent  à  travailler  &  a  gagner  les  mêmes  gages 

n  chez  moi  ;  ils  font  des  enfkns ,  je  leur  donne  un  peu  de  terre ,  des  grai- 

„  œs  &  àes  facilités  pour  faire  un  jardin.  Les  enfàns  fe  multiplient,  s'é- 

„  lèvent ,  croiffent.  Voilà  de  nouveaux  ouvriers  tout  à  portée.  Mes  C(4zas , 

^  mes  lins ,  &c,  occupent  les  petits  au  farclage ,  au  nlage  ;  je  &is  rouir 

„  &  chanvrer  mes  chanvres  par  les  grands;  ils  font  occupiés  l'hiver  &  ga« 

„  gnent  de  quoi  vivre.  Dans  prefque  toutes  les  paroifles  de  France ,  oq 

H  meurt  de  faim  l'hiver  feiute  d'occupation ,  parce  que  les  fermiers  ne  font 

„  pas  aflfez  riches  pour  multiplier ,  étendre  &  combiner  leurs  entreprifes 

u  pour  leur  profit  &  celui  des  autres.  Mais   avec  des  fonds  fuffifans ,    j'ai 

n  dans  ma  grande  exploitation  toujours  quelque  chofe  à  faire  ;  la  nécefHté 

p  d'un  travail  fe  manifefle  à  mefure  que  l'autre  s'achève.  Ici  ce  font  les 

n  MCés  dont  les  -bords  s'éboulent ,   &  qu'il  faut  récurer  ;  là  ce  font  des 

n  terres  qui  ont  befoin  d'être  renouvellées  par  un  profond  labour  à  la  be- 

If  che  :  pour  fbntenlr  la  variété  de  mies  produâions  ;  j'en  ai  toujours  quel- 

À  Ques-unes  dans   ce  cas.  Ailleurs,  ou  dans   d'autres  temps,  ce  font  les 

n  atverfes  manipulations  ou  l'épandage  des  fumiers  :  c'efl  la  provifion  du 

»  bcis^  l'émondage  des  haies,  &c.  Tous  ces  travaux  &  d'autres  bien  mé- 

b  langés  me  donnent  de  quoi  occuper  un  grand  nombre  de  journaliers 

H  ^oute  Tannée,  &  en  les  occupant  toute  l'année,  chaque  travail  en  par* 

ii  ticulier  leur  efl  plus  profitable ,  &  me  coûte  moins  cher.  Le  mariage 

Si  du  vacher  avec  la  fervante  ne  fera  pas  le  feul  ;  car  tous  les  ouvriers 

il  ^ue  Je  fuis  obligé  de  fixer  chez  moi  auront  aufli  leurs  méxrettès  parmr 

n  les  farcleufes ,  batteufes  de  lin ,  &c.  Le  maréchal ,  le  charron ,  le  bour* 

))  relier,  tous  fentiront  le  befoin  de  s^unir,  &  moi  l'impoflibilité  de  les 

I)  loger  tous  chez  moi ,  mais  non  de  les  occuper.  Je  les  aide  comme  les 

»  premiers  à  bâtir  une  maifonnette;  ils  y  font  des  enfkns  qui  apprennent 
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leur  métier.  Ils  s^ëvertuent  pour  m'étre  utiles ,  &  moi  pour  les  occupée 


/ 


y,  re  V  j'aurai  une  compagne  qui  m'aidera  par  fon  aâivité ,  par  Ton  écon^ 
,,  mie ,  par  les  reflburces  de  fon  efprit  :  &  ma  femme  perpétuera ,  aug«- 
„  mentera  la  race  des  fermiers.  Ec  comme  notre  peuplade  eft  au  milieu. 
,,  d'un  défert  »  mes  garçons  iront,  chercher  une  femme ,  ils  me  Tamene— 
„  ront,  je  leur  bâtirai  à  chacun  une  ferme,  oii  ils  travailleront  comme  j^aL 
^  fait  ^  mais  avec  plus  de  commodité ,  parce  que  le  chemin  fera  battu« 
,,  Mes  filles  ne  manqueront  pas  non  plus  de  marieurs;  &  même  quand 
,,  je  n'aurois  pas  d'enfans ,  parmi   les  fermiers  de  mon  pays ,   qui  vien-* 
yy  droient  me  voir  dans  les  beaux  jours  d'hiver ,  il  y  en  auroit  beaucoup 
,,  qui  feroient  bien  aîfes  de  s'établir  auprès  de  moi,  &  moi  auflî  de  tes 
,,  avoir  pour  voifios.  Car  plus  on  eft  de  monde,  &  plus  on  s'aide,  plus 
,,  on  s^ingénie,  plus  on  s'infiruit  mutuelleraient  ;  &  plus  on  trouve  de  fe-* 
y,  cours  les  uns  chez  les  autres ,  pour  £dre  face  avec  promptitude  aux  ac« 
,,  cidens.  imprévus  \  &  plus  on  ajoute  à  la  douceur  de  fes  vieux  ans ,  par 
yy  des  alliances  entre  les  familles ,  qui  rendent  nos  enfans  heureux.  ** 

,^  C'eft  ainfi  que  fe  formera  mon  village ,  qui  fera  peut*étre  bourg 
„  plus  tard ,  peut-être  ville  enfin/  Voilà  comme  fe  forment  les  Provinces 
„  &  les  Empires.  " 

,,  Mais  tout  cela  fuppofe  une  connoiflance   approfondie  de  toutes  les 
„  fortes  de  labours  &  de  leurs  effets ,  beaucoup  de  lumières  fur  les  di- 
,^  vecfes  qualités  des  fonds,  bien  de  l'intelligence  pour  varier  les  engrais, 
,,  les  combiner,  ranimer  les  uns,  amortir  les  autres,  en  inventer,  n^en 
,,  point  laiffer  perdre ,  comme  les  urines  des  beiliaux ,  &  même  une  au^- 
,,  tre  efpece  de  fumier  qu'il  eft  encore  plus  facile  de  fe  procurer,  qui  en- 
„  richit  la  Flandre  (&  la  Chine),  &  dont  des  réglemens   imbécilles  dé^ 
,/ fendent  l'ufage  aux  environs  de  Paris.  Mats  ce  qui  eft  plus  encore  que 
„  tout  cela ,  ou  pour  mieux  dire ,  ce  dont  la  feule  privation  rendroit  tout 
^  cela  inutile,  il  faut  un  impôt  régulier,  connu,  bien  affis,  point  arbitraire, 
,,  la  liberté  du  commerce,  &  de  très-grandes  richefles  pour  les  dépenfei 
„  foncières,   pour  les   avances   primitives  &  annuelles ,  pour  parer  aux 
„  grands  événemens ,  maladie  de  beftiaux ,  grêle ,  nielle ,  ouragans ,    &c. 
„  Ces  conditions  ne  font  pas  faciles  à  réunir;  mais  fans  elles  nul  moyen 
„  de  régénérer  l'agriculture.  Plus  elles  fe  trouveront  réunies,  &  plus  *  elle 
„  fera  de  progrés.  Moins  il  ^tn  rencontrera  enfemble ,  &  plus  ces  progrés 
„  feront  lents.  Si  elles  manquoient  toutes»  il  feroit  phyfiquement  impoftî- 
„  ble  que  la  culture  ne  dépérit  pas  très-promptement;  &  loin  de  pouvoir 
),  fonger  à  défricher  des  communes,  il  Ëiudroit  s'attendre  à  voir  retomber 
9,  en  friches  la  plupart  des  terres  aâuellement  cultivées.   Et  puis  qu!oa 
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f  vienhe  aous  dire  que  les  richefTes  rurales ,  &  les  fèrmiei^  qui  lès  pof- 
^  fedenc ,  foient  le  fléau  de  la  culture  &  de  fa  population  !  Je  crois  le 
I,  contraire  évidemment  démontré.  Dans  le  lyftéme  de  l'obfervateur  «  qui 
veut  mettre  les  pauvres  à  la  tête  de  la  culmre,  je  ne  vois  que  de  la 


fur  le  bon  emploi,  des  richefles  mêmes,  &  du  bénéfice  avec  lequel  la 
y,  nature  rembourfe  &  accroît  celles  qu'on  lui  confie.  J'ai  dit  :  &  je  penfe 
^,  avoir  répondu  à  la  plupart  des  chapitres  de  l'Auteur.  " 

Notre  bon  Fermier  a  cependant  jette  fur  les  marges  du  livre  en  ques- 
tion ,  beaucoup  d'autres  remarques  fort  iotéreflantes ,  4ont  nous  pourrons 
&ire  ufàge  en  plufieurs  ocCafions  pour  la  difcuffîon  de  plufieurs  points  dM- 
jtonomie   champêtres  intimement  liés  avec  de   grands  objets  d'économie 
politique.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  compter  fur  l'extenfion  de  la  cul- 
ture à  moins  qu'elle  ne  foit  un  bon  métier,  profitable  à  ceux  qui  l'exécu- 
tent, &  à  ceux  oui  emploient  des  richefles  pour  (alarier  les  travaux  qu'elle 
exige  &  qui  confacrent  leur  intelligence  &  leurs  peines  à  les  diriger.  L'ex- 
périence a  fait  voir    que  par-tout  oii  le  régime  des  réglemens  prohibitifs 
àoit  adopté,  &  les  impomions  indireâes  &  arbitraires  multipliées,  la  eu!* 
twe  alloit  perpétuellement  en  fe  dégradant.  Mais  il  fe  fera  beaucoup  de 
défrichemens  os  encore  plus  d'améliorations,  lorfque  la  fageffe  du  Gou« 
vemement  fe  portera  par  une.  légiflation ,  conforme  à  ré(|uité  naturelle , 
à  affiirer  aux  Cultivateurs  &' aux   Propriétaires  une  plus  libre  difpofition 
des  récoltes  que  leurs  foins,  leurs  avances  &  leurs  travaux  tirent  des, tert- 
res qui  leur  appartiennent.   Si  une  légiflation  toute  oppofée  pouvoit  être 
fiable  y  il  n'y  auroit  nulle  efpérance  de  tirer  aucun  produit  des  rommunes  ^ 
&  celui  des  autres  terres  diminuerott  chaoue  jour.  Si  au  contraire  les  lu- 
mières de  l'adminiflration  fe  fixent  à  des  mftitudons  vraiment  fociales;  fi 
la  liberté   du  commerce  s'établit  ;  fi   l'impôt  efl  débarraffé  des   formes 
onéreufement  compliquées  qui  le  rendent  fi  fouvent  exceffif  ^  arbitraire , 
u&prévu,   incalculable }  fi  par  des  arrangemens  fimples  &:  clairs  la  fource 
^  vexations  fans  nombre  fous  lefquelles  les  campagnes  gémiflent  queU 
^oeibis  fe  trouve  tarie  ;  les  Cultivateurs  au  lieu  de  fuir  dans  les  villes  ^ 
Rendront  leurs  entreprises  qui  leur  deviendront  plus  avantageufes.  Beau- 
^op  de  Citadins  même  verferont  des  richeffes  fur  la  terre  en  avances 
feflcieres  &  primitives;  ils  repeupleront  nos   campagnes  parce  qu'ils  ne 
oiindront  plus  ^y  perdre  leur   aifance  &   leur  libené.  Ils  y  viendront 
chercher  la  fanté,  la  tranquillité»  l'innocence,  l'amour  véritable,  fidèle  & 
iDbuffe;  la  paternité  fans  inquiétude,  n'ayant  que  des  foins  paifibles^ 
iDuchans;  le  plaif2r>&  l'honneur  de  traiter  direâement  avec  la  nature  tou-« 
Ym%  bienfidfante,  avec  les  éléments  qui  ne  font  ni  fins»  ni  faux,  ni  trai« 
très;  le  bonheur  enfin  de  gouverner  à  la  fois  avec  indépendance  &  fans 
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defpotîrmey  de  rëgner  par  la  raifon,  par  des  contrats  libres ,  par  le  dro^ 
des  bienfaits  ;  d'augmenter  perpétuellement  leurs  richefles  &  leur  fëlidtâ 
en  les  répandant  uns  ceflè,  en  les  faifant  partager  à  tout  ce  qui  les  ea 
vironne.  Alors  les  terres  prendront  de  la  valeur^  alors  on  fe  dirputef^ 
leur  pofleflion  &  leur  culture  »  alors  mille  particuliers  ambitionneront  v£- 
▼ement  la  propriété  &  l'exploitation  des  Communes.  Alors  enfin  les  Cona*- 
munautés  qui  en  font  propriétaires,  pourront  en  tirer  un  parti  crès-avan—^ 
tageux  par  diverfes  conventions  fur  lefquelles  il  ne  &udra  qu'éclairer  ieopr 
intelligence  &  leur  tailfer  enfuite  la  liberté  d'agir.     . 

Les  Communes  font  une  propriété  des  Communautés  que  perfonne  n^s 
le  droit  de  leur  ravir  non  plus  qu^iueune  autre  propriété. 

Les  Communes  ne  peuvent  être  mifes  en  valeur  par  les  Communauté 
mêmes ,  parce  qu'aucun  de  leurs  membres  ne  voudroit  y  faire  ni  avan* 
ces  foncières  ,  ni  avances  primitives  ,  uni  que  la  récolte  feroit  en 
commun^ 

Le  véritable  intérêt  des  Communautés ,  non  plus  que  cdui  de  la  Société 
&  de  l'efpece  humaine ,  n'eft  pas  que  les  terres  communales  foient  parta* 
gées  entre  touç.  ceux  qui  y  ont  droit.  Car  ces  terres  alors  ne  feroient  pas 
mifes  en  valeur,  puifque  la  plupart  de  ceux  qui  y  ont  droit  n'en  ont  au- 
cunement les  moyens.  Et  d'un  autre  côté,  dans  la  vue  de  ne  pas  porter 
d'atteinte  au  droit  de  la  Communauté,  la  propriété  des  co*partageants 
pourroit  fe  trouver  (bumife  à  des  reftriâîons  qui  nuiroient  à  la  bonne 
exploitation  de  chaque  part. 

Les  Conununes  ne  peuvent  pas  être  fimpleitient  affermées  au  profit  def 
Communautés  ;  car  de  (impies  Fermiers  n'auroient  pas  un  affez  grand  in- 
térêt à  y  'faire  des  avances  foncières ,  &  faute  d'avances  foncières  fufHfan- 
tes  I  la  culture  en  feroit  toujours  plus  difpendieufe  &  moins  produâive. 
Le  premier  befoin  .  de  la  terre  à  mettre  en  culture ,  efl  d'avoir  un 
Propriétaire. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  affermées  ;  parce  que  fi  le  produit  du  fermage 
ëtoit  adminiftré  par  une  efpece  d'Officiers  municipaux ,  ces  Officiers  poud- 
roient être  expofés  à  des  tentations ,  ou  du  moms  à  des  foupçons  qm 
troubleroient  ou  la  propriété ,  ou  la  tranquillité  publiques;  &  que  fi  le 
produit  fe  partageoit  tous  les  ans  entre  chacun  des  membres  de  la  Com- 
munauté t  il  deviendroit  pour  eux  comme  une  efpece  d'aumône  er»- 
suite  qui  les  accoutumeroit  à  l'oifiveté ,  d'où  le  pas  à  la  mendicité  eflt  ' 
fort   court. 

Les  Communes  ne  peuvent  pas  être  vendues  pour  une  fomme  d'argent^ 
au  profit  des  membres  des  Communautés,  dans  le  moment  aâuel ,  parce** 

Su'elles  ont  peu  ou  point  de  valeur;   au  fiitur,  parce  que  les  membres 
e  la  Communauté  n'ont  pas  le  droit  d'en  dépoffôaer  leurs  fucceffeurs ,  $c 
encore  parce  que  cette  fomme  inattendue  par  les  pauvres  travailleurs  de 
k  Communauté  feroit  pour  la  plupart  d'entre  eux  l'cf&t  d'un  lot  à  la  lo- 
terie 
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terie  'qui  amené  prefque  toujours  parmi  le  peuple,  la  débauche  pour 
tout  fruîr. 

Que  pourra-t-on  donc  en  (aire  juftemènt  &  profitabtement  lorfque  des 
loix  favorables  auront  donné  de  la  valeur  aux  terres }  Un  ufage  fort  natu« 
rel  &  pour  ainfi  dire  prefcrit  par  le  titre  de  leur  propriété. 

Les  Communes  font  un  bien  public  des  Communautés ,  lequel  leur  eft^ 
dans  Tétat  aâuel  trés-peu  profitable.  Mais  les  Communautés  ont  SLùSt  de<' 
l>eroin5  publics  auxquels  dans  l'état  aâuel  elles  ne  pourvoient  que  par  deS' 
moyens  très-onéreux.  Ces  befoins  publics  font  les  chemins^  les  aqueducs, 
&  les  autres  ouvrages  naturellement  communs  qui  doivent  contribuer  aux* 
débouchés  &  à  l'amélioration  de  leur  territoire.  Si  les  terres  avoient  de  la 
valeur,  les  Communautés  pourroient  très*bien  concéder  celles  qui  leur  ap« 
tiennent  en  commun,  à  condition  que  l'acquéreur  qui  en  deviendroit  plei- 
nement propriétaire  ,  ainfi  que  les  hoirs  ,  feroient  tenus  de  faire  & 
d^ntretenir  telle  portion  d'ouvrages  publics  à  la  décharge  de  la'  Com- 
tnunauté. 

De  cette  manière  la  propriété  réelle  des  biens  communaux  feroit  à  per- 
pétuité confervée  par  les  membres  de  la  Communauté,  qui  jouiroient  de3 
ouvrages  publics  dont  la  confeâion  ou  l'entretien  en  feroit  le  prix. 

De  cette  manière  encore ,  les  terres  communales  demeurant  confiam- 
ment  &  en  toute  propriété  à  un  Poffelfeur  incommutable ,  pourroient  être 
par  lui  portées  à  leur  plus  grande  valeur. 

De  cette  manière  encore ,  les  ouvrages  publics  feroient  toujours  bien 
entretenus,  parce  que  la  Communauté  n  ayant  d'autre  travail  à  faire  pour 
fes  chemins,  €tc.  que  celui  d'infpefler  s'ils  font  en  bon  état,  y  mettroit 
naturellement  beaucoup  de  vigilance ,  &  que  l'aliénataire  craindroit  les 
grandes  réparations ,  d'autant  qu'il  feroit  toujours  dans  le  cas  de  voir  faifir 
les  revenus  pour  y  fubvenir  s'il  négligeoit  l'entretien. 

De  cette  manière  enfin ,  les  ouvrages  publics  feroient  entretenus  avec 
la  plus  grande  économie  poflîble ,  parce  que  le  Propriétaire  qui  en  auroit 
l'entreprife  perpétuelle,  s'arrangeroit  &  prendroit  les  temps  &  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  fe  pourvoir  de  matériaux  &  d'inftrumens ,  &  en 
déterminer  l'emploi. 

Peut-être  dans  un  Royaume  riche  feroit-il  podible  que  tous  les  ouvra- 
ges publics  fuflent  ainfi  fieffés  à  perpétuité  &  pour  dès  Domaines ,  de 
forte  que  le  Gouvernement  feroit  débarraffé  d'une  grande  &  pénible  ad-* 
miniftration  ,  &  le  fervîce  public  rempli  cependant  avec  une  grande 
exaéHtude. 

Nous  devons  à  un  Seigneur  très-éclairé  ,  &  qui  fe  trouve  à-peu-près 
dans  un  cas  pareil  à  celui  que  nous  fuppofons  vis-à-vis  d'une  grande 
Province ,  cette  idée  qui  nous  a  paru  lumineufe ,  que  nous  croyons  con- 
forme aux  meilleurs  principes  d'économie  politique ,  &  fur  laquelle  nous 
aurons  foin  de  revenir  ailleurs  pour  la  développer. 
Tom€  XIII.  R  r 
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Mais  en  tertnioant  cet  article  ^  ncnis  ne  pouvons  trop  répëcer  qu^il  tfi 
impojfiblc  de  rendre  les  Communes  utiles  dans  un  pays  oà  là  légifUttion  ne 
ferait  pas  tellement  favorable  à  la  culture ,  que  ies  propriétés  particulières 
commenceraient  à  étr^  généralement  mifes  en  valeur.  Jufqu'alors ,  &  dans 
tout  pays  où  la  culture  languira  fous  le  faix  des  impofitions  indireâes  & 
arbicraiires,  &  des  prohibitions  de  commerce,  un  traité  fur  les  moyens  de 
cultiver  les  Communes ,  fût-il  fupérîeurement  bien  fait  y  ne  fera  jamais  qu'un 
ouvrage  prématuré. 


COAfMUNAUTÉ,f.  f.     Droit  par  lequel  une  ckofe  appartient 
également  à  plufieurs ,  à  TexcUiJîon  de  tous  les  autres. 
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N  prend  auffî  ce  terme,  pour  ce  droit  primitif  &  indéterminé  que 
tous  les  hommes  ont  originairement  de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre 
leur  préfente ,  tant  que  perfonne  ne  s'en  eft  encore  emparé. 

Fufièndorf ,  en  parlant  de  la  Communauté ,  prend  ce  terme  futvant  la  pre- 
mière fignification ,  pour  la  Communauté  poutive  ;  &  la  Communauté  nér 
gative  eft  celle  qu'on  vient  d'expliquer  en  fécond  lieu.  Les  chofes  qui  ap^ 
partiennent  à  la  Coihmutiauté  négative  ^  font  cenfées  n'être  à  perfonne  dans 
un  fens  négatif  plutôt  que  dans  un  fens  pofitif  ;  c'efl-à-dire ,  qu'elles  n'ont 
encore  été  aflîgnées  en  propre  à  qui  que  ce  foit,  &  non  pas  qu'elles  ne 
puiffent  l'être  jamais  :  on  dit  encore  qu'elles  font  à  tout  venant^  ,ou  au 
premier  occupant  :  res  in  média  quibufvis  expofita.  Mais  les  chofes  com« 
munes  en  un  fens  pofitif  ne  différent  des  propres,  qu'en  ce  que  celles-ci 
apparciennept  à  une  feiile  perfonne ,  au  lieu  que  les  premières  appartiennent 
également  à  plufieurs. 

C'efl  de  ces  difiërens  droits ,  que  vient  la  difiinâion  que  font  les  jurif- 
confultes  des  chofes  qui  en  font  l'objet ,  en  propres  communes ,  &  celles 
qui  ne  font  à  perfonne ,  mais  qui  peuvent  appartenir  au  premier  occupant. 

Mais  la  propriété  des  biens  q^ui  a  détruit  la  Communauté  primitive  eft- 
elle  avantageuie  au  genre  humain  ,  n'auroit-il  pas  mieux  valu  pour  les 
hommes  qu'ils  demeuraflent  dans  la  Communauté  primitive?  Je  réponds, 
qye  depuis  la  multiplication  du  genre  humain ,  l'établiflèment  de  la  ptQ- 
priété  des  biens  étoit  abfblument  néceffaire  au  bonheur  des  particuliers,  au 
repos  &  à  la  tranquillité  publique.  Car  i^.  une  Communauté  univerfelle 


rique  &  pleii 

a^.  'Dans  une  Communauté  de  toutes  chofes ,  chacun  étant  obligé  de .  rap- 
porter à  la  maffe  commune  tout  le  fruit  de  fon  indufirie  &  de  Ion  travail^ 
il  y  auroit  àes  difputes  fans  nombre  fur  l'égalité  du  travail ,  &  de  ce  qu« 
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-b  chacun  coofumerok  pour  fon  ufage.  3^  Si  chacun  poùroit  trouver  dans  le 
.  fond  commun  ce  qu'il  lui  faut  pour  la  Aibfiftance  »  la  plupart  des  hommes 
'  comptant  fur  le  travail  d'autrul ,  fe  Uvreroieot  à  la  parefle  &  à  Toiâveté  ( 
&  ainfi  on  manqueroit  bientôt  du  nécefTaire  &  de  rutile.  4.^.  Si  tout  étoit 
commun  y  il  n'y  auroit  plus  de  befbins  ;  &  s'il  n'y  a  plus  de  befoins ,  il 
n'y  aura  plus  d'arts  ^  plus  de  iciences  »  plus  d'inventions.  $^.  Suppofez  au 
contraire  la  propriété  ^  chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui  appartient;  tous 
font  excités  au  travail ,  &  les  avantages  que  chacun  retire  de  foù  applica^ 
tion  &  de  fon.  induffaie  donnent  la  naiflance  aux  arts ,  aux  fciences ,  aux 
inventions  les  plus  utiles  &  les  plus  commodes.  6^.  Enfin  la  Communauté 
produifam  une  égalité  de  polfeAions  &  de  richeflès^  elle  établit  auffi  une 
égalité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cela  banniroit  toute  fubordin^tion^ 
reduiroit  les  hommes  à  fe  fervir  eux-mêmes,  &  à  ne  pouvoir  être  fecou* 
rus  les  uns  des  autres.  Ainfi  tariroit  la  principale  fource  du  commerce  mu« 
tuel  d'ofSces  &  de  ferviqes,  &  les  hommes  ie  trouveroient  dans  une  telle 
indépendance  les  uns  des  autres,  qu'il  n'y  auroit  prefque  plus  de  fociété 
entr'eux. 

Rien  n^étoit  donc  plus  conforme  à  la  droite  raifon,  &  par  conféquentaU 
droit  naturel»  que  l'établiffement  de  la  propriété  des  biens,  puifque  fans 
cela  il  auroit  été  impoffîble  que  les  hommes  vécufTent  dans  une  fociété 
paifibte,  commode  &  agréable.  Voyci^VKO'PRïBTé. 
.  Malgré  toutes  ces  raiu)ns,  Platon,  Thomas  Morus,  &  Thomas  C^mpa* 
nelle  ont  voulu  introduire  la  Communauté  des  biens  :  quoiqu'ils  penfàf^ 
fent  à  une  communauté  pofitive  :  le  premier  dans  fa  République  ;  \q  fe-* 
tond  dans  fon  Vtopu;  &  le  troifieme  dans  fa  République  du  SoleiL  Mais 
il  e(l  facile  d'imaginer  &  de  fuppofer  des  hommes  par&its  :  ]a  queilion 
efl  d'en  trouver  de  tels  qui  .extflent  réellement.  Qn  a  beau  dire  que  le 
mien  &  le  tien  font  la  caufe  de  toutes  les  guerres  \  il  eft  certain  au  con* 
traire,  que  le  mien  &  le  tien  ont  été  introduits  pour  éviter  les  contefla- 
tions.  D'où  vient  que  Platon  lui-même  l'appelle  la  pierre  qui  marque  les 
limites  du  champ ,  une  chofe  facrée  qui  fepare  l'amitié  &  l'inimitié.  Mais 
ce  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  querelles  6c  de  diyifions,  c'efl  l'avarice 
&  l'avidité  des  hommes  qui  ^  les  porte  :  à  franchir  fans  retenue  les  bornes 
du  mien  &  du  tien,  réglées  ou  par  des  conventions  particulières,  ou  pa^ 
des  loix. 
Quant  à  la  Communauté  des  fenimes  que  quelques  légiflateurs  ont  adop» 

.  tée,  c'efjk  un  des  plus  grands  défordres  qui  puiflent  arriver  dans  la  focié^ 
té.  Dès  le  moment  que  cette  Communauté  eft  établie  foit  par  l'autorifa* 
tion  des  loix,  foit  par  la  corruption  des  mœurs,  il  n!y  a  plus  dje  vertus 
diflinâes  de  fociabilité;  tout  eft  confondu  :  l'empire  du  tendre  amour  di-^ 
minue  fans  ceffe;  l'amitié  conjugale  deWent  froide  &  fiifpeâe;  l'amour 
paternel  s'altère  ;  enfin  tous  les  fentimens  de  bienveillance ,  d'afleéHon , 
d'humanité  fe  corrompent  &  vont  fe  perdre  fans  retour  dams  Ats  accef- 
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foires  faux  &  ridicules  qu'on  nomme  galanterie ,  coquetterie  &  libertinage, 

Cabades,  Roi  de  Ferfe,  ayant  porté  une  loi  qui  autorifoit  la  Commu* 

nauté   des  femmes  ,  &  Êiifant  ufage  de  toutes  celles  qui  lui  plaifoient^ 

Î verdit  fon  trône  &  fut  enfermé  dans  une  tour.  Sa  femme  fut  obligée  de 
b  livrer  à  la  paflion  du  Gouverneur  pour  le  délivrer  &  le  faire  évader*- 
Ainfi  ce  fcélérat  fut  puni  en  quelque  façon  de  fon  audace  ef&énée  &  de 
fon  impudique  orgueil;  mais  fa  peine  ne  fut  point  proportionnée  à  fon 
crime  oc  à  l'abus  qu'il  avoit  fait  du  pouvoin  Son  infâme  loi,  qui  autorifoit 
la  Communauté  des  femmes /tendant  direâement  à  la  deftruaion  de  l'or- 
dre moral  &  à  l'anéantiflement  de  tout  droit  naturel ,  il  devoir  être  puni 
d'une  mort  rigoureufe  qui  apprît  à  la  pofiérité  que  tout  homme ,  roi  où 
fujet ,  qui  intervertit  les  loix  de  l'ordre  naturel  &  trouble  le  cœur  de  Tes 
femblableSf  jufques  dans  la  poifeifion  d'une  compagne  chérie  que  la  na-* 
ture  &  la  raifon  lui  ont  donnée  pour  lui  feul ,  mérite  les  châtimens  les 
plus  exemplaires  &  la  mort  la  plus  ignonDÛnieufe.  Sans  loix  naturelles  plus 
d'état;  fans  vertus  plus  de  fociété. 

La  Communauté  des  femmes  eft  non-feulement  contraire  au  droit  natu« 
rel  &  civil,  en  ce  qu'elle  choque  horriblement  les  mœurs  Si  la  raifon; 
mais  elle  Teft  encore  direâement  au  droit  politique  :  un  Souverain  qui  fe 
fait  un  jeu  de  la  féduâioa  des  femmes,  At  qui  donne  ce  ton  à  tous  fes 
courtifans  lefquels  le  donnent  à  tous  les  autres,  occafionne  un  défordre  ir-^ 
réparable  dans  les  familles  &  dans  la  population  de  fon  empire.  Il  encou- 
rage les  célibataires  &  les  femmes  galantes  qui  réduifent  en  maxime  dé 
droit  focial  la  liberté  dont  ils  jouiffent.  On  en  vient  même  à  fe  perfuader 
&  à  fe  convaincre  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  abferde  que  l'union  &  la  fidélité 
conjugales;  &,  finiflànt  par  foutenir  que  le  libertinage  efl  l'état  naturel  de 
lliômme ,  on  oublie  les  loix  de  la  raifon  &  la  néceffité  de  Tordre  :  l'a* 
veugle  débauche  va  fon  train ,  les  mœurs  font  boulevcrfées ,  la  fociété  di« 
minue ,  tout  languit ,  tout  feche ,  tous  ignorent  le  remède  ou  perfonne  n'a 
le  courage  de  le  propofer. 

Si  l'homme  avoit  été  defliné  à  vivre  fans  ceffe  dans  l'état  de  brute, 
peut-être  que  la  Communauté  des  femmes* eut  été  moins  choquante  pour 
la  délicateflë  &  pour  ià  fenfibilité  ;  peut-être  qu'elle  eut  été  moins  dan* 
gereufe  auflî  pour  la  population  ;  mais  dans  l'état  de  raifonnement  ou  l'ex* 
périence  &  le  malheur  le  conduifent  néceflairement ;  dans  cet  état,  dis-je^ 
pu  il  tend  à  perfeâionner  Ton  ame  &  fa  fenfibilité,  où  il  tend  à  acquérir 
des  idées  nettes  de  juflice  &  de  vertu  ^.  comment  pourra-t-il  atteindre  à 
ce  but,  comment  pourra-t-il  jouir  paifiblement,  s'il  regarde  la  Commu- 
nauté des  ftxnmes  comme  une  chofe  indifférente  ?  Non  fans  doute ,  cet  ar- 
ticle fi  effentiel  pour  fon  bonheur  ne  peut  pas  lui  être  indifférent  ;  puis- 
que c'efl  dans  le  fein  de  Tamour  le  plus  tendre ,  dans  le  fentiment  d'un 
plaifir  énergique  &  tranquille  qu'il  épure  toutes  les  vertus  de  fon  cœur  6c 
qu'il  concourt  pofitivement  à  l'ordre  des  chofes.  On  peut  dire  même  |  in 
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cet  égard  ^  que  c'eft  dans  le  creufet  d^une  fenfibilicé  vive ,  profonde  &  du- 
rable que  Pinftinâ  de  l'homme  fe  fublimife  &  devient  fociabilicé  raifon- 
née.  Chéri  de  celle  qui  fait  Ton  bonheur ,  il  ne  s'occupe  qu'à  faire  le  (ien 
\  fon  tour  ;  il  ne  penfe  nullement  à  aller  troubler  fes  femblables  dans  leurs 
potTeffions  paniculieres  ;  il  pratique  le  droit  naturel  envers  tous  les  autres 
afin  que  tous  les  autres  le  pratiquent  envers  lui  ;  cette  maxime  doit  être 
celle  de  tous  les  hommes ,  celle  des  vrais  philofbphes  qui  ont  des  idées 
diffinâes  fur  la  moralité  du  bonheur  &  fur  la  perfeâion  de  Tordre  focial. 


COMMUNAUTÉ,  aJimbUe  de  pluficurs  pcrfonnes  unies  en  un 
corps  ^  formé  fous  Pagrcmcnt  &  avec  la  ptrmijjion  des  Puijfanccs  qui 
ont  droit  d^en  autorifcr  ou  empêcher  Pétabliffement. 

VjES  Communautés  (ont  de  trois  fortes.  La  première  de  celles  qui  re« 
gardent  principalement  la  religion  ;  comme  les  chapitres  des  Eglites  ca- 
thédrales &  collégiales,  les  monafieres  &  autres.  La  féconde  de  celles  qui 
fe  rapportent  à  la  police  temporelle  ;  comme  les  Communautés  des  villes , 

Îu'oQ  appelle  corps  de  ville ,  celles  des  artifans  &  autres ,  &  la  troifieme 
e  celles  qui  regardent  &  la  religion  &  la  police  temporelle ,  comme  les 
uoiverfités  compofées  de  profeffeurs  de  théologie ,  &  de  profefTeurs  des 
fciences  humaines. 

L'ufage  des  Communautés  eft  de  pourvoir  par  le  concours  &r  le  fecours 
de  plufieurs  perfonnes  à  quelque  bien  utile  au  public.  Ainfi  pour  les  Corn- 
nionautés  eccléHaftiques ,  les  chapitres  font  établis ,  non- feulement  pour  le 
bien  commun  des  eccléîiaftiques ,  mais  au(fi  pour  l'ufage  du  public  ;  qui  a 
part  aux  offices  de  l'Eglife.  Ainfi  pour  les  Communautés  qui  fe  rapportent 
^u  temporel ,  celles  des  corps  de  ville  font  établies,  non*feulement  pour 
le  bien  commun  des  habitans  des  villes,  mais  auffî  pour  le  bien  public 
^  de  PEtat  qui  fe  tire  en  plufieurs  manières  de  celui  des  villes.  Ainfi  pour 
les  oniverfités  mêlées  du  fpirituel  &  du  temporel  y  elles  ont  l'ufage  &  du 
bien  commun  de  l'Eglife ,  &  du  bien  public. 

Comme  les  Communautés  font  compofées  de  perfonnes  d'un  même  or-; 
dre»  ou  de  différens  ordres,  mais  de  forte  qu'aucune  ne  comprend  des 
perfonnes  de  tous  ordres,  on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  corps  & 
Communautés  le  corps  de  l'Etat ,  qui  comprend  tous  les  ordres  ;  &  xen"- 
^e  tout  ce  qui  regarde  le  bien  public,  foit  dans  la  conduite  des  par- 
ticuliers ,  ou  dans  celle  des  Communautés ,  au  lieu  qu'elles  ont  toutes  leurs 
lK)mes  à  quelque  efpece  de  bien  particulier. 

Quoiqu'on  puiflë  confidérer  les  difiërens  ordres  de  perfonnes  qui  com- 
pofent  le  corps  d'un  Etat,  comme  de  certains  corps  difiingués  entr'eux,  & 
qae  quelques-uns  de  ces  ordres  ayant  des  affaires  qui  leur  font  communes, 
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comme  le  dergè,  on  ne  doit  pas  les  mettre  aa  nombre  des  CommufifU" 
tés }  car  on  n'entend  par  ce  mot ,  que  de  certains  corps  de  perfonnes  unie^ 
pour  des  qfages   continuels^  pour  lefquels  elles  ont  droit  de  s'aflemble^ 

?uand  bon  leur  femble.  Âinfi  les  chapitres ,  les  corps  de  ville ,  les  corpf 
c  Communautés  des  marchands ,  &  ceux  des  artifans ,  s'aflemblent  quand 
Us  le  veulent  pour  leurs  affaires.  Mais  tout  le  clergé  ne  s'aflemblè  pas  de 
même  fans  permiflion  du  Souverain  ;  &  tous  les  officiers  de  jufiice  de 
diverfes  compagnies  ne  s'affemblent  pas  non  plus,  quoiqu'ils  foient  d'oo 
même  ordre  ;  mais  chaque  compagnie  d'officiers  de  )uftice  fait  fon  corps 

à.  part. 

Les  Communautés  eccléfiafliques ,  là  où  elles  ^ont  lieu ,  font  de  trois  for 
tes;  la  première,  de  celles  qu'on  appelle  communément  fcculieres ,  ptara 
qu'elles  font  cpmpofées  d'eccléfiafliques  qui  vivent  parmi  le  commun,  cha 
cun  en  fon  particulier  i^  &  cette  efpece  comprend  les  chapitres  des  Egli- 
fes  cathédrales  &  des  collégiales ,  dont  les  chanoines  ne  font  pas  de  quel 
Que  ordre  de  religieux  :  la  féconde ,  des  Communautés  régulières  compo 
fées  de  religieux  qui  font  profeffion  par  des  vœux  de  pafler  leur  vie  ei 
commun  fous  des  fupérieurs ,  &  fous  une  règle  établie  par  leur  fondateur 
&  apprpuvée  par  l'églife  romaine.  La  troifîeme  efï  celle  des  Communau 
tés  eccléffafliques  qui  fans  vœux  ,  vivent  en  commun  pour  fervir  l'E 
glife  dans  leurs  fonélions ,  fous  l'autorité  des  Evéques ,  telles  que  fon 
quelques  congrégations  ;  &  des  féminaires  pour  l'inftruâion  de  ceux  qu 
doivent  être  promus  aux  ordres  facrés ,  &  pour  des  miflîbns  ou  d'autre 
ufages.  ^ 

Quoique  toutes  ces  fortes  de  Communautés  ecclé(îafliques  aient  leur  prin 
cipal  ufage  pour  le  fpirituel ,  elles  ont  auffî  leur  rapport  à  la  police  tem 
porelle ,  dont  diverfes  règles  les  regardent  en  plufieurs  manières  ;  ainfi  1 
diflinâion  de  ces  Communautés  efl  du  droit  public. 
.  Dans  l'ordre  des  Communautés  qui  ne  regardent  que  la  police  tempo 
relie,  &  dont  l'ufage  efl  continuel,  les  premières  par  rapport  à  Tordre  pu 
blic,  &  par  la  conudération  de  la  n>ultitude,  font  celles  que  compofènt  le 
habitans  d'uiie  villç ,  d'un  village ,  d'un  bourg  »  &c.  pour  les  affaires  qu 
leur  font  communes. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  corps  &  Communautés  de  perfbnne 
laïques  &  au  premier  rang ,  &  par  la  dignité ,  les  compagnies  des  officier 
de  juftices  fupérieures,  &  autres;  car  ces  compagnies  ont  chacune  leur 
chefs,  &  les  membres  qui  les  compofènt,  &  qui  font  unis  &  liés,  non 
feulement  par  leurs  fondions  de  rendre  la  jufiice  enfemble,  mais  auffipa 
leurs  intérêts  communs,  &  qui  regardent  leur  dignité,  leur  jurifdiâion 
leurs  fondions,  leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  gages  &  leurs  autre 
affaires,  comme  pour  régler  entr'eux  la  difcipline  &  la  décence  néceffain 
pour  leurs  dignités  &  leurs  fonélions ,  les  jours  &  les  heures  de  leurs  au 
diences,  &  pour  faire  les  autres  réglemens  femblables;  &  enfin  pour  tou 
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ce  qui  |)eut  regarder  les  intérêts  &  le  bon  ordre  de  la  juftice  dont  ils  ont 
Fadniiniftration. 

La  première  règle  de  Tordre  de  la  police  des  Communadtés^  efl  qu'el* 
les  ibient  établies  pour  un  bien  public ,  &  par  l'ordre  ou  la  permiflion  du 
FrÎDce;  car  toutes  airemblées  de  plufieurs  perfonnes,   fans   cet  ordre   ou' 
cette  permifliôn ,  feroient  illicites. 

Le9  Communautés  légitimement  établies  ^  tiennent  lieu  de  perfonnes ,  & 

leur  union  qui  rend  communs  à  tous  ceux  qui  les  compofenty  leurs  in  té* 

têts,  l^i^s  droits  &  leurs  privilèges,  fait  qu'on  les  confidere  comme  un 

feul  tout.  Et  comme  chaque  particulier  exerce  Ces  droits ,  traite  de  Tes  af- 

£ures,  &  agit  en  juftice,  il  en  eft  de  même  des  Communautés. 

Les  Communautés  étant  établies  pour  un  bien  public  ^  dont  la  caufe  fub-^ 
fide  toujours ,  il  eft  de  leur  namre  de  durer  toujours ,  &  aufli  ces  corps 
fubfiftent  les  mêmes ,  &  fe  perpétuent ,  fans  que  le^  changemens  de  toutes 
les  perfonnes  qui  les  compofent  y  changent  rien  au  corps.  Et  s'il  arrivoit 
que  d'une  Communauté  il  n'en  reftàt  qu'un,  il  la  repréfenteroit  pendant 
wil  fe  trouveroit  feul ,  &  en  exerceroit  les  droits  qui  pourroient  fubfifter 
ficpalTer  à  lui,  en  attendant  que  d'autres  rempliffent  les  places  vacantes. 
Il  faut  diftinguer  parmi  les  Communautés ,  celles  qui  ne  font  compofées 

J|ue  des  jperfonnes  qui  ont  droit  d'affîfter  aux  aflemblées  où  leurs  afikires 
oivent  fe  traiter ,  or  celles  qui ,  outre  les  perfonnes  appellées  pour  affif-^ 
ter  i  ces  aflemblées ,  en^  comprennent  d'autres  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ainfi 
UQ  corps  de  ville ,  de  village ,  &c.  comprend  tous  les  habitans ,  qui  tous 
foQt  intérefHis  aux  affaires  communes  du  corps.  Mais  cette  multitude  ne 
pouvant  être  appellée  aux  délibérations  des  afraires ,  on  en  choifit  un  nom«- 
^e  qui  repréfënte  le  corps  entier  de  tous  les  habitans ,  &  qui  forme  les 
^liberatioDs,  &  r/egle  les  affaires. 

Ileft  commun  à  toutes  les  Communautés  d'avoir  leurs  droits,  leurs  afiâires, 
leurs  privilèges ,  &  d'avoir  auffî  leurs  fhtuts  âc  leurs  réglemens ,  foit  qu'ils 
I^Ur  aient  été  prefcrits  par  le  Prince ,  ou  qu'ils  aient  le  droit  de  les  faire 
^x*mêmes.  Mais  en  ce  cas  ils  n'en  peuvent  faire  qui  ne  foient  conformes 
^Ux  loix  &  aux  bonnes  mœurs,  &  qui  ne  fe  rapportent  au  bien  de  la 
^mmunàuté ,  &  à  l'utilité  que  le  public  en  doit  retirer  :  &  s'ils  font  tels 
V^ûs  doivent  être  confirmés  en  juftice,  ils  n'auront  leur  effet  qu'après 
cette  forme. 

Comme  les  Communautés  font  établies  pour  une  fin  commune  à  tous 

ceux  qui  doivent  les  compofer,  &  qui  regarde  le  bien  que  doit  produire 

^  Communauté;  il  ne  peut  y  avoir  en  aucune  que  des  perfonnes  à  qui 

cttte  fin  foit  aufli  commune,  &  qui  foient  de  l'ordre  ou  de  la  profèflion 

^ui  diftingue  des  autres  ceux  qui  doivent  former  la  Communauté.  Ainfi 

pour  être  d'une  Communauté ,  d^un  corps  d'artifans ,  il  faut  être  de  la  pro- 

feiilon  de  ce  même  corps ,  qui  doit  ^tre  permis  par  le  Prince. 

Ce  n'eft  pas  affez  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui  compofent  une  Corn* 
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munauté»  qu^on  foit  de  Tordre  du  de  la  profelfîon  des  perfbnnes  quH^ 
Compofent  ;  mais  il  faut  de  plus ,  que  celui  qui  veut  être  un  des  membre^ 
d'un  corps  ou  Communauté ,  ne  (oit  pas  un  des  membres  d'un  autre  qu^ 
pût  avoir  des  droits  &  des  intérêts  oppofés  à  ceux  de  la  Communauté  ok 
il  youdroit  entrer ,  ou  dont  les  délibérations  duflent  être  inconnues  à  dW 
très  par  de  juftes  caufes.  AinCi  celui  qui  exerceroic  deux  métiers  ne  pour- 
roit  être  des  deux  corps  de  Pun  &  de  l'autre.  Mais  pour  les  Communautés 


compagnie  de  juftice  peut 

des  membres  d'un  corps  de  ville ,  &  les  marchands ,  artifans ,  &  tous  au-^ 

très  aufli  peuvent  être  de  ce  même  corps ,  quoiqu'ils  foient  en  d'autres. 

Les  biens  &  les  droits  d'un  corps  ou  Communauté ,  appartiennent  telle- 
ment au  corps,  qu'aucun  des  particuliers  qui  le  compofent  n'y  a  aucun 
droit  de  propriété ,  &  n'en  peut  difpofer  en  rien  ;  ce  qui  fait  que  comme 
ces  Communauté  font  perpétuelles,  &  (e  confervent  toujours  pour  le  bien 
public,  leurs  biens  &c  leurs  droits  qui  les  font  fubfîfler,  doivent  toujours 
demeurer  au  corps ,  &  c'eft  ce  qui  rend  ces  biens  &  ces  droits  inaliéna* 
blés.  Mais  fi  la  Communauté  étoit  diffoute ,  foit  par  ordre  du  Prince  ou 
autrement,  ceux  qui  la  compofoient,  en  retireroient  ce  qu'ils  pourroient 
y  avoir  du  leur. 

Comme  ceux  qui  compofent  une  Communauté ,  ne  peuvent  agir  enfem- 
ble  tous  pour  leurs  af&ires  communes ,  &  exercer  leurs  droits ,  ils  peuvent 
nommer  quelques-uns  d'entr'eux  à  qui  ils  confient  la  direâion,  &  le  foin 
des  affaires  fous  le  nom  de  fyndics ,  direâeurs  ou  autres  noms ,  félon  les 
ufages  &  la  qualité  des  Communautés  $  &  ces  direâeurs  ont  leurs  fondions 
réglées  par  leur  nomination ,  &  les  exercent  fuivant  les  règles  de  leurs  charges. 

Les  délibérations  des  Communautés ,  foit  pour  la  nomination  de  ceux 
qui  doivent  être  prépofés  à  leurs  affaires ,  ou  pour  d'autres  catifes ,  fe  font 
félon  leurs  flatuts  &  leurs  réglemens-,  foit  pour  le  nombre  des  perfonnes 
qui  doivent  affifter  aux  délibérations,  ou  pour  celui  des  voix  néceflaires 
pour  prévaloir  aux  autres. 

La  même  caufe  qui  a  lié  les  hommes  en  fociété  pour  pourvoir  aux  be- 
foins  de  chacun  par  le  concours  &  le  fecours  de  pluiieurs  autres ,  a  fait  les 
premières  fociétés  des  villages,  des  bourgs  &  des  villes;  &  la  première 
affaire  de  chacune  de  ces  fociétés  a  été  d'en  régler  l'ordre  par  quelque  po- 
lice, foit  qu'elle  ait  été  d'abord  établie  par  le  Prince  ou  par  le  peuple  mê- 
me ;  '&  c'a  été  par  cette  police  qu'on  a  fait  des  enceintes,  des  fofiés,  des 
murs,  des  tours  &  des  corps-de-garde  pour   lu  défènfe  des   habitans,  & 

2u'on  a  bâti  des  Egliiès;  qu'on  a  fait  des  cimetières,  des  places  publiques 
:  autres  lieux  pour  des  ufages  publics.  Ainfi  on  peut  dire  que  la  première 
forte  d'affaires  des  villes  eft  cette  police  qui  établit  &  qui  conierve  ces 
fortes  de  lieux  &  commodités.  '         . 

Ces 
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Ces  premiers  befoins  ODt  été  fuivis  de  la  Dé^eilité  d'un  choix  de  perfoti* 
nés  qui  priflTent  le  foin ,  ou  àe  coàftruire ,  ou  de  réparer  ces  fortes  de 
lieux  &  commodités ,  &  qui  pourvuflènt  aux  voies  d^stvoir  les  fonds  des 
dépenfes.  Ainfi  les  manières  de  faire  ce  choix  de  perfonnes  prépofées  à  ces 
fondions ,  a  fait  une  féconde  forte  d'af&ires  communes. 

La  néceflîté  des  dépenfes  pour  ces  premières  fortes  dWaires  commu-? 
«es,  a  rendu  néceffaires  des  impofitions  fur  les  habitans,  &  des  permif- 
fions  du  Prince,  pour  les  régler  &  pour  les  lever;  &  il  a  été  néceffaire 
au(fî  d^mpofer  &  lever  les  deniers  du  Prince  pour  les  dépenfes  de  l'Etat  ; 
&  les  impofitions  &  levées  de  ces  deux  natures  de  deniers  ont  rendu  né« 
ceflaire  la  fonâion  de  perfonnes  qui  en  fuflçnt  chargées»  &  auffi  du  re^ 
couvrement  des  revenus  des  biens  communs  des  villes  &  autres,  lieux  qui 
|K>urroient  en  avoir ,  &  qu'on  appelle  deniers  patrimofiia^ix  ;  pour  le$  dif* 
tinguer  des  deniers  dont  le  Prince  permet  Pimpofîtioa,  f&  qu'on  appelle 
éenitrs  iToâroL  % 

Toutes  ces  premières  fortes  d'af&ires  ont  été  fuivies  d'autres  difFérentesi 
Car  il  a  ËiUu  réprimer  ceux  qui  entreprenoient  fur  les  lieux  publics,  foit 
y  ufurpant ,  y  caufant  quelque  dommage ,  «n  empêchant  l'ufage ,  ou  le 
Tendant  incommode  ou  autrement^  ce  qui  a  demandé  de»  réglemeos .  dfl 
police  pour  y  pourvoir  :  il  a  fallu  contraindre  ceux  qui  étoient  appelles 
aux  fbnâions  publiques,  de  les  exercer,  ou  faire  juger  leurs  excufes,  s'îlii 
en  avoient,  ouir  les  comptes  de  ceux  qui  ont  fait  la  levée  des  deniers 
d'oâroi  &  des  autres  revenus  des  villes,  recouvrer  les  deniers  dont  ils  fe« 
roient  reliquataires ,  &  les  employer  pour  le  bien  public  ;  il  a  £illu  con« 
rraindre  les  particuliers  au  paiement  des  CQntributipns  ,  l^ire  jogsr  les 
exemptions  &  privilèges  de  ceux  qui  en  prétendroient  fans  de  juftes 
titres,  pourvoir  aux  autres  affaires  qui  naiffept  dé  ces  premières,  chôifir 
des  perfonnes  qui  forment  un  confeil  où  toutes  ces  fortes  d'affaires  foient 
examinées ,  &  où  l^on  délibère  des  moyens  d'y  maintenir  l'intérêt  public , 
&  ce  confeil  a  été  néceflaire  aufli  pour  les  autres  affaires  dont  il  fera  parlé 
dans  la  fuite. 

Outre  les  affaires  ordinaires  dont  nous  venons  de  parler,  il  en  furvient 
d'extraordinaires;  comme  par  exemple,  une  entrée  dans  une  ville  ou  du 
Prince,  ou  d^un  Gouverneur,  un  ordre  de  faire  des  feux  de  joie  à  caufe  de 
quelque  heureux  fuccês  pour  l'Etat ,  dont  il  efl  utile  pour  le  bien  public 
que  le  peuple  qui  doit  en  fentir  TefFet,  fente  cette  joie  qui  lie  les  parti- 
culiers entr'eux,  &  les  intéreffe  à  contribuer  au  bien  de  T^tat;  &  il  arrive 
auffi ,  au  contraire ,  des  occafîons  de  pourvoir  à  la  fureté  des  habitans  dans 
des  temps  de  guerre,  de  pefle,  de  famine  &  de  diCette,  qui  obligent  à 
pourvoir,  même  par  des  impofitions,  à  faire  fubfîfler  les  pauvres;  &  il 
£iut  pourvoir  auffi  aux  paffages  &  logemens  des  gens  de  guerre  \  de  forte 
que  ceux  qui  exercent  cette  fonâion ,  obfervent  que  les  habitans  fujets  à 
cette  charge ,  la  ponent  chacun  à  fon  tour  ;  ôr  toutes  ces  fortes  d'affiiires 
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extraordinaires  demandent  la  conduite  de  perfonnes  qui  {oient  prépofées 
pour  en  prendre  le  foin. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  affaires  des  Communautés^  les 
établiflemens  &  l'adminiftration  des  hôpitaux  de  diverfjps  (brtes ,  potur  les 
fains  &  pour  les  malades ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  &  le  choix  des  per«> 
fonnes  qui  en  aient  la  dire6Hon. 

Le  foin  de  Tinflruâion  de  la  jeunefTe  dans  les  lettres  &  dans  les  bonnes 
mœurs ,  eft  encore  une  efpece  d^affkire  des  Communautés  ;  &  c'eft  par  ces 
ufage  qu^on  y  établit  des  univerfités  ou  des  collèges ,  &  que  dans  les 


qui  ne  pourroient  pas  porter  la  dépenfe  d'un  collège  ^  on  appelle  des  pré* 
cepteurs  ou  profefleurs  &  des  régens  qu'on  y  attire  par  des  gages  &  des 
privilège. 

Il  eft  aulfî  du  bien  commun  des  Communautés  où  il  nPy  auroit  pas  de 
fhédecins ,  d'y  en  attirer  par  diverfes  fortes  de  privilèges ,  comme  d'être 
exempts  de  la  contribution  /  &  de  la  levée  des  deniers  publics ,  ovl  d'autres 
pareilles  charges ,  ou  même  par  des  gages  ou  falaires ,  fi  le  lieu  peut  ea 
fournir. 

C'eft  pour  ces  différentes  fortes  d'affaires ,  &  pour  toutes  autres  ^  qu'on. 
Aonmie  dans  les  Communautés  des  perfonnes  qui  en  prennent  le  foin;  & 
on  partage  ces  fondions  ^  qu'on  appelle  charges  des  Communautés ,  à  diver« 
fes  fortes  de  perfonnes  qu'on  appelle  Officiers  ;  &  on  peut  même ,  pour 
ouelques-unes ,  commettre  des  perfonnes  fous  le  fimple  nom  de  Conunif* 
iaires ,  comme  pour  des  fbnâions  de  peu  de  temps. 


COMMUNAUTÉ,  réunion  de  plufieurs  particuliers  qui  exercent 
un  mtme  art ,  ou  un  mime  métier ,  fous  certaines  règles  qui  forment  un 
corps  politique. 

ij  E  S  Romains  font  le  fcul  peuple  qui  nous  (burniffe  dans  l'antiquité 
l'exemple  de  ces  fortes  de  corporations  :  l'origine  en  étoit  due  à  la  fage 
politique  de  Numa.  Il  les  imagina ,  dît  Plutarque ,  pour  multiplier  les  in- 
Sérêts  particuliers  dans  une  fociété  compofée  de  deux  nations ,  &  pour  dé- 
tourner les  efprits  d'une  partialité  qui  féparoît  trop  entr'eux  les  defcendans 
des  Romains  &  des  Sabins,  devenus  citoyens  de  la  même  ville.  Ces  Com- 
munautés étoient  connues  à  Rome  fous  le  nom  de  collèges.  Ce  mot  s'efl 
long-temps  confervé  dans  les  villes  Anféatiques ,  pour  fignifîer  VaJfembUe 
des  marchands  ,  &  enfin  le  lieu  où  ils  saJfembUnt  pour  négocier  entr'eux. 
Il  efl  affez  difficile  de  décider  quelle  a  été  l'origine  du  renouvellement 
àts  Communautés  dans  les  Empires  fondés  par  les  barbares  fur  les  ruines 
de  celui  des  Romains  :  il  efl  vraîfemblable  que  la  tradition  conferva  le 
louvcnir  de  cet  ufage  des  Romains ,  &  que  les  Seigneurs  particuliers  le  fi- 
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refit  revivre  dans  leurs  diftriâs  par  un  motif  différent.  D'abord  ce  fiiC  ftnf 
doute  pour  honorer  les  arts,  &  les  encourager  par  des  privilèges  ou  des 
d^inâions.  On  en  voit  même  encore  Quelques  traces  dans  Pelprit  aâuel 
de  ces  diverfes  Communautés  >  qui  fe  dilputent  fans  cefle  de  prééminence^ 
d'ancienneté ,  &  qui  cherchent  à  s'ifoler  ;  à  moins  que  ce  ne  toit  l'idée  gé- 
nérale de  tout  ce  qui  forme  une  fociété  particulière. 

Ces  corps  politiques  n'entrèrent  pas  toujours  dans  les  vues  des  légiflateurs^ 
&  dans  les  temps  de  troubles  ils  feciliter^nt  quelquefois  la  rébellion.  Oa 
les  a  vu  à  Gana  s'armer  contre  leurs  maîtres  en  1301.  Jacques  d'Artevelp 
en  I336,de  braileur  de  bierre,  devint  le  chef  des  Flamands  par  fon  crédit 

Earmi  les  Communautés  :  en  1404  ^  les  ouvriers  de  Louvain  égorgèrent 
surs  Magiffarats. 

Chez  des  peuples  plus  fidèles  »  les  Souverains  en  ont  retiré  d'aflez  grandg 
fecoors. 

En  Angleterre  ces  privilèges  forment  une  partie  de  la  liberté  politique; 
Ces  corporations  *  s'y  appellent  mijltry  y  nom  qui  convient  afTez  à  leur  e(^ 
prit.  Far-tout  il  s'y  en  introduit  des  abus.  En  effet  ces  Communautés  ont 
des  loix  particulières ,  qui  font  prefque  toutes  oppofées  au  bien  général  & 
au  vues  du  légiflateur.  La  première  &  la  plus  dangereufe ,  eft  celle  qui  op- 
pofe  des  barrières  à  l'induftrie ,  en  multipliant  les  frais  &  les  formalités  des 
réceptions.  Dans  quelques  Communautés  même  où  le  nombre  des  mem- 
bres eft  limité ,  &  dans  celles  où  la  faculté  d'en  être  membre ,  eft  reftreinte 
aux  fUs  des  maîtres ,  on  ne  voit  qu'un  monopole  contraire  aux  loix  de  la 
raifon  &  de  l'Etat ,  une  occafion  prochaine  de  manquer  à  celles  de  la  con- 
fcience  &  de  la  religion. 

Le  premier  principe  du  commerce  eft  la  concurrence  ;  c'eft  par  elle  feule 
que  les  arts  fe  perfèâionnent ,  que  les  denrées  abondent,  que  TEtat  fe  pro- 
cure un  grand  fuperflu  à  exporter ,  qu'il  obtient  la  préférence^  par  le  bon 
marché ,  enfin  qu'il  remplit  fon  objet  immédiat  d'occuper  &  de  nourrir  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  qu^il  lui  eft  poflible. 

Il  n^eft  aucune  exception  à  Cette  règle ,  pas  même  dans  les  Communau* 
tés  où  il  fe  préfente  de  grandes  entreprifes.  Dans  ces  circonftances ,  les  pe** 
tires  fortunes  fe  réuniffent  pour  former  un  capital  confidérable»  les  intérétj^ 
de  la  fociété  en  font  plus  mêlés  :  le  crédit  de  ces  fortunes  divifées  eft  plus 
grand  que  s'il  étoit  réuni  fur  deux  jou  trois. têtes;  &  dans  le  cas  même 
cil  elles  ne  fe  réuniroient  pas  ^  dés  qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  na« 
tion ,  il  eft  conftant  qu'aucune  entreprife  lucrative  ne  manquera  d'a£Honnaires. 

Les  profits  des  particuliers  diminueront ,  mais  la  malle  générale  du  gain 
fera  augmentée  ;  c'eft  le  but  de  l'Etat. 

On  ne  peut  citer  dans  ces  matières  une  autorité  plus  refpeâable  que  celle 
-du  célèbre  Jean  de  Wit  :  voici  ce  qu^il  dit  au  cA.  x.  de  la  première  par- 
iie  de  fes  mémoires. 

9  Le  gain  afluré  des  corps  ^  métiers,  on  de  inarchands^  les  rend  in-* 
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»  dolens  &'  pareflèux»  pendant  qu^ils  excluent  des  gens  fdn  habiles,  à 
À  qui. la  néceflicé  donneroit  de  l'induftrie  :  car  il  eft. confiant  que  la  Hol- 
»  lande  qui  eft  fi  chargée,  ne  peut  conferver  Tavantage  de  tenir  les  au-* 
j>  très  peuples  hors  du  commerce,  que  par  le  travail»  l'induilne,  la  har- 
»  ^ielTe,  le  bon  ménage,  &  la  fobriété  des  habitans. ..  Il  efi  certain  que 
D  les  Hollandois  n^ont  jamais  perdu  aucun  commerce  en  Europe  par  le 
pi  trop  grand  tranfport  des  marchandifes»  tant  que  le  trafic  a  été  libre  à 
»  un  chacun,  ce 

.  Ce  qu^a  dit  ce  grand  homme  pour  le  commerce  &  les  manufa6hires  de 
fa  patrie ,  peut  être  appliqué  à  tous  les  pays.  L'expérience  feule  peut  ajou* 
^er  à  Pévidence  de  fon  principe  :  comme  de  voir  des  Communautés  dont 
les  apprentifs  ne  peuvent  être  mariés  i  règlement  deflruâif  de  la  popula* 
non  d'un  Etat  /.  des  métiers  où  il  faut  f>afrer  fépt  abnées  de  fa  vie  en  ap« 
prentiffage  ;  ffatut  oui  décourage  l'induflrie ,  qui  diminue  le  nombre  des  ar- 
4iflés,  ou  qui  lès  mt  pafler  chez  des  peuples  qui  ne  4eur  refufent  pas  un 
droit  que  mérite  leur  habileté. 

Si  les  Communautés  des  marchands  ou  des  artifles  veulent  fe  diftinguer, 
ce  doit  être  en  concourant  de  tout  leur  pouvoir  au  bien  général  de  la 
grande  fociété  :  elles  demanderont  la  fuppreffion  de  ceux  de  leurs  ftatutt 
qui  ferment  la  porte  à  l'induftrie  :  elles  diminueront  leurs  frais,  leurs  dettes^ 
leurs  revenus  ;  revenus  prefque  toujours  confommés  en  mauvais  procès ,  en 
repas  entre  les  jurés ,  ou  en  autres  dépenfes  inutiles  ;  elles  cooferveront  ceux 
qu'employent  les  occafions  néceflitées ,  ou  quelque  chofe  de  plus ,  pour 
récompenfer  d'une  main  équitable,  foit  les  découvertes  utiles  relatives  à 
leur  art ,  foit  les  ouvriers  qui  fe  feront  le  plus  diftingués  chaque  année  par 
leurs  ouvrages. 

L'abus  n'eft  pas  qu'il  y  ait  des  Communautés ,  puifqu'il  faut  une  poli* 
ce  ;  mais  qu'elles  foient  indifférentes  fur  le  progrès  des  arts  mêmes  dont 
elles  s'occupent  ;  eue  l'intérêt  particulier  y  abforbe  l'intérêt  public ,  c'efî 
un  inconvéoient  très-honteux  pour  elles. 
*    Communes  (  Chambre  des  )  Voye^  Chambre  &  Angleterre. 


.     C    O    M    O    R    R    (  Ifles  de  ) 

.\^^ES  ifles  de  la  mer  des  Indes  font  fituées  dans  le  canal  de  Mozam* 
bique,  entre  la  côte  de  Zanguebar  &^  Madagafcar.  Elles  font  au  nom* 
bre  de  cinq.  La  principale ,  qui  a  donné  fon  nom  à  ce  petit  Archipel , 
eft  peu  connue.  Les  Portugais ,  qui  dans  leurs  premières  expéditions  la  dé- 
couvrirent, y  firent  tellement  détefter  par  leurs  cruautés  le  nom  des  Eu-« 
ropéens ,  que  tous  ceux  qui  ont  ofé  s'y  montrer  depuis ,  ont  été  ou  maf^ 
iacrés,  ou  foct  mal  reçus /ce  qui  Ta  £dc  perdre  emiéreaient  de  vue. 
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fCelles  de  Mayot^,  de  Mohilla  &  d'Angajeza,  ne  font  pas  plus  frëquen«- 
tées ,  parce  que  les  approches  en  font  difficiîes ,  &    que  le  mouillage  nV 
eft  pas  fur.    Les  Anglois  ne  relâchent  qu^à  l'ifle  de  fainte  Jeanne.    C'eft 
là  que  la  nature  dans  une  étendue  de  trente  lieues  de  contour,  étale  toute 
fa  richeffe  avec  toute,  fa  fimplicité.  Des  coteaux  toujours  verds,  des  val- 
lées toujours  rianfes ,  y  forment  par-tout  dès'  pàyfagcs  variés  &  délicieur. 
Trente  mille  habitans  diflribués  en  foixante  treize  villages  ,  en  partagent 
•les  produâiohs.   Leur  langue  eft  Vârabe ,  leur  religion,  un  mahométifme 
fort  corrompu.  On  leur  trouve  des  principes  de  morale  plus  épurés  qu'ils 
ne.  le  font  communément  dans    cette   partie  du  globe.    L'habitude  qu'ils 
-ont  contraâée  de  vivre  de  lait  &.de  végétaux,  leur  a  donné  une  aver« 
^fion  infurmontable  pour  le  travail.  De  cette  pareffe  eft  né  un  certain  air 
:de   grandeur  qui  confifte  pour  les    gens  diftingués ,  à  laifler  croître  excef- 
•fivement.  leurs  ongles.    Pour  fe  faire  une  beauté  de  cette  négligence,  ils 
les  teignent  d'un  rouge  tirant  fur  le  jaune ,  que  leur  fournit  un  arbrifleau. 
r     Ce  peuple ,  né  pour  l'indolence ,  a  perdu  la  liberté  qu'il  étoit  fans  doute 
venu  chercher  d'un  continent  voifin  dont  il  doit  être  originaire.   Un  né- 
gociant Arabe,  il  n'y    a   pas  un  fiecle,  ayant  tué  au    Mozambique,  un 
gentilhomme  Portugais,  fe  jetta  dans  un  bateau  que  le  hafard  conduifit  à 
Johanna.  Cet  étranger  fe  fervit  fi  bien  de  la  fupériorité   de  {t%  lumières , 
Am  iecours  de  quelques-uns  de  fes  compatriotes^  qu'il  s'empara  d'une  au- 
torité abfolue  que  Ion   petit-firs  exerce  encore  aujourd'hui.   Cette  révolu- 
non  dans  le  gouvernement  ne  diminua  rien  de  la  liberté  »  de  la  fureté  que 
,  crouvoient  les  Anglois  qui  abordoient  dans  l'ifle.  Ils  continuoient  \  mettre 
padfiblement  leurs  malades  à  terre ,  oii  la  falubrîté  de   l'air ,  l'excellence 
^les  fruits ,  des  vivres  &  de  l'eau  les  rétabliftbient  bientôt.    Seulement  on 
.  £ut  réduit  à  payer  plus  cher  les  provifions  dont  on  avoit  befoin,  &  voici 
pourquoi. 

Les  Arabes  ont  pris  la  route  d'une  ifle  où  régnoit  un  Arabe.  Ils  y  ont 
.porté  le  goût  des  manufactures  des  Indes;  &  comme  des  cauris,  des  noix 
de  coco  &  les  autres  denrées  qu'ils  y  prenoient  en  échange  ne  fufHfoient 
pas  pour  payer  ce  luxe ,  les  infulaires  ont  été  réduits  à  exiger  de  Targent 
pour  leurs  bœufs,  leurs  chèvres,  leurs  volailles,  qu'ils  livroient  aupara- 
vant pour  des  grains  de  verre  &  d'autres  bagatelles  d'un  auffî  vil  prix.^ 
Cette  nouveauté  n'a  pas  cependant  dégoûté  les  Anglois  de  ce  lieu  de 
rel^he. 
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COMPAGNIE     DE    COMMERCE. 

Par  Mr.  V.  J)eForbonnais. 

Une  Compagnie  de  commerce  eft  une  afTociation  fermée  pour  entm^ 
prendre ,  exercer  ou  conduire  des  opérations  quelconques  de  commerce. 

Ces  Compagnies  font  de  deux  fortes  ;  ou  particulières  ou  privilégiées. 

Les  Compagnies  particulières  font  ordinairement  formées  entre  un  petit 
nombre  d^ndividus ,  qui  fburniiTent  chacun  une  portion  des  fonds  capitaux, 
ou  fimplement  leurs  confeils  &  leurs  temps,  quelquefois  le  tout  enfemble 
à  àes  conditions  dont  on  convient  par  le  contrat  d'^flbciation  :  ces  Com- 
pagnies portent  plus  communément  la  dénomination  de  fociétés. 

L'ufage  a  cependant  confervé  le  nom  de  Compagnie ,  à  des  afibciations 
ou  fociétés  particulières,  lorfque  les  membres  font  en  grand  nombre,  les 
capitaux  conlidérables  »  &  les  entreprifes  relevées  foit  par  leur  rifque  foit 
par  leur  importance.  Ces  fortes  de  Sociétés- Compa^ies  font  le  plus  fou- 
vent  compoiees  de  perfonnes  de  diverfes  profe(fîons,  qui  peu  entendues  dans 
le  commerce ,  contient  la  direfUon  des  entreprifes  à  des  aflbciés  ou  ^  des 
commîflionnaires  capables,  fous  un  plan  général.  Quoique  les  opérations 
de  ces  Compagnies  ne  reçoivent  aucune  préférence  publique  fur  les  opé- 
rations particulières ,  elles  font  cependant  toujours  regardées  d^un  œil  mé- 
content dans  les  places  de  commerce;  parce  que  toute  concurrence  dimi- 
nue les  bénéfices.  Mais  cette  raifon  même  doit  les  rendre  très-agréables 
à  TEtat,  dont  le  commerce  ne  peut  être  étendu  &  perfeâionné,  que  par 
la  concurrence  des  négocians. 

Ces  Compagnies  font  utiles  aux  commerçans,  même  en  général;  parce 
qu'elles  étendent  les  lumières  &  l'intérêt  d'une  nation  fur  cette  partie  tou- 
jours enviée  &  fouvent  méprifée,  quoiqu'elle  foie  l'unique  relTort  de  toutes 
les  autres. 

L'abondance  de  l'argent,  le  bas  prix  de  fon  intérêt,  le  bon  état  du  cré- 
dit public ,  TaccroifTement  du  luxe ,  tous  (ignés  évidens  de  ta  profpérité 
publique ,  font  l'époque  ordinaire  de  ces  fortes  d'établifTemens.  Ils  contribuent 
a  leur  tour  à  cette  profpérité ,  en  multipliant  les  diverfes  genres .  d'occu- 
pation pour  le  peuple,  fon  aifance,  fes  confommations ,  &  enfin  les  re- 
venus de  l'Etat. 

Il  eft  un  cas  cependant  où  ils  pourroient  être  nuifibles  ;  c'eft  lorfque 
les  intérêts  font,  partagés  en  aâions  ^  qui  fe  négocient  &  fe  tranfportent 
fans  autre  formalité  :  par  ce  moyen  les  étrangers  peuvent  éluder  cette  lui 
fî  fage,  qui  dans  les  Etats  policés  défend  d'anocier  les  étrangers  non  oatu- 
ralifés  ou  non  domiciliés  dans  les  armemens.  Les  peuples  qui  ont  l'intérêt 


/ 
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ié  Targent  à  meilleur  marché  que  leurs  voifîns ,  peuvent ,  à  la  £iveur  des 
aâions ,  s'attirer  de  loin  tout  le  bénéfice  du  commerce  4e  ces  voifîns  ;  quel- 
quefois même  le  ruiner ,  fi  c'eft  leur  intérêt  :  c'efl  uniquement  alors  que 
les  négocians  ont  droit  de  fe^  plaindre.  Autre  règle  générale  :  tout  ce  qui 

i)eat  être  la  matière  d'un  agiotage^  eft  dangereux  dans  une  nation  qui  paie 
'intérêt  de  l'argent  plus  cher  quelles  autres. 

Inutilité»  que  ces  aflbciations  portent  aux  intérefTés ,  eft  bien  pluséquivo* 
que  y  que  celle  qui  en  revient  à  l'Etat  :  cependant  il  efl  injufie  de  fe  préve- 
nir contre  tous  les  projets ,  parce  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  a 
vu  édore  en  divers  temps ,  a  échoué.  Les  écueiîs  ordinaires  font  le  défaut  d'œ- 
CQDomie ,  ioféparable  des  grandes  opérations  ;  les  dépenfes  faftueufes  ea 
éublillêmens ,  avant  d'avoir  afltiré  les  profits;  l'impatience  de  voir  le  gain  ; 
le  dégoût  précipité;  enfin  la  méfimelligence. 

La  crédulité ,  fille  de  l'ignorance ,  eft  imprudente  ;  mais  il  eft  inconfé-* 
qaent  d'abandotmer  une  entreprife  qu'on  favoit  riiquabie ,  uniquement  parcQ  ^ 
que  les  rifques  fe  font  déployés.  La  fortune  fembie  prendre  plaifir  à  faire 
pailer  par  des  épreuves  ceux  qui  la  follicitent  ;  les  largefles  ne  font  point 
réfervées  à  ceux  qui  rebutent  Tes  premiers  caprices. 

Il  eft  quelques  règles  générales  ^  dont  les  gens  qui  ne  font  point  au  fait 
du  commerce ,  &  qui  veulent  s'y  intérefler ,  peuvent  fe  prémunir,  i  ^.  Dans 
vfi  temps  où  les  capitaux  d'une  nation  font  augmentés  dans  toutes  les  claG- 
fes  du  peuple ,  quoiqu'avec  quelque  difproportion  entr'elles  ^  les  genres  de 
commerce  qui  ont  élevé  de  grandes  fortunes ,  &  qui  foutiennent  une  grande 
concurrence  de  négocians ,  ne  procurent  jamais  des  profits  bien  confidéra- 
bles;  plus  cette  concurrence  augmente^  plus  le  défa\rantage  devient  feofible. 
â^.  Il  eft  imprudent  d'employer  dans  des  commerces  éloienés  &  rifquables  ^ 
les  capitaux  dont  les  revenus  ne  font  point  fuperflus  à  la  fuofiftance  :  car  fi  les 
intéreflés  retirent  annuellement  ou  leurs  bénéfices ,  ou  Amplement  leurs  in-    , 
térêts  à  un  taux  un  peu  confîdérable,  les  pertes  qui  peuvent  furvenir  re- 
tombent immédiatement  fur  le  capital  ;  ce  capital  iui*méme  fe  trouve  quel-t 
quefeis  déjà  diminué  par  les  dépenfes  extraordinaires  des  premières  années; 
les  opérations  languifïent  ou   font  timides;  le  plan  projette  ne  peut  être 
rempli ,  &  les  bénéfices  feront  certainement  médiocres ,  même  avec  du 
lH>nbettr.  ^^.  Tout  projet  qui  ne  préfente  que  des  profits ,  eft  dreffé  par  un 
l)omme  ou  peu  fage ,  ou  peu  fincere.  4^.  Une  excellente  opération  de  corn* 
iQerce  eft  celle  où  »  fuivant  le  cours  ordinaire  des  événemens ,  les  capitaux 
oe  courent  point  de  rifque.  5^.  Le  gain  d'un  commerce  eft  prefque  toujourse 
proportionné  à  l'incertitude  du  fuccès  ;  &  l'opération  eft  bonne ,  fi  cette 
proportion  eft  bien  claire.  6^.  Le  choix  des  fujets  qui  doivent  être  chargés 
it  la  conduite  d'une  entreprife ,  eft  le  point  le  plus  eflentiel  à  fon  fuccé?. 
Tel  eft  capable  d'embraflèr  la  totalité  des  vues ,  &  de  diriger  celles  de 
chaque  opération  particulière  it  l'avantage  commun,  qui  réuffîra  tfès-mal 
dans  les  détails  ;  l'aptitude  à  ceux-ci  marque  du  talent  »  mais  fouvent  ne 
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marque  que  cela.  On  peut  (ans  favoir  le  commerce ,  s'être  enrichi  par  toà 
moyen  ;  fi  les  loix  n'étoient  point  chargées  de  formalités ,  un  habile  négo- 
ciant feroit  furement  un  bon  juge;  il  feroit  dans  tous  les  cas  un  grand  finan- 
cier :  mais  parce  qu'un  homme  fait  les  loix  ^  parce  qu'il  a  bien  adminiftr^ 
les  revenus  publics ,  ou  qu'il  a  beaucoup  gagné  dans  un  genre  de  négoce , 
il  ne  s'enfuit  pas  que  fon  jugement  doive  prévaloir  dans  toutes  les  délibé- 
rations de  commerce. 

Les  Compagnies ,  ou  communautés  privilégiées ,  font  celles  qui  ont  reçu 
de  l'Etat  un  droit  ou  des  faveurs  particulières  pour  certaines  entreprifes, 
à  l'exclufion  des  autres  fujets.  Elles  ont  commencé  dans  des  temps  de  bar 


qui 

lieu  de  unt  de  périls ,  de  les  diminuer  en  les  partageant ,  de  fe  foutenii 
mutuellement ,  &  de  fe  i^unir  en  corps  politiques.  L'avantage  que  les  Etaa 
en  retiroient  »  fit  accorder  des  encouragemens  &  une  proteâion  fpéciale 
à  ces  corps;  enfuite  les  befoins  de  ces  Etats  &c  l'avidité  des  marchands, 
perpétuèrent  infenfiblement  ces  privilèges,  fous  prétexte  que  le  commerce 
ne  fe  poùvoit  Elire  autrement. 

Ce  préjugé  ne  fe  diffîpa  point  entièrement  à  mefure  que  les  peuples  fe 
policoient ,  &  que  les  connoiffances  humaines  fe  perfeâionnoient  :  parce 
qu'if  e(l  plus  commode  d'imiter  que  de  raifonner  :  &  encore  aujourd'hui 
bien  des  gens  penient  que  dans  certains  cas  il  efl  inutile  de  reflreindre  la 
concurrence. 

Un   de  ces  cas  particuliers  que  l'on  cite ,  efl  celui  d'une   entreprit 
nouvelle  ,  rifquable ,  ou  coûteufe.  Tout  le  monde  conviendra  fans  doute 
que  celles  de  ce  genre  demandent  des  encouragemens  &  des  grâces  panfi 
culieres  de  l'Etat. 

Si  ces  grâces  &  ces  encouragemens  font  des  exemptions  de  droits ,  i 
eft  clair  que  l'Etat  ne  perd  rien  à  ce  qu'un  plus  grand  nombre  de  fujefl 
en  profite ,  puifque  c'efl  une  induflrie  nouvelle  qu'il  £ivorife.  Si  ce  font  des 
dépenfes,  des  gratifications,  ce  qui  eft  le  plus  fur  &  même  iadifpenfablcs 
on  fent  <}u'il  réfulte  trois  conféquences  abfolpes  de  la  concurrence.  X 
première,  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes  s'enrichiflant , .les  avances 
de  l'Etat  lui  rentrent  plus  fièrement ,  plus  promptement.  La  féconde ,  que 
l'établiffement  (era  porté  plutôt  à  fa  perfeélion,  qui  eft  l'objet  des  dé- 
penfes,  à  mefure  que  de  plus  grands  efforts  y  contribueront.  La  troifie^ 
me,  que  ces  dépenles  cefleront  plutôt. 

Le  leâeur  fera  mieux  inftruit  fur  cette  matière,  en  mettant  fous  fei 
yeux  le  fentiment  d'un  des  plus  habileç  hommes  de  l'Angleterre  dans  le 
commerce.  Je  parle  de  M.  Jofias  Child,  au  chap.  iij.  d'un  de  (es  traités 
intitulé,   Trade,  and  inttrtft  of  money  confidered. 

Ferfonne  n'eft  en  droit  de  fe  flatter  de  penfer  mieux  ;  &:  ce  que  je  veui 

dire, 
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tdire ,  foutenu  d'ufie  pareille  autorité ,  donnera  moins  de  prife  à  la  critique. . 
Il  efi  bon  d'obferver  que  Tauteur  écrivoit  en  1699 ,  &  que  plufieurs  cho« 
les  ont  changé  depuis  ;  mais  prefque  toutes  en  exrenfion  de  fes  principes.  . 

»  Nous  avons  parmi  nous ,  dit  M.  Jofias  Child ,  deux  fortes  de  compa- 
j»  gnîes  de  commerce.  Dans  les  unes ,  les  capitaux  font  réunis  comme  dans 
»  la  Compagnie  des  Indes  orientales ,  dans  celle  de  la  Morée ,  qui  e(l  une 
»  branche  de  celle  de  Turquie ,  &  dans  celle  de  Groenland ,  qui  eft  une 
j»  branche  de  la  Com])agnie  de  Mofcovie.  Dans  les  autres  alFociations  ou 
a»  Compagnies  de  commerce ,  les  particuliers  qui  en  font  membres  trafî* 
a>  quent  avec  des  capitaux  féparés  ^  mais  fous  une  direâion  &  des  règles 
3»  communes.  C'efl  ainfi  que  fe  font  les  commerces  de  Hambourg,  deTur«* 
m  quie ,  du  Nord  &  de  Mofcovie  a 

9  Depuis  plufieurs  années ,  on  difpute  beaiicoup  fur  cette  queftion  ;^  fa«« 
»  voir  y  s'il  eft  utile  au  publia  de  réunir  les  marchands  en  corps  politiques,  c 
»  Voici  mon  opinion  à  ce  fujet.  a 

»  1^.  Les  Compagnies  me  paroiffent  abfolument  néceflaires  pour  faire 
9  le  commerce  dans  les  pays  avec  lefijuels  S.  M.  n'a  point  d'alliances ,  ou 
a»  n'en  peut  avoir  ;  foit  à  raifon  des  di(lances ,  foit  à  caufe  de  la  barbarie 
»  des  peuples  qui  habitent  ces  contrées,  ou  du  peu  de  communication 
9  qu'ils  ont  avec  les  Princes  de  la  Chrétienté  :  enfin  par-tout  où  il  eft 
»  néceiTaire  d'entretenir  des  forts  &  des  garnifons.  Tel  eft  le  cas  des  com« 
m  merces  à  la  côte  d'Afrique  &  aux  Indes  orientales.  « 

»  2^.  Il  me  paroit  évident  que  la  plus  grande  partie  de  ces  deux  com- 
•  merces ,  doit  être  faite  par  une  Compagnie  dont  les  fonds  foient  réunis.  <« 
(Depuis  ce  temps ^  les  Anglois  ont  trouvé  le  fecret  de  mçttre  Raccord  la. 
liberté  &  la  proteâion  du  commerce  à  la  côte  df^ Afrique.  ) 

»  3<^.  Il  me  paroit  fort  difficile  de  décider  qu'aucune  autre  Compagnie 
9  de  commerce  privilégiée ,  foit  utile  ou  dommageable  au  public.  ^* 

»  4^.  Je  ne  laifTe  pas  de  conclure  en  général ,  que'  toutes  les  reftric- 
»  tions  de  commerce  font  nuifibles  ;  &  conféquemment  que  nulle  Com-« 


chaque  fujet  de  S.  M.  n'ait  en  tout  temps  la  faculté  de  s'y 
»  mettre  à  très-peu  de  frais.   Si  ces  frais  excédent  au  total  la  valeur  de 
»  vingt  livres  fterling ,  c'eft  beaucoup  trop ,  pour  trois  raifons.  « 

»  La  première ,  parce  que  les  Hollandois  ^  dont  le  commerce  eft  le  plus 
»  floriffant  en  Europe  »  &  qui  ont  les  règles  les  plus  fûres  pour  s'enrichir 
9  par  fon  moyen»  admettent  librement  &  indifféremment,  dans  toutes 
B  leurs  affociations  de  marchands  &  même  de  villes ,  non*feulement  tous 
B  les  fujets  de  l'£tat ,  mais  encore  les  Juifs ,  &  toutes  fortes  d'étrangers.  « 

o  La  féconde ,  parce  que  rien  au  monde  ne  peut  nous  mettre  en  état 
»  de  foutenir  la  concurrence  des  Hollandois  dans  le  commerce ,  que.  l'au«> 
9  gmentation  des  commercans  &  des  capitaux  :  c'eft.  ce  que  nous  procu? 

TomeXUl  *  Tt 
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»  rera  une  entrée  libre  dans  les  communautés  qui  s'en  occupent.  Le  grand 
x>^ nombre  des  hommes,  &  la  richefle  des  capitaux  font  auflî  nécelikires 
»  pour  poufTer  avantageufement  un  commerce ,  que  pour  faire  la  guerre,  a 

»  Troifiemement ,  le  feul  bien  qu'on  puifTe  efpérer  des  communautés  oit 
»  afTociations  f  c'eft  de  régler  &  de  guider  te  commerce.  Si  Ton  rend  libre 
»  l'entrée  à  des  Compagnies ,  les  membres  n'en  feront  pas  moins  fournis 
2>  à  cet  ordre  qu'on  veut  établir  j  ainfî  la  nation  en  retirera  tous  les  avan-- 
9  tages  qu'elle  a  pu  fe  promettre,  a 

»  Le  commerce  du  Nord  confomme  ^  outre  une  grande  quantité  de  nos 
»  produétions ,  une  infinité  de  denrées  d'Italie ,  d'Efpagne ,  du  Portugal  ^ 
s^  &  de  France.  Le  nombre  de  nos  négociàns  qui  font  ce  commerce ,  eft 
>»  bien  peu  de  chofe,  fi  nous  le  comparons  avec  le  nombre  des  négociàns 
3»  qui  en  Hollande^  font  le  même  commerce.  Nos  négociàns  du  Nord  s'oc- 
»  cupent  principalement  de  ce  commerce  au-dedans  &  au-dehors;  &  con« 
9  féquemment  ils  font  bien  moins  au  fait  de  ces  denrées  étrangères  ;  peut- 
-être même  ne  font-ils  pas  affez  riches  pour  en  entreprendre  le  négoce» 
2>  Si  d'un  autre  côté  on  fait  attention  que  par  les  chartes  de  cette  Com* 
su  pagnie,  nos  autres  négociàns  qui  connoiflènt  parfaitement  bien  les  den« 
»  rées  d'Italie ,  d'Efpagne ,  du  Portugal  &  de  France ,  font  exclus  d'en  hirc 
»  commerce  dans  le  Nord  ;  ou  qu^au  moins  s'ils  reçoivent  permiffion  de 
D  la  Compagnie  d'y  en  envoyer,  ils  ne  l'ont  pas  d'en  recevoir  les  re-» 
»  tours ,  il  fera  facile  de  concevoir  que  les  Hollandois  doivent  fournir 
»  par  préférence  le  Danemarc  ,  la  Suéde  ^  &  toutes  les  c6tes  de  la  mer 
9  Baltique  ^  de  ces  mêmes  denrées  étrangères.  C'eft  ce  qui  arrive  réellement.  « 

»  Quoique  les  Hollandois  n'aient  point  de  Compagnies  du  Nord  ^  ils  y 
9  font  dix  fois  plus  de  commerce  que  nous.  « 

»-  Notre  commerce  en  Portugal ,  en  Efpagne  ^  en  Italie ,  n^eft  point  ea 
»  Compagnie ,  &  il  efl  égal  à  celui  que  la  Hollande  hit  dans  ces  pays  ^ 
2>  s'il  n'eft  plus  corifidérable.  «t 

(  Si  dans  cette  pojition  des  chofes  y  le  commerce  de  P Angleterre  étoit  égal 
à  celui  de  ta  Hollande  dans  Us  pays  qu^on  vient  de  nommer^  il  eft  évident 
pu  que  ce  commerce  eût  augmente  par'Ja  liberté  de  la  navigation  du  JNord^ 
ou  que  r Angleterre  revendoit  à  ta  Hollande  une  partie  <fe  fes  retours  ,  & 
fe  privoit  ainfi  d^une  portion  conjîdérablè  de  leur  bénéfice.  Qeft  Peffet  de  tour- 
tes tes  navigatiom  ré/freintes^  parce  que  tes  grands  ajfortimens  procurent 
feuls  de  grandes  ventes.  ) 

n  Nous  avons  Ats  Compagnies  pour  le  commerce  de  ta  Ruflie  &  du 
»  Groenland  ^ mais  il  eft  prefque  entièrement  perdu  pour  nous,  &  nous  n'y 
»  en  faifons  pas  la  quarantième  partie  autant  que  les  Hollandois,  qui  n'ont 
»  point  eu  recours  aux  Compagnies  pour  rétablir^  ^ 

»  De  ces  faits  il  réfulte.  *• 

»  1^.  Que  les  Compagnies  reftreintes  &  limitées  ne  font  pas  capables  de 
»  conferver  ou  d'accroître  Une  branche  de  commerce»  *^ 
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»  1^.  Qu'il  arrive  ooe  les  Compagnies  limitées,  quoiqu'établîes  &  pro« 
régées  par  l'Etat,  roAt  perdre  à  la  nation  une  branche  de  fon  com- 
merce. " 

n  3?«  Qu'on  peut  étendre  avec  fuccès  notre  conmierce  dans  toute  la  chré* 
tienté  ,  fans  établir  de  Compagnies.  ^* 

»  4^«  Que  notas  avons  plus  déchu,  ou  fi  l'on  veut  que  nous  avons  fait' 
moini  de  progrès  dans  les  branches  confiées  à  des  Compagnies  limitées, 
que  dans  celles  où  tous  les  fujets  de  S»  M.  indifféremment  ont  eu  la  li-^ 
berté  du  négoce.  " 

»  On  £dt  contre  cette  liberté  diverfes  obje^ons ,  auxquelles  il  eft  fitcite 
de  répondre. 

Première  objeSion.  9  Si  tous  ceux  qui  Veulent  faire  un  commerce  en 
ont  la  liberté ,  il  arrivera  que  Âes  jeunes  ^ens ,  des  détaillans ,  &  d'au- 
tres voudront  s'ériger  en  marchands  ;  leur  inexpérience  caufera  leur  ruine 
&  portera  préjudice  au  commerce ,  parce  qu'ils  achèteront  cher  ici  pour 
vendre  à  bon  marché  dans  l'étranger  \  ou  bien  ils  achèteront  à  haut 
prix  les  denrées  étrangères ,  pour  les  revendre  à  leur  perte.  *[ 
»  A  cela  je  réponds ,  que  c'eft  une  affaire  perfonnelle  :  chacun  doit  être 
(on  propre  tuteur.  Ces  perfonnes ,  après  tout ,  ne  feront  dans  les  bran- 
ches de  commerce  qui  font  aujourd'hui  en  Compagnies ,  que  ce  qu'elles 
ont  fait  dans  celles  qui  (ont  ouvertes  à  tous  les  fujets.  les  foins  des  lé- 
giflateurs  embraffent  la  totalité  du  peuple ,  &  ne  s'étendent  pas  aux  a& 
èires  domeftiques.  Si  ce  qu'on  allègue  fe  trouve  vrai,  que  nos  mar- 
chandifes  (e  vendront  au-dehors  à  bon  marché,  &  que  les  denrées  étran- 
gères feront  données  ici  à  bas  prix ,  j'y  vois  deux  'grands  avantages  pour 
•  la  nation.^  •• 

Seconde  objeâion.  »  Si  la  liberté  eft  établie ,  les  boutiquiers  ou  détaillant 
i  qui  revendent  les  denrées  que  nous  importent  en  retour  les  Compagnies, 
»  auront  un  tel  avantage  dans  ces  commerces  fur  les  marchands,  qu'ils 
»  s'empareront  de  toutes  les  affaires.  '' 

»  Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  en  Hollande,  ni  dans  nos  commer- 
I  ces  libres  ;  tels  que  celui  de  France ,  de  Portugal ,  d'Efpagne ,  d'Italie 
I  &  de  toutes  nos  colonies  :  de  plus,  cela  ne  peut  arriver.  Un  bon  dé- 
>  tail  exige  des  capitaux  fouvent  confidérables ,  &  il  eft  d'une  grande  fu« 
»  jétion  ;  le  commerce  en  gros  de  fon  côté  revendique  les  mêmes  foins  : 
i  ainfi  il  eft  très*difficile  qu'un  homme  ait  tout  à-la- fois  affez  de  temps  & 
i  d'argent  pour  fuivre  également  ces  deux  objets.  De  plufieurs  centaines 
»  de  détaillans  qu'on  a  vu  entreprendre  le  commerce  étranger,  il  en  eft 
»  très-peu  qui  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  d'expérience ,  n'aient  renoncé 

iur  s'adonner  entièrement  à  l'autre.   Ouoi- 


»  à  l'une  de  ces  occupations  pour  s'adonner  entièrement  à  l'autre.   Q 
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Troificmt  ohjtclion.  »  Si  les  boutiquiers  ou  autres  getis  ignorans  dans  le 
9  commerce  étranger ,  le  peuvent  faire  librement ,  ils  négligeront  Texpor- 
)»  cation  de  nos  produâions ,  &  feront  entrer  au  contraire  des  marchandH 
x>  Tes  létrangeres,  qu'ils  payeront  en  argent  ou  en  lettres  de  change;  ce  qui 
»  fera  une  perte  évidente  pour  la  nation,  a 

»  Il  efl  clair  que  ces  perfonnes  ont,  comme  toutes  les  autres,  leur  inté- 
s>  rét  perlbnnel  pour  première  loi  :  (i  elles  trouvent  de  l'avantage  à  ex*- 
a>  porter  nos  produâions,  elles  le  feront;  s'il  leur  convient  mieux  de  re« 
»  mettre  de  rargent  ou  des  lettres  de  change  à  l'étranger,  elles  n^  mao- 
39  queront  pas  :  dans  toutes  ces  chofes,  les  négocians  ne  fuivront  pasd'au^ 


a>  très  principes  *' 


Quatrième  objeâion.  »  Si  le  commerce  eil  libre,  que  gagnera-t-on  par 
»  l'engagement  de  fept  années  de  fervices,  &  par  les  fommes  que  les 
j>  parens  paient  à  un  marchand  pour  mettre  leurs  enfans  en  apprentiflà- 
a>  ge  ?  Quels  font  ceux  qui  prendront  un  tel  parti  ?  « 

n  Le  fervice  de  fept  années,  &  l'argent  que  donnent  les  apprentifi», 
m  n'ont  pour  objet  que  l'inftruâion  de  la  jeuneflfe  qui  veut  apprendre  l'art 
.3»  ou  la  fcience  du  commerce,  &  non  pas  iWquiHtion  d'un, monopole  nii" 
3»  neux  pour  la  patrie.  Cela  efl  fi  vrai,  qu'on  contraâe  ces  engagemens 
9  avec  des  négocians  qui  ne  font  incorporés  dans  aucune  communauté  on 
3»  Compagnie  ;  &  parmi  ceux  qui  y  font  incorporés ,  il  en  eft  auxquels  on 
»  ne  voudroit  pour  rien  au  monde  confier  des  apprentifs;  parce  que  c'eft 
3»  la  condition  du  maître  que  l'on  recherche ,  fuivant  fa  capacité  ;  fa  pro- 
2>  bité,  le  nombre,  &  la  nature  des  affaires  qu'il  fait ,  fa  bonne  ou  fa  mau« 
9  vaife  conduite,  tant  perfonnelle  que  dans  Ion  domeflique. 

Cinquième  objection.  »  Si  le  Commerce  eft  rendu  libre,  ne  fera-ce  pac 
31  une  injuflice  manifèfte  à  l'égard  des  Compagtiies  de  négocians ,  qui  par 
s>  eux-mêmes  ou  par  leurs  prédécefTeurs  ont  dépenfé  de  grandes  fommes 
»  pour  obtenir  des  privilèges  au-dehors ,  conoune  fait  la  Compagnie  de  Tur^ 
9  quie  &  celle  de  Hambourg  >  « 

D  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'aucune  Compagnie  fans  réunion  de 
31  capitaux ,  ait  débourfé  d'argent  pour  obtenir  fes  privilèges ,  qu'elle  ait 
3»  conftruii  des  fortereffes  ou  fait  la  guerre  à  fes  dépens.  Je  fai  bien  que 
»  la  Compagnie  de  Turquie  entretient  à  fes  frais  un  Amballkdeur  &c  deux 
3»  Confuls  ;  que  de  temps-en-temps  elle  eft  obligée  de  faire  des  préfens 
3»  au  Grand-Seigneur  ou  à  ks  principaux  Officiers;  que  la  Compagnie  de 
3»  Hambourg  eft  également  tenue  à  l'entretien  de  fon  miniftre  ou  député 
3»  dans  cette  ville  :  auffî  je  penfe  qu'il  feroic  injufte  que  des  particuliers 
3»  euffent  la  liberté  d'entreprendre  ces  négoces ,  fans  être  fournis  à  leur 
»  quote-part  des  charges  des  Compagnies  refpeâtives.  Mais  je  ne  conçois 
»  point  par  quelle  raiion  un  fujet  lêroit  privé  de  ces  mêmes  négoces ,  en 
3»  le  foumettant  aux  réglemens  &  aux  dépenfes  communes  des  Compa- 
»  gnies ,  ni  pourquoi  fon  afTociation  devrait  lui  coûter  fi>rt  cher,  t^ 


C  O  M  ?  AS  SI  ON. 


»  ce 


9  fàires  communes. 

i>  Si  ceux  qui  font  cette  objeflion  font  négocians,  ils  (avent  combien 
»  peu  elle  eft  fondée  :  car  c'eft  beaucoup  fi  une  vingtaine  de  détaillans 
»  entrent  dans  une  année  dans  une  aflbciation }  &  ce  nombre  n'aura  pas 
s>  d'influence  dans  les  éleâions.  S'il  s'en  préfente  un  plus  grand  nombre , 
9>  c'eft  un   bonheur    pour  la  nation ,   &  ce  n'eft  point  un  mal  pour  les 

Compagnies  :  car  l'intérêt  eft  l'appât  commun  de  tous  les  hommes  ;  & 

ce  même  intérêt  commun  fait  déurer  à  tous  ceux  qui  s'engagent  dans 
9  un  conmierce ,  de  le  voir  réglé  &  gouverné  par  des  ?ens  lages  &  ex« 
i>  périmentés.  Les  vœux  fe  réuniront  toujours  pour  cet  objet  ;  &  la  Corn- 
9  pagnie  des  Indes  en  fournit  la  preuve ,  depuis  que  tout  Anglois  a  pu  7 
9  entrer  en  achetant  une  aâion,  or  en  payant  cinq  livres  pour  fon  aftb- 
»  ciation.  Les  contradiâeurs  fur  cette  matière  ont  dû  (e  convaincre  que 
9  la  Compagnie  a  été  appuyée  fur  de  meilleurs  fondeméns ,  &  mieux  gou- 
9  vernée  infiniment  que  dans  les  temps  ou  l'aflbciation  coûtoit  cinquante 
9  livres  fterling.  « 

9  Le  fuccès  a  juftifié  cet  arrangement,  puifque  la  nouvelle  Compagnie , 
9  étayée  par  des  principes  plus  profitables^  a  triplé  fon  capital,  tandis  que 
ji  l'ancienne  plus  limitée ,  a  déchu  continuellement ,  &  enfin  s'eft  enfevelie 
9  (bus  fes  ruines  |  quoique  commencée  avec  plus  de  fuccés.  a 
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Oyez  Indb. 
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JLi  A  Compaflion ,  eft  cette  difpofition  qui  nous  rend ,  même  învolontaî* 
rement  ,  fenfibles  aux  fbuffirances  que  nous  voyons  endurer  aux  autres 
éores  fenfibles.  Elle  a  fa  (burce  dans  la  fenfibtlité  phyfique,  dans  l'irri« 
tabilité  des  nerfs ,  dans  la  vivacité  de  l'imagination  qui  en  eft  fouvent  une 
dépendance ,  plutôt  que  dans  la  réflexion.  Auffî  voyons-nous  que  les  fem- 
mes font  en  général  plus  compatiflantes  que  les  hommes ,  dont  le  temçé« 
rament  plus  vigoureux ,  les  rend  moins  {ufceptibles  d'émotion ,  &  moins 
fenfibles  à  leurs  propres, douleurst 


3^.4  COMPASSION. 

Il  ëroit  avantageux  à  l'humanké ,  eue  la  Compadion  ne  fôt  pas  due 
uniquement  à  la  raifon  toujours  lente  dans  fesi  jugemens  ;  &  qu'un  reflbrt 

firompt  &  aâif  nous  déterminât  à  courir  au  fecours  de  l'êcre  qui  fouffi-e^ 
ans  même  nous  donner  le  temps  de  la  réflexion  ;  puifque  àes  fecouiçs 
tardifs  deviennent  fouvent  inutiles,  parce  qu'il  n'efl  plus  temps  de  préve- 
nir le  mal  ou  de  l'arrêter,  lorfqu'il  eft  parvenu  à  fon  comble.  Elle  n'eft 
pas  moins  utile  pour  prévenir  les  effets  d'une  vengeance,  qui  s'emporte^ 
roit  à  des  cruautés  atroces  de  la  part  d'un  agent  lans  Compaflion.  Il  eft 
donc  très-important  de  ne  pas  détruire  cette,  difpofition  chez  les  en&ns, 
lorsqu'elle  y  efl  naturellement;  ou  de  l'y  produire  &  de  l'y  augmenter 
lorsqu'elle  leur  manque,  ou  qu'on  remarque  qu'ils  en  ont  trop  peuj  &~ 
cela  fe  peut  effeâuer  en  leur  montrant  toujours  une  horreur  extrême  pour 
tout  aâe  cruel ,  &  une  grande  fenûbilité  pour  tout  être  fenfible  qui  fouffi-e. 

Voyei  Cruauté. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  la  Compaffîon  naiflbit  du  fentimet» 
que  nous  ne  foufïrons  pas  nous-mêmes  ;  mais  fi  cela  étoit ,  nous  verrions 
louffrir  avec  plaifir}  cela  prolongeroit  la  fatisfaâion  de  ce  retour  fuppofé 
fur  nous-mêmes  :  au  lieu  que  l'être  compatiflant  fouffre  auffi  long^temp^ 
qu'il  voit  foufirir,  &  la  iatisfkétion  ou  le  plaifif  ne  fe  fait  fentir  que  quand 
nous  avons  fait  ceffer  le  mal  qui  excitoit  notre  peine;  ce  qui  prouve  qme 
la  Compaffîon  efl  une  peine   qui  naît  de  la  vue  des  fouffrances  d'autrui. 

Foy^ij^  Sensibilité.  ^ 

Comme  la  Compaflîon  tend  au  même  but  que  la  bienveillance,  & 
l'envie  au  même  but  que  le  reffentiment ,  il  en  réfulte  une  relation  bien 
étroite  entre  ces  diffêrentes  paflions.  Ce  n'efi  pas  une  reffemblance  de 
featimen&y  mais  uae  reflèmblance  de  direôions,  s'il  eft  permis  de  s'ex« 
primer  ainfi.  Cependant  l'effet  eft  le  même ,  il  confifte  à  réunir  &  à  aflb* 
cier  diverfes  i^affioRs  :  la  pitié  exifte  rarement,  ou  peut-être  n'exifte-t-elle 
jamais  fans  un  mélange  de  tendreffe  ou  de  fympathie;  la  colère  &  la 
mauvaife  volonté  font  les  compagnes  les  plus  ordinaires  de  l'envie  ;  lorf- 
qu'on  défire  le  bonheur  de  quelqu'un,  on  eft  tout  difpofé  à  l'aimer;  lorf^ 
gu'on  ie  rejouit  de  fa  mifi»^,  em  eft  tout  prêt  à  le  haïr. 

La  pauvreté ,  la  baffeffe,  les  mauvais  Kiccés  excitent  dé  l'averfion  ou 
du  mépris  ;  cependant  iorfque  ces  malheurs  font  fort  grands ,  ou  noua 
font  repréfentés  fous  de  vives  couleurs  ,  ils  produifent  la  Compaffîon, 
ratteodriffemem ,  l'amiûé.  Cette  contradiâion  n'eft  qu'apparente  ;  la  pau- 
vreté &  la  mifere ,  confidérées  en  gros ,  nous  font  de  la  peine  ;  &  cela 
vient  d'une  efpece  de  fympathijs  imparfaite  qu  elles  nous  font  éprouver  ; 
cette  pçine  fe  change  en  averfiQn  ou  en  dégoût ,  parce  que  ces  fentimens 
fe  refiemblent;  mais  lorfque  nous  entrons  davantage  dans  la  iicuation  des 
malheureux ,  lorfque  nous  comniençoQs  à  leur  fouhaiter  du  bien ,  lorfque 
nous  fentons  le  contre-coup  4e  leur  trifte  fort^  cps  difpofitions  fe  chan-« 
gent  en  amitié  &  en  bienveillance ,  affpôions  qui  font  dirigées  vers  I0 
même  but. 


Cou PE  NS  A  T I O  R 
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'EST  en  Jarifpniclence ,  la  confufion  qui  fe  Bât  d\ine  dette  inobi- 

de 


C 

aire   liquide,  avec  une  autre  dette  de  même  nature.   Elle  tient  lieu  de 
aiemenr;  ou^  fi  l'on  veut,  c^efi  un  paiement  rédproque,  mais  fiâif 
ins  bourfe  délier  de  part  ni  d'autre. 
.  L'ufage  des  Compenfations  eu  néceflaire  pour  éviter  le  circuit  de  deux 
aiemens,  s'il  falloir  que  chacun  des  deux  qui  compenfent  payât  ce  qu'il 
oie,  &puis  le  reprit  pour  être  payé.  Et  il  eft  naturel  que  fans  ce  détour 
hacun  retienne  en   paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû,  ce  qu'il  doit  de  fa' 
cairt.  Aiofi  toute  Compenfation  fait  deux  paiemens. 

-  Quoique  les  dettes  réciproques  ne  foient  pas  égales  pour  compenfer  le' 
out,  la  Compenfation  ne  laiffe  pas  de  fe  faire  de  la  moindre  dette  fur  la 
4us  grande  qui  s'acquitte  d'autant. 
La  Compenfation  étant  namrelle ,  elle  a  d'elle-même   fon  effet  &  de 


ilcin  droit,  quoique  ceux  qui  peuvent  compenfer  ne  s'en  avifent  pas,  & 
mand  même  l'un  &  l'autre  ignoreroit  les  dettes  qu'ils  ont  à  compenfer. 
^ar  l'équité  &  la  vérité  font  que  chacun  d'eux  étant  en  même  temps  & 
créancier  &  débiteur  de  l'autre ,  ces  qualités  fe  confondent  &  s'anéantit^ 
ient.  Ce  qui  a  cet  effet  que,  fi,  par  exemple,  deux  héritiers  de  deux  fuc*- 
^effîoûs  dont  ils  ne  connoitroient  pas  encore  les  biens ,  fe  trou  voient  ea 
cette  qualité  réciproquement  débiteurs,  l'un  d'une  fomme  qui  prbduiroic 
des  intérêts  ;  &  l'autre  d'une  fomme  qui  n'en  produirott  point  ;  ces  inté- 
i*êts  cefleroient  de  courir,  ou  en  tout  fi  les  dettes  étoient  égales ,  ou  juf^" 
9u'à  la  concurrence  de  la  moindre  dette,  &  à  compter  du  jour  que  la 
dernière  dette  fe  trouveroit  due. 

Il  s'enfuit  de  la  règle  précédente  ,  qu'entre  perfonnes  qui  fe  doivent 
^ciproquement ,  comme  entre  un   tuteur  &  fon  mineur,  entre  co-héri« 
^ers,  aflbciés  &  autres,  s'il  y  a  des  femmes  qui  produifent  des  intérêts, 
les  comptes  &  les  calculs  doivent  fe  faire  année  par  année,  &  de  fbrtc  ' 
Hl^'on  fafle  les  Compenfations  &  les  déduâions  dans  les  temps  où  les  fem- 
mes fe  trouvent  concourir  pour  les  compenfer,  afin  que  les  inrérêtsf  cou* 
^Dt  ou  ceflent  de  courir,  félon  les  changemens  que  les  Compenfations  &  ^ 
déduâions  peuvent  y  apporter. 

Comme  la  Compenfation  fe  fait  de  droit,  il  efl  au  pouvoir-  du  juge  & 

it  fon  devoir ,  dans  lé  cas  de  demandes  refpeétives  entre  des  parties ,  de 

compenfer  d'office  les  dettes  réciproques  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la 

Compenfation  ;   foit  qu'elle  ait  cet  effet  d'acquitter  les  af&ires ,  ou  qu'a*  ^ 

près  la  C<Mtipenfati6Q  l'une  doive  être  condamnée  envers  l'autre  à  quelr 

çie  furpltts» 


3j«  .  C  O  M  P  E  N  S  A  T  I  ON, 

.  La  Compenfation  ne  peut  fe  (aire  qu^entre  les  pedonoes  qui  fe  tfoui  ^^\ 
vent  avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité  de  créancier  &  de  débiteur.  ^*. 
Et  fi  un  débiteur  exerce  contre  fon  créancier  un  droit  qui  ne  fbit  pas  à  lui, 
comme  fait  un  tuteur  qui  demande  la  dette  due  à  ion  mineur ,  ou  un 
procureur  conftitué  qui  pourfuit  le  débiteur  de  celui  qui  Ta  prépofé  ;  il  ne. 


iè  fera  pas  de  Compenfation  de  ce  que  ce  tuteur  ou  ce  procureur  pour*^ 
roient  devoir  en  leurs  noms  à  ce  débiteur. 

Ce  n^eft  pas  affez  pour  &ire  une  Compenfation  ,  qu'il  y  ait  une  dett( 
de  part  &  d'autre  ;  mais  il  faut  de  plus  ^ue  l'une  &  l'autre  de  ces  dette 
foit  claire  &  liquide  p  c'eft-à^dire  ,  cerume  &  non  fui ette  à  conteftation 
Ainfi  on  ne  peut  pas  compenfer  avec  une  dette  claire  &  liquide  une  dett 
litigieufe ,  ni  une  prétention  qui  ne  foit  pas  réglée.  Mais  c'eft  de  la  pra 
dence  du  juge  que  dépend  le  difcernement  de  ce  qui  efl  liquide  &  de  c 
qui  ne  l'efl  pas.  Et  comme  il  ne  doit  pas  différer  la  condamnation  d'un 
dette  liquide  I  par  une  demande  d'une  Compenfation  qui  obligeroic  à  uni 
Ipngue  difcudiion,  &  qu'une  telle  demande  doit  être  réfervee  pour  étr 
jusée  dans  la  fuite  il  ne  doit  pas  aufli  refufer  un  délai  modique  pour  cett 
dyilcuffion ,  fi  elle  ne  fe  peut  faire  aifément  Se  en  peu  de  tems. 

Il  faut  mettre  au  nomore  des  dettes  qui  n'entrent  point  en  Compenfa 
tion  ,  celles  qui ,  quoique  paroiffant  d'elles-mêmes  claires  &  liquides,  peu 
vent  être  annuUées  par  quelque  exception  que  le  débiteur  peut  y  oppofei 
Ainfi  celui  qui  doit  à  un  mmeur  ne  compenfera  pas  ce  que  ce  mineur  lu — 3Î 
devra  par  une  obligation  dont  il  pourra  être  relevé. 

Les  dettes  dont  le  terme  n'efl  pas  échu ,  ne  fe  compenfent  pas  avec  ce 
les  qui  font  dues  fans  terme  ^  ou  qui  font  échues.  Et  les  dettes  conditio 
nelles  dont  l'effet  dépend  de  l'événement  d'une  condition,  ne  peuvent 
compenfer  qu'après  que  la  condition  fera  arrivée. 

Les  re4evables  de  charges  publiques,  comme  de  tailles,  aides  &  autre^t 
ne  peuvent  pas  compenfer  avec  ces  fortes  de  charges  ce  que  le  Prince 
pourroit  leur  devoir  d'ailleurs.  Car  la  nature  &  l'ufage  de  ces  contributiov^s 
fait  que  rien  ne  peut  en  retarder  le  recouvrement.  Et  ils  peuvent  enco^^ 
moins  compenfer  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  jpar  les  perionnes  charge  es 
de  ce  recouvrement.    Ainfi  un  particulier  cotile  au  rôle  des  tailles,  ^^ 
compenfe  pas  avec  fa  cotifation  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  coUeâec^r. 
Ainfi  un  receveur  des  tailles  ne  peut  compenfer  avec  les  deniers  de     ^      / 
recette ,  ce  (^ue  le  receveur  général  pourroit  lui  devoir.  Mais  les  autres  d^*      • 
tes  non  privilé^ées  qu'on  peut  devoir  au  fifc ,  peuvent  fe  compenfer  av^^ 
te  qu'il  doit.  Ainfi,  par  exemple,  fi  dans  les  biepfi,;açauis  au  Souverain pf'' 
connfcation ,  par  déshérence ,  &c.  il  v  a  des  dettes  aoives ,  don^Jes  débi' 
teurs  fe  trouvent  créanciers  de  celui  a  qui  ces  mêmes  biens  avoient  appar* 
tenu ,  la  compenfation  en  fera  reçue. 

Le  dépofitaire  &  cdui  qui  a  emprunté  par  un  prêt  à  ufage,  ne  peiH 
vent  compenfer  ce  qu'ils  ont  à  Tun  de  ces  titres  avec  une  deue  que  le 
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COMPÉTENCE,  jj^ 

maître  de  la  chofe  dépofée  ou  empruntée  pourroic  feur  devoir.  Et  fi 
deux  perfonnes  étoient  dépoficairês  l'une  de  Tautre ,  il  n'y  auroit  point 
entr'eux  de  Compenfation  ;  mais  chacun  rendroit  la  chofe  qu'il  auroit 
m  dépôts 

Dans  les  crimes  &  dëHcs,  on  ne  compenfe  ni  les  accufadons,  ni  les 
peines.  Mais  quand  il  ne  s'agit  que  des  dommages  &  intérêts^  ou  de  l'in* 
:érét  civil  de   la  partie  ,  fi  l'accufë  fe   trouve   Ton  créancier  ,  il  pourra" 
rornpenfer. 

Si  on  compenfe  deux  dettes,  qui,  quoiqu'égales  en  fommes , foient  dif^ 
ÎDguëes  par  quelque  différence  qu'on  puifle  eftimer,  on  pourra,  y  avoir 
fgard  en  fàiiant  la  Compenfation.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  celui  qui  de- 
roit  payer  une  fomme  en  un  certain  Keu ,  où  le  créancier  avoit  intérêt 
[uMie  fût  acquittée,  la  compenfe  en  un  autre  lieu,  &  demeure  déchargé 
le  ce  qu'auroit  coûté  la  remife  de  cet  argent.au  lieu  où  le  payement  de- 
rpit  en  être  fait,  on  pourra  efiimer  dans  la  Compenfation  la  valeur  de 
;ctte  remife. 

Comme  les  Compenfations  font  des  paiemens ,  &-  qu'on  ne  peut  payer 
rne  chofè  pour  une  autre  contre  le  gré  du  créancier,  on  ne  peut  non 
ïlus  compenfer  que  ce  qui  pourroit  être  donné  en  paiement.  Ainfi  un 
léritier  chargé  de  donner  un  héritage  à  un  légataire,  ne  pourroit  l'obliger 
i  compenfer  avec  ce  fonds  une  fomme  que  ce  légataire  pourroit  lui  de^ 
roir.  Ainfi  celui  qui  devroit  une  rente  foncière  non  rachetable,  ne  pourv- 
oit l'amortir  par  Compenfation  d'une  fomme  que  le  créancier  de  la  rente 
pourroit  lui  devoir.  Mais  il  pourroit  feulement  compenfer  les  arrérages  de 
:ette  rente  qui  feroient  échus.       . 


:OMPÉTENCE,     f.  f:     Le  Droit  qui    appartient  à    m  Jugt. 

de  prendre  connoijfahce  d^ùne  affaire. 

Li  E  principe  général ,  en  matière  de  Compétence  eft  que  aSor  fequitur 
^orvm  rei,  c'e(l*à-dire ,  que  le  défendeur  doit  être  affîgné  devant  le  juge  de 
on  domicile. 

Il  y  a  néanmoins  pIuHeurs  caufes  qui  peuvent  rendre  un  autre  juge  com- 
pétent ,  pour  connoltre  de  l'affaire  ;  ravoir  : 

i^  Le  privilège  du  demandeur  ou  du  défendeur  :  par  exemple,  fi  fe  dé- 
endeur  efi  eccléfiaflique ,  &  qu'il  s'agiffe  d'une  matière  perfonnelle ,  il  peut 
lemander  fon  renvoi  devant  le  juge  d'églifè  ;  de  même  fi  le  demandeur 
L  droit  de  Committimus ,  il  peut  afligner  devant  le  juge  de  fon  privilège  ; 
N]  fi  c'en  le  défendeur  qui  a  ce  droit,  il  peut  demander  fon  renvoi. 

ao.  L'attribution  générale  qui  efl  faite  à  un  juge  de  certaines  matières; 
t  rend  feul  compétent  pour  en  connoltre. 
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?<  Un  juèe  peut  être  compétent  en  vertu  d'une  attribution  pàrticul 
qui  lui  eft  £ite  d'une  feule  af&ire ,  ou  de  certaines  affaires  qui  ont  i 
port  les  unes  aux  autres. 

4<».  En  vertu  d'une  évocation  ordonnée  pour  caufe  de  connexité  oi 
nfpendance ,  un  juge  peut  devenir  compétent^  quoiqu'il  ne  foit  pas  le 
ge  du  domicile  du  défendeur. 

5^  En  matière  criminelle  ,  la  connoiflfance  du  délit  appartient  au  jugi 
lieu  ou  il  a  été  commis  ^  fàuf  le  privilège  des  gentils-hommes ,  &  de 
tains  officiers  qui  peuvent  demander  d'être  renvoyés  devant  le  juge  de 
privilège. 

Tous  juges  font  compétens  pour  informer  d'un  délit }  ce  qui  a  été  ^ 
établi  pour  empêcher  le  dépériffement  de  la  preuve. 

Un  juge  qui  (eroit  compétent  ^  peut  être  prévenu  par  un  autre  juge 
a  droit  de  prévention  fur  lui. 


COMPLAISANCE,    f  .  f. 

JLiA  Complaifance  eft  une  condefcendance  honnête,  par  laquelle  i 
|>Uons  notre  volonté  pour  la  rendre  conforme  à  celle  des  autres.  Je 
une  condefcendance  honnête  ;  car  déférer  lâchement  à  la  volonté  d'aut 
quoique  criminelle,  ce  feroit  être  plutôt  complice  que  complaifant. 

La  Complaifance  dont  je  parle  ici ,  confifle  donc  uniquement  à  ne  c 
trarier  le  goût  de  qui  que  ce  foit ,  dans  tout  ce  qui  eft  indiffèrent  ( 
les  mœurs ,  à  s'y  prêter  même  autant  qu'on  le  peut ,  &  à  le  prévenir  I 
qu'on  l'a  (çu  deviner.  Ce  n'efl  peut-être  pas  la  plus  excellente  de  to 
les  vertus }  mais  c'en  eft  une  du  moins  bien  utile  &  bien  agréable  dai 
fociété. 

Voyez  comme  Alcidamas  eft  aimé ,  chéri ,  careflé.  £ft-ce  à  caufe  d< 
probité?  Cette  qualité  ne  concilie  que  l'efHme,  &  ne  prend  point  les  ca 
Serôit-ce  parce  qu'il  eft  biènfaiGint  &  officieux?  Tous  ceux  qui  lui  I 
fète ,  n'ont  pas  été  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  fes  bons  offices.  Seroi 
parce  qu'il  a  l'humeur  gaie,  comique,  amufante?  \\  ne  plairoit  par  cet 
droit,  que  dans  les  m'ômens  où  la  gaieté  eft  de  faifon.  On  l'aime,  pi 
qu'il  e(t  d'un  caraflere  facile  &  liant.  Sa  volonté  n'eft  point  à  lui  :  i 
plie,  la  tourne  &  la  façonne  au  gré  de  tous  fes  amis.  A-t-il  pénétré 
qui  vous  flate  :  il  court  au-devant  de  vos  défirs,  &  le  £iit  avec  tant 
grâces  &  d'aifance,  ^u'au  moment  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de  % 
complaire ,  vous  croiriez  que  c'eft  fon  choix  &  fon  inclination  qu'il  l 

On  peut  plaire  dans  le  monde  par  des  manières  carefTantes ,  par  une 
meur  enjouée ,  par  des  faillies  ingénieufes  :  mais  aucun  de  ces  moyens 
plaire,  u'eft  d'un  ufage  (i  univerlel  que  la  Complaifance.  Vous  ne  pou 
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ureflTer  que  vos  tfgâux  ou  vos  inférieurs  ;  il  efl  mille  occafions  où  l*en}oue- 
xnenc  feroit  déplacé  ;  les  pointes  &  les  bons  mors  ne  fe  préfement  pas  à 
Souhait,  &  ne  font  pas  toujours  goûtés  :  mais  ayez  un  caraâere  flexible 
^c  prévenant;  façhez  vous  faire  un  plaifir  de  contribuer  à  celjoi  des  autres; 
je  vous  réponds  de  Tamitié  de  tous  ceux  qui  vous  environnent;  c'eft  une 
>erlèâion  de  mife  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  &  dans  toutes 
es  circonftances. 

Rodolphe  eft  homme  de  mérite;  il  efl  Foëte  &  Philofophe^  &  ne  laif- 
ieroit  pas  d'étré  fupporté  dans  les  compagnies ,  malgré  ces  deux  qualités , 
*il  pouvoir  s^abaiflèr  jufqu'à  être  complaifant  :  mais  le  moyen  qu'il  le  foit  > 
!«a  Complaifknce  fuppofe  de  Teflime  :  or,  quiconque  ne  fait  pas  des  vers, 
ou  n'a  pas  lu  Defcartes  ou  Newton ,  n'eft  à  fes  yeux  qu'un  automate ,  un 
Sdiot ,  dont  on  ne  peut  faire  tout  au  plus  qu'un  manœuvre ,  un  financier  ou 
min  moine.  Il  fe  croit  d'une  efpece  fupérieure  à  celle  des  autres  hommes , 
-&  &it  gloire  de  s'en  difcerner  par  des  maximes ,  des  fentimens  &  des 
roûts  particuliers.  Defcendre  jufqu'à  leur  complaire,  ce  feroit  entrer  en 
ociété,  ce  feroit  communiquer  avec  eux  :  &  il  les  regarde  comme  des 
profanes. 

Aglaure  eft  d'une  iigure  aimable,  elle  a  de  l'efprit,   des  talens  &    des 

grâces  naturelles  :  cependant  on  la  fuit ,  on  la  détefte.  Eh ,  pourquoi  ?  Elle 

v'a  d'elle-même  ni  ientiment,  ni  volonté;  elle  attend  pour  fe  décider, 

lue   quelqu'un  ait  déclaré  ce  qu'il  penfe   ou  ce  qu'il  fouhaite  :  aufli-tôc 

on  ^arti  eft  pris ,  elle  penfe  tout  autrement ,  veut  toute  autre  chofe. 
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COMPLAISANT,    adj\ 

XiiTRE  Complaifant,  être  poli,  être  civil  envers  les  autres  hommes, 
c'eft  favoir  vivre  avec  eux,  c'eft  leur  marquer  des  égards.  La  complai- 
fance  eft  un  devoir  fondé  fur  la  raifon.  Si  Ton  confidere  que  la  force  d'une 
habitude  dépend  de  la  force  &  du  nombre  des  aâes  réitérées  qui  la  for-- 
ment,  &  que  dans  le  commerce  de  la  vie  on  a  des  occafions  fréquentes 
de  fe  montrer  d'une  humeur  obligeante  ou  défobligeante ,  on  comprendra 

?u'ii  eft  de  la  dernière  importance  de  s^y  comporter  fagement ,  pour  fe 
»rmer  une  habitude  de  bienveillance,  &  pour  éviter  de  contraâer  une 
difpofition  contraire  qui  ne  manqueroit  pas  de  nous  devenir  auffi  funefie 
que  défagréable  aux  autres* 

On  peut  plaire  dans  le  monde  par  des  manières  careffantes ,  par  une 
humeur  enjouée,  par  des  faillies  ingénieufes;  mais  aucun  de  ces  moyens 
dé  plaire  n'eft  d'up  ufage  fi  univerfel  que  la  complaifance.  Vous  ne  pouvez 
carefTer  que  vos  égaux  ou  vos  inférieurs ,  il  eft  mille  occafions  oii  l'enjoue- 
tnent  feroit  déplacé ,  les  pointes  &  les  bons  mots  ne  fe  préfententpas  à  fou« 
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hait  &  ne  font  pas  toujours  goûtés  \  mais  fi  vous  avez  un  çaraâere  flexi* 
ble  &  prévenant ,  fi  vous  favez  vous  faire  un  plaifir  de  contribuer  à  celui 
(des  autres^  vous  ferez  àfTuré  de  l'amirié  de  tous  ceux  qui  vous  environnent. 
Ceft  une  perfection  de  niife  dans  tous  les  temps ,  dans  tous  les  lieux,  & 
dans  toutes  les  circonfiances. 

La  complaifance  confifte  à  gagner  Tefprit  des  hommes ,  &  quelqu'im-- 
portant  que  cela  foit ,  à  peine  donne-t-on  à  cène  venu  de  la  fociéré  une 
place  parmi  les  vertus  morales.  Elle  prêté  néanmoins  de  la  beauté  &  de 
l'ornement  à  toutes  les  belles  qualités  &  à  tous  les  talens  ;  elle  rapproche 
tous  les  hommes  les  uns  des  autres  \  elle  nous  rend  aimables  ceux  qui  font 
au-deflus  de  nous,  nous  lie  plus  étroitement  avec  nos  égaux,  &  nous  at- 
tire vers  nos  inférieurs.  Elle  adoucit  ce  qu'il  y  a  de  rude  dans  la  diftinc- 
tipn  des  rangs.  Elle  égaie  la  converfation ,  &  fait  enforte  que  tous  ceux 
qui  compofent  une  compagnie  foient  fatisfaits  d'eux-mêmes  ;  elle  ferre  les 
liens  de  la  fociété',  &  donne  de  noavelles  forces  à  la  bienveillance  mu* 
tuelle.  Elle  encourage  tes  timides,  calme  les  turbulens,  humanife  les  fiers; 
en  un  mot,  elle  diilingue  une  compagnie  de  ^ens  civilifés ,  d'avec  une 
troupe  de  fauvages,  une  fbciété  de  perfonnes  bien  élevées,  d'avec  des  gens 
de  baffe  condition ,  parmi  lefquels  on  ne  trouve  que  groffîéreté.  Elle  fait 
rentrer  les  hommes' dans  l'égalité  qui  leur  efi  naturelle,  &  que  chaque  in- 
dividu humain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue ,  malgré  la  fubordination  que 
la  néceffîté  de  l'ordre  a  établijB  parmi  nous. 

Si  nous  pouvions  pénétrerilans  les  féntimens  fecrets  du  cœur  des  hom^ 
mes,  nous  verrions  que  l'afHiâion  &  le  trouble  y  font  moins  fouvent  les 
effets  d'une  douleur  léelle  ou  d'une  mifere  véritable ,  que  de  certains  mal- 
heurs imaginaires  &  de  certains  défaftres  chimériques.  D'ordinaire ,  un  regard 
de  travers,  une  parole  rude,  un  terme  de  mépris  décident  de  notre  re* 
pos  Se  de  notre  félicité.  Le  fèul  moyen  de  bannir  du  commerce  civil  cet 
malheurs  apparens^  autant  que  la^chofe  eft  poffible,  ferpit  la  pratique  gér 
'nérale  de  la  complaifance  ;  on  ne  la  confidere  ici  qu'en  qualité  de  verm  ;  & 
comme  telle ,  elle  peut  être  définie  :  un  effort  confiant  &  foutcnu  pour 
plaire ,  autant  que  Pinnoccnce  le  permet ,  aux  personnes  qui  ont  quelque 
commerce  avec  nous. 

Ajoutons  que  la  complaifance  eft  la  route  la  plus  fûre  de  la  fortune  ; 
elle  nous  recommande  à  U  faveur  des  grands ,  a'une  manière  infiniment 
plus  efficace  que  l'efprit ,  le  favoir  &  quelqu'autre  ulent  que  ce  puifie  être» 


dépend  pas  de  nous  d'avoir  beaucoup  d'efprit ,  de  dire  dès  chofes  fines  & 
délicates ,  de  narrer  agréablement  i  mais  il  n'y  a  prefque  perfotme  qui  ne 

Suiffe  être  poli.  La  politeffè  eft  infiniment  plus  propre  à  nous  faire  aimer 
C  rechercher,  que  les  plus  rares  qualités  de  l'efprit  ;  celles-ci  excitent  prefr 
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que  toujours. des  fentimeos  jaloux  qui  ne  font  pas  loin  de  la  haioe,  Ua 
grand  talent  pour  la  converfacion  demande  d'être  accompagné  d'une  grande 
politeiTe.  Celui  qui  efface  les  autres ,  leur  doit  bien  des  égards. 

On  appelle  politefle  l'attention  continuelle  qu'infpire  Phiimanité ,  à  conv- 
plaire  à  tout  le  monde  &  à  n'ofFenfer  jperfonne.  Le  mifantrope  fe  récrip 
i)eaucoûp  contre  cette  vertu ,  il  loi  préfère  fe&  brusqueries:  choquantes  ôc 
fa  franchife  gothique.  L'homme  de  cour ,  au  contraire ,  &  l'adulateur  ram« 
pant  y  lui  fuSitituent  de  fades  compliment ,  de  bafTes  complaifances ,  des 
Inots ,  du  jargon  &  des  révérences.  Celui-là  blâme  la  politeiTe ,  parce  qu^il 
a  prend  pour  un  vice,  &  celui-ci  en  efl  caufe^  parce  que  celle  qu'il,  pra* 
ique  en  eft  véritablement  un. 

La  politefTe  gagne  les  cœurs  &  entretient  les  liaifons  de  la  fociété.  EIIo 
L  cela  de  merveilleux ,  au'elle  rend  les  autres  tout  à-la*fois  contens  de 
lous  &  d'eux  mêmes.  Elle  s'étend  jufqu'aux  inférieurs,  &  coniifle  à  dire 
i  chacun  ce  qui  lui  convient  ^  &  à  faire  valoir  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans 
es  autres.  Elle  n'eft  point  contraire  à  la  fincérité  ;  car  fi  l'on  doit  toujourf 
>enfer  ce  que  l'on  dit,  il  ne  &ut  pas  toujours  dire  ce  que  l'on  penfe.  La 
rériié  ne  met  rien  4e  fauvage  dans  le  commerce  ;,  elle  permet  d'employer 
es  termes  de  civilité  &  de  complimens ,  qui  fe  profèrent  &  fe  reçoivent , 
>ien  plus  comme  des  formalités  que  l'ulage  a  introduites  1  qu^  comme 
les  mots  qui  aient  une  véritable  fignificaiion.  C'eft  une  erreur  de  fkir^ 
ronfifler  la  politeffe  dans  le  cérémonial,  elle  fait  au  contraîire  difcerner 
es  occafions  où  le  cérémonial  deviendroit  importun  ;  &  lorfqu'(«^  s'en 
ibftient  à  propos  par  difcrétion  &  non  pas  par  oubli,  c'efl  une  civilité 
mieux  entendue  &  qui  a  bien  plus  de  grâce.  C'çft  un  art  innocent  de 
plaire  aux  hommes  fans  leur-^ire ,  &  il  confifte  bien  moins  à  &ire  brit- 
1er  fes  bonnes  qualités  ,*  ou'â  fournir  aux  autres  '  des  occafions  d'expofer 
dans  un  jour  favorable  celles  qu'ils  penfent  avoir  eux-mêmes. 

Si  les  hommes  étoient  de  purs  eiprits,  qui  pufTent  communiquer  leur^ 
penfées  &  leurs  fentimens ,  fans  le  fecours  des  fignes  extérieurs  ;  il  ne  fe- 
roit  point  queflion  de  civilité  entr'eux,  elle  feroit  fuperflue.  Ce  qui  la  rend 
néceffaire,  c'efl  qu'ils  ne  fe  devinent  point. 

La  civilité  efl  un  cérémonial  de  convention  établi  parmi  les  hommes , 
dans  la  vue  de  fe  donner  les  uns  aux  autres  des  démonflrations  exté- 
■^îeures  d'amitié ,  d'eflime  &  de  confidération.  Ce  qérémonial  efl  différent 
^Ixez  les  différens  peuples  policés  ;  mais  tous  en  ont  un ,  quel  qu'il  foit  : 
^'  on  peut  raifonnablement  préfumer  de  toute  pratique  univerfelle,  qu'elle 
^  fbn  principe  dans  la  nature  même;  d'où  il  faut  conclure  que  la  civilité 
^ft  un  devoir  que  la  droite  raifon  prefcrit. 

,    La  forme  en  efl  indifférente  en  foi.  La  manière  d'aborder  les  perfpnnes  ^ 

^^  différens  états ,  de  les  faluer ,  de  leur  Elire  honneur ,'  les  termes  dont 
on  doit  ufer  en  leur  portant  la  parole ,  le  flyle  auquel  il  faut  s'affujettir 
tu  leur  adreflànt  ou  des  lettres  ou  des  fuppliques  p  font  toutes  formalités 
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arbirraires  dabs  l'origine  ,  qui  n'ont  pu  erre  fixéei  tpie  par  l'u&g^tfl* 
Voilà  donc  deux  chofes  confiantes  :  rune,  qu'il  eft  conronne  au  bon  fesms 
&  à  la  droite  raifon  de  s'afliijettir  à  quelque  forte  de  civilité  :  l'autre ,  qi=:se 
ni  le  bon  fens  ni  "là  droite  raifon  ne  décident  dans  quels  aâes  on  la  d(^  it 
faire  confifler. 

La  meilleure  manière  *&  la  moins  fufpeâe  de  témoigner  aux  hommi 
-de  l'amitié ,  de  l'eftime  &  de  la  confidération ,  ce  feroit  de  les  fervir  on 
leur  rendre  de  bons  offices  ;  mais  l'occafion  de  faire  l'un  ou  l'autre 
fe  préfente  pas  à  chaque  infiant.  Il  a  donc  fallu  convenir  de  certaiKzis 
-iîgnes  y  de  certaines  démonflrations ,  par  lefquelles  on  pût  leur  témoign  ^^ 
habituellemetit  qu'on.  les  aime ,  qu'on  les  eflime ,  qu'on  les  honore.  Ch  ^- 
^ue  nation  a  choifi  les  plus  conformes  à  fon  idée  &  à  fon  goût.  Toxis 
étant  indiffêrens  dans  l'origine,  on  ne  peut  être  déterminé  fur  le  choi:9Cy 
que  par  les  ufages  du  pays  que  l'on  habite.  Le  François,  le  Turc  &  le 
Perfan  doivent  être  civils  ;  mais  l'un  à  la  Françoife,  l'autre  à  la  Turque, 
l'autre  à  la  Ferfane. 

En  vain  les  ruflres  Se  les  cyniques  déclament-ils  contre  la  civilité}    ^n 
vain  la  traitent-ils  de  commerce  faux  &  impofleur,  qui  ne  fert  qu'à  m^f- 

Suer  les  véritables  fentimens.  Qu^ils  aient  en  effet  dans  le  cœur,  comr:»e 
s  le  doivent,  l'affeâion  dont  les  gens  bien  nés  fe  donnent  des  marqKies 
téciproques ,  &  leur  civilité  ne  fera  point  une  impoflure. 

Il  efl  vrai  qu'il  y  a  plus  d'hommes  civils,  qu'il  n'y  ea  a  qui  fbi^nt 
fidèles  aux  devoirs  de  la  fociété  ;  mais  leur  civilité  même ,  quoique  faufle» 
efl  un  témoignage  qu'ils  rendent ,  comme  malgré  eux ,  aux  venus  fociales. 
AStStcr  au  dehors  des  difpofitions  vertueufes ,  c'efl  cpnfbflèr  qu'on  devrcit 
les  avoir  dans  le  cœur. 

Ceux  mêmes  qui  fe  déclarent  contre  la  civilité,  ne  nient  pas  qu'on  ne 
doive  avoir  pour  fes  femblables  de  l'amitié ,  de  la  bienveillance  &  de  1^ 
confidération.  Par  quelle  bizarrerie  voudroient-ils  donc  qu'on  fit  myfle^^ 
de  fentimens  fi  jufles  &  fi  indifpenfables. 

Les  hommes  fe  doivent  réciproquement  des  égards ,  c'efl-à-dire ,  ^^ 
ménagemens  &  des  çpnfidérations  fondées  fur  les  circonflances  ou  fur  1^ 
génie ,  ou  la  qualité  des  perfonnes.  N'allez  point ,  par  exemple ,  faire    ^ 

Îréfeàce  d'un  homme  de  robe  la  fatyre  des  gens  de  loi,  fur-tout  fi  la  p^' 
ité  le  met  à  couvert  de  reproche;  &  fiâtes  d'ailleurs  réflexion,  qu'il  ^^ 
fuffit  pas  toujours  qu'un  reproche  foit  fondé ,  pour  juflifîer  celui  qui  '^ 
fidt ,  s'il  le  fait  à  contre-temps  &  avec  une  aigreur  maligne. 

Quoiqu'on  peigne  communément  la  vérité  fans  voile,  elle  a  néanmo/^ 
des  hudités  choquantes ,  qu'il  efl  quelquefois  à  propor  de  tenir  couvertes* 
Vous  êtes  devant  un  grand  à  qui  chacun  s'empreffe  de  faire  honneur  f 
conformez-vous  à  l'ufage ,  honorez-le  comme  les  autres  l'honorent.  Vous 
ne  voulez  le  conftdérer  qu'à  proportion  de  fà  vertu ,  de  fes  talens  &  de 
fon  mérite  perfonnel  ;  tout  l'éclat  dont  il  efl  environné  î  n'efl  pour  vout 


COMPLICE.      C  O  M  P  L  ICI  T  É.  ^4, 

kfue  de  la  fumée  &  du  veot,  à  la  bonne  heure;  mais  ces  honneurs  que 
je  vous  confeille  de  lui  rendre,  ne  font  non  plus  que  du  vent  &  de  U 
fiimée.  Je  ne  vous  propofe  pas  de  le  louer ,  s'il  e»  méprifabje }  de  lui 
trouver  de  l'efpric,  s'il  eft  imbëcille;  de  flatter  fon  goût,  s'il  en  manque} 
de  vanter  fes  lumières ,  s'il  èfl  ignorant.  Vous  ne  rifquerez  pas  de  com« 
promettre  votre  fincéritë,  en  ne  lui  rendant  que  des  hommages  muets* 
La  fubordination ,  fi  néceflaire  pour  la  police  d'un  Eut ,  feroit  bientôt  dé* 
truite ,  fi  le  peuplç ,  au  moins  en  public  »  n'honoroit  jamais  les  grands  qu'à 
proportion  de  ce  qu'ils  valent. 

Il  faut  quelque  forte  d'efprit ,  ou  du  mçins  du  jugement ,  pour  être  ca^ 
pable  d'égards.  L'ufage  du  monde  peut  rendre  un  homme  civil  ;  la  bonté 
de  fbn  cœur  peut  le  rendre  Complaifant  ;  mais  un  ftupide  fera  toujours  oeuf 
dans  la  fi:ience  des  égards. 
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1^  N  Complice  eft  celui  auquel  on  impute  d'avoir  eu  part  à  quelque  frau* 
de  ou  à  quelque  délit ,  foit  pour  avoir  donné  confeil ,  ou  avoir  aidé  à  conl* 
mettre  l'aâion  dont  il  s'agit. 

Quand  on  ordonne  quelqu'infbrmation  contre  les  Complices  d'un  accufê, 
on  joint  ordinairement  au  terme  de  Complices ,  ceux  de  fauteurs  ,  partiel'^ 
pcs,  &  adhérens  ^pour  défigner  toutes  les  différentes  manières  dont  les  Com« 
plîces  peuvent  avoir  eu  part  au  délit. 

Celui  qui  eft  Complice  d'un  délit  ou  de  quelque  fraude  répréhenfible  i 
eft  fbuvent  aufli  coupable  due  Tauteur  même  du  délit,   &  doit  être  puni 


d'une  négligence  qui  approche  beaucoup  du  délit;  mais  celui  qui  a  con- 
feille le  délit/  ou  qui  a  aidé  à  le  commettre,  eft  encore  plus  coupable. 

Un  homme  qui  s'eft  trouvé  par  hafard  en  la  compagnie  de  quelqu^un 
qui  a  commis  un  crime ,  n'en  eft  pas  pour  cela  réputé  Complice ,  pour*' 
vu  qu'il  n'y  ait  eu  en  effet  aucune  part. 

-  La  déclaration  ou  dépofition  des  Complices  ne  fait  point  une  foi  pleine 
&  entière  contre  le  principal  accufé ,  ni  pour  un  Complice  contre  un  au- 
tre ;  elle  fert  feulement  d'indice  pour  parvenir  à  tirer  la  preuve  du  crime 
par  le  moyen  de  la  queftion  ou  tonure^  &  fi  l'accufé  n'avoue  rieui  il  doit 
être  abfous. 
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Il&ut  même  oBlerver  que  la  dëpofirion  d'un  feùl  Complice,  quand  iK^^il 
nV  a  pas  quélqu'autre  adminicule  de  preuve ,  n'eft  pas  fuffifante  pour  fàire^^--e 
appliquer fesiComplices  à  la  queftion;  il  faut,  du  moins  en  ce  cas ,  la  " 
poficion  de  deux  ou  trois  Complices^  :- 

'   On  excepte  néanmoins  de  cette  règle  certains  crimes ,  tels  que  ceux  di 
lefe-majefié ,  facrîlege,  conjuration ,  ntuiTe  monnoie  ^  hér^fie^  oc  aflkffînat 
où  ta  dëpofition  d'un  Complice  fait  pleine  foi  contre  un  autre. 
-  Qn  doit  décerner  des  peines  moins  grandes  pour  les  Complices  d'un  cri 
me  y  qui  n'en  font  pas  les  exécuteurs  immédiats ,  que  pour  ceux  qui  l'exé 
cutent.  Quand  plufieurs  hommes  s'uniffent  pour  courir  un  rifque  commun 
plus  un  rifque  eft  grand,  plus  ils  s'efforcent  de  le  rendre  égal  pour  tous* 
Des  loix  qui  puniront  plus  févérement  les  exécuteurs  du  crime ,  que  le 
fijtnples  Complices ,  empêcheront  que  le  rifque  ne  puîfle  fe  diftribuer  éga 
lement,  &  feront  qu'il  fera  plus  difficile  de  trouver  un  homme  qui  veuille  X  le 
prêter  fa  main  au  crime  médité,  parce  que  fon  rifque  fera  plus  grand  pas^flsar 
la  différence  de  la  punition.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  l'on  peut  faire  une  ex^:>c:X' 
ception  à  cette  règle  ;  c'eft  lorfque  l'exécuteur  du  crime  reçoit  de  fes  Com- 
plices une  récompenfe  particulière.  Alors  la  différence  du  rifque  étant  com<- 
penfée  par  la  différence  des  avantages,  la  peine  devroit  être  énle.  Ces  ré— 
flexions  paroitront  bien  fubtiles  :  mais  il  faut  fonger  qu'il  eft  très^impor^ 
tant  que  les;  loix  laiffent  aux  Complices  d'un  crime  le  moins  de  moyenr^^^i^^ 
qu'il  efl  poflible ,  de  s'accorder  entr'eux. 

Quelques  tribunaux  offrent  l'impunité  au  Complice  d'un   grand  crime  «  ^9^^» 
qui  trahit  fes  compagnons.  Un  pareil  expédient  a  fes  inconvéniens ,  &fes9lifes 
avantages.  Les   inconvéniens  font  que  la  fociété  autorife  la  trahifon ,  dé — ^  J^" 
teftée  même  des  fcélérats  entr'eux;  qu'elle  introduit  par-là  des  crimes  dc^-C^^^ 
lâcheté  I  qui  font  plus  funeftes  à  une  nation  que  les  crimes  de  courage  ^   '^'^i 
parce  qiiè  lé  courage  n'efl   pas  commun,  &  n'attend  qu'une  force  bien—^^^^^* 
faifante  qui  le  dirige  &  le  faffe  concourir  au  bien  public  ;  au  lieu  que  I^  ^  '^ 
lâcheté  eh  plus  répandue ,  &  que  c'efl  un  mal  contagieux  qui  prend  tous  ^-^^ 
les  jours  de  nouvelles  forces.  Le  tribunal  qui  emploie  ce  moyen ,  décou- 
vre fon  incertitude ,  &  la  loi  montre  fa  fbibleffe ,  en  implorant  le  fecour 
de  celui-là  même  qui  l'ofïènfe. 

'   Les  avantages  font  de  prévenir  les  grands  crimes,  &  de  raffurer  le  peu 
pie  qui  fe  remplit  de  crainte ,  lorfqu'il  voit  des  crimes  commis ,  fans  ei 
connoitre  les  auteurs.  Cette  pratique  contribue  aufli  à  montrer   que  celui-- 
qui  viole  les  loix,  c'eft-à-dire,  les  conventions  publiques,  viole  fiicilement — 
les  conventions  particulières.    Il  me  femble  qu^une  loi  générale  qui  pro^ 
mettroît  l'impunité  à  tout  Complice  qui  découvre  un  erime,  feroit  préfé- 
rable à  une  déclaration  particulière  dans  un  cas  particulier,  parce  qu'il  pré^^ 
viendroit  l'union  dés  méchans,  en  infpirant  à  chacun  d'eux  la  crainte  de^ 
t'expofçr.  ieul  au  danger ,  &  qu'elle  ne  donneroit  pas  de  l'audace  à  des 
fcélérats  qui  voient  qu'il  y  a  des   cas  où   Ton  a  bêfoin  d'eux.   Au  rtRe 

un 
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une  pareille  loi  devroic  joindre  à  I^impunicë  je  banni(Ièment  du  délateur^ 
Mais  c^eft  vainement  que  je  m'efforce  d'écoufFer  les  remords  que  je.  fens 
eu  autorifant  les  loix  faintes ,  le  monument  de  la  confiance  publique  &  la 
bafe  de  la  morale  humaine  ^  à  la  faufTetë  &  à  la  trahifon.  Quel  exemple 
feroit-ce  enfuice  pour  une  nation,  que'^de  voir  l'autorité  manquer  à  la  pro« 
mefTe  quMle  a  faite  ,  &  s'appuyer  dç  vaines  fubtilitës,  pour  faire  traîner 
au  fupplice,  à  la  honte  de  la  foi  publique,  celui  qui  a  répondu  à  Tinvi-. 
tation  des  loix  ?  Ces  traits  ne  font  pas  rares ,  &  font  que  beaucoup  de  gens 
ne  regardent  une  fociété  politique^,  que  comme  une  machine  compliquée. 
dont  le  plus  puiffant  ou  le  plus  adroit  meuvent  les  refforts  à  leur  gré.  C'efl-* 
là  ce  qui  multiplie  ces  hommes  infeniibles  à  tout  ce  qui  fait  les  délices 
des  âmes  tendres  &  fublimes ,  &  qui  femblables  au  muncien  qui  promené 
fes  doigts  fur  un  inftrument,  excitent  avec  une  fagacité  froide  les  fenti- 
mens  les  plus  chers  au  cœur  de  l'homme ,  &  les  pallions  les  plus  fortes  ^ 
lorfqu'elles  font  utiles  à  leurs  fins.  « 


COMTE,    COM  TÉ, 

J-^  ES  Comties  dans  leur  origine ,  ëtoient  défignés  par  le  mot  Grqffîon  : 
c'étoit  eux  qui  étoient  chargés  de  prêter  main  forte  au  centenier  du  can-^ 
ton  contre  l'accufë  qui ,  après  avoir  été  fommé  de  comparoitre  à  l'affem- 
blée  de  fon  diftriâ ,  avoit  refufé  d'aller  s'y  juftifier.  Ces  Graffions  ennobli- 
rent leur  origine  fous  le  titre  de  Comte ,  ou  plutôt  ils  la  firent  oublier , 
&  l'étendue  de  leur  pouvoir  réunit  en  eux  toutes  les  dignités  &  les  dif- 
tinâions  de  l'Etat.  Leurs  fondions  varièrent  félon  les  temps ,  mais  on  les 
voit  prefque  toujours  exercer  fous  les  Romaine  &  nos  premiers  Rois  l'of* 
fîce  de  puhlicain.  C'étoit  des  efpeces  de  Fermiers-Généraux ,  chacun  dans 
leur  diftriâ ,  qui  s'obligeoient  de  remettre  dans  le  tréfor  public  une  certaine 
(bmme  tous  les  ans ,  provenante  du  recouvrement  des  impofitions  dont  ils 
étoient  chargés.  Cette  perception ,  dont  la  forme  leur  étoit  prefcrite ,  devoit 
fe  faire  à  leurs  frais ,  &  lorfqu'on  fe  plaignoit  de  leur  violence  ou  de  leurs 
concuffions  ,  ils  étoieiit  févérement  punis.  On  les  obligeoit  à  donner  une 
caution  folvable^  comme  on  en  peut  juger. par  l'hiftoire  du  Juif  Armei^- 
tarius ,  qui  fè  tranfporta  à  Tours  ;  pour  exiger  du  Comte  &  de  fon  vicaire 
le  paiement  des  cautions  qu'ils  avoient  données  en  entrant  en  charge.  H 
efl  vrai  ^  que  ce  Juif  fiit  maffacré  par  fes  comptables.  Mais  cette  violçnce 
ne  fert  qu'à  mieux  conftarer  le  fait.  i 

Le  titre  de  Comte,  qui  datis  la  fuite  fut  la-  plus  belle  décoration  des 

ambitieux ,  afiujettiiroit  à  des  fbnétions,  que  nos  préjugés  nous  font  paroitre 

odîeMfes  &.  aviliffantes.  Apr^s  avoi^r  été  Exaâeurs  ils  devinrent  Magiftrats  % 

on  en  établit  dans  chaque  Cité ,  pour  préfider  au  miniftere  des  loix  de  U 
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police  &c  des  finances.  Ils  étoient  fubordoanës  au  Gouverneur  de  la  Pro« 
vince  »  où  leur  Cité  étoit  fituée  :  quelquefois  il$  étoient  revêtus  ^e  la 
puiflance  proconfulaire ,  &r  alors  ils  n'étoienc  plus  dans  la  dépendance  du 
Gouverneur.  C'étoit  à  l'Empereur  même  qu'ils  rendoient  compte  de  leur 
àdminiftration. 

Il  paroltra  humiliant  aux  héritiers  de  leur  titre,  de  ne  point  avoir  une 
origine  guerrière ,  &  ceux  qui  dans  leurs  rêves  s'imaginent  être  defcendus 
des  anciens  Comtes  de  la  Nation ,  feront  forcés  d'avouer  que  leurs  ancê- 
tres n'ont  été  que  des  Exaâeurs  ,  qui  ont  élevé  l'édifice  monftrueux  de 
leur  fortune  for  les  débris  du  public  ,  &  que  dans  tous  les  temps  les  ri- 
chefles  ont  uforpé  la  confidération.  Il  leur  iembleroit  plus  beau  que  la  dé- 
coration qui  voile  leur  peritefle,  eut  été  l'attribut  de  ces  heureux  brigands , 
qui  armés  de  leur  francifque ,  affommoient  avec  gloire  leurs  voifins ,  dont 
ils  enlevoient  le  bétail  &  les  moi(fons.  S'il  eft  permis  de  fe  glorifier  de  (a 
naiffance,  la  raifon  nous  dit  qu'il  vaudroit  mieux  defcendre  d'un  Gaulois 
vertueux  que  d'un  François  brigand. 

La  plus  noble  fonâion  des  Comtes  étoit  l'adminiftration  de  la  juftice  ; 
le  Magiflrat  chez  les  Romains  précédoit  l'homme  de  guerre ,  &  cène  façon 
de  penfer  ne  fot  point  particulière  à  la  République ,  elle  fe  perpétua  fous 
les  Empereurs  \  oc  quoique  fous  Conftantin-le-Grand  &  Tes  focceflèurs, 
îe  Tréfet  du  prétoire  n'eut  plus  d'infpeftion  for  le  militaire ,  fa  dignité  fot 
toujours  la  plus  éminente  de  l'Empire  ,  &  tous  les  Généraux  dans  les  cé- 
rémonies lui  cédoient  l'honneur  du  pas.  Les  Gaulois  attachoieiit  la  même 
confidéràtlon  à  la  Magistrature  ,  &  chez  eux  les  Miniilres  des  loix  for- 
moient  le  premier  ordre  de  l'Eut.  Quand  je  cherche  à  ennoblir  l'origine 
de  ceux  qui  font  revêtus  de  ce  titre,  je  crains  bien  de  ne  fërvir  que 
des  ingrats. 

Les  François  en  entrant  dans  les  Gaules ,  ne  fe  crurent  point  avilis  en 
exerçant  les  offices  municipaux,  &  quoique  barbares,  ils  ne  l'étoient  poinr^ 
àfTez  pour  déférer  exclufivement  tous  les  honneurs  de  la  patrie  à  un  foui 
ordre  de  citoyens.  Le  choix  des  Comtes  étoit  quelquefois  laiflë  aux  peu* 
pies  du  canton ,  dont  ils  dévoient  régler  la  police.  L'intérêt  de  l'humanité 
àvoit  infpiré  cette  indulgence  ;  la  fociété  la  moins  inflruite  efl  toujours  afièz 
tlairvoyante  for  ce  qui  lui  convient  ,  pour  ne  donner  fon  fof&age  qu'au 
plus  intègre  &  au  plus  éclairé  :  ainfi  il  efl  à  préfomer  que  les  Comtes  choî«  • 
lis  par  la  Cité ,  étoient  la  fleur  de  la  Nation.  Ce  fot  d'abord  dans  le  champ 
de  Mars ,  que  les  François  nommèrent  ces  Magiftrats.  Mais  lorfque  les  Rois 
fo  forent  attribué  le  droit  de  nommer  aux  emplois  fans  confulter  la^  Nation  ^ 
la  dignité  de  Comte  s'acheta ,  &  celui  qui  eut  le  plus  d'argent  à  donner  , 
fot  jugé  le  plus  digne  de  préfider  aux  deflinées  publiques.  Les  Rois  Méro- 
vingiens ,  pour  fe  les  attacher  plus  particulièrement ,  les  tirèrent  prefque 
fous  de  la  dépendance  des  Gouverneurs ,  ^  ce  privilège  leur  fervit  de  de- 
gré poiir  s'élever. 
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lieres.  C^eut  été  &  mettre  dans  la  dépendance  du  peuple  conquis^  Mnir  iK 
fallut  plier  Tes  penchans;  &  dès  ce  moment  ils  s'honorèrent  autant  de  la. 
dignité  de  Comte  que  les  Romains. 

Il  y  avoit  encore  dans  chaque  ville  un  Tribun  qu^on  appelloit  indiftinéle— * 
nient  Comte.  C'étoit  lui  qui  commandoit  à  la  milice  qui  fe  trouvoit  dan^ 
la  gamifon  ,  &  qui  en  rabfence  du  Duc  conduifoit  les  troupes  de  la  Cité  au 
rendez-vous  général  de  l'armée.  Cette  dignité  qui  étoit  la  récompenfe  de  la. 
valeur  &  des  fervices  ^  donnoit  beaucoup  plus  de  confidération  que  celle  du 
Comte  Adminiflrateur  de  la  jufiice  &  des  nuances ,  qui ,  quoique  vénale  fut  la 
plus  briguée I  parce  qu'elle  donnoit  une  plus  grande  étendue  de  pouvoir,  & 
qu'elle  mppofoit  plus  de  £>rtune  dans  celui  qui  «en  faifoit  l'acquifition.  Chez 
les  peuples  barbares  comme  chez  les  peuples  policés  ,   les  richefles  &  la 
puiflânce  ont  toujours  eu  te  plus  d'adorateurs.   Les  fondions  des  Ducs  fu- 
rent aflèz  confiantes  ,  mais  celles  des  Comtes  varièrent  félon  la  volonté 
des  Princes,  qui  en  avoient  toujours  dans  leur  Confeil ,   &  qui  les  char- 
geoient  d'aller  exécuter  lews  ordres  dans  les  Provinces.  Cet  emploi  ne  fiit 
qu'une  commiflion  fous  les  premiers  Mérovingiens  ;  mais  lorfque  leurs  fuc<- 
celfeurs  eurent  afFoibli  leur  pouvoir  en  voulant  trop  l'étendre,  les  Ducs  & 
les  Comtes  rendirent  leur  dignité  hérédiuire,   &  mettant  des  impofitions 
itir  les  Cités  &  les  Provinces ,  dont  l'adminiflration  leur  avoit  été  confiée 
pour  un  temps  limité ,  ils  exercèrent  impunément  le  droit  de  Souveraineté. 
Des  Prélats  oc  des  Abbés  rougiflànt  de  la  fîmplicité  éva^élique,  fe  déco- 
rèrent des  li^es  du  fiecle  :  on  vit  fortûr  de  l'ombre  de  rautel  &  de  Tobf^ 
curité  des  cloltrçs ,  des  Ducs  &  des  Comtes  qu'on  eut  peine  à  reconnoitre 
pour  les  fucceffeurs  des  Apôtres  :  ce  nouveau  peuple  de  Souverains  fubfli- 
tua  à  l'ancienne  légiflation  des  loix  mobiles  &  arbitraires ,   diâées  par  le 
caprice  ou  l'intérêt  perfonnel.   C'eft  dans  la  confufîon  de  cette  Anarchie 

?j'ont  pris  naifiance  tant  d'ufages  bifarres ,  qui  femblent  moins  le  réfultat 
une  délibération  réfléchie ,  que  la  produâion  informe  du  délire  ou  de  l'y- 
vreâfe  de  ta  débauche.  La  plupart  font  fi  injurieux  à  l'humanité,  qu'on  ne 
ibupçonne  pas  qu'il  y  ait  eu  une  génération  zfïèz  dégradée  pour  fe  fou- 
mettre  à  les  obferver.  Le  détail  ne  pourroif  intérefTer  que  la  maligne  CU'- 
riofité  de  ceux  qui  font  infenfibles  à  l'humiliation  de  l'eipece  humaine.  Les 
Tribunaux  furent  engloutis  dans  le  naufrage  des  loix.  Ces  ufurpateurs  fu- 
rent autant  de  petits  tyrans ,  fous  le  nom  faftueux  de  proteâeurs.  Leurs  ri* 
chelfes  accumulées  par  des  rapines,  tes  plongèrent  dans  un  luxe  &  dans 
des  voluptés  ,  qui  alors  n'étoient  qu'une  fale  débauche  :  trop  riches  8c 
trop  puiflans  pour  s'affujetcir  à  l'étude.  &  au  travail ,  ils  fe  firent  un  titre 
de  nobleflè  de  leur  ignorance  &  de  leur  inutilité.  Fatigués  du  poids  des  af- 
faires qui  accabloit  leur  foibleffe  ,  ils  abandonnèrent  leurs  fenâions  à  des 
Officiers  amovibles  &  mercenaires,  qui  firent  de  la  juilice  un  commerce 
public.  Le  feul  bien  qui  en  réfulta ,  rut  que  la  diflinâion  des  Nations  fut 
abolie..  La  diverfité  des  nfages  locaux  i  précipita  dans  l'oubli  le  code  pri* 
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^irif.  Et  dès  que  chaoue  peuple  n^eut  plus  fes  anciennes  loix ,  il  fut  dé* 
ouille  du  caraôere  diftinfltifde  fon  origine.  Toute  rivalité  fut  éteinte,  & 
a  fource  de  bieiî  des  haines  fut  tarie. 
On  ne  fait  ni  le  nombre  des  Comtes  ni  retendue  de  leur  jurifdiâion  : 
«>Q  ne  connoit  aue  leurs  attentats  contre  la  liberté  publique.  Mr.  de  Bou- 
lainvilliers ,  par  le  fecours  de  fon  imagination  créatrice  »  en  compte  cinq  cents 
^Uxis  Tarmée  de  Childéric  Roi  d'AuftraHe.  Ce  calcul  »  qui  n'eft  appuyé  d^au- 
^uns  fitits  favorifè  fon  fyfléme,  pour  en  conclura»  que  les  Francs  tous  gen« 
^Ishommes  étoient  allez  nombreux  pour  tenir  dans  Tefclavage  des  millions 
Gaulois.  A  Pavénement  de  Hugues  Capet ,  les  droits  du  trône  furent  fou- 

aux  pieds  &  toute  fubordination  difparut.  Ce  Prince  avoit  une  puif- 

:£knce  trop  nouvelle  pour  difputer  aux  Comtes  de  Flandre^  de  Touloufe, 
^e  Vermandois ,  des  prérogatives  fondées  fur  des  titres ,  dont  il  ne  pouvoir 
contefier  la  validité  lans  reconnoltre  la  nullité  des  fiens.  Il  éroit  lui-même 
Comte  de  Paris  &  d'Orléans ,  ainfi  il  avoit  une  caufe  commune  avec  eux. 
31  eft  bon  d'obferver  que  les  Comtés-pairies  étoient  extrêmement  multi« 
2>Uées  ;  quoique  ces  dignités  ne  donnaflent  point  une  égale  étendue  de  ju« 
xiHliâion ,  tous  ceux  qui  jen  étoient  revêtus  (e  croyoient  égaux  «  &  fi  on  ne 
compte  que  fix  Pairs  laïcs  quand  Philippe- A ugufte  parvint  à  la  Couronne  » 
m  doit  fe  fouvenir  que  la  Nation ,  dépouillée  de  la  puiflance  légiflative,  ef- 
iiya  des  révolutions  caufées  par  une  léeiilation  arbitraire.  Les  Ducs  &  les 
^k>mtes  qui  furent  alfez  puifuns  pour  le  faire  des  prérogatives  différentes , 
rirent  excluflvement  le  titre  de  Pairs  de  France  ;  &  les  douze  qu'on  vie 
xercer  leur  fupériorité  fur  les  autres  ne  pourroient  fixer  l'époque  de  leur 

tabliffement ,  ni  les  titres  de  leurs  privilèges  :  chez  un  peuple  qui  ne  fa^ 

-woit   que  fe  battre,  les  ufages  qui  devenoient  une  loi,  s'introduifirent  par 
— ^apport  aux  circonftances.  Au  refte  le  même  mot  n'offre  pas  toujours  la 
néme  idée  chez  tous  les  peuples  différens ,  &  fouvent  dans  la  même  Na- 
ion.  Le  titre  de  Comte  en  Angleterre  &  dans  l'Empire  d'Allemagne,  efl 
out  différent  que  celui  de  nos  Comtes  François  qui ,  pour  le  bonheur  de 

.'humanité ,  fe  parent  d'une  antique  décoration  qui  ne   leur  donne  aucua 

-pouvoir ,  &  qui  ne  fervçnt  qu'à  nous  rappeller  que  c'efl  aux  fucceffeurs  de 
^lugues  Capet,  que  la  Nation  efl  redevable  de  la  chute  de  fes  tyrans» 
Vayei  PAIR. 
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CONCEPTION,  f.  f. 
CONCEVOIR,  V.  a. 

V^  E  S  mots ,  qui ,  dans  le  fens  propre ,  expriment  une  aSbîon  phyfiqui 
ont  été  tranfportés  aux  chofes  fpirituelles  pour  exprimer  cet  aâe  de  Vi 
tendement,  qui  faifilTant  un  certain  nombre  d'idées  dont  Taflëmblage  t 
me  un  tout ,  fe  les  repréfente  dans  leur  enfemble  ;  &  fous  leurs  vrais  ra 
ports ,  enforte  qu'il  a  du  tout  une  idée  compofée ,  mais  difiinâe ,  dont 
apperçoit  les  relations  »  les  dépendances  &  les  conféquences ,  &  par  ra^;  ^p*^ 
port  auquel  il  peut  porter  des  jugemens ,  former  des  raifonnemens  ,  &  pre^^sn^ 
dre  des  réfolutions  fondées  fur  une  connoiflance  diftinâe.  La  Concepti^  ^on 
eft  donc  Taâe ,  ou  la  capacité  de  faire  l'aâe ,  par  lequel  l'entendement  fe 

repréfente  l'objet  d'une  idée  compofée ,  afièz  diflinâement,  pour  en  a£^  -^p* 
percevoir  les  rapports  extérieurs  ou  intérieurs ,  les  principes ,  les  caufes  & 

les  conféquences.  On  ne  conçoit  point  ce  qu'on  ne  fe  repréfente  que  d'u^    ^c 
manière  confiife,  ce  dont  on  n'apperçoit  pas  la  raifon,  dont  on  ne  vc^vit 
pas  les  divers  rapports  réels  qui  fubfiftent,  foit  entre  les  parties  du  t01^■^^ 
foit  entre  le  tout  &  les  objets  extérieurs,  dont  on  ne   découvre  pas  1      ^ 
principes  qui  donnent  lieu  à  la  chofe ,  &  les  conféquences  qui  en  découlerrr^t. 

L'aâe  de  l'intelligence  que  l'on  nomme  Conception,  fuppofe  donc  i^.  d^^ 
fiiculté  d'avoir  des   idées  fîmples  des  chofes;  ^<^.  Celle  de  fe  repréfente 
clairement  les  idées   compofées;  3^.  Celle   de  favoir  les  décomposer  p 
l'abftraâion  pour  les   rendre  diftinâes  ;  ^^.  La  capacité   d'appercevoir  li 
rapports  de  chacune  d'elles  avec  les  -autres,  qui   par  leur   enfemble  foc 
ment  l'objet  entier;  5^.  Le  pouvoir  de  fe  repréfenter  le  tout  avec  fes  par* 
ties  comme  un  feul  objet  ;  6^.  Celui  de  découvrir  les  principes  ou  raifons 
de  fon  exiftence;  7^.  Celui  d'appercevoir  les  effets  qui   en  réfultent,  les 
conféquences  qui  en  découlent ,  le  but  auquel  il  tend ,  &  la  manière  dont 
il  l'atteint.  C'eft  en  confëquence  de  tout  ce  que  fuppofe  alnfi  la  Concept 
tion  dans  l'efprit ,  que  l'on  dit  que  l'on  conçoit  une  démonftration ,  que 
l'on  conçoit  le  méchanifme  d'une  pompe,  d'une   fphere   armillaire,  que 
l'on  conçoit  un  fyftême  d'aflronomie ,  de  botanique ,  d'hifloire  naturelle. 

Il  paroit  par  le  détail  de  ce  qu'une  heureufe  Conception  fuppofe  dans 
rinteliigence  dont  on  dit  qu'elle  conçoit  les  chofes ,  que  les  chofes  elles- 
mêmes  ,  pour  être  conçues ,  doivent  être  préfentées  fous  une  face  propre 
à  en  faciliter  la  Conception.  Les  conditions  néceflaires  pour  cela  de  la  part 
de  l'objet  que  l'on  veut  concevoir  font,  i^.  Que  l'on  emploie  pour  la  faire 
connoitre  des  expreflîons  claires ,  &  entendues  dans  leur  vrai  fens  par  -ce-* 
lui  que  l'on  veut  inftruire  ;  2^  Que  Ton  exprime  toutes  les  idées  eflfen- 
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Iles  qui  entrent  dans  celle  du  tout  :  ^^.  Que  Ton  n'y  mêle  rien  d'é- 
nger  &  d'inutile  :  4°.  Que  Ton  préfente  ces  idées  dans  leur  ordre  véri- 
>le  9  &  fous  leurs  vrais  rapports  :  5°.  Que  l'on  indique  le  but  &:  les  rai* 
is  des  chofes  que  l'on  préfente  :  6^.  Que  l'on  montre  les  conféquences 
e  l'on  veut  en  tirer.  Un  efprit  bien  fait  à  qui  l'on  préfente  ainfi  les 
>f€s  y  non-feulement  les  concevra  telles  qu'elles  font ,  mais  encore ,  aidé 
*  l'attention  &  la  méditation ,  il  perfbétionnera  ces  idées ,  il  en  décou- 
ra  de  nouveaux  rapports  &  de  nouvelles  conféquences  ;  il  appercevra 
nouveaux  moyens ,  de  nouveaux  effets ,  &  de  plus  grandes  utilités. 
La  faculté  de  concevoir  ed  en  partie  dépendance  de  la  perfeâion  des 
s  3  qui  nous  fburnilfent  les  idées  des  chofes  fenfibles  &c  de  leurs  rap- 
'ts;  en  partie  de  cette  organifation  intérieure,  qui  eft  comme  l'outil 
médiat 


lucoup 
de 

.e  dés  idées  diftinâes  qui  eft  le  fruit  de  l'ufage  de  l'abftraâion ,  qui  dé« 
npofe  les  idées  &  qui  en  voit  les  rapports. 

La  Conception,  dit  le  chevalier  de  Jaucourt,  ne  fait  pas  le  génie,  mais 
is  elle  le  génie  n'exifte  pas^  elle  le  fait  fortir,  elle  l'étend,  elle  ouvre 
rant  lui  la  carrière  dans  laquelle  il  s'exerce,  elle  maintient  fon  feu  & 
^mente  fon  éne^ie  lorfqu'elle  agit  promptement,  &  que  d'un  coup* 
M  elle  faifit  l'enfemble  &  les  vrais  rapports  des  chofes.  C'eft  l'aâivité 
la  Conception  qui  aide  &  anime  l'indultrie ,  61  qui  donne  naiflance  aux 
mentions  u  néceiiaires  dans  les  arts  &  dans  les  fciences. 
La  facilité  de  la  Conception  eft  néceflàire  à  l'homme  d'Etat  &  à  tous 
ox  qui  font  employés  au  maniement  des  affaires  publiques  foit  au  dedans 
L  au  dehors.  L'adminiftration  languit  fous  un  homme  d'une  conception 
ire,  lente  &  pénible.  Les  affaires  traînent^  rien  ne  s'achève j  on  man- 
ie des  momens  précieux  ;  les  abus  fe  multiplient ,  ou  prennent  une  force 
li  les  rendent  impoffîbles  à  extirper.  Sous  un  miniftre  dont  l'efprit  péné- 
uit  faifit  au  premier  abord  les  différentes  &ces  des  chofes ,  l'expédition 
s  af&ires  eft  prompte  &  facile.  On  exécute,  comme  il  conçoit*  La  mâ- 
tiné du  Gouvernement  eft  dans  Une  aôion  continue.  Les  afraires  ne  font 
iw*ainfi*dire  que  paroitre  &  difparoitre. 


/ 
/ 


it%  CONCILE. 


CONCILE,    f.   m.     Affemlléc  (PEvfques  convoquée  pour  dijcuur 
des  que/lions  de  foi ,  ou  régler  ce  qui  concerne  le  culte  ou  la  diJcipUne. 

JL  L  y  a  crois  fortes  de  Conciles  :  i^  Des  Conciles  Provinciaux  pour  les 
affaires  d^une  Province  Ecclëfiaftique.  Tel  eft  le  Concile  d'Embrun  célébré 
en  1728.  2°.  Des  Conciles.  Nationaux ,  qui  regardent  toute  TEglife  d'une 
nation ,  tels  font  les  Conciles  de  l'Eglife  d'Afrique ,  ceux  de  PEglife  d'Aï* 
lemagne;  ceux  de  TEglife  d'Efpagne,  &c.  %^.  Des  Conciles  œcuméniques 
ou  Généraux.  Le  premier  Concile  général  eft  celui  que  Conftantin  aflèmbla 
à  Nicée  en  32^  au  fujet  de  rArianifme. 

La  première  origine  des  Conciles  remonte  jufqu^au  temps  des  Apôtres, 
qui  fe  réunirent  avec  les  anciens  de  Jérufalem  pour  former  une  allèmblée, 
dans  laquelle  on  difcuta  la  fameufe  queflion  qui  s^étoit  élevée  à  Antioche 
fur  robfervation  des  cérémonies  légales.  Aâ:.  XV.  1*30.  Le  plus  ancien 
après  celui-là ,  dont  THiftoire  Ecclé£aftique  nous  ait  confervé  le  (buvenir, 
efl  celui  d'Hieraple ,  tenu  vers  le  milieu  du  Ii^  fiecle.  II  y  en  eut  aulfi 
vers  la  fin  du  11^»  fiecle,  convoqués  pour  décider  de  la  queftion  concer- 
nant la  Pâque  &  le  baptême.  Tertulien  de  Jejun.  c.  /  j.  dit,  que  dès  ce 
temps-là ,  on  tenoit  fréquemment  des  Conciles  dans  TOrient ,  particulière- 
ment dans  la  Grèce ,  où  l'on  traitoit  des  matières  les  plus  importantes.  Cy- 
prien  fait  mention  de  plufieurs  Conciles  d'Afrique  plus  anciens  que  fon 
temps ,  &  de  pluûeurs  où  il  a  préfidé  lui-même  ;  il  ajoute  en  méme-temps 
que  les  perfécutions  empêchoient  de  les  tenir,  parce  que  les  Evéques  & 
les  Prêtres  écoient  difperfés  ou  fe  tenoient  cachés.  On  ne  laiffoit  pas  ce- 
pendant dans  les  intervalles  paifibles  d'en  convoque)*  de  particuliers ,  com- 
me nous  le  voyons  par  les  deux  Conciles  d'Antioche,  tenus  contre  Paul 
de  Samofate. 

Quand  la  crainte  des  perfécutions  fut  entièrement  diflipée,  les  Conciless 
particuliers  devinrent  plus  fréquens^  &  on  commença  d'en  tenir  d'œcumé— 
niques ,  pour  difcuter  les  affaires  de  la  dernière  importance. 

Le  but  primitif  des  Conciles  a  été  la  réunion  des  Pafleurs  de  TEglife  ^ 
pour  travailler  de  concert  à  affermir  la  foi  des  Chrétiens,  &  à  maintenir 
l'ordre  dans  le  culte ,  &  la  vigueur  dans  la  difcipline  eccléfiafiique. 

Suivant  la  Lettre  des  pères  du   Concile  de  Nicée  aux  Egyptiens ,  on  s^ 
occupoit  principalement  à  drefler  des  articles  de  foi  &  à  taire  des  canot 

On  comprerld  que  ces  deux  objets  d'occupation  font  d'un  genre  bî 
différent,  puifque  pour  remplir  les  vues  du  premier,  les  Conciles  ont 
dans  la  plus  étroite  obligation  de  ne  rien  ajouter  ni  de  rien  ôter  à  la 
chrétienne,  telle  qu'elle  eft  propofée  dans  l'Evangile;  au  lieu  que  pou 
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fécond  «  ili  ont  étë  dans  la  néceïHté  d'introduire  dei  règles  nouvelles  &  va* 
riées ,  fuiyant  la  diffîrence  des  nations ,  des  lieux  &  des  temps* 

Cccce  taifbn ,  que  la  foi  doit  être  une  &  invariable ,  tandis  que  les  pra* 
tiques  du  culte  &  de  la  difcîpline  peuvent  varier ,  a  été  caufe  que  Pon  a 
toujours  traité  fëparément  dans  les  Conciles,  de  ces  deux  objets. 

On  y  a  fouvent  exercé  auffi  la  difcipline  contre  les  hérétiques  &  les  p^ 
cheurs  fcandaleux ,  &  Ton  y  a  agité  diverfes  caufes  eccléfîaïHques  ^  com^ 
me  des  difputes  perfonnelles ,  fentences  injufles  portées  en  appel.  Ainfi  par 
exemple,  celui  qui  avoit  été  excommunié  par  ion  Evéque ou  par  un  pre- 
mier Concile ,  obtenoit  que  (k  caufe  feroit  examinée  de  nouveau  «  &  quel- 
quefois il  parvenoit  à  fe  faire  abfoudre ,  comme  Théodoret ,  qui  après 
avoir  été  condamné  dans  le  Concile  d'Ephefe ,  fut  admis  &  reftlmé  dans  ce^ 
lui  de  Chalcédoine, 

On  ne  fauroit  contefler  à  une  affemblée  de  pafleurs ,  confidérés  comme 
direéieurs  des  Eglifes»  &  chargés  du  foin  de  veiller  à  la  pureté  de  la  (oi\ 
du  culte  &  de  ta  difcipline ,  i^.  Le  droit  de  s'élever  contre  l'erreur ,  fie- 
dVxpofer  leur  créance  par  une  confëflîon  publique  oppofée  à  cette  erreur  ; 
ni  2^.  Celui  de  faire  des  règles  aiforties  aux  circonftances  particulières  def 
Eglifes,  afin  que  tout  s^y  pa£i  avec  ordre  &  avec  bienjéanee^  L  Cor.  XIV.  40; 
bien  entendu  qu'il  n'y  ait  rien  dans  ces  règles  qui  foit  contraire  à  la  parole 
de  Dieu  ou  qui  gêne  les  confciences. 

En  effet ,  u  chaque  Eglife  a  iuconteftablement  un  tel  droit ,  comme 
nous  le  verrons  à  l'article  Eglise^  un  tel  droit  ne  pouvant  être  exercé  par 
le  corps  entier,  c'eft-*à-dire ,  par  le  concours  des  volontés  particulières  de 
tous  les  membres  individuels  de  cette  Eglife,  &  moins  encore  par  plu- 
fieurs  Eglifes  réunies  foiis  la  même  communion,  &  les  mêmes  loix  de 
cuire  &  de  difcipline ,  il  efl  clair  que  l'exercice  en  doit  être  commis  à  un 
corps  repréfentatif  de  toutes  ces  Eglifes ,  qui  ait  une  vocation  particulière 
pour  cela ,  &  les  lumières  fufHfantes  pour  s^en  acquitter  convenablement. 
Or  ,'je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  en  imaginer  aucun  qui  foit  mieux  qualifié 
à  ces  deux  égards  qu'un  Concile ,  compofë  de  ce  qu'il  y  a  dans  une  na- 
tion ou  dans  le  monde  chrétien  »  d'Eccléfiaftiques  refpeâables  par  leof 
dignité ,  leur  autorité ,  leur  favoir  &  leur  expérience. 

Aufn  la  légitimité  &  l'utilité  de  ces  Conciles  ont  été  reconnues  pat  les 
Apôtres  eux-mêmes  y  qui,  quoique  divinement  infpirés,  voulurent*,  pour 
donner  plus  de  poids  à  leurs  décifipns  auprès  des  fidèles  d'Antioche,  les 
leur  annoncer,  comme  le  réfultat  d'un  confeil  compofé  d'eux  &  des  an* 
ciens ,  aflemblés  pour  délibérer  fur  le  fujet  de  leur  difpute. 


Quàd  non  oporteat  epifcopos  ad  fynodum  vocatos  omninà,  contemnerc ,  fid 
protiniu  ire^  &  docer4,  vel  difcerc  ea  quœ  4d  çorrcSionem^ecckfiœ ^  yeV 
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rcliquarum  pertinent  nrum  :  fc   ipfum   verè  qui  contemjerit ,  accufahU. 

On  ne  crut  pas  les  Conciles  moins  néceflàires  a®.  Au  maintien  de  la  dif* 
cipline  de  l'Eglife  ;  nous  en  avons  une  preuve  dans  le  1 9^.  Canon  du  Cqnr 
.  cilc  de  Chalcédoine ,  touchant  le  rétabiiflement  àts  Conciles  Provinciaux. 
Pervenit  ad  aures  nojlras  j  quàd  in  provinciis  ftatuta  Epifcoporum  Concilia 
minime  celcbrentur,  &  ex  hoc  plurima  negligantur  ecclefiafiicarum  caufa-^ 
rum  quœ  correclione  indigent,  Decrevit  itaque  fancla  Syhodus ,  &c.  6c. 

On  les  regardoit  enfin  comme  étant  de  la  dernière  influence  fur  la  foi 
&  fur  les  mœurs.  Rien  de  plus  fort  que  ce  que  Léon  écrivoit  à  ce  fujet 
aux  Evêques  de  Sicile ,  Ep,  ^;  Romam  fraterno  Concilio  foçiandi  indiji^ 
mulanter  occurrant ,  quoniam  adjuvante  Dei  gratid ,  faciliàs  poterit  provi^ 
dcri ,  ut  in  eccltfiis  l^hrifii ,  nulla  fcandala ,  nulli  nafcantur  errores. 

Eufebe,  parlant  de  la  perfécution  de  Licinius,  place  entre  fes  principaux 
&  plus  funeftes  effets,  la  défenfe  qu'il  avoit  faite  aux  Evêques  de  s'affem* 
bler  :  fi  prœcepto  paruijfent ,  dit-il ,  tccUfiafiicas  leges  conveUi  oportebat.  Neque 
tnim  majoris  momenti  controverfiœ  aliter  quant  per  Synodos  componi  pojfunt. 

On  avoit  une  telle  vénération  pour  ces  affemblées,  que  dans  TOrient  on 
établit  des  fêtes  folemnelles ,  pour  célébrer  les  principaux  Conciles. 

Il  efl  certain  que  les  Conciles  ont  fait  beaucoup  de  bien  dans  l'Eglîfe; 
ç^^a  été  un  des  freina  les  plus  puifEms  pour  contenir  Théréfie  &  les  fcanda- 
les  ;  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  ferrer  les  nœuds  de  la  com- 
munion fraternelle  entre  les,  Eglifes  particulières  \  un  inflrument  de  la  plus 
grande  influence  pour  étendre  U  foi  &  l'affermir  jufques  dans  (es  fon« 
demens. 

.  Sans  eux ,  en  effet  ^  nous  n'aurions  point  une  certitude  complette  de  l'au« 
thenticité  &  de  l'intégrité  de  notre  canon  facréi  nous  aurions  beaucoup 
moins  de  lumières  fur  l'état  de  l'Eglifô  ancienne ,  fur  fa  croyance  &  fon 
culte;  notre  foi  auroit  un  appui  très-confidérable  de  moins;  je  veux  dire, 
fa  conformité  avec  la  foi  de  l'Eglife  primitive ,  qui  ne  nous  eft  bien  con- 
nue que  pas  les  canons  des  Conciles  ou  par  leurs  fymboles. 
.  C'eil  très-mal-à-propos  qu'on  a  accufé  les  Proteftans  de  n'avoir  aucun 
f  efpeâ  pour  les  Conciles  ;  ifs  ont  pour  eux  celui  qu'on  d(Ht  à  l'autorité,  de 
gens  éclairés  &  gravçs ,  qui  avoient  fur  nlufleurs  points  plus  de  lumières 
que  nous  n'en  avpns,  à  raifon  des  circonflahces  des  temps  ou  des  lieux, 
&  dont  le  concours  rend  les  décifions  plus  refpeâables  encore. 
:  Ceux  de  la  communion  Anglicane  portent  les  chofes  encore  plus  loin , 
puifqu^ils  regardent  les  canons  des  Conciles  œcuméniques  comme  une  forte 
de  règle  de  foi  fecondaire ,  à  laouelle  nous  devons  déférer  en  tout  ce  qui 
n'eft  pas  contraire  à  l'Ecriture  oainte. 

.  L'indiâion  des  Conciles  pro^ciauir  ne  peut  être  faite  que  par  les  Sou- 
rerains ,  puifûue  ce%  aflemblées  ne  font  compofées  que  d'Evèques  qiû  ibnt 
leurs  fu jets ,  &  que  nulle  aflemblée  ne  peut  être  légitimement  convoquée 
dons  un  Etat,  fans  l'ordre  ou  la  permimon  du  Prince, 
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Il  n'appartient  qu'au  Souverain  de  convoquer  les  afTemSlées  qu'il  juge 
nécelfiires  pour  calmer  refpric  de  les  fujets ,  pour  établir  Tordre  &  la  paix. 
Oeft  que  le  Prince  eft  le  premier  père,  le  premier  pafteur  de  fes  peu- 
ples ,  &  qu'il  eft  intérefTé  à  tout  ce  qui  les  intërefle  ;  &  que  fi  ce  n^eft 
pas  à  lui  a  décider  les  différends  de  religion  qui  partagent  la  croyance  de 
les  Prélats ,  c'eft  inconteftablement  à  lui  à  en  procurer ,  à  en  ordonner 
^raéme  la  décifion ,  ou  à  prefcrire  le$  moyens  qu^il  juge  les  plus  propres 
potrr  y  réuflîn 

La  préfidence  appartient  au  métropolitain,  &  ces  Conciles  n'ont  pas  be« 
foin  de  confirmation ,  il  fuffit  que  les  Evéques  obtiennent  du  Souverain  la 
pcrmiffion  de  fiiire  exécuter  leurs  décrets,  comme  cela  s'efl  pratiqué  au 
£ujet  du  Concile  d'Embrun. 

L'indiâion  des  Conciles  nationaux  appartient  encore  fans  aucune  diffi-- 
-«ulté  aux  Souverains.  C'eft  par  leur  autorité  que  ces  Conciles  de  leurs  Etats 
cloivent  être  convoqués,  puifque  c'eft  fous  leur  autorité  &  fous  leur  feule 
aiutorité  qu'ils  peuvent  être  célébrés ,  &  par  leur  feule  autorité  qu'ils  dloi- 
^ent  être  exécutés.  Les  Princes  ont ,  dans  leurs  Etats ,  les  mêmes  droits 
c]ue  les  Empereurs  Romains,  &  les  Empereurs  Grecs  avoient  dans  les 
1  eurs.  Les  Rois  de  France  ont  ailemblé  des  Conciles  nationaux ,  autant  de 
^ois  qu'Us  l'ont  jugé  à  propos.  C'eft  une  remarque  qui  a  été  cenfurée  à 
Kome  dans  Itiiitoire  du  Jacobin  Alexandre;  mais  ce  religieux  a  juftifié  ce 
fait  hiilorique,  par.  un  grand  nombre  d'exemples  (a). 

Les  Souverains  ont  droit  d'envoyer  des  Comminaires  à  ces  aflemhlées 
nationales,  pour  y  faire  régner  Tordre  &  la  liberté  des  fuf&ages,  comme 
le  prariquoient  autrefois  les  Magiftrats  &  les  féculiers  que  les  Empereurs 
^éputoient  aux  Conciles  Généraux,  pour  empêcher  les  violences,  les  bri«. 
gués,  &  les  tumultes. 

C'eft  à  celui  des  Prélats  Métropolitains  qui  fe  trouve  le  premier  par  fon 
ancienneté  ou  par  fa -dignité  ,  à  y  préfider,  oU  à  celui  que  les  Evêques 
veulent  choifir ,  ou  à  celui  que  le  Souverain  nomme.  La  France  a  donné 
des  exemples  de  toutes  ces  voies.  Il  eft  vrai  que  fous  des  règnes  foibles 
'&  dans  desfiecles  ténébreux,  des  Légats  du  Pape  y  ont  préfidé;  mais  de- 
puis qu'on  a  fenti  la  néceflîté  d'arrêter  le  cours  des  entreprifes  de  la  cour 
de  Rome ,  &  que  les  Conciles  nationaux  ont  été  particulièrement  convo^ 
<]ués  pour  s'y  oppôfer,  l'Eglife  de  France  a  fuivi  l'ancien  ufage,  elle 
'^'a  plus  admis  de  Légats  dans  fes  Conciles;  fes  feuls  Evêques  y  ont 
préfidé.  C'eft  ce  qui  parolt  par  les  ConcOes  tenus  fous  Charles  VI,  Louis  XI 
&  Louis  XIL 

Ces  Conciles  n'ont  pas  befoin  de  confirmation.  Il  fuffit  que  les  réfolu- 
lions  qui  y  ibnt  prifes  foient  envoyées  \  l'Eglife  de  Rome,  pour  conferver 


(a)  Natal,  Akxand,  Hifi,  Ecthf.  T.  j,  p,  tg$  4»  lyg, 
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pour  le  Tuppi 

ce  que  les  Evêques  y  ont  arrêté;  &  c^eft  ainfi  qu'on  s'adreffoit  autrefois 
aux  Empereurs  y  pour  la  confirmation  des  Conciles  Généraux. 

Tout  cela  eft  mconteftable  ;  mais  les  Conciles  Généraux  demandent  une 
explication  plus  étendue.  ' 

D'abord,  il  £iut  oblenrer  qu'il  n^a  pu  y  avoir,  &  qu'il  n'y  a  eu  en 
dSkt  aucun  Concile  cecuménique,  que  depuis  que  les  Empereurs  fe  furent 
convertis  à  la  Religion  Chrétienne.  Comment  auroit-on  pu  aifembler  dans 
un  feul  lieu  un  fi  grand  nombre  d'Evéques  de  toutes  les  parties  ou  de 
prefque  toutes  les  parties  du  monde ,  fans  que  les  Empereurs  l'euflent  fu , 
ordonné,  ou  permis?  Comment  ces  Princes  auroient-ils  voulu  employer 
jeur  autorité,  &  caufer  un  mouvement  fi  confidérable  dans  leurs  Etats, 
pour  le  progrès  d'une  religion  à  laquelle  ils  ne  croyoient  pas  alors  ?  Ce 
n'a  été  que  depuis  la  converfion  de  Conftantin  qu'il  y  a  eu  des  Conciles 
Généraux  ;  &  c'eft  par  fon  autorité  qu^ils  furent  convoqués. 

Aucune  loi,  ni  divine  »  ni  eccléfiàllique ,  ne  réferve  au  Pape  le  droit 
exclufif  de  la  convocation  des  Conciles  Généraux*  Aucune  règle  ne  déclare 
nuls  les  Conciles  que  le  Pape  n^aura  pas  convoqués.  Il  eft  certain  au  con- 
traire ,  que  les  huit  premiers  Conciles  Généraux ,  tenus  pour  tels  par  tout 
lés  Chrétiens 9  ont  été  convoqués  par  les  Empereurs,  &c  quelques-uns  malgré 
les  Papes. 

Pans  les  premiers  temps,  l'Eglife  fbible  &  timide»  ne  cherchoit  qu'Si 
fe  dérober  à  la  perfécution  ;  &  les  Princes ,  loin  de  s'intérefler  à  fon  Gou- 
vernement ,  fembloient  faire  leur  unique  occupation  d'arrêter  fes  progrès , 
de  la  détruire  même,  &  d'en  faire  perdre  Jufqu'au  fouvenir ,  s'il  leur  eût 
été  i>oflibIe.  Ce  ne  fat  qu'après  aue,  par  la  patience  &  par  fes  travaux 
infinis ,.  elle  fe  fât  peu-à-peu  établie  fur  les  ruines  de  l'idolâtrie,  que  fon 
gouvernement  parut  aux  souverains  digne  de  leur  attention.  Ils  y  intervin- 
rent; Se  autant  que  la  nouvelle  religion  pouvoit  le  permettre,  ils  firent 
i>ar  rapport  à  elle  ce  qu'ils  avoient  hit  par  rapport  à  l'ancienne  ;  ils  ne 
s'en  déclarèrent  pas  les  chefs,  mais  ils  en  devinrent  les  proteâeurs,  & 
regardèrent  ce  titre  comme  une  partie  eflèntielle  de  leur  fouveraineté  ; 
ils  ne  décidèrent  point  les  quefiions  qui  s'élevoient ,  mais  ce  fut  par  leurs 
ordres  que  les  Evêques  aflemblés  les  décidèrent ,  &  ce  fiit  par  leurs  édits 
"  que  les  réglemens  eccléfiafiiques  devinrent  des  loix  de  l'Etat.  Pour  6mpê<- 
cher  que  dans  ces  alfemblées  il  ne  fe  fit  rien  contre  leurs  dfoits,  ils  y 
affiiloient  eux-mêmes  ,  ou  y .  envoyoient  des  principaux  Seigneurs  de  leur 
Cour. 

Deux  difFérens  partis  s'étoîent  chacun  choîfî  un  Evêque  à  CarthagefTun 
fe  nommoit  Cécilien,  l'autre  Majorki.  A  cette  oecafion  s'alluma  un  fcfaif- 
me  qui  divifa  prefqiae  toute  l'Eglife ,  excepté  les  Gaules.  Conflantin,  çon^ 
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rerti  à  la  Relîgîôli  Chrétienne  ,  ordonna  à  celui  qui  gouvernoit  l'Afrique 
en  fbn  nom ,  d'inftruire  cette  anaire.  Quaqd  elle  fut  infiruite ,  il  ordonna 
aux   chefs  des  deux  partis  de  fe  rendre  à  Rome,  pour  y  être  jugés  par 
les    Evêques  à  qui   il   avoit  ordonné  de  s'y  trouver  ^  pour  en  connoitre 
ipoojointement  avec  le  Pape  Melchiade.  La  caufe  fut  difcutée ,  Cécilien  eut 
tout  l'avantage  qu'il  pouvoit  fouhaiter,^  &  il  fiit  décidé  que  fon  ordinationi 
étoîc  légitime,  oon  adverfaire  ne  fe  tint  p^s  pour  bien  condamné,  il  ne 
cefia  point  de  demander  à  l'Empereur  un  autre  jugement  ;  &  Melchiade 
même  ne  s'oppofa  point  à  cette  forte  de  révifion.  Comme  Majorin  fou- 
haitoit  d'avoir  pour  juges  des  Evêques  Gaulois  ,  Conftantin  ordonna  la 
tenue  d'un  Concile  à  Arles;  il  fît  écrire  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
Kvéques  qjj^'il  jugea  à  propos  de  convoquer.  On  ne  voit  point  que  l'Eve- 
Que  de  Rome  ait  été  diflingué  des  autres  ;  il  eft  vrai  qu'il  députa  deux 
Parétres  &  deux  Diacres  pour  affifler  à  ce  Concile ,  mais  ils  n'y  préfide- 
rest  pas.  Conflantin  lui-même  examina  de  nouveau  cette  affaire  ï  Mi- 
l^ti,  &  en  décida  juridiquement  &  en  dernier  reflbrt  :  perfonne  ne  ré- 
clama. 

Ce  que  ce  premier  Empereur  Chrétien  avoir  fait  pour  le  Concile  d'Ar- 
les, il  le  fit  dix  ou  douze  ans  après  pour  le  Concile  de  Nicée,  il  invita 
toi]s  les  Evêques  de  s'y  rendre  :  nous  n^avons  pas  la  lettre  ^'invitation  ^ 
rnais  nous  en  pouvons  juger  par  celle  qui  fut  écrite  aux  Evêques  nommés 
pour  affifler  au  Concile  d'Arles  y  la  voici  telle  que  l'hiflorien  de  l'Eglife 
1^  rapporte  :  «  Comme  nous  avonfs  ordonné  à  plufieurs  Evêques  de  di- 
^  vers  lieux  de  s'affembler  en  la  ville  d'Arles  dans  le  oremier  jour  d'Août, 
»  nous  avons  aufli  jugé  à  propos  de  vous  écrire ,  afin  que  vous  preniez 
^  une  voiture  publique ,  par  l'ordre  de  Latronien  ,  correôenr  de  Sicile , 
^  avec  deux  perfonnes*  du  fécond  ordre  à  votre  choix ,  &  trois  valets  pour 
^  vous  fervir  pendant  le  chemin  ,  &  que  vous  vous  trouviez  au  même 
^     lieu ,  d^s  le  jour  marqué  (a). 

le  Concile  de  Nicée  fut  compofé  de  trois  cents  dix-huit  Evêques  :  c'efl 
'  ^  premier  Concile  œcuménique.  L'Etaipereur  y  affîfta  à  la  première  place , 
^mme  il  convenoit  ;  -il  y  parla  même  fur  les  articles  conteflés ,  &  jl  en 


utint  les  décifions  par  fes  écrits. 
_     Ce  Concile  général  de  Nicée  ne  fut  pas  le  feul  convoqué  par  Conflan- 
^^mi,  il  convoqua  plufieurs  Conciles  paniculier^  {b) ,  &  les  fuccefTeurs  de 
^t  Empereur  l'imitèrent  dans  ce  point  de  fa  conduite.  Le  premier  Con- 
^  le  de  Conflantinople ,  qui  t&  le  fécond  général ,  !e  fut  par .  Théodofe- 
-  Grand  (c).  Le  Concile  d'Ephefe,  troiiieme  général,  fut  convoqué  par 

W  Fleury,  Tom.  3.  pag.  41.  de  réditîon  in-ia, 

0  Eufeb.  lia.  2.  de  vit.  Conft»  cép,  6 ,  Sozomenes,  lib,  1.  a^  16 ,  dc  Rufin  le  diTent  ex-* 
iément  ;  Bellarmin  6c  Jacobatius  en  conviennent, 
(çj  Theodoret,  IH9  /.  Sifi.  cap,  <^  4*  7»  SQiojpenes^  lih.  7.  cap.  7.  le  marquent. 
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Théodofe-Ie* Jeune  &  par  les  Empereurs.  Ce  Concile  ùit  menrion  de  la 
convocation  des  Empereurs  (a)  «  &  ne  parle  point  du  Pape  Saint  Céleftin^ 
qui  étoit  alors  affis  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre.  Les  aâes  du  Concile  dç 
Calcédoine  )uftiéent  que  ce  Concile  a  été  convoqué  par  les  Empereurs, 
Les  lettres  dç  S.  Léon  aux  Empereurs  ^  qu'on  lit  dans  la  première  partie^ 
ne  celTent  de  le  demander  ;  les  Empereurs  l'accordent  d^abord  à  Ephefe, 
ils  l'indiquent  enfuite  à  Nicée,  &  enfin  ils  le  transfèrent  à  Calcédoioe: 
ainfî ,  quoique,  le  Pape  ait  aujourd'hui  le  droit  de  convoquer  tes  Conci- 
les  généraux^  les  Princes  l'ont  au(fi.  Sans  cela  les  fix  premiers  ConcHei 
généraux  teous  fous  les  yeux  de  faint  Sylveflre  &  de  faiot  Céleftin ,  Pa- 
pes fi  vertueux  ,  de  (aint  Léon  qui  a  fi  fi>rt  élevé  la  dignité  de  fon  Siè- 
ge, de  faint  Grégoire  qui  relpeaoit  les  quatre  premiers  Conciles  »  à  IV- 
gai  de  l'Evangile ,  devroient  être  regardés  comme  des  Conciliabules. 

Ce  ne  fut  que  depuis  l'introduâion  des  fkufles  décrétâtes ,  que  les  Papes 
fe  mirent  en  poffeflion  de  convoquer  les  Conciles  généraux.  On  y  lit 
cette  maxime  :  que  le  Pape  feul  a  droit  de  faire  cette  convocation  {h)  » 
&  cette  maxime ,  toute  faufle  qu'elle  eft ,  2l  féduît  beaucoup  de  Théolo- 
giens. Il  étoit  peu  néceilaire  cle  recourir  à  l'impofture.  Les  changemens 
arrivés  dans  le  monde  en  ont  fait  un ,  à  cet  égard ,  dans  la  difcipline  de 
l'Ëglife  j  d'où  les  Papes  ont  tiré  un  droit  légitime.  Le  partage  de  l'autorité 
temporelle,  entre  tant  de  différens  Princes»  a  rendu  en  quelque  façon  la 
convocation  du  Pape  néceflàire ,  parce  qu'il  efl  le  père  commun ,  oc  que 
par  cette  qualité  il  doit  leur  être  également  affeâionné.   La  pofiérité  dé 
Çharlemagne  perdit  infenfiblement  Pautorité  Impériale ,  l'Orient  étoit  fé* 
paré  de  POccident  par  le  fchifme,  &  les ,  Empereurs  n'étoient  plus  unis 
entr'eux.    Les   plus  grandes   provinces  de  l'Occident  avoient  des  Rois  8t 
des  Princes  particuliers.   Les  Evêques  de  tout  le  monde  Catholique  n'étant 
plus  fournis  comme  autrefois  à  une  feuler  puifTance  temporelle ,  aucun  Prince 
ne  pouvoit  raflembler  dans  un  même  lieu   tous  les  Evêques.   Il  fkiloit, 
pour  accorder  les  Souverains ,  un  lien  commun  formé  par  la  religion ,  qui 
tint  à  tous ,  &  qui  ne  dépendit  d'aucun  en  particulier.  Il  parut  raifbnnable 
que  les  Evêques  fufTent  appelles  au  Concile  par  le  premier  d'entr^eux;& 
ce  fut  alors  feulement  que  les  Papes  convoquèrent  les  Conciles  &  fe  con-, 
tentèrent  d'exhorter  les  Princes  à  y  donner  leur  confentemenr. 

Ce  n'eft  donc,  que  parce  que  les  provinces  de  l'Empire  Romain  ont  été 
divifées  entre  pluiieurs  Souverains ,  &  qu'il  ne  s'eft  plus  trouvé  de  Prince 
qui  eût  l'autorité  d'afTembler  les  Evêques  de  tontes  les  parties  de  la  Chré- 
tienté ,  qu'on  a  eu  recours  à  l'autorité  fpirituelle  de  celui  aue  l'Ëglife  uni- 
verfelle  reconnoit  pour  le  premier  des  Evêques.   S'enfuit- il  de  là  que  les 


(a)  Les  Aftes  portant  :  AS.  i.Congregata  in  Ephefiorum  Metropoli  ex  Décrète  Rdigi0« 
Cmmoruin  Imperatorum. 
{b)  Dans  les  chapitres  d'Ingilrame  Goldaû,  Conftitut.  Tom.  x.  p,  you 
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Papes  aient  acquis  un  droit  exclufif  >  Une  affemblée  compofée  d'Evêques 
de  toutes  les  parties  du  monde  ^  convoquée  par  les  divers  Potentats  de 
concert,  ne  feroit*elle  pas  un  Concile  général,  &  n'en  auroit-elle  pas  toute 
l'autorité? 

Le  Pape  a  donc  le  droit  à  préfeht  de  convoquer  les  Conciles  généraux. 
Jl  cil  le  premier  àes  Evéques ,  &  en  cette  qualité  il  peut  affembler  fes  con- 
frères pour  délibérer  avec  eux  des  chofes  eccléfiafiiques.  Il  le  peut,  &  il 
Ta  fait  fi  fouvént ,  qu^ori  ne  Caurolt  lui  en  conteiler  le  droit ,  fans  man« 
quer  ou  de  lumières  ou  de  bonne  foi.  Telle  efl  préfentement  la  règle  gé- 
nérale ^  mais  cette  reele  a  fes  exceptions,  &  je  ne  ferai,  en  les  expH« 
Juant^  que  fuivre  le  uintiment  d'un  Cardinal  qui  a  traité  particulièrement 
e  la  convocation  des  Conciles  (a).  Voici  l'énumération  que  ce  Cardinal 
fait  des  diffèrens  cas  où  il  eftime  que  le  Concile  général  peut  être  con* 
voqué,  fans  le  confentement  du  Pape ,  &  même  malgré  lui. 

Le  premier ,  c'ell  celui  du  fchifme  entre  deux  prétendans  à  la  papau- 
té, qui  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  en  poflèflion.  Alors,  dit  Jacobatius, 
c'eft  au  '  collège  des  Cardinaux  à  faire  la  convocation.  Il  y  a  en  effet  des 
exemples ,  que  les  Cardinaux  ont  convoqué  des  Conciles,  Celui  de  Pife  en 
efi  une  preuve. 

Le  deuxième^,  c'efl  le  cas  du  fchifme  entre  deux  contendans  qui  font  tous 
4eux  en  poffeffion.  Alors ,  dit  ce  Cardinal ,  chacun  doit  affembler  fon  obé« 
dience.  S'ils  refufent  tous  deux,  ou  fi  l'un  des  deux  refufe  de  faire  l'in^ 
diâion ,  l'Eglife  a  l'autorité  de  faire  la  convocation  &  de  s'affembler. 

Le  troifieme,  le  même  cas  de  fchifme  entre  deux  contendans,  dont  l'un 
efi  notoirement  intrus.  Dans  cette  circopflance ,  c'efl  à  celui  qui  a  le  droit 
le  plus  apparent  à  Êiire  l'indiâion  tout  feuL  Le  confentement  du  concur- 
rent n'eft  nullement  néceffaire. 

Le  quatrième ,  le  cas  d'héréfie  &  celui  de  Tincorrigibilité  dans  l'habi- 
tude de  quelques  crimes  ou  vices  fcandaleux  &  pernicieux  à  l'Eglife.  Dans 
ces  cas-là ,  les  canonifles  difent ,  aue  fi  le  Pape ,  prié ,  exhorté  d'affembler 
ûQ  Concile,  refufbit  de  le  faire,  les  Cardinaux  devroient  y  fuppléer,  en- 
Aiite  la  puiflance  féculiere ,  enfuite  les  Evêques ,  enfin  le  peuple.  Non , 
dit  Jacobatius  ,  qu'il  appartienne  à  un  fimple  fidèle  de  prononcer  fur  ce 
cas  de  nécefiité'  ni  de  s'en  rendre  Tarbitre,  il  feut  qu'elle  foit  fi  évidente, 
q^e  perfonne  n'en  puiife  douter,  autrement  il  feroit  libre  à  tout  fanati- 
que de  troubler  la  paix  de  l'Eglife. 

Tels  font  les  fentimens  des  canonifles,  même  ultramontains.  Gerfon  (h) 
peafe  à-peu-près  comme  Jacobatius ,  &  fon  fentinxent  ne  diffère  de  celui 
de  ce  Cardinal  que  dans  les  points  fuiyans. 


■piMHf«iqpaH9irtaaM««iiMife«HiVMiMB^^*É*^MÉito 


(a)  Jacobatius ,  £.  j.  Je  ConcUiis. 
fk)  Tome  3.  i/i  Strmofh  &  ailleursé 
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T.  Gerfoo  ajoure  un  cas  oii  Ton  peut  afTembler  un  Concile   (ans  1^ 
confentemcnt  du  Pape.   C'eft  lorfqu'fl  y  a  quelqu'aflàire  très-importan- 
te ,  qui  doit  être  terminée  par  le  Concile  &  que  le  Pape  refufe  de  TaC 
fembler. 

IL  II  en  ajoute  un  fécond,  c^eft  lorfqu'il  a  été  déterminé  par  un  Concit 
Général ,  que  le  Concile  feroit  aflèmblé  dans  un  tel  temps ,  &  que  le  Pap 
refufe  d'en  faire  rindiftion.  

III.  Toutes  les  fois,  dit  Gerfon,  qu'il  s'agit  de  la  caufe  du  Pape^  fr^    't 
pour  le  &ire  renoncer  à  la  papauté,  foit  pour  le  dépofer  à  caule  de 
mauvaife  conduite  &  du  fcandale  qu'il  donne  à  l'Eglife ,  il  ne  lui  appar- 
tient ni  de  convoquer  le  Coïicile  »  ni  de  prendre  place  parmi  les  Pères 

Concile. 

IV.  Gerfon  veut  qu'au  défaut  du  Pape ,  ce  foit  immédiatement  la  pui 
fance  féculiere  qui  rafle  l'indiâion^  &  qu'au  défaut  de  la  puiflance  léa 


liere ,  les  Evêques  la  fafTent,  parce  qu'ils  tiennent  la  place  des 
depuis  l'établifTement  de  l'Eglife. 

V.  EnHn  Gerfon  ajoute ,  que  puifque  deux  Cardinaux  (euls  ont  lufE  poc=ir 
^flembler  le  Concile  de  Pile ,  &  pour  fuppléer  au  facré  collège ,  &  qu^ae 
cette  convocation  a  été  approuvée  par  tous  les  doâeurs,  le  droit  de  ^Ha 
convocation  regarde  les  Rois  &  les  Princes  premièrement,  enfuite  les  l 
cîétés  &  les  autres  Seigneurs,  &  que  s'ils  ne  pou  voient  exercer  ce  droi 
il  feroit  dévolu  aux  bourgeois ,  aux  payfans  /  &  jufqu'à  la  dernière  fem 
de  la  fociété  (a). 

Perfonne  n'ignore  la  réponfe  que  fit  la  faculté  de  théologie  de  Paris  ^ 
notre  Roi  Charles  VIII ,  qui  la  confulta  (3)  ,  pour  favoir  fi ,  attendu  ^  ^ 
défordre  tout  notoire ,  tant  dans  le  chef  que  dans  les  membres  (c) ,  &  ^K-C 
cas  d'une  urgente  néceflité,  les  Princes  eccléfiafliques  &  féculiers  ne  pot 
voient  pas  s'aflembler  en  Concile ,  après  avoir  fommé  Le  Pape  &  l'avo 
prié  de  l'aflembler  lui*même.  La  réponfe  fut  que  le  Pape  étant  oblî 
d'aflembler  le  Concile  Général  tous  les  dix  ans ,  s'il  ne  le  faifoit  pas ,  apr 
avoir  été  prié  &  fommé ,  les  Princes  eccléfiafliques  &  féculiers  &  aon 
parties  de  l'Eglife  pouvoient  s'affembler  en  Concile  |  attendu  le  cas  d'u 
urgente  nécefnté  (dj. 

Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  Général  fans  le  confenteme 
des  Princes.  C'efl  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de  permettre  à  leurs  fuje 
de  s'aflembler ,  fi  le  Concile  fe  tient  dans  leurs   Etats  ;   &   de  fortir 


tf 


(a)  Dcvolvîtur  hctc  convocatîo  ad  Re'ges  &  Principes  vrimb ,  pofi  ad  Communitates  &  aliœ^  ^-^j« 
dominos  faculi ;  i^àd  fi  non  ejftnt  in  cafu  pojjibili  9  devolvtretur  ad  civts  &  rujlicos  y  pofi  ufqjt^'^i^  * 
^uh  dcvcnirctur  ad  minimam  vetulgm» 

(W  En  I4J7. 

(c)  Tarn  m  capitc  fuâm  in  mcmbris* 

{d)  Tmpêre  urgtntis  nccejfitétis  ut  nunc  ejf.  Hift.  Uttiverf,  Paris,  Tooi.  f^pag*  Sxi. 
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Royaume,  fi  fë  Concile  fe  tient  ailleurs.  Sajns  la  permiflîon  du  Souve** 
rain,  nulle  aflemblée  ne  peut  (e  tenir  dans  un  Etat,  &  nul  fujet  n'en, 
peut  (brtir  pour  aller  traiter  d^une  af&ire  publique  dans"  des  pays  étran- 
gers (a).  Ceft  au  Souverain  feul  à  juger  des  caufes  du  départ  des  Evéques\ 
ou  des  moti6  qui  les  alTemblent.  L'aflemblée  d'un  Concile  Général  e(t  le. 
moyen  le  plus  afluré  de  pacifier  les  troubles,  quand  tout  s'y  pafTedan» 
l'ordre,  C'eft  au  contraire  la  fource  la  plus  fèconde  de  tumultes  &  de  fé* 
ditions,  lorfqu'il  ^y  fait  quelque  chofe  contre  les  règles.  Il  efl  de  Tinté- 
rèc  des  Princes  d'avoir  connoifTance  de  ces  Conciles  &  à^y  être  invités. 
Il  eft  de  leur  droit  de  connoitre  des  motifs  du  Concile  &  de  confentir 
à  fa  tenue,  s'ils  le  jugent  nécefiaire ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
Y  avoir. 

L'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  de  France  doivent  être  exprelTé- 
ment  nommés  dans  la  bulle  d'indidtion  du  Concile  Général ,  parce  qu'ils  « 
Ibnt  les  potentats  les  plus  confidérables  de  l'Europe  :  le  premier ,  par  l'au* 
roricé  quil  a  fur  ce  monde  de  Princes  qui  partagent  la  domination  de 
l'Allemagne;  Te  fécond,  par  fa  dignité  &  par  Ta  puiflfance.  On  ne  contefie 
pas  ce  droit  à  l'Empereur  d?Allemagne,  tout  foible  qu'efl  ce  Prince  en* 
tant  qu^Empereur ,  oc  l'on  ne  peut  raifonnablement  le  contefier  au  Roi; 
Très-Chrétien.  C'eft  le  privilège  du  fils  aîné  de  l'Eglife,  de  fon  bienfai- 
teur, de  fon  proteâeur;  c'eft  le  privilège  du  plus  ancien  &  du  plus  puif- 
iknt  Roi  de  la  chrétienté  v  &  ce  privilège  eft  prouvé  dans  nos  libertés  & 
reconnu  par  les  Papes.  Le  Roi  de  France  eft  nommé  fpécialement  dans- 
la  bulle  de  Paul  III,  pour  l'indiâion  du  Concile  de  Trente..  Il  eft  vrai, 
u'il  ne  l'eft  point  dans  la  bulle  de  Pie  IV  pout-  la  troifieme  ouverture 
e  ce  Concile..  Ce  fut  une  injuftice  de  ce  Pape  ennemi  de  la  France  & 
Uvré  entièrement  à  l'Efpagne  :  injuftice  dont  le  Roi  de  France  fît  Tes  plain« 
tes,  &  fur  laquelle  Pie  IV  lui  donna  quelque  fatisfaâion  verbale.  Voici  ce 
qu'on  trouve  à  ce  fujet  dans  les  inftruâions  données  par  Henri  III  à  l'E- 
véque  d'Aneoulâme ,  Ambafladeur  de  France. 

»  Au  refte,  j'ai  à  vous  dire,  comme  il  a  été  trouvé  un  peu  dur,  qu'ayant 
»  le  feu  Roi  mon  Seigneur  &  frère,  pourfnivi  avec  telle  inftance  que 
9  chacun  fait,  l'ouvermre  dudit  Concile»  il  n'a  néanmoins  été  &it  aucune 
»  particulière  &  honorable  mention  de  lui  en  ladite  bulle ,  ainft  qu'il  fem**» 
m  ble  qu'on  devoir  faire  ;  &  en  cela ,  nous  confidérons  bien  aufti  que 
9r  telle  chofe  a  été  oubliée  fciemment ,  &  pour  ne  point  nommer  le  Roi 
9  de  France  le  premier  après  l'Empereur,  qui  eft  chofe  dont  vous  vous 
»  devez  plaindre ,  afin  qu'à  l'avenir  l'on  ne  puiffe  ufer  de  cette  façon  p. 
»  &  que  ce  qui  m'eft  acquis  de  tout  temps  me  foit  gardé  &  confervè 
m  en  fon  entier»  «  UAmbafladeur  de  Franee  fit  fes  plaintes  ttvt  Pape  & 
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le  Pape  répondît  :  »  Quant  à  Toiniflion  du  nom  du  Roi  Trés-Chrétien , 
9  qu'il  nV  avoir  pas  fait  réflexion,  &  oue  les  Cardinaux  à  qui  ilt  avôit: 
Ti  donné  la  commiffîon  de  drefler  la   bulle ,  avoienr  cru  qu'il  fuffifoit  de 

»  nommer  l'Empereur  &  tous  les  Rois  en  gros Que  pour  lui  il  ne 

9  s'étoit  mis  en  peine  que  "de  l'eflèntiel ,  &  s'étoit  déchargé  de  tout  le 
j>  refte  fur  les  Cardinaux  ;  qu'au  refte  on  ne  pouvoit  pas  toujoursi  avoir 
n  l'œil  à  tout  \  mais  qu'à  l'avenir  il  prendroit  garde  que  l'on  ne  fit  plus 
9>  de  faute.  «  Pie  IV  tint  mal  fa  parole ,  lorfqu'il  flt  la  bulle  pour  la  con<* 
formation  du  Concile;  6c  le  Cardinal  de  Lorraine  trahit  lâchement,  lors 
des  acclamations ,  cette  prérogative  de  Ton  Roi.  Auffi  ^  cette  omiffion  de- 
vint-elle un  grief  du  Royaume  contre  ce  Concile,  &  une  des  raifons  qui 
empêchèrent  la  France  de  le  recevoir  (a) . 

Les  Laïques  n'ont  point  de  voix  dans  les  Conciles;  ils  y  vont  pour  être 
enfeignés  &  non  pour  enfeigner ,  &  ils  ne  peuvent  y  affîfter  que  lorfqu'ils 
y  font  cités  ou  qu'on  y  agite  quelque  afiaire  qui  les  regarde  ^  mais  les  Sou« 
▼erains-  y  font  invités. 

'  Autrefois  un  ou  plufieurs  Commiflaires  des  Empereurs  Romains  aflif» 
toient  aux  Conciles  pour  les  diriger ,  pour  y  faire  régner  la  paix  ^  &  jP^'^ 
avoir  foin  que  tout  s'y  paflàt  dans  l'ordre.  L'Empereur  eut,  dans  le  (Jott-« 
cîle  de  Calcédoine,  fept  Commiffaires  (&)  &  dix  Confeillers  adjoints  (c). 
Leur  emploi  n'étoit  point  de  prononcer  fur  la  foi  ou  de  former  les  déci«^ 
fions  du  Concile,  mais  quand  les  matières  étoient  propofées  par  le  Préfi« 
dent ,  ils  avoient  foin  que  les  prélats  *ne  s'interrompiuent  pas  les  uns  1er 
autres  ;  ils  remettoient  fur  les  voies  ceux  quis'égaroient  en  des  digrefi^ 
fions  inutiles,  &  leur  ordonnoient  de  répondre  poutivement ^  ils  interpo^ 
foient  leur  autorité  pour  faire  ceffer  les  tumultes  &  les  clameurs  ;  &  enfin 
ils  invitoient  les  pères  à  conclure  &  à  décider,  lorfque  les  queftions  étoient 
fiifHfamment  éclaircies.  ^ 

Préfentement ,  ce  font  les  Préfidens  des  Conciles  qui  font  chargés  de 
tous  ces  foins.  Les  Princes  temporels  n'affîffent  aujourd'hui  par  leurs  Am^ 
bafladeurs  dans  les  Conciles,  que  pour  les  maintenir  dans  la  liberté  qui 
leur  eft  néceflàiré,  &  pour  prendre  connoiflance  des  décrets,  afin  d'en  pref-^ 
crire  l'obfervation ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  &  d'empêcher  qu'on  n'enfafle 
qui  portent  préjudice  à  leurs  droits. 

A  l'égard  de  la  Préfidence  des  Conciles  Généraux ,  la  première  place  eft 
due  à  l'Evêque  du  premier  fiege ,  c'eft  celui  de  Rome^  Cependant  les  Pa« 
pes  ni  leurs  Lésats  n'ont  pas  toujours  joui  de  cet  honneur,- &  de  favans^ 
Doâeurs  Catholiques  foutiennent  que  les  Papes  ni  leurs.  Légats  n'ont  pas 
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ptffiAé  dans  les  trois  premiers  Conciles  Généraux.  Il  e({  vrai  que  Sa^s  ta 
fîiite  on  a  accordé  ce  privilège  au  Pape  ou  à  Tes  Légats^  &  que  dans  cea 


«hacun  propofoit  ce  qui  lui  viendroit  dans  refprit ,  ne  donne  pas  droit  au 
Pape  d'empêcher  qu'on  ne  fàfle,  du  Confentement  du  Concile,  des  pro« 
coûtions  convenables  au  befoin  de  l'Eglife ,  fur-tout  fi  ces  propckîcions  re* 
gardent  la  perlbnne  &  les  prétentions  du  Pape» 

-  Il  eft  inoui  dans  toute  l'antiquité ,  que  les  Papes  ayënt  confirmé  les  Con« 
ciles.  Ce  font  les  Empereurs  Romains  qui  les  ont  confirmés  pour  l'exécu^ 
tion  extérieure. 

Eufebe  (a)  dit  que  l'Empereur  Conftantin  confirma  le  Concile  de  Ni- 
^ée  Ib)^  c'eft-à-dire  qu'il  l'autorifa  pour  l'exécution.  Les  pères  du  fécond 
Concile  fupplierent  l'Empereur  Théodofe  de  mettre  le  fceau  à  leurs  dé- 
crets «  &  lui  demandèrent  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  des  Lettres- 
Patentes  (c).  Ceux  du  troifieme  Concile  demandèrent  la  même  grâce  à 
PEmpereur  Théodofe  le  jeune  (d).  On  voit  le  même  ufage  dans  les  Con* 
«lies  fui  vans. 

r.  ]>s  Conciles  ont  donc  befoin  d'être  autorifés  par  la  puiflTance  tempo- 
vdle^  fur-tout  pour  les  points  de  difcîpline:  Ce  n'eft  pas  que,  quant  au 
^ogme  ils  n'obligent  les  fidèles  dans  le  fôr  intérieur  pour  tout  ce  qui  ap- 
jparnent  à  la  religion  i  mais  les  Souverains  prêtent  leur  miûiftere  à  l'exécu- 
von,  &  nulle  loi  ne  peut  devenir  loi  de  l'Etat  fans  le  concours  de, l'auto- 
jrké  du  Souverain. 

Ces  mêmes  Conciles  n'ont  nullement  befoin  d'être  autorifés  &  confirmés 

^jKur  l'autorité  fpirituelle  du  Chef  de  l'Eglife.  Le  Pape  foufcrit  par  lui  ou  par 

:ies  Légats  les  décrets  du  Concile  dans  le  temps  de  l'afTemolée  y  comme 

"tous  les  autres  Evêques.  Toute  autre  confirmation  ou  foufcription  qui  fe 

^t   hors   du  Concile   &    féparément  pour  le  fpirituel ,  élt  inutile  &  ne 

iauroit  lui  donner  plus  d'autorité.  Ou  le  Pape  qui  confirmeroit  les  décrets 

^'un  Concile  le  feroit  avec  connoiflànce  de  caufe  ^  ou  fans  examen.  S'il 

le  &iibit  fans  examen ,  la  confirmation  ne  feroit  qu'un  jeu  ;  s'il  le  feifoit 

avec  connoiflànce  de  caufe,  il  pourroic  refufer  de  les  confirmer,  &  en  ce 

cas  y  il  rendroit  l'autorité  des  Conciles  illufoire.  Le  Concile  ne  tire  fa  force 

(a)  L.  3»  Ch.  it.  it  vïta  ConftantinL 

(h)  Confirmons  &  /anciens  ta  qua  à  Synodo  décréta  fuerant. 
■  \fiï,Rogamusiffxur  tuam  Clemensiam  ut  per  litteras  ^uoque  tua  pîetstîs  ratum  haheatat 
Concilii  l}€cretum%  ut  ficuti  litttris  quitus  nos  convocafii,  Êcclefiam  honore  profecutus  es,  its 
eorum  fnem  quœ,  décréta  funt  objignes.  Tom.  i.  Concil.  Col.  945. 

^  (d)  Jubeat  ut  ea  qua  à  SanHâ  %  (Ecumenicâ  Synodo  ad  pietatis  prafidtâm  contra  Nefforiu^t 
impiamque  ejus  dodrinam  fancita  funt  ^  vim  fuam  obtineant^  confirmata  nutu  &  ajjinfu  pietatii 
vçflrœ.  Troifieme  Tome  »  Coocik  coL  6^9. 
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tjue  du  Concile,  même  ;^  le  Pape  qui  ne  le  peut  pas  difloiidre,  ne  doi 
^ pas  le  confirmer.  Lui  qui  eft  inférieur  au  Concile,  ne  fauroit  exercer  ~ 
cun  aéle  de  fupéfrioricé  fur  un  tribunal  de  qui  il  dépend  lui-même. 

Que  files  Papes,  dans  ces  derniers  temps,  ont. donné  des  Bulles  oii. iis* 
fe  font  fervis  du  mot  de  confirmer,  en  parlant  des  décrets  du  Concile^ 
^^éft  une  entreprife  contraire, à  rautorité  de  TEglife.  On  ne  doit  prendie 
cette  confirmation  .que  comme  une .  acceptation  que  les  Papes,  font  des 
Conciles ,  fur-tout  pour  ce  qui  regarde  la  difcipline  &  en  qualité  de  Prin- 
ces temporels.  Il  ne  faut  tiuUement  conclure  de-là  que  toute  la  force  de 
ces  décrets  vienne  de  cette  prétendue  confirmation;  que  fans  .cette  confir- 
mation ils  fuffent  nuls  ;  &  qu'un  Pape  hérétique  ou  fchifmatique  fût  à  IV 
bri  de  Vanathéme  du  Concile  en  refufant  de  l'approuver. 
^    On  ne  peut  rien  ajouter  à  tout  ce  que  dit  à  cet  égard  ■  le  fameux  Bof-  ^ 
jfuet  (a).  Il   emploie^un  livre  entier  (b)  pour  combattre  cette  maxime ,* 
eue  c'eft  de  l'approbation  du  Pape  que  les  décrets  des  Conciles  tirent  leur 
force.  Ce  Prélat  montre  le  contraire  par  la  tradition  confiante  de: tous  les 
fîecles.  Il  rapporte .  en  particulier  ce  qui  s'efl  paffê  dans  tous .  les  Conciles 
Généraux,  pour  montrer  qu'après  les  déctfîons  des  Papes,  on  croyoit  que 
les  matières  qu'ils  avoieot  déjà  décidées  pouvoiénr^'étre  difcutées  &  exa-» 
minées  de  nouveau ,  &  qu'on  ne  regardoit  la  queflion  finie ,  que  par  le 
confentement  de  toute  l'Eglife  ,  foit  que  cette  queflion  regardât  le  dogme  ^ 
foit  qu'elle  regardât  la  difcipline.  Quant  à  PoDJeâion  que  les  Ultramon- 
tains  fondent  fur  ce  que  quelques  Conciles  ont  prié  les  Papes  de  confir- 
mer leurs  décrets,  le  même  Prélat  emploie  encore  un  livre  (c)  pour  rë« 
JFuter  tout  ce  qui  a  été  objeâé  fur  cela  aux  théologiens  François.  U  pafle 
en  revue  tous  les  Conciles  Généraux  ;  il  montre  que  les  Conciles  de  Ni- 
cée,  de  Conflantinople  ôc  d'Ephefe,  ne  penferent  en  aucune  manière  k 
demander  aux  Papes  la  confirmation  de  ce  qu'ils  avoient  fait.  Il  fait  voir 
que  le  Concile  de  Calcédoine  ne  la  demanda  point  non   plus  pour  fes.  dé- 
cidons touchant  la  foi.  Si  ce  Concile  le  fit  au  fujet  d'un  de  fes  canons  par 
lequel  il  donnoit  le  fécond  rang  dans  l'Eglife  à  l'Evêque  de  Conflantino- 
pie,  c'eft  que  ce  canon  changeoit  Tordre  établi  par  le  Concile  de  Nicée; 
un  tel  canon  ne  pouvoir  donc  avoir  force  de  loi  que  par  le  confentement 
univerfel  &  celui  du  Pape  en  particulier.  Ainfi  il  étoit  jufle  que  le  .Concile 
s'adrefHt  à  S.   Léon  pour   avoir  fon  confentement,  fur* tout  le  Concile 
n'ayant  point  été  unanime  pour  faire  le  canon  dont  il  s'agit,  contre  lequel 
les  Légatr  du  Pape  avoient  proteflé.  Bôffuet  montre  encore  que  fi  Saint 
Léon  s'oppofa  avec  vigueur  à  ce  canon,  ce  ne  fut  point  par  la  raifbn  que 
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des 
repréfënt^ 


e^eft  le  Concile  Général  qui  repréfente  le  corps  entier  de  PÉglife  ;  ainfi  1 
Concile  a  toute  rautoricé  de  PÉglife,  &  le  Pape  ne  peut  avoir  que  celt 
qui  convient  à  la  qualité  de  fon  premier  Miniftre. 

Propofer  la  quemon  ^  fi  TÉglife  eft  aù-deflus  du  Pape ,  &  fi  le  corp^ 


lier  de  la  Répuolique  chrétienne  a  plus  d^autorité  que  celui  qui  efi  le  pri 
mier  entre  ceux  qui  la  gouvernent,,  c'eft  la  décider.  Jefus*Chrift  a  fboiiBSié 
cette  République ,  c'eâ  lui  qui  a  donné  la  ferme  de  Gouvernement  qu'elLISe 
a  toujours  eue ,  il  n'a.  pas  établi  fon  chef  indépendant  du  corps  &  monai 
que  abfolu ,  c'eft  à  TEglife  qu'il  a  voulu  qu^on  s'adreflit  pour  favoir  la  vi 
nté  y  c'eft  à  elle  qu'il  a  donné  toute  la  puiflâncp  ipirituelle  »  c'eft  à  ell 
feule  qu'il  a  promis  rinËLillibilit^*  Il  L'a  établie  pour  être  le  Juge  fouvei 
de  la  roi  &  des  mœurs ,  &  il  a  enfeigoé  que  tous  fes  membres  ,  fans 


excepter  aucun ,  font  .obligés  de  lui  obéjr ,  &  de  fe  foumettre  à  fes  déc: 
fions  &  à  (es  loix.  Il  eftpar  conféquent  hor&  de  doute  que  le  Concile  G 
'  jpéral  qui  là  repréfçnte  eft  aurdeflus  du  Pape. 

Le  Pape  n'eft  qu'un  enfimt  de  l'Églife  ;  or  le  tout  efl  plus  grand  qi 
la  partie ,  tout  ennint  doit  ohéïr  à  fa  mère ,  &  'tout  membre  au  corps, 
le  Pape  n'étoit  pas  membre  de  l'Églife ,  il  en  feroit  féparé  ,  &   celui-J 
n'aura  pas  Dieu  pour  père  ,  qui   n'aura  pas  voulu   avoir  l'Églife    poiff=^ 
mère  (a) .    C'eft  une  loi  qui  regarde  le  Pape  comme  les  autres  Evêqu( 

S.  Grégoire    (3)   dit  que  S.  Pierre  eft  le  premier  membre  de  l'Égl 
univerfelle;  que  Paul ^. André,  Jean^  (ont les  che6  de  chaque  peuple, 
que  toutefois  ils  font  membres  d'un  même  corps  fous  un  même  chef  q^^=^^ 
eft  Jefus-Chrîft  (c).    Ainfi  l'Églife  a  droit  de  reprendre ,  de  corriger  &(I 
dépofer  le  Pape»  &  ce  drqit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Concile  G< 
néral ,  qui  feul  repréfente  l'Églife  univerfelle. 

Selon  la  penfôe  de  S.  Jérôme  (d)  ,  l'Églife  univerfelle  affemblée  e*:^  ^ 
autant  au-de(fus  du  Pape ,  que  le  monde  entieir  eft  plus  grand  que  Rom( 

Il  eft  inoui  qu'on  ait  appelle  du  Concile  Général  au  Pape ,  au  lieu  qu. 
l'appel  du  Pape  au  Concile  a  toujours  été  regardé  daAs  l'Églife  comme  un 
voie  ouverte  contre  les  injuftes  décifions  des  Papes  ;  d'où  il  fuit  que  1 
Pape  a  toujours  été  regardé  comme  inférieur  au  Concile ,  car  ce  font  1( 

*"    ■        •  ■  Il    m  11.1   uni     II  II  . 

(a)  Non  habtbit  Deum  Patrtm  qui  EceUfiam  notuerit  hahtre  matrem  :    S.  Auguft.   dans  K         ^ 
troifieme  Liv.  du  Symbole  aux  Cathécumenes. 
(h)  Dans  l'Ep.  }8  du  quatrième  Liv.  adrefTé  à  Jean  de  Conftantînople.  ^^^ . 

le)  Cent  Petrus  Apoflolus  pr'mum  m<mbrum  farMx,    &   univcr/alis    Eccltjtœ  </?•  PAulusmJ^^J^^ 


Andrcas  &  Joanncs ,  quid  aliud  quàn  Jîngularum  pUbium  Capita  ?  Et  tamtn  fub  uni  Capu 
Chrifto  omnes  funt  mtmbra  EccUfia.  m 

(d)  Nec  altéra  Ji  dit  ce  Père  )  Romana  urbîs  Ecclefia^  altéra  totius  orbis  exîjiimanda  eJ%S^  '^* 
Si  autontâi  quMtMr^  orUs  major  ejl  urbe.  Toxn»  4*  part,  i.  pag.  803. 
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ilFérens  degrés  de  junfdtâion  &  tes  appellations  A^un  tribunal  II  un  antre 
ibunal  I  qui  font  connoltré  la  fubordihation  des  Juges  &  des  tribunaux. 

Saint  Augufiin  parlant  du  jugement  rendu  par  le  Pape  Miltiade  dans  un  . 
loncile  de  Rome,  contre  les  Donatiftes,  s'explique  en  ces  termes  :  n  Si 

nous  avions  cru  que  les  Evêques  qui  ont  jugé  à  Rome  n'eu(!ent  pas  bien  > 

jugé  y  on  auroit  pu  encore  avoir  recours  à  un  Concile  plénier  de  l'Églife 

univerfelle  ,    où  la  queftion  auroit   été  agitée  avec  les  Juges  mêmes  ; 

&  s'ils  eufTent  été  convaincus  d'avoir  mal  jugé,  leur  fentence  eût  été 

infirmée,  (a).  « 

L'hiftoire  de  l'Églife  nous  apprend  que  les  Papes  ont  fouvent  été  jugés  ^ 
>ndamnés,  &  dépofés  par  les  Conciles,  Le  fixieme  Concile  Général  con- 
iinna  Honorius  avec  les  Monothélites  ^  à  la  vérité ,  Honorius  étoit  mort  ; 
Lais  fi  le  Concile  a  cru  avoir  droit  de  prononcer  anathéme  contre  unr 
ape  mort ,.  il  eft  évident  qu'il  auroit  pu  le  condamner  s'il  eût  été  vi-^ 
mt.  Les  Conciles  de  Pife,  de  Confiance  &  de  Bafle  dépoferent  les  Papes 
:  les  Anti-papes  I  &  firent  élire  en  leur  place  des  Papes  qui  furent  recon- 
is  par  toute  l'Églifej  ils  ont  donc  eu  le  droit  de  juger  les  Papes  &  de 
écidèr  des  prétentions  à  la  Papauté.  Ces  Conciles^  ont  obligé  ceux  qui' 
roicnt  le  droit  le  plus  apparent  à  la  Papauté  ,  d'y  renoncer^  PÉglife  a 
^onnu  pour  Papes  légitimes  ceux  que  ces  Conciles  avoient  fait  élire  après 
/oir  *  prononcé  des  fentences  de  déposition  contre  les  conteiidan^  ^  elle  a' 
onc  été  perfuadée  que  les  Conciles  Généraux  avoient  droit  de  juger  les 
apes  &  die  les  dépoflëder. 

Le  Pape  Célefiin  I  ,   dans  fpn  épitre  aux  Evèques  d'iUyrie  ,  dit  qu'il 
le  faut  pas  que  les  Papes  &  les  Evêques  dominent  fur  les  règles,  mais 
[ue  les  règles  doivent  dominer  fur  eux  ,  &  qu'ils  font  obligés  d'obfervér. 
es  canons,    (b). 

On  ne  finiroit  pas ,  fi  l'on  vouloit  faire  ufage  de  toutes  les  autorités  qui 
uftifient  cette  maxime  ;  il  fuffira  de  rapporter  le  témoignage  de  S.  Gré*^ 
^ire-le-Grand.  Ce  Saint  Pape  étoit  fi  convaincu  que  Tautorité  des  Con- 
fies étoit  au-deflus  de  la  fienne ,  &  qu'il  étoit  obligé  d'en  fuivre  les^  ca- 
lons ,  qu'il  fait  profedion  d'avoir  la  même  foumiflion  &  le  tnéme  refpeâ 
^our.  les  quatre  premiers  Conciles  Généraux ,  que  peur  les  quatre  livres  de 
^Evangile.  Il  déclare  que  celui  qui  entreprendroit  de  délier  ce  qu'ils  ont  \^ 
ié ,  ou  de  lier  ce  qu'ils  ont  délié ,  détruiroit  lui-même  fon  autorité  & 
^oo  pas  celle  du  Concile  (c). 
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(4)  Ecce  puttmus  illos  Epifcopos  qui  Roma  jttdicamnt  «   non  bonos  fuijfe  judices^  refiahai' 
l^kuc  vUnarium  Ecclefia  univ<rfa  ConcUium,  ubi  cum  ipfis  judicibus  caufa  pcffct  agitari;  ut 
^   mole  jiuiicajffe  conviât  effentf  eorumfentcntiafolverentur'  S.  Aug.  £p.  162. 

(0  Ùomincntur  nobis  rcpda ,  non  regulis  dominemur.   Simus  fubjeSi  Canonibus  qui  Cano^ 
^^^  prétceptajtrvamus^ 

^  W  Sicut  fauBi  EvangelU  quatuor  Libros^  fie  quatuor  Concilia  fufcipere  &  ventrari  mt 
^Qr,^,*  CunHas  ycrà  quas  prafata  vcncranda  Concilia  pcrfonas  nffuunt,  refpuo;  quas  nnt':: 


}«  G    0    N    C    I    L    E. 

Les  termes  des  dëcifipns  du  Concile  de  Confiance  font  retnanjuables. 

»  Ce  Saint  Synode  de  Confiance  compofant  le  Xoncile  Général  légitt**' 
»<mement  aflemblé  en  l'honneur  de  Dieu  Tout-Puilfant  &  par  le  S.  EC- 
9>  prie,  à  Textirpation  du  fchifme ,  pour  l'union  de  rÉgUfe ,  oc  pour  fa  ré-* 
»  forme  dans  le  chef  Se  dans  les  membres,  afin  de Jprocùrer  plus  (tiremenr  ,( 
»  plus  librement  &  plus  amplement  cette  union  &  cette  réforme  de  l'^^ 
»  glife  de  Dieu  ,  ordonne ,   définit ,  décrète ,  &  déclare  ce  qui  fuit  :  qum< 
»  le  Synode  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit  ,   compofant  le  Cocb.- 
»  cile  Général  &  repréfentant  l'Églife .  catholique  militante ,  a  fa  puiffanc^e 
s>  immédiatement  de  Dieu,  &  que  tout  fidèle,  de  quelque  état  &  dignité 
j»  qu'il  foit ,   même  le  Pape,  efl  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  q«ii. 
»  regardent  la  foi ,  l'extirpation  du  fchifme,  &  la  réformation  générale  ^9e> 
9.  l'Eglife  de  Dieu ,  dans  fon  chef,  &  dans  fes  membres   (a).  « 

ïl  déclare  qu'étant  légitimement  affemblé  par  le  S,  Efprit ,  compofànt  Se 
Concile  Général ,  &c  repréfentant  TÉglife  catholique ,  il  tient  fa  puiflan^^ 
immédiatement  de  Jefus^^hrifl-,  &  que  tout  édele  ,  de  quelque  état  ^ 
dignité  qu'il  foit  ,  même  le  Pape  ,  dfl  obligé  de  lui  obéir  dans  les  choC^ 

2ui  concernent  la  foi,  l'extirpation  du  fchifme,  &  la  réforme  de  l'Égli  ^^' 
ans  le  chef  &  dans  les  membres*  Il  déclare  aufli  que  tout  fidèle  ,  ^^e 
quelque  condition ,  état  &  dignité  qu'il  foit ,  même  le  Pape ,  qui  refiife-^ 
opiniâtrement  d'obé'fr  aux  ordonnances  ,  flatuts  ,  difpofitions  ou  précepr^^BS: 
de  ce  Saint  Concile  ou  de  tout  autre  Concile  Général  légitimement  afleor^' 
blé,  fera  mis  en  pénitence  &  puni  ;  &  qu'on  pourra,  s'il  efl  befoio,  a^^î^ 
contre  lui  par  les  voies  de  droit   (&). 

Les  mêmes  décifions  ont  été  Eûtes  dans  le  Concile  de  Bafle. 

Ladoârinede  TÉglife  de  France  eft  conforme  aux  décifions  des  Conc^  ^'^ 
les  de  Confiance  Sf,  de  Bafle. 

La  pragmatique  San£tion  de  Bourges  (c)  ,  contient  les  mêmes  di      ^^ 
pofîtions. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris ,  dans  fa  cenfure  contre  Jacques  Ve: 
qant,  affure  que  les  propofitions  dans  lefquelles  on  avance  qu'il  n'efl  pe- 
mis  d'appeller  en  aucun  cas  du  Pape ,  font  fkuffes ,  font  injure  à  l'autori  ^ 
des  Conciles  Généraux  ^  ôc  font  çontrairç;  aux  vraiçs  libertés  de  l'ÉglL  ^^ 
de  France   (d'). 


rantur  ampUêlor;  quia  ium  unîvtrfali  funt  confinfu  conflituta^  ft  &  non  îlla  defiruit  ^fàfqvÇ^-^^^ 
prafumh  aut  folvere  quod:  lizant  aut  iigare  quod  filvunu    Grcg.  i.  Lib.  indîS.  9.  Epîfl.  ^^ 

ad  Joannem  Epîfcop.  ConItaiitinQp. 

(j)  Seffion  IV. 

(«  Seffion  V.  , 

(c)  En  1438,  fpu5  Charles  Vil,  Tit.  i.  C,  x^  Çcn.  i  &  2. 

W)  fia  quatuor  propoptionis  f alfa  funt  ^  &  quatenus  quadam  aj/erunt   &  innuunt   in    \ 
€4fu  à  fummo  Pontifice  appellari  pojjç^facra  tonciliorum  autoritati  dctraàuni ,  &  Gtrman 
J^cfUJia  GallicaniC  lihcnatibus  ^funt  contraria^ 
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,  Enfin  le  Otrgi  de  France  a  déclaré  »  »  que  la  plénitude  de  puIflTance 
p  que  le  Saint  Siège  Apofloliqùe  &  les  fucceueurs  de  Saint  Pierre ,  Vicài- 
D  res  de  Jefus-Chrift^  ont  furjes.  chofes  fpirituelles  ,  eft  telle  néanmoînf 
D  que  les  Décrets  du  Saint  Concile  oecuménique  de  Confiance  ,  contenus 
»  dans  lés  Selfîons  '  quatre  &  cinq  approu \rés  par  le  Saint  Siège  Apoftoli- 
»  que ,  &  confirmés  par  la  pratique  de  touce  TÉglife  &  des  rontires  Ro- 
»  mkiiis  y  &  obfervés  de*  tous*  temps  pat  PÉgtife  Gallicane ,  demeurent  dans 
li  leur  force  &  vertu  ^  &  que  PÉglife  de  France  n^approuve  pas  l'opinion 
»  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  Décrets  ^  ou  les  afibibiiflent  en  di- 
B  fant  que  leur  autorité  n'eft.  pas  bien  établie  ,  qu'ils  ne  (bot  point  ap« 
»  prouvés  \  ou  que  leur  difpoficioa  ne  regarde  que .  I9  iepips  du 
ft  fchifme  (d)^  «t  '     ..  .     , 

S'il  étoit  nécefiaire  de^  joindre  le  poids  des  raifons  à  ce  grand  nombre 
d'autorités  fi  dignes  de  refpeâ ,  je  remarquerois  ; 

I*.  Que  les  dogmes  de  la  foi  n'étant  que  la  doârine  ique  l'Églifè  univer-» 
Telle  a  reçue  par  la  tradition  de  Tefus-Chrift^  les  pères  d'un  Concile  Géné- 
ral fbnr  les  témoins  de  ce  qu'on  croit  dans  les  diflërentes  Églifes  de  l'tioi« 
irers.  Le  Concile  eft  donc  bien  plus  en  état  de  démêler  la  véritable  doc* 
trine  de  l'Eglifè  ^  qae  ne  l'eft  l'£yéiqàe  de  Rome.  Aufiî  p'e/l-çe  qu'à  feft 
lifctples  aflèmblés  jen  fon  nom;  &  non  à  aucun  d'eux  çn  pact^iilier,  que 
refus-C&rifi  a  promis  l'aflHlance  du  S«  Bfprit» 

a^.  Que  les  Evéques  alTçmblés  de  différentes  parties  du  monde  ,  font, 
mieux  Jnftniits  des  befoins  de  leurs  Églifes  que  l'Evêque  de  Rome  ,  &  par 
:onféquent  plus  en  état  de  faire  des  réglemens  utiles  &  qui  foient  reçus 
par-tout.  Les  délibérations. s'y  font  avec  up  ^examen  plus  rigourçui^  &  plu;; 
3xaâ.  Ainfi,  l'on  peut  dire  qu'indéf  endammenc  de  T^ftançe  du,  S.  £f^ 
prit^  les  délibéffitiAifs  du  Concile  font  mUIe  fois  plus  autentiques  que  les 
Décrets  du  Pape.  * 

3^  Que  fi  le  Fape  étoit  indépendant  de  tout  autre  tribunal ,  l'Églifè  ne 
lauroit  apporter  aucun  remède  aux  erreurs  que  le  Pape  pourroit  introdui- 
"e ,  &  au  fcandale  qu'il  pourroit  caufer  dans  l'Églifè  :  U  efi  raifonnable 
{u'elle  puifle  remédier  à  ces  défordres  p^r  des  voies  de  droit  :  il  n'y  en 
i  point  de  plus  iage  Si  de  plus  légitime  que  de  dénoncer  ces  erreurs  '& 
(es  défordres  à  TÉglife  univerfelle;  en  u^n  mot  |  d'^ppeller  le  Pape  devant 
e  Concile  &  de  Ty  juger. 
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(tf)  AflSnnbUe  générale  dn  Cleigé  de  France  en  i68a* 
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C  O  N  C  L  A  V  E ,  f,  m.     jiJembUe  de  tous  les  Cardinaux  qui  font  ^ 
"  ^mt  f  ou  qui  iy  rendent  pour  faire  télcâion  d^un  Pape.  ~ 

3^  ANS  les  premiers  temps  de  l'Eglife  c^iécoit  le  Clergé  Romain  qu 
élifoit  le  Pape.  Dans  la  fuite  les  Princes  d'Iulie ,  &  les  autres  Souveraine 
des  pays  catholiques  prétendirent  avoir  le  droit,  finon  d'élire  direâemen 
leis  Papes ,  du  moins  celui  d'approuver ,  &  de  confirmer  leur  éleâion ,  o< 
dé  l'improuver ,  &  de  faire  dépofer  les  Papes  >  qui  ne  leur  étoienf  pas  agréa- 


blés.  Les  Cardinaux  fe  font  enfin  emparés  de  ce  droit  précieux  qui  leu r 

fut  exclufiverhent  confirmé  par  le  fécond  Concile  général  de  Lyon  en  1274       ; 
ils  en  jouifToient  déjà  dès  l'année  ii/].3. 

V  Quoique  cette  prérogative  foit  paflfée  infenfiblement  aux  feuls  Cardinaux  ^ 
ce  n'efl  point  une  ufurpation  faite  fur  le  Clergé  Romain ,  i^  Parce  que  h 
Clergé  de  Rome  n'avoit  ce  droit ,  qu  à  caufe  qu'il  compofoit  feul  alors  h 
Conleil  du  Pape.  Or  les  Papes  étant  les  maîtres  d'y  appeller  tous  les  Car- 
finaux,  qu'ils  nommoient  dans  toute  l'étendue  de  la  ctu-éitiehté ,  le  Cierge 
ide  Rome  ne  pou  voit  pas  fe  plaindre  de  la  préférence.  2^  Parce  que  le 
Cardinaux  eux-mêmes,  par  les  titres  que  le  Pape  leur  confère  fur  les  Egli- 
lès  de  Rome,  dont  ils  deviennent  lés  Patrons,  &  comme  les  Curés  pri- 
mitifs,  femblent  compofer  eux-mêmes.  &  compofent  réellement  cet  an- 
ciien  Clergé  qui  élifoit  les  Papes  autremis.  En  forte  qu'on  peut  dire  qui 
l'inflitution  des  Cardinaux  avec  le  privilège  exclufif  de  l'éleftion  des  Pape 
n'a  rien  innové  à  cet  égard  dans  l'Eglîfe. 

Le  .Conclave  fe  tient,  toujours  à  Rome  dans  le  Palais  du  Vatican.  C'efi: 

uti  lieu  vafle ,  où  il  y  a  autant  de  cellules ,  qu'il  y  a  de  Cardinaux  pré-* 

fens  à  l'éleétion.   Chaque  cellule  eft  numérotée  8c  fe  tire  au  fort,   elle^ 

ibnt  de  bois,  &  n'ont  pour  tout  ornement  que  les  armes,  que  chaqute^ 

Cardinal  fait  mettre  fur  la    porte.   Le  Conclave  efl  fermé  en  dedans,  éc^ 

^àrdé^enî  dedans    &  en  dehors  avec   une  telle  exaâitude  qu'on  n'y  laifft^ 

yzi  même  entrer  les  ptovifions  de  bouche ,  fans  que  les  Prélats  qui  garf-- 

•dent  4e»  tours ,  par  ou  ^a  leur^pafle  k- nourriture ,  les  ayent  vifîtées  avec? 

foin.  Toute  communication  extérieure,  &  intérieure  leur  efl  interdite.  Cha-* 

iqué  Cardinal  ne   peut  conferver  que  deux  Conclavifles  avec  lui  dans  fa. 

cellule.  Ce  font  des  perfonnes  de  confiance ,  qu'il  prend  pour  lui  faire  com-^ 

pagnîe  pendant  fa  retraite ,  &  l'aider  dans  fes  fonéHôns  particulières.  Oh  en. 

accorde  jufqu'à  trois  aux  Cardinaux  infirmes.  Ceux  qui  n'en  ont  que  àeax. 

en  choififfent  un  parmi  les  Eccléfia|[liques,  &  l'autre  parmi  les  Laïcs,  L'Em- 

f»loi  de  Conclavilte  efl  fi  honorable  »  que  les  perfonnes  les  plus  qualifiées 
e  foUicitent.  Si  ce  font  des  Eccléfîafliques  «   cet  emploi  leur  procure  plu-* 
fieurs  beaux  privilèges,  comme  de  ne  rien  payer  en  Cour  de  Rome  pour 
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de  leurs  bulles»  lorfquMs  font  pourvus  de  bjénéfices^  outre  une 
^Qimxïe  dé  dix  mille  écus,  qui  fe  partage  entre  les  Conclaviftes.  Ils  âc^ 
quierent  aufli  la  qualité  de  Chevalier ,  &  de  Bourgeois  de  Rome.  S^ils  font 
Eccléfiaftiques  y  ils  peuvent  réfîgner  leurs^  bénéfices  &  leurs  penfions  ,  & 
font  en  outre  exempts  de  payer  aucun  droit  à  la  daterie  de  Rome  pour 
quelque  expédition  que  ce  (bir,  Les  frères,  &  les  neveux  des  Cardinaux  ne 
peuvent  être  leurs  Conclaviftes. 

'  L'ouverture  du  Conclave  fe  £iit  onze  jours  après  la  mort  du  Pape.  Elle 
eft  précédée  d'une  meflè  du  St.  Efprit ,  &  d'un  difcours  analogue:  à  la  cé^ 
rémonie.  Le  Scrutin  fe  tient  deux  fois  le  jour.  Chacun  va  mettre  dans  un 
calice  qui  efl  fur  l'Autel  de  la  Chapelle  du  Conclave  an  biljet  plié  oh.  il 
écrit  le  nom  du  Cardiâal  qu'il  veut  élire.  Deux  Cardinaux  députés  recueil-* 
lent  les  billets  &  les  lifehc  tout  haut  en  préfence  de  tout  le  Conclave.  Si 
Pun  des  nommés  fe  trouve  avoir  les  deux  tiers  des  voix ,  &  que  d'ailleurs 
il  n'ait  pas  l'exclufîon  de  la  part  de  quelque  PuilTance  Catholique',  il  eft 
déclaré  Pape.  Si  les  voix  font  partagées,  on  recommence  jufqirà  ce' que 
les  deux  tiers  des  fuffrages  k  trouvent  réunis  fur  un  feul.  Pendant  tout  ce 
temps-là  Rome  eft  remplie  de  proceffions  pour  implorer  les  lumières  di) 
l'Efprit  Saint.  . 

Quand  l'éleâion  ne  peut  pas  fe  faire:  par  cette  voie,  on  a  quelquefois  w^ 
cours  à  la  voie  de  Vinjpiraiion.  Ce  qui^arriv^  raremem:.EIIe  coimfte  ent^ 
€]Qe  plufieurs  Cardinaux  convenus  d'un  même  fujet  fans  s'être  rien  cbtl^ 
xnuniqués  (brtent  de  leurs  cellules  en  publiant  fon  nom.  Si  tous  les  autres 
jCejoignent  aux  premiers,  &  nomment  la^  même  perfonne,  comme  celi 
efl  arrivé  au  Cardinal  Profper  Lamhcrtini  (  Benoit  XIV  ) ,  l'éleâion  eft 
irès-canonique.  Mais  fi  un  leul  des  Cardinaux  garde  lefilencé,  on  retourne 
au  Scrutin. 

'  Op  appelle  aufli  cette  manière  d'éleâion  ^  adoration^  Parce  que  tôieis  lef 
Cardinaux  au  fortir  de  leuris  cellules  vont  unanimement  faluer  Pape  l'un 
d'entr'eux,  &  lui  déférer  les  fuprêmes  honneurs  du  Pontificat,  qu'on  ap- 
f>elle  improprement  adoration^  &  feulement  pour  marquer  le  refpeâ  ex«- 
tcême  y  qu'ils  vouent  au  Vicaire  de  Jefus-Chriftv 

Sr  celui  qui  eft  élu  Pape  n'écoit  pas  Prêtre,  il  feroît  tenu  de  fe  fà» 
^omoiivoir  à  la  Préirife  avant  de  prendre  poflTeffîon  du  l'rône  PondficaL 
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E  mot  fignifie  en  général,  accord^  tranfaâlon,  mais  il  n^eft  giiert 
nfité  quPen  parladt  d'aâes  anciens,  &  fur-tout  de  quelques  traités  faits  en-* 
tre  ks  Pïipes  &  des  Princes  féculie^s  poiir  régler -leU»  drcnts  ref^eâifil  eo 

inaijiere  bénéficîàle.  TetiLfmt  leg  Gttkerdatfr^  '^ 
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CONCORDAT 

f  ■  ...  ,  .      .  .  

Intrc  te  Pape  Sixte  IV  &  Louis  XI.  Roi  àt  France,  en  tÂjz. 

C:       ■  .  '    .         •  .  .    :  '         . 

E  Concordat  eft  rapporté  dans  les  Extravagantes  communes ,  &  com« 

mence  par  ces  mots  :  ad  univcrfalis^  ccclefiœ.  Far  ce  Cqncordat ,  Sixte  IV  4 

voulant  pacifier  les  diflenfions  qui  fubiiftoient  entre  la  Cour  de  Rome  & 

la  France  >  à  Toccafion  de  la  pragmatique- fanâion ,  donna  aux  collateùrs 

ordinaires  ûx  mois  libres  pour  conreref  les  bénéfices;  fayoir.  Février^  Avril, 

Juin  y  Août,.  Oâobre  &  Décembre  ^  au  lieu  qu'ils  n'avoient  auparavant  que 

qufttre/moi^t  libres,  pendant  lefquels  ils  n'étoient  fujets  aux  grâces  expec-* 

tativ^;.  il  Te  réferva  néanmoins  la  faculté  d'accorder  fix  grâces;  il  fe  ré— - 

ferva  auflï  jufqu'à  un  certain  tejcnps  la  difpofition  ;des  bénéfices  de  France  ^ 

pofTédés  par  les  Cardinaux  &  par  leurs  ramiliers  ;  il  fit  auffî  quelques  réa 

gtemens  iUr  le  jugement  des  caufes  &  appellations^  &^  ordonna  que  lé 

taices  faites  par  Jean  XXII ,  pour  les  bénéfices ,  feroient  obferyées  ;  mais  c( 

Concordat  ne  fut  pa$  exécuté  :  le  procureur  général  de.  Saint-Romain  s\^^ 

oppofa  comme  étant  contraii$  aux.  décrets/des  Conciles  de  Cpnftance  ^K 

de  Baûe. 
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Conclu  te  iS  Août  igtS ^  entre  François  I^  Roi  de  France^ 

&  k  Pape  Léon  X. 

X^E PUIS  près  de  quatre-vingt  ans  la  Pragmatiqoe-Sanâion  de  Char^ 
les  VII  excitoit  de  grands  démêlés  entre  la  Cour  de  France  &  la  Cour 
4e  Rome.  François  I  défiroit  de  rendre  la  paist  à  l'E^ife  Gallicane  &  de 

compre  la  ligue  où  l'Empèreyr  d'AlI^nagne^  lesRots  d'Srpagse  &-d?Âtir 
gleterre,  les  Vénitiens,  les  Suifles,  &  d'autres  FuifTances  étoient  entrées 
icoiitrèla  Kance ,  &  dotit  Juléi  K,  étcotlè XhéE  Kl-bataîlK  qpe: xè 
Prince  g^gna  en  Italie,  .&  la  prife  de  Milan ,  obligèrent  Léon  X  à  fiine 
fa  paix  avec  le  Roi  qtti'fe  troiivoiren^  Italie  irvec  une  armée  viâorieufe  ;  il  pro* 
pola  au  Roi  une  entrevue  à  Boulogne.  Là  François  I  demanda  S  Léon ,  ou  qu'il 
approuvât  la  Pragmatique^  pu  qu'il  <xmvînt*àvèe  lui  &;<^Msamc]m. 
1^  Pontife  refufa  Icî  premier  pfu^tî,  iSc  ^cc€pta  le  féconde  ;  En  confêquence 
le  Chancelier  Duprat ,  iCommiflaire  de  François  I,  &  les  Cardinaux  «P An* 

cone  &  de  Saatiquattro  I  Coauxxiflkire  de  Leoil  !X  >  %o^^ 
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un  Concordat  (jui  porta  le  dernier  coup  à  la  Pragmatique  ^b  faifant  {xar« 
uger  à  la  Cour  de  Rome  avec  celle  de  France  l'avantage  de  la  nomina- 
tion aux  bénéfices. 

Le  Concordat  commence  par  une  préface  où  le  Roi  en  parle  fort  avan- 
tageufement,  en  expliquant  les  motifs  qui  le  portent  à  le  faire,  &  oh 
Léon  >  X  traite  fort  mal  la  Pragmatique.  Dans  les  articles  qui  forment 
les  difpofitions  de  cette  convention  politique ,  on  a  fuivi  Tordre  de  la  Prag- 
matique, 

Le  premier  article  concerne  les  éleâîons ,  &  porte  que  les  Chapitres  des 
Eglifes  de  France  ne  procéderont  plus  à  l'éleâion  des  Evéques ,  mais  que 
le  Roi  non^niera  au  Pape  un  Dôâeur  eu  Théologie  ou  en  Droit ,  âgé  de 
vingt- fept  ans  au  moins,  fix  mois  après  la  vacance,  pour  y  être  pourvu 
par  le  Pape  ;  que  fi  le  Roi  ne  nomme  pas  une  perfpnne  capable ,  il  fera 
averti  d'en  nonmier  une  autre ,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  trois  mois  après , 
le  Pape  pourra  y  pourvoir  ;  que  le  Pape  pourvoira  aux  Evéchés  de  ceux 

2ui  décéderont  in  Çurid ,  fans  attendre  la  nomination  du  Roi ,  &  qu'il  en 
îra  ufé  de  même  pour  les  Abbayes  &  Prieurés  conventuels  éleâifs ,  fi  co 
a'efl  pour  l'âge ,  réduit  à  vingt-trois  ans. 

Xe  fejcond  abolit  les  grâces  expeâacives. 

Le  troifîeme  règle  les  collations  Se  les  prébendes  théologales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un  mandat  apoflo* 
lique,  a  l'effet  de  pourvoir  d'un  bénéfice  fur  un  coUateur  qui  en  aura  cin« 
quante»  &  que  ces  pourvus  du  Pape  feront  préférés  aux  gradués  fur  lefquels 
le  Pontife  aura  droit  de  prévention. 

Le  cinquième  traite  des  caufes  &  des  appellations  qui  doivent  être  ter« 
siinées  par  des  Juges  in  partibus. 

Le  fixieme  traite  des  paifibles  poffeffeurs  : 

Le  fèptieme ,  des  concubinaires  publics  : 

Le  huitième ,  des  excommuniés  qu'il  ne  £iut  point  éviter  t 

Le  neuvième ,  des  interdits  :   ^ 

Le  dixième ,  de  .l'abolition  de  la  Clémentine  Litteris. 

Le  Concordat ,  de  la  maniçre  dont  il  efl  conçu  &  dans  les  fuites  qu'il 
pouvoit.avoir^  feifoit  de  trés-gr^ndes  brèches  à, l'Eglife  Gallicane ^  à  nos 
libertés,  à  l'autoriti^  dç  Ijl^s  Rois.;  Le  fpug  des  ançates  impofé  fur  toutes 
^rtes  de  bénéfices,  les  vacances  en  Cour  de  Rome,  les  évocations  des 
'^mte^mayeures  ,1a  Pragmatique  abolie,  les  concile»  deConftanee-&  de  Bafle 
Condamnés,  alarmèrent  tous  les  gens  de  bien.  Les  nominations  qu'on  ac- 
cordoit  n'étaient  qu'une  pure  illufion^  puifqu'elles  n'appârtenoient  pas  an 
^4pe  qui  les  donnoit,  mais  au  Roi  ^ui  les  recevoic  &  qui  ne  les  recevoit 
^ême  que  tronquées,  puifqu'on    en  exceptoit  les  Egfifes^  qui  avoient  un 
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fage  a  modifié  y  reftreint  &  abrogé  même  les  articks  les  plus  ficheux, 
Léon  X ,  &  les  Papes  fes  Succefleurs  ^  ont  fùpprimé  les  privilèges  d'élire^ 
qu'avoienc  quelques  Eglifes.  Ce  même  Léon  accorda  à  .François  I,  un  ior 
dult  pour  la  nomination  des  Evéchés  de  Bretagne  &  de  Provence^  &  tout 
cela  s'eft  fait  vraifemblablement,  en  exécution  des  conventions  verbales 
&  des  articles  lècrets  arréfés  lors  de  la  fignatore  du  Concordat  (a).  C'eft 
en  vertu^de^  pareilles  Bulles  quejes  Rois  nomment  aufli  aux  Evéchés  des 
pays  conquis.  Depuis  François  I ,  nos  Rois  ont  nommé  dans  toute  Pétendoe 
de  leurs  Etats  î  tous  les  Archevêchés  &  Evéchés,  &c  les  Papes  y  ont  pourvu 
fur  la  nomination  de  nos  Rois. 

A  la  vue  du  Concordat,  tous  les  efprits  furent  efïarouchés,  &  tousiei 
Corps  s'oppoferent  à  ce  qu^il  fût  exécuté. 

*  Uenregiftrement  rencontra  des  difficultés  infinies  au  Parlement  de  Pari;. 
Cette  Compagnie  réfifta  à  la  volonté  du  Roi  plufieurs  fois  réitérée.  Aufli 
fut-elle  privée  de  la  connoifTance  des  queftions  qui  regardoient  le  titre 
des  Bénéfices  qu^elle  avoit  eue  jufques-là;  cette  partie  de  fa  Jurifdiétioa 
fut  attribuée  au  Grand-Confeil ,  qui  la  conferve  encore  aujourd'hui.  Le  Par- 
lement de  Paris,  que  François  I  menaçoit  d'une  fuppreflion  (3),  enregillra 
enfin  le  Concordat  ;  mais  ce  ne  fut  que  plus  de  deux  ans  après ,  en  dé- 
clarant qu'il  ne  le  faifoit  que  de  l'exprès  commandement  du  Roi,  fans 
l'approuver  en  aucune  manière,  &  en  appellant  au  fiitur  Concile  (c)« 
'  L'Univeriité  de  Paris  oppofa  de  fa  part  au  Concordat  comme  le  Parle* 
ment ,  remontrances ,  proteflations  &  appels  au  futur  Concile  (J). 

Au  milieu  de  tous  ces  mouvemens,  mourut  l'Archevêque  de  Sens.  If 
Roi  fie  des  défenfes  au  Chapitre  de  procéder  k  aucune  éleâion  »  &  le  bruit 
s'étant  répandu  que  ce  Prince  étoit  dans  le  defTein  de  placti;  fur  ce  Siég^ 
Etienne  Poncher,  Evéque  de  Paris,  le  Chapitre  de  Sens  l'élut,  (e). 

L'Evêché  d'Alby  ayant  vaqué,  le  Chapitre  nomma  un  Evéque,  &  If 
Roi  un  autre.  Les  deux  contendans  portèrent  leurs  prétentions  au  Parle^ 
ment  de  Bordeaux  ;  l'affaire  fut  évoquée  au  Parlement  de  Paris ,  &  celui 
gui  avoit  la  nomination  du  Chapitre  gagna  fon  procès. 

Le.  Clergé  a  demandé  plufieurs  fois  le  réc^bHnement  des  élections.  0& 
étoit  convenu  aux.  Etats  d'Orléans  de  les  rétablir  (/).  L'fivéqiie  de  Bazas 
le  demanda  au  Roi  au  nom  du  Clergé  (^),  &  h»  dit  que  les  JZvéqa^ 


im 


{a)  Pithou ,  dans  THiftoire  du  Concordat ,  pae.  90  &  fuivantes  »  dit  que  le  Cardia 
Santîquattro  &  rAvocat  Général  de  Baniie  •  Dq>utes  de  part  6c  d'autre  ,  fignereat   ^ 
•  certain  cahier  oh  tomes  ces  coarentionà  verbales  étoient  écrites». 
,    (^)  Pinffon ,  pag..  930.  * 

(c)  Pinffon,  pag.  931.  . 

-  (d)  Preuves  des  Libertés  de  PEglîfe  GalUeaae;    " 
:   (<)  Hift.  Unirerf.  Pan  T.  6.  pajg.  109. 

(/)  Commentaires  de  Dupuv.T.  2.  p.  311. 

U)  En  1J79.  Voyea  le  Procès-verbal  manufcrît  deTAffembMè  de  MelfOg  *  -      * 
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ràettroient  volontiers  leurs  Evêchés  entré  les  mains  de  ce  Prince»  sHl  le 
lUoit  y  pour  obtenir  cette  grâce.  Le  Concile  de  Rouen  fit  les  mêmes  inf* 
tnces  (a).  Quatre  ans  après  l'Aflemblée  du  Clergé  les  renouvella ,  &  VE^ 
&que  de  Saint  Brieux ,  qui  jportoit  la  parole  ^  parla  ainfi  à  Henri  IIL 
Je  ne  veux  vous  celer  que  rçu  ,  de  três-heureufe  mémoire ,  votre  ayeul  ^ 


il  s'étoit  chargé  de  la  nomination  aux  Eglifes  &  aux  Monafteres  <c  (£}; 
^'autres  afTemblées  du  Clergé  (c)  ont  encore  depuis  fait  des  inftànces 
>ur  Pabolition  du  Concordat.  Enfin  les  promoteurs  du  Clergé  ayant 
^montré  à  une  A(ièmbléé  {d)  ,  qu'on  avoit  inféré  le  Concordat  dans  le 
ecueil  général  dès  affaires  du  Ckrgé^d'où  l'oq  pouvoir  induire  une  .ap-« 
robation  tacite,  &  ayant  requis  l'Aflemblée  qu'il  lui  plût  de  pourvoir! 
rt  inconvénient ,  elle  déclara  que  le  Concordat  n'avoit  été  mis  dans  les 
vres  du  Clergé  que  pour  la  commodité  des  EccléûafUques^  6c  non  pour 
[le'plus  grande  ajpprobation.  « 

En  un  mot,  le  Concordat  produifit  des  mou vemens dans  toutes  lesPro^ 
inces  de  France ,  fous  François  I  &  fous  Tes  fuccefleurs.  Appuyé  de  Tau-^ 
>rité  Royale ,  il  a  enfin  prévalu  &  eft  devenu  infenfiblemem  une  Loi 
iviolable  en  France  ;  mais  les  articles  de  là  Pragmatique  qui  n'ont 
as  été  fpécialement  abrogés  par  le  Concordat,  continuent  d'avoir  fiirce 
e  loi. 

Evénement  mémorable  &  bien  digne  de  nos  réflexions  ! 

Vingt-quatre  Papes  depuis  Grégoire  VII  avoient  employé  les  armes  fpi^ 
ituelles  &  temporelles  contre  fept  Empereurs,  pour  leur  ôter  la  collation 
les  Evêchés  &  des  Abbayes ,  oc  pour  en  donner  l'éleâion  aux  Chapitres 
L'Allemagne.  Ici  au  contraire ,  fept  Papes  ont  fait  les  plus  grands  effort» 
K>ur  enlever  aux  Chapitres  de  ce  Royaume  le  droit  d'élire ,  dont  les  £gli« 
es  particulières  étoient  en  poffeflion  depuis  plufieurs  fîecles»  &  pour  tranf^ 
>orter  ce  droit  à  nos  Rois.  Qu'il  eft  diflîcile  que  le  changement  d'intérêts 
l'importe  quelque  changement  d'opinion  ! 

Qu'eft*ce  que  le  Concordat?  Une  convention  où  le  Sacerdoce  abandonné 
i  l'Empire  la  nomination  aux  Bénéfices  qui,  abfolument  parlant,  apparte* 
loit  à  PEglife,  une  convention  dans  l'exécution  de  laquelle  la  Cour  Ecclé« 
Uftique  s^mlpare  d'un  imp6t  confidérable  qui  ne  peut  jamais  appartenir 
[u'à  la  Cour  Séculière.  C'en  eft  peut-être  alTez  pour  pouvoir  appliquer  aux 

jjùSjkXXiu.Optamus  omnes^  à  Dca  atque  à  Chri^ianlOmo  Rcgc ^  fuppliccs prtcamur  dit 
^-iones  refiitui ,  cum  veuri  &  finctrâ  tligendî  forma. 
(^)  Voyez  l&'Pr6cès«verbal  manurcrit  de  cette  Afleiiibléa  tenue  cn  iii%% 
ic)  Celle  de  1609.  Voyez.le  Procès-verbal  manufcrit. 
W  CeUe  de  1635»  Voyez  le  Procèi-verbal  «.  pag.  59]* 


? 
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deux  Fuiflances  côntraâantes  les  paroles  ^ue  ]e  mets  en  note  (a); 
*  On  peut  néanmoins  dire  que  le  Concordat  n^a  pas  abfblument  tous 
les  mouvémens  qui  fe  trouvoient  dans  Pufage  des  inveftitures ,  que  c'eft 
r£gUfe  qui,  en  la  perfpnne  du  Pape  fon  Chef  vifible,  fait  Péleaion  dei 
Evéques  &  des  Abbés }  ^ue  le  Roi  n'en  a  que  la  préfentatîon ,  laquelle  le 
Pape  pourroit  réjetter,  abfolument  parlant,  (i  celui  qui  eft  préfenté  n'avoir 
)as  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons;  que  ce  choix  étant  ainfi 
ait  par  le  Pape,  Vé\ù  efl  facré  avant  que  le  Roi  lui  donne  les  régales  & 
reçoive  de  lui  le  ferment  de  fidélité;  que  ces  régales  ne  fe  donnent  point 
par  la  crolfe  &  par  Panneau ,  comme  11  fe  pratiquoit  dans  les  inveftinites; 
qu'ainfi,  tout  le  changement  qui  eft  arrivé,  fe  réduit  à  ce  que  le  Clergé 
&  le  peuple  ont  déféré  au  Pape  &  au  Roi,  le  droit  qu'ils  avoient  dans 
Péleâion  des  principaux  Miniftres  de  PEgUfe»  &c  aue  c'eft  toujours  en  un 
fehs  le  Clergé  &'  Iç  Peuple  qui  font  les  éfedions;  le  Clergé  en  la  perfonoe 
du  Pape  en  qui  réfide  une  grande  aiitoriré  Eccléfiaftique ,  &  le  peuple,  en 
la  perfonne  du  Roi  qui  en  eft  le  Souverain. 

Dieu  a  donné  à  Pune  &  à  l'autre  Puiflance  le  pouvoir  qui  étoit  nécef* 
faire  pour  l'exécution  de  fes  volontés.  Il  ne  faut  pas  que  Tune  entrepréone 
fur  les  fonâtons  de  l'autre.  Leurs  bornes  font  marquées.  Les  droits  oatiH 
rels  ,  eflentiels  &  primitifs  de  la  puiflance  temporelle ,  font  tous  les  moyens 
néceflaires  à  la  confervation  de  PEtat ,  &  les  droits  naturels  de  Paùcôrité 


permettent;  mais  comihe  l'Etat  &  l'Eglife  font  compofés  des  mêmes  p( 
lônnes  qui  font  en  même- temps  Citoyens  &  Chrétiens,  Sujets  du  Phnce 
&  enfans  de  l'Eglife,  il  n'eft  pas  poflible  que  ces  deux  Puiflknces  quife 
doivent  mutuellement  maintenir,  exercent  leur  Jùrifdiâion  &  exécutent 
Pordre  de  Dieu  leur  maître  commun  ^  fi  elles  ne  font  parfaitement  d'ac 
cord ,  &  fi  même  dans  certaines  circonftances  elles  ne  cèdent  mutuelle* 
ment  l'une  à  l'autre  quelque  chofe  de  leurs  droits.  C'eft  pour  cela  que  1^ 
Prince,  par  conceffîon  de  l'Eglife,  a  maintenant  un  droit  exclufif  à  la  no- 
mination de  plufieurs  Bénéfices  ;  &  que  l'Eglife ,  par  concefCon  du  Prince^ 
jpofrede  aujourd'hui  des  biens  temporels.  Ces  fortes  de  droits  ne  font  poiop 
naturels,  parce  que  ce  ne  font  point  des  fuites  néceflkires  6u  naturelles  de  Vot^ 
dre  que  ces  diverfeis  Puiflances  ont  reçu  de  Dieu ,  ce  font  dés  droits  dé  coD' 
ceflion  qui  dépendent  d'un  accord  niutuel  ,   dont  la  fin  ne  doit  ètretf^^ 
celle  que  Dieu  a  eue  dans  Pétabliffemem  de  Tunei  &  de  Pautre  PuiflaDC^ 
Aux  efforts  qu'on  fît  en  France  pour  empêcher  l'exécution  du  Concot*** 
dîT,  on  eût  dit  que  le  falut  public  dépèhdoît^dé' la  PràgftialîqUe^i  tt/^c^ 


i«i. 


(a)  Partiti  fur^t  veftimenta  mta  &  fuper  veflem  mcam  miferunt  fonem.VL  ai»  L'Arche vê4^ 
de  Vienne  fit  cette  application  dans  l'Aflemblée  du  Clergé  de  France  de  sjSs^   Vôye^ 
rrocès-verbal  mai^afcrit  de  cette  ifitvaiÀiQ^  ^ 

pcnda^^ 


î 
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pendant,  les  gens  les  mieux  inftruics  penfoient  dès-lors  que  le  Concordat 
avoic'été  nëceiTatre  au  bien  du  Royaume,  à  caufe  des  abus  qui  fe  glif- 
ibient  dans  les  éleâions  des  £vêques,  des  Abbés,  des  Prieurs^»  Ceux  qui 
»  en  étoient  chargés  (  die  un  Auteur  dont  je  tranfcris  les  propres  paroles) 
9  agîflant  (ans  aucun  égard  de  la  fuffifancé  ,  le  pis  étoit  (  a]oute-t-il)  quand 
n  ils  ne  fe  pouvoient  accorder,  quMs  s'encre- battoieut,  fe  gourmoient,  s'en-* 
o  tre-bleflbient ,  &  même  s'entre-tuoient ,  &c.  D'ailleurs,  ce  grand  Roi 
»  François  I ,  confidérant  les  bons  fervices  que  fa  NôblefTe  lui  faifoit  or- 
n  dinairement,  &  ne  la  pouvant  récompenier  de  Ton  Domaine,  il  trouva 
m  meilleur  de  récompenfer  ceux  qui  l'avoient  bien  fervi ,  de  quelque  Eglife 
9  ou  Abbaye,  que  de  les  laifler  à  des  Moines  clauftraux,  gens  inutiles, 
]»  difoit  ce  grand  Roi /qui  ne  fervoient  de  rien  qu'à  boire  Si  manger  {a)u^ 
Que  réfulte-il  du  Concordat  i  Que  François  I ,  par  une  voie  plus  douce  (ans 
comparaifon  que  toute  autre  qu'il  eût  pu  prendre,  reprit  in(enriblement  la 
pratique  de  nos  premiers  Rois  qui  nommoient  aux  Bénéfices.  J'ajoute  que 
}amais  il  n'y  a  eu  ni  plus  de  mœurs  ni  plus  de  lumières  parmi  les  Fadeurs 
ue  depuis  le  Concordat.  Dans  aucun  (iecle,  avant  le  Concordat,  PEglife 
e  France  ne  compta  tant  de  Miniftres  habiles  &  vertueux  parmi  fes  Bvè- 
ques ,  qu'elle  en  a  eu  depuis  dans  chaque  (iecle  &  qu'elle  en  a  pré(ènte« 
ment.  Pour  nos  Rois ,  le  Concordat ,  en  les  rendant  maitrer  abfolus  de  la 
nomination  aux  Evéchés  &  aux  autres  Bénéfices ,  les  a  rendus  maîtres  de 
leur  Etat  plus  que  toutes  les  Places  qu'ils  ont  fortifiées  ,&  que  toutes  les 
troupes  qu'ils  ont  entretenues;  &  cela  feul  eft  un  grand  bîen  pour  le  Pu- 
blic, dans  une  Monarchie  dont  il  ne  faut  pas  que  la  puifTance  foit  parta- 
gée. Si  les  difpofitions  du  Concordat  font  moins  canoniques  que  celles  de 
la  Pragmatique,  elles  (ont  plus  utiles,  &  peut-être  n'y  auroit*îl pas  grande 
chofe  à  dé(irer  (ans  la  perte  que  l'Etat  fait  de  l'argent  qui  en  lort  &  qui 
paflè  i  Rome,  par  un  abus  manifefte  dans  la  manière  d!entendre  le  Con- 
cordat, au  fujet  des  annates.  C'efl  ce  que  je  vais  prouver. 

L'annate  eft  Iç  revenu  d'un  an  ou  une  taxe  fur  le  revenu  de  la  pre- 
mière année  d'un  Bénéfice  vacant.  C'eft  une  exaâion  contre  laquelle  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  toutes  ou  prèfque  toutes  les  Univerfités  de 
France ,  les  Parlemens  de  ce  Royaume ,  oc  nos  Rois  eux*mêmes  fe  font 
fouvent  élevés  {b). 

C'eft  une  opinion  commune  que  les  annates  que  le  Pape  exige  en  don« 
nant  les  provifions  des  Bénéfices  confiftoriaux ,  font  fondées  fur  le  Concor- 
dat, &  qu'elles  y  font  autorifées  par  un  article  exprès.  Une  Bulle  du  Pape 
Léon  X,  qui  eft  rapportée  après  le  texte  du  Concordat ,  Se  qui  commence 
par  ces  mots  :  Romanus  Pontifix\  à  laquelle  on  a  mis  ce  titre,  de  An* 


(a)  Mémoires  de  Brantôme,  Tome  1.  «    .    j        . 

(rt  On  peut  confolter  le  Traité  qui  a  été  imprimé  fur  celte  matière  tnvjx^M  m^oçu^e. 
Tome  XIII.  Bbb 
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ndtisy  ^  ét4  le  fondemeût  de  cette  erreur.  Il  faut  obferver  que  dans  plu<^ 
fieurs  éditions  on  a  joint ,  au  commencement  &  à  la  fin  du  texte  du  Con-' 
cordât ,  (riafieurs  aâes  qui  n'en  font  point  partie ,  cette  Bulle  eft  du  nom-* 
bre  {a).  Elle  autorife  les  annates,  mais  elle  eft  poftërieure  au  Concordat «. 
Cîlle  n'a  point  été  regiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  elle  n'a  point  été  reçue 
en  Frs^nçe  {b)  ,  elle  n'a  point  été  approuvée  par  le  cinquième  Concile  de^ 
Latran  avec  le  texte  du  Concordat,  elle  n'a  été  &ite  que  quelque- temsaprèsr^ 
Suivant  cette  Bulle,  tous  ceux  qui  demandent  en  Cour  de  Rome  d'être 
pourvus  des  Bénéfices ,  font  obligés  d'exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  dont 
ils  follicitent  les  proviiions.  La  Bulle  comprend  généralement  tous  les  Bé* 
néficesqui  font  dans  les/pays  fujets  au  Concordat,  conformément  au  utre 
de  mandatis  ApoftoUcis  qui  eft  dans  ce  Traité ,  avec  cette  différence ,  que^ 
dans  le  titre  de  mandatis  ApoftoUcis  ^  on  veut  obliger  ceux  qui  demande^ 
ront  des  provifions,  d'exprimer  le  revenu  du  Bénéfice,  mais  on  n'y  expli^ 
que  point  l'obligation  de  payer  l'annate  comme  dans  la  Bulle. 

L'obligation  d'exprimer  la  valeur  du  bénéfice  pourroit  avoir  fon  utilité  r- 
pour  modérer  celle  des  penfions  qui  font  exceflives ,  &  pour  connoitre  fi 
la  pluralité  des  bénéfices  qui  ont  ce  revenu ,  doit  être  permife  à  celui  qul^ 
demande  d'en  être  pourvu  &  qui  en  pofTede  d'autre }  mais  que  cette  loi 
ferve  à  lever  une  taxe  fur  les  bénéfices  en  £iveur  de  la  Cour  de  Rome^ 
c'eft  une  exaâion  dont  l'Etat  &  l'Eglife  gémifTent. 

Le  Parlement  de  Paris,  dans  fes  remontrances  contre  la  publication  dir 
Concordat,  reprëfente  que  Texprellion  de  la  valeur  des  bénéfices,  tendcMt 
&  rétablir  la  levée  des  annates ,  &  qu'il  étoit  aifë  d'en  prévoir  des  fuites 
trés-mauvaifes.  Le  Chancelier  Duprat  répond  que  dans  le  Concordat  il  n'eft 
point  parlé  des  annates  ^  que  la  fin  de  ce  traité  n'eft  point  de  les  rétablir^ 
que  l'intention  qu'on  a  eue  ,  en  ordonnant  l'expreffion  de  la  valeur  des 
bénéfices,  a  été  tju'on  pût  voir  fi  ceux  auxquels  on  les  conféroit  avoienc 
yn  mérite  fuffifant  pour  les  pofféder}  &  que  par  ce  moyen ,  plufieurs  per« 
A>nnes  fe  font  détournées  d'aller  à  Rome,  qui  y  feroient  allées  fi  l'on  pou- 
voir tromper  impunément. 

Il  paroit,  par  ces  obfervations ,  que  ceux  qui  dentandoient  ta  publication 
du  Concordat  &  ceux  qui  s'y  oppofoient ,  convenoient  que  les  annates  ne 
font  point  établies  dans  ce  traité.  L'auteur  du  traité  de  la  concorde  du 
Sacerdoce  &  de  l'Empire ,  obferve  auffi  que  l'exaâion  des  annates  n'a  point 
été  autorifée  dans  le  Concordat  (c). 

{a)  Elle  fait  le  quarante-troîfieme  titre  dans  la  colleâion  des  Conciles  des  Pères  Labbe 
&  Coiïart,  &  y  eft  rapportée  comme  faifant  partie  du  Traité  auquel  on ^ mis  pour  titre: 
Tixus  îriteg^r  Concordatorum ,  &c. 

'  ti^  Rebnffe  fa  remarqué  dans^  (on  Traité  mtf tulé  r  PraêAt  htn^ciaria»  Confèinaio  ifia 
(  dit  cet  Auteur  )  tanquam  hurfalLf,  non  tfi  à  ngnicolis  recepta* 

(c)  NuHwn  Deere tum  extat  m  CofKordatis  quo  annararum  vro  Epîfcopatthus  exafU^  confir^ 
nutm  ,  Ua  quoad  annatas  fummus  P'oràifix  &  Reges  tiofiri  mulo  jure  ubfirinSifuni  &  ad/uris 
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Le  Parlement  de  Paris,  dans  fes  (e^ondes  remontrances  fur  le  cahier 
àes  Etats  de  Blois,  fait  le  6  de  Juillet  1579,  dit  encore  que  les  annaces 
ne  font  point  approuvées  par  le  Concordat.  En  voici  les  termes,  rappor- 
tés vers  la  fin  de  ce  qui  regarde  TEglife  dans  fes  remontrances.  »  Le  Par- 
s  lement  fupplie  de  vouloir  abolir  les  annates,  &  ne  permettre  que.de- 
»  niers  foient  portés  à  Rome  pour  provifîons  de  bénéfices,  parce  que  c^eft 
1»  contre  les  droits  &  conflicutions  canoniques  &  ordonnances  ancienne? , 
jï  même  celles  du  Roi  faint  Louis ,  contre  les  faînts  conciles  &  décrets 
9  auxquels  le  Pape  doit  obéiffance  &  n'y  peut  contrevenir.  Les  annates 
9  ne  font  approuvées  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  &  le  Roi  Fran- 
<»  çois  I,  bien  y  a  bulle  expédiée  par  le  Pape  Léon  X,  mais  elle 
»  n'eft  contenue  au  Concordat  ni  pafTée  au  Parlement ,  &  ainfi  feule;ment 
m  par  une  difiimulation  qtv  coûte  au  Roi  &  à  fes  fujets  une  infinité  de 
»  deniers  par  chacun  an.  a 

Nous  avons  envoyé  fans  retour,  à  Rome,  environ  fix  cents  mille  livres 
chaque  année  (a),  depuis^  François  I,  &  nous  continuons  d'y  en- 
voyer de  l'argent  tous  les  jours«  Qu'on  calcule ,  fi  on  le  peut ,  ce  que 
ces  fi>mmes  prodigieufes  euflent  fiiit  dans  le  commerce  de  ce  Royaume , 
&  qu'on  juge  par-là  de  la  grandeur  du  mal.  La  ceffation  de  cet  abus  ne 
ièroit-elle  pas  un  grand,  fujet  d'éloge  pour  le  Prince  à  qui  nous  en  au- 
rions l'obligation?  Que  le  Roi  continue  de  nommer  aux  bénéfices,  mais 
que  ce  foit  la  province  eccléfiaftique ,  qui  facrant  les  Prélats,  donne  les 
provifions ,  &  qu'on  ceffe  d'envoyer  chercher  à  Rome  des  bulles  ^ont  les 
premiers  Evéques  ne  fubifToient  pas  le  joug. 

Après  que  Charles  VI  eut  fait  publier  fa  fouftraâion  de  l'obéilfance  de^ 
prétendus  Papes,  ce  Prince  fit  aflembler  i'Eglife  de  France  en  fon  palais 
i,  Paris,  afin  de  convenir  des  moyens  qu'on  prendroit  pour  lë.gouverne« 
ment  eccléfiaftique  pendant  cette  neutralité  ,  caufée  par  le  fçhifme  dont 
l'Eglife  étôit  alors  affligée.  On  réfolut  dans  cette  àflemblée  (b) ,  que  les 
Archevêques  confirmeroient  l'éleâion  des  Evéques  de  leurs  métropoles  ; 
que  l'éleâion  du  métropolitain  feroit  confirmée  par  l'ancien  des  Sufïra- 
gans  ou  par  le  Concile  Provincial ,  &  que  pour  la  collation  &  l'infiitution 
des  autres  bénéfices ,  on  auroit  recours  à  l'Evéque  du  lieu. 

Lorfque  le  Pape  Jules  III  fe  fut  déclaré  contre  la  France ,  le  Roi  Henri  II 
fit  défenfes  à  tous  fes  fujets  d'envojer  à  Rome  de  l'argent  monnoyé  ou 
à  monnoyer ,  par  quelque  voie  que  ce  pût  être ,  pour  dilpenfes  ^  provi- 


tommmis  ohftrvationtm  redire  poJTunt.   Maria  ,  L.  6  ,  de  *  Concorda  Sacerd.   &   Imper* 
Cap.  II ,  §.  12,  Tom*  11,  pag.  117. 

(tf)  La  preuve  de  ce  £ait  réiiilte  de  ce  que  l'Eglife  de  S.  Louis  de  Rome ,  à  qui  tous  les 
François  qui  prennent  des  Bulles  payent  un  pour  cent  de  ce' qu'ils  donnent  pour  les  Balles  » 
reçoit  tons  les  ans  environ  fir  mille  livres  de  notre  monnoie;  'a 

{h)  Qui  dura  depuis  le  ix  d'Ao&t  1408  jufqu*au  \  de  Novembre  de  la  même  années 
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fioqs  de  bénéfices  ^  pu  pour  quelque  autre  caufe  pu  prétexte  que  ce  |)ût 
être  (a).  Tant  que  les  troubles  durèrent,  on  établit  en  France  le  moyen 
dont  je  viens  4e  parler.  Sur  la  nomination  du  Roi,  les  Evéques  donnoient 
des  provifions  des  abbayes  qui  étoient  dans  leurs  diocefes  {b).  Il  ne  pa- 
rolt  pas  qu^il  y  ait  eu  des  inftitutions  d'Evéques  données  par  les  métropo- 
litains pendant  ce  différend  ^  mais  fi  l'on  cmt  que  dans  ces  circonflances 
le  Concordat  ne  devoit  pas  avoir  lieu  pour  les  provifions  des  abbayes,  il 
n^y  a  aucun  fujet  de  douter  qu'on  n'eût  pris  le  même  defTein  pour  l'inf- 
titution  des  Evéques ,  au  cas  que  les  Papes  eufTent  continué  dans  leurs 
divifioos  avec  la  France.  Les  inconvénieqs  de  la  longue  vacance  d'une 
abbaye  ne  font  pas  comparables  à  ceux  d'une  Eglife  qui  efl  fans  Evéque, 
pendant  un  temps  confidérable  %  mais  on  avoit  commencé  par  les  provi*» 
fions  des  abbayes ,  dans  le  deffein  de  ne  porter  pas  ce  changement  plus 
loin,  s'il  étoit  capable  de  faire  ceffer  les  divifions;  &  cet  ordre  efl  un  té- 
moignage de  la  modération  de  nos  Rois. 

Le  remède  à  la  perte  que  l'Etat  fait  journellement  parolt  facile  ;  mais 
la  prudence  veut  que  le  Roi  ne  l'applique  qu'avec  une  grande  circonfjpec* 
lion ,  &  dans  une  conjonâure  extrêmement  favorable. 

Sans  mêler  des  vues  humaines  aux  intérêts  de  la  religion,  &  fans  par* 
1er  de  la  perte  des  effets  temporels,  des  gens  de  bien  peuvent-ils  ne  pas 
gémir  du  défordre  que  les  annates  ont  introduit  dans  TEglife  ! 

Les  premiers  Papes  étoient  peu  riches,  &  en voy oient  des  aumônes  par* 
tout,  les  Papes  modernes  font  aufiî  riches  oue  les  Princes^  &  mettent 
toutes  les  Egfifes  fous  contribution.  C'eft  du  défîr  immodéré  d'acquérir  des 
richeffes  que  font  nées  les  annates.  Ce  ne  fut  que  depuis  que  les  Papes 
eurent  fixé  leur  féjour  à  Avignon ,  qu'ils  les  levèrent.  Nos  Rois  eurent  la 
charité  de  le  permettre  à  des  Papes  qui  étoient  dans  le  befoin ,  parce  qu'ils 
avaient  été  chaffés  de  l'Italie.  Clément  V  s'appropria  pendant  deux  ou  trois 
ans,  tous  tes  revenus  des  bénéfices  qui  vaqueroient  ep  Angleterre  (e), 
Jean  XXII  ordonna  qu'on  lui  payeroit  pendant  trois  ans  la  première  année 
des  revenus  des  bénéfices  non  éleâifs  (d).  Ce  qui  n'avoit  été  ordonné  que 
pour  un  temps  &  fous  prétexte  de  néceffîtés  extraordinaires,  devint  bientôt 
une  loi  générale.  Boniface  IX  à  Rome  (^)«  Clément  VU  à  Avignon,  (/} 


m 


{a)  VEAt  efl  du  3  de  Septembre  i^  jx ,  enregiftré  au  Parlement  de  Paris  te  7  da  même 
mois. 

(h)  Le  Cardinal  de  Gîvry ,  Evéque  de  Langres ,  donna  une  efpece  ^le  provifioa  on 
commiffion  pour  le  Gouvernement  de  l'Abbaye  de  Sept-Fonuines  ,  Ordre  de  Prémontré. 
JElle  efl  du  21  Décembre  iKKU 

(c)  Walfingham»  pag.  499. 

(d)  Extravagant,  commun,  p»  236.  Preuves  de  Bourgeois. 
(0  Paulus  Langius,  pag.  847* 

(/)  Thomaffin ,  Part,  3  ,  lib.  3  ,  C.  ^8 ,  N?.  6  &  12  ;  Chron.  Hifl.  T.  a ,  p.  30^; 
Phune ,  pag.  a4i« 


CONCORDÂT    FRANÇOIS.  381 

exigèrent  rannate  de  tous  les  bénéfices  auxquels  on  nommeroit.  Quelques 
Fapes  ont  même  établi  par  leurs  conflitutions  la  peine  de  l'excommuni* 
cation ,  contre  ceux  qui  ne  payeroient  pas  au  bout  d'un  certain  temps  (a). 
Que  de  voix  fe  font  élevées  contre  les  annates  !  Flufieurs  écrivains  {b) 


lis  firent  voir  qu'elles  étoient  injuftes  &  contraires  au  défintérefTement  or« 
donné  par  Jefus-Chrift  aux  Minières  de  la  religion ,  &  dirent  que  ce  feroit 
peut-être  une  héréfîe  de  foutenii;  opiniâtrement  qu^on  peut  lever  les  anna*- 
tes  (c).  Le  concile  de  Bafle  les  aoolit,  déclara  fimoniaque  quiconque  en 
promettroit  ou  en  exigeroit ,  &  ordonna  que  le  Pape  qui  tranfgrefTeroit 
ce  règlement,  feroit  déféré  au  concile  général  (  J);  TafTemblée  de  Bour- 

Îyts  reçut  ce  décret  &  le  modifia ,  en  permettant  au  Fape  Eugène  de  tirer 
a  cinquième  partie  des  annates  {e).  C'étoit  une  grâce  qu\>n  accordoît 
perfonnellement  à  Eugène  &  non  à  fes  fuccefleurs.  Beaucoup  d'auteurs 
eftiment  que  la  levée  des  annates  eft  une  vraie  fimonie  (/).  Les  Car* 
dinaux  &  les  Evêques  qui  compoferent  un  excellent  avis  {^  pour  Paul  III^ 
y  établiflent  des  principes  qui  condamnent  les  annates  {h).  Ce  que  vous 
ave^  reçu  gratuitement ,  donne:^^Ie  gratuitement ,  dit  Jefus-Chrift.  Lorfqu'une 
Eglife  fe  trouve  réduite  à  une  grande  néceflîté ,  les  autres  Eglifes  doivent 
fe  porter  à  lui  communiquer  (es  biens  temporels,  rien  n'elf  fi  confi>rme 
&  Vefprit  de  la  religion  que  cet  aâe  volontaire  de  charité.  Mais  que  l'E-^ 
gUfe  de  Rome  dépouille  les  autres  Eglifes  &  les  dépouille  par  force,  c'eft 
une  vexation  inconnue  dans  l'innocence  des  premiers  fiecles  de  l'Eglife* 
Les  Etats  de  Tours  avoient  fupplié  le  Roi  de  ne  pas  permettre  qu'on  in« 
rroduislt  les  annates  en  France  (2),  &  ceux  d'Orléans  le  fiipplierent  de 
les  abolir  {k).  C'eft  le  vœu  de  tous  les  gens  de  bien  en  qui  l'amour  de 
la  religion  eft  éclairé. 

« 

[a)  BuIIaire  ,  T.  i  »  p.  9ou 

ib)  C'eft  le  deflein  de  TAuteur  d'un  ancien  Livre  qui  a  pour  titre  :  Aureum  fatculum 
^€i  fafckultts  iempomm^p.  80»  8a,  83,  84  &  89.  Voyez  auffi  Martenne,  Anecdor» 
T.  a  ,  P.  1413. 

le)  Preuves  de  Bourgeois,  pag.  41  j,  4^4  &  463* 

(jd)  Concil.  T.  12 ,  p.  5<2. 

Ce)  Pragmat»  Sanâ.  p.  466  &  474. 
.  Xf)  Duarum  d<s  Sacr.^Ècelef.  mitu  p.  ijzz  Jacques  Capel.  Voyèx  fou  fentiment  dans  le 
«ivre  des  Libertés  de  J'Eglife  Gallicane;  Guy  Coquille»  T.  1  ^  p.  xç* 

€g)  Il  a  pour  titre  :  Conciiiam  de  US.  Cafdinalium. 

%fi)  Diximus.  non  lictre  alifuo  paBo  in  ufu  clavium  aliquid  tue  ri  uttnti  comparari»  EJi  în 
^<  rcfinnuM  vtrhum  Chrifli*  Graùs  scetp^is,  gratis  dmte^  Richer^  Hîft.  Concil.  généîr 
^  rt.  2 ,  L.  4 ,  pag.  149. 

Ci)  Preuves  des  Libertés  de  TEglife  Gallicane. 

C^)  Mémoires  pour  le  Concile  dt  Trente, 


)fo    C  6  N  C  0  It  D  A  T  GERMA  NI  Q  tT  E. 

CONCORDAT   GERMANIQUE. 

J^Vant  Je  (econd  fiecle  de  l'Ere  chrétienne,  les  Empereurs  avoîent  jooi 
fans  coBtradiâion  du  droit  de  conférer  les  Evêchés,  Les  Evêques  de  Ger« 
manie  &  d'Italie  ne  pouvoient  exercer  leurs  fonâions  épifcopales,  niper* 
cevoir  les  fruits  de  leur  temporel ,  s'ils  n'avoieiit  été  agréés  &  confinnéi 
|>ar  l'Empereur  :  ce  qui  s'appelloit  Invtjlir. 

Les^  Églifès  prioient  ordinairement  l^mpereur  de-leur  accorder  un  tel 
pour  Evéque,  oc  il  dépendoit  du  Monarque  de  l'accorder  ou  de  le  re(ufer« 
Mais  fouvént  l'Empereur  nommoit  d'autorité  aux  Evéchés  vaca«as4  Aucun 
Métropolitain  n'auroit  ofé  confacrer  un  Evéque ,  ou  un  Abbé  élevé  \  cette 
dignité  contre  le  confentement  de  l'Empereur  ,  &  avant  qu'il  eût  reçu 
l'invefticure  de  ce  Monarque^ 

Cette  inveftiture  étoit  de  deux  fortes  ;  l'une  fe  faifoit  par  le  bâton  & 
l'anneau ,  l'autre  par  le  fceptre.  Par  le  bâton  &  l'anneau  »  l'Elu  recevoit 
le  pouvoir  d'exercer  les  fbnâions  fpirituelles  de  fa  dignité  ;  &  par  le  fceptre, 
celui  de  percevoir  les  fruits  du  temporel. 

Les  Papes  même  n'étoient  pas  tout-à-fait  exempts  de  cette  fujettîoni 
puifqu'aprés  leur  éleâion  ,  ils  étoient  tenus  de  demander  la  confirmation 
de  l'Empereur  qui  quelquefois  la  refufbit ,  &  exigeoit  qu'on  procédât  à 
l'éleâion  d'un  Pape  qui  lui  fût  agréable.  Ainfi  Henri  III ,  fils  de  Conrad* 
le-Salique  ,  fît  élire  Suidger ,  fous  le  nom  de  Clément  II ,  à  la  place  de 
Grégoire  VI  (  ^  ).  Ce  Pape  étant  mort ,  le  même  Empereur  recommanda 
Brunon^  Evéque  de  Toul  >  qui  fut  élu  Pape  {h).  Après  la  mort  de  Bru- 
non  qui  avoir  pris  le  nom  de  Léon  IX ,  les  Romains  envoyèrent  une  dé- 
putation  à  Henri ,  pour  le  prier  de  leur  donner  un  Pape.  L'Empereur  leur 
envoya  Gebhard ,  Evéque  d'Aichftedt ,  oui  fut  reconnu  Pape  fous  le  nom 
de  Viâor  IL  Pour  ne  pas  en  rapporter  d'autres  exemples ,  en  voici  un  d'une 
grande  confidération.  Hildebrand ,  Archidiacre  de  l'Églife  de  Rome ,  ayant 
été  élu  Pape ,  après  le  décès  d'Alexandre  II ,  envoya  (c)  des  Députés  à 
l'Empereur  Henri  IV ,  avec  des  lettres  fort  foumifes ,  pour  lui  demander  ia 
confirmation  &  fon  agrément,  l'afTurant  qu'il  avoit  été  élû  malgré  lui,  & 
que  s'il  plaifoit  à  l'Empereur ,  il  fe  démettroit  de  fa  dignité  eo  faveur  d'un 
autre.  C'eft  que  véritablement  les  Empereurs  étoient  alors  en  poffefBon  de 
donner  des  Evéques  au  Siège  de  Rome.  Il  n'en  faut  point  d'autre  preuve 


«M 


(tf)  Glaher  Rodolphe  Lih.  4,  p,  $. 
(h)  Lto  Ofl*  Chron.  Cafftnat»  tap.  ^p, 
(c)  En  X073. 


C  ON  COR  D  AT     G  E  R  M  A  M  I  Q  U  K:         383 

a  ut  la  lettre  des  Romains  au  même  Empereur  fur  Téleâion  de  Nicolas  II  (4) , 
i  le  Décret  confiftorial  du  même  Pape  (^)é 

Lorfque  Hildebrand  envoya  demander  la  confirmation  de  fon  éleâion, 
plufieurs  Prélats  qui  écoient  auprès  de  L'Empereur  ,  lui  confeillerent  de  la 
refufer  &  de  faire  élire  un  autre  Pape  ,  ]>révoyant  que  de  l^umeur  donc 
étoit  Hildebrand  ,  il  donneroit  bientôt  fujet  à  Henri  de  fe  repentir  de  fa* 
complaiiànce.  Mais  le  Monarque ,  charmé  du  fiile  (bumis  dont  le  nouveau 
Pape  lui  avoit  écrit ,  s'empreffa  de  confirmer  le  choix  du  peuple  &  du 
Clergé  Romain.  Il  ne  fut  pas  long-temps  à  s^appercevoir  de  la  faute  qu'il 
avoit  faite. 

Hildebrand  commença  fon  Pontificat  par  défendre  aux  autres  Evéques  de 
le  qualifier  PapesJ  Ce  titre ,  auparavant  àflèz  commun  parmi  les  Prélats  g 
Rit  dès-lors  afteâé  à  celui  de  Rome^  Enfuite  Grégoire  VII  (c^efl  le  nom 
que  Hildebrand  avoit  pris  d'abord  après  fon  éleâion  )  publia  un  bref,  pour 
obliger  tous  les  Eccléuaftiques  mariés  à  renvoyer  leurs  femmes^  fous  peine 
l'excommunication.  Réfolu  de  fe  rendre  abfolument  maître  de  tous  les 
biens  Eccléfiafiiques  ,  il  déclara  excommuniés  tous  les  EccIéfiafUques  quî 
recevroient  Finvefiiture  des  Laïques ,  &  les  Laïques  qui  la  donneroienc 
aux  Eccléfialliques. 

Quelques  Papes  avant  Grégoire  avoient  tenté  de  dépouiller  les  Empe- 
reurs du  droit  d^inveftir  par  Ta  crofle  &  Panneau  ;  mais  les  difficultés  les 
avoient  rebutés.  Grégoire  j  d'une  humeur  plus  propre  à  fe  roidir  par  les 
Dbfiacles ,  qu'à  plier ,  ne  ménagea  rien  »  &  fans  produire  d'autre  titre  qu6 
Ik  volonté  y  prétendit  qu'on  lui  cédât  une  prérogative  dont  les  Empereurs 
dtoient  fort  jaloux* 

Le  premier  Décret  de  Grégoire  VII  fur  les  înveflitures ,  fut  dreflë  dan^ 
DQ  Concile  tenu  à  Rome  (c).  Léon  d'Oflie  qui  étoit  préfent,  dit  pofitive-r 
ment  que  tant  celui  qui  donne  que  celui  qui  reçoit  l'in veftiture  y  font  con« 
damnés  à  la  même  peine  d'excommunicauon  {d). 


la)  Lambert  &  le  Moine  de  Herfeld  rapportent  la  fubilance  de  cette  Lettre  :  n  Satjs" 

yaturoj,  toque  anima ,  vocanti  Romane  EccUfia  Pontifiam^  ufque  ad  id  ttmpus  non  fubro^ 
gaffe,  Ejus  magis  fuper  hoc  expc&are  fentcntiam ,  orantque  feduiè  ut  quem  ipfe  velu  9  trénf" 
miitaté  « 

{h)  Ce  Décret  fe  trouve  au  long  dans  les  Annales  de  Barenins,  Tom.  XI,  à  Tan  1059  v 
~  aj7.  On  y  lit  ce»  paroles  remarquables  :  »  EUgatur  (  Pôntifix  )  de  ipfius  EccleM 


<îcft   _ 

^Pi'iis  êuiTent  été  couronnés  à  Rome  avec  les  cérémonies  accoutumées. 

(c)  En  1078.  j       r 

W)  In  eadem  Synodo  confiiiuit^  ut  fi  quis  i  Latco^  Ecclefia  inveftituram  aeeipmt^  dansr  tt 
fipieTu^  anathemate  pUSerentur.  Léo  Oftien*  Qtfon*  Camih  Libt  3*  Capt  4^ 


<•  . 
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.  L'Empereur  commua  d'ufer  de  foo  droit ,  &  à  donner  diverfes  inveftÎK^' 
tures  d'Evêchés  &  d'autres  Bénéfices.  Le  Pape  lui  écrivit  diverfes  leur 
peu  mefurée^,  &  enfin  il  tint  un  nouveau  Concile  (a),  où  noo-feuletne 
ilrenouvella  le  Décret  précédent,  mais  en  ajouta  de  nouveaux  (b). 

Le  prétexte  dont  il  coloroit  Tes  entreprifes  ,  étoir  d'empêcher  la  fim 
nie  y  prétendant  que  les'Rpis^  &  les  Empereurs  ae  nommoient  aux  Bén< 
fices  que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  donnoient  de  l'argent ,  fansavo 
égard  à  la  piété  ni  au  mérite»  Les  Décrets  de  Grégoire  VII  fiirent  lefign 
de  la  difcorde  &  de  la  diyifion.  On  vit  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  av 
l'Empire,  &  cette  lutte  cruelle  dura  plus  de  trois  cents  ans ,  av«c  des 
cervalles  plus  ou  moins  longs,   félon  que  les  Empereurs  furent  plus 
moins  Jaloux  de  leurs  droits,  hardis  à  les  revendiquer  &  à  méprifer  des 
mes  peu  à  craindre ,  lorfau'elles  font  employées  fans  caufe  légitime , 
que  les  conjonâures  rendoient  formidables. 

Ce  fut  de  ce  célèbre  démêlé  que  naquirent  dans  la  fuite  les  deux 
meufes  faâions  des  Guelphes  &  des  Gibelins,  qui  défolerent  fi  long-tem 
l'Italie,  &  en  firent  un  objet  d'horreur  €f  de  compafiîon,  &  peut-être  e 
ce  à  la  mémoire  de  ces  faits  que  le .  Lucfaéranifme  fut  redevable  des  pr 
grés  rapides  qu'il  fit  en  Allemagne. 

Henri  réfolut  de  &ire   dépofer  Grégoire.   II   affembla   un    Concile 
Worms,  qui  déclara  ce  Pape  indigne  d'être  affis  fur  le  Siège  de  Rom 
le  qualifia  de  loup  raviifant  qui  déchiroit  le  troupeau  du  Seigneur.  Gr 
goire ,  de  fon  côte ,  excommunia  &  dépofa  l'Empereur.  On  vit  alors  dei 
Empereurs  &  deux  Papes. 

Grégoire  pouffa  les  chofes  II  une  extrémité  qui  lui  auroit  été  funefl 
fi  les  autres  Souverains  avoient    été  aulfî  éclairés  fur  leurs  intérêts  q 
Henri.  Le  Pape  ne  fe  contenta  pas  d'écrire  &  de  publier  que  le  Pont 
Romain  étoît  maître  de  la  dignité  Impériale  &  de  l'Empire.  Il   ajou 
fans  aucun  ménagement.,  que  tous  les  Royaumes  &  Principautés  lui  '* 
partenoient  ;  qu'il  en  étoit  le  Seigneur  direâ  &  le  difpenfateur  ;  '&  q 
pouvoit  délier -les  fujets  du  ferment  de  -fidélité  fait  au  Souverain  j  en  v< 
du  pouvoir  que  Saint  Pierre  lui  avoit  tranfmist 


ia)  En  1080.  ....  ,  1^  ^ 

W  Sequenies  Statut^  5.  S,  Patrum  ficut  in  ptiorihus  Conciliis ,  quét  ^  Dio  nùftrant4  ,  ^^^[^^^i 
hravimus^  de  Ordinatione  Ecclefiafticorum  oignitatein^  ftatuimus,  ita  &  nunc  ^  ApoftoU^^^ 
autoritate  dcccmimus  &  confirmamus  ;  ut  fi  quis  dtinceps  Epifcopatum  vtl  Abhauam^  de  \     ^' 
aiicujus  Laïcm  perforât  fufccfcrit^  nuUattnus  intcr  EpUcopos  vtl  Ahhates  hàktatur;  rue  .. 
tï^nt  Epifcopo  ,Jeu  Âhbau^  audientîa  conadatun  Infuptr  etiam  ei  groiUm  5.  Pttri^  & 
iroïtum  EccUfim  ,  inurdieimus ,  quo  ufque  locuin  ^  quem  Jub  crimine  tam  ambitionis-  quam  if^f 
^editntutM  quodeflfctlus  idololatria ,  ctpit^  refipifcendo  non  deferit.  Simliur  etiam  de  inferX' 
ribus  Ecclepafiicis  dipHtatibus  eonfiituimuf.  Item  fi  quis  ImperMorumy  Regum  ,  Ducum^  M'^^ 
chionum^  Comitum^  vel  quilibet  fecularium  potefïatum  ^  ûut  perfonarum  y  invefiituram  Epifcoy 
tuum^  vel  aUcuJus  Ecclefia  dignitatis  ^  dare  prafumpferit.ejufdemfententia  vincuiofe  objlriâ 
ejefciat,  &c.  Vxd*  Epift,  Greg;  Pap.  poft  £p«  XlVt  Baron,  ad  aim.  1080. 

L'Emperer 
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L'Empereur  fut  le  feul  qui  fe  mit  en  devoir  de  s'oppofer  à  des  prdcen* 
tioQs  ioouies  ;  &  Grégoire  auroit  été  la  viâime  de  fon  reffentimenr ,  s'il 
n'avoit  trouvé  de  Pappui  dans  ceux  mêmes  qu'on  auroit  cru  devoir  con- 
tribuer à  fa  perte.  Sur  le  point  d'être  pris  dans  le  Château  Saint- Ange  ^  il 
eut  recoiurs  a  Robert  Guifcard,  Duc  de  Normandie,  qui  fkifoit  la  guerre 
aux  Grecs  dans  le  Royaume  de  Naplesr  Ce  fameux  avanturier  ,  ce  nou* 
veau  Prince ,  efpérapt  de  profiter  des  divifions  du  Pape  &  de  l'Empereur» 
accourut  au  fecours  de  Grégoire,  &  obligea  Henri  à  lever  le  fiege  du 
Château  Saint- Ange. 

Le  .  Pape  ,  pour  forcer  l'Empereur  à  fortir  de  l'Italie  ,  fit  révolter  une. 
partie  de  l'Allemagne  par  Tes  anathêmes  lancés  coup  fur  coup  ,  &  excom- 
muoia  le  peu  d'Evéques  &  de  Princes ,  qui  reçonnoiflbient  encore  Henri 
pour  leur  Empereur. 

Grégoire  mourut ,  &  Urbain  II  qui  lui  fuccéda  ,  adopta  fes  vues  &  fec 
defleins.  U  renoiivella  les  excommunications  lancées  contre  Henri  &  fe^ 
partifans. 

L'ignorance  &  Terreur  des  préjugés  étolent  telles ,  en  ces  temps-là  , 
que  les  fujets  croyoient  faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu  que  de  confpirer 
contre  leur  Souverain.  L'Empereur»  pour  furcroit  de  chagrins,  eut  la  doub- 
leur de  voir  fon  propre  fils  révolté  contre  lui ,  devenir  fon  compétiteur 
&  être  couronné  par  un  fvêque.  Ce  fils  nommé  Conrad  ,  »  vint  faire 
»  ferment  de  fidélité  au  Pape  Urbain  ,  promettant  lui  conferver  la  vie^ 
n  les  membres  &  la  dignité  Pontificale.  Le  Pape ,  de  fon  côté  ,  le  reçut 
»  pour  fils  de  PEglife.  Romaine  ,  &  lui  promit  aide  &  confeil  pour  fe 
»  maintenir  dans  le  Royaume  &  acquérir  la  Couronne  Impériale ,  à  la 
w  charge  de  renoncer  aux  inveftitures.  Yves  de  Chartres  ^  écrivant  au 
9»  Pape  »  lui  témoigne  fa  joie  de  la  réduâion  du  Royaume  d'Italie  ï  foû 
m  obéiflance,  &  de  la  foumiffion  du  nouveau  Roi  (a),  a 

Conrad  étant  mort ,  le  fécond  fils  de  Henri ,  nommé  Henri  lui-même  ^ 
fe  révolta  auflt  contre  fon  père ,  &  lui  fit  éprouver  une  cruelle  perfécu*- 
tion  qu'un  favant  Cardinal  appelle  Œuvre  divine  ,  une  aâion  de  grande 
piété,  d^ avoir  été  fi  cruel  à  fon  père  {b).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté 
jufqu'à  faire  exhumer  le  corps  de  fon  père  ^  &  a  le  laiffer  pendant  cinq 
ans  fans  fëpulture. 

Mais  ce  même  Prince  qui  »  après  la  mort  de  fon  père  ,  fut  élevé  au 
trône  Impérial  ,  fous  le  nom  de  Henri  V ,  ne  fut  pas  moins  attenrif  à 
conferver  fes  droits  ,  que  l'avoit  été  Henri  IV.  En  effet ,  voyant  que 
Pafcal  II 9  qui  avoit  fuccédé  à  Urbain ,  pourfuivoit  le  même  projet,  il  par- 
tit pour  llulie  à  la  tête  de  trente  mille  hommes ,  &  s'approcha  de  Ro-- 


{a)  Fleuri»  Hifl,  Ecch  Toxn.  13.  p.  $57.  £dit«  de  Brux^ 
{b)  Baronius. 

TomtXIU,  Ccc 
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me.  Le  Pape ,  effrayé  à  la  vue  de  cette  armée ,  encra  en  accommode- 
ment. On  convint  que  ^Empereur  rendroit  au  fouverain  Pontife  l'invefti- 
ture  de  toutes  I^s  Églifes,  à  coddition  que  les  Evêques  rendroient  à  l'Em- 
pereur &  à  l'Empire  les  Villes  ,  Duchés  ,  Marquifats,  Comtés  &  Princi- 
pautés qu'ils  tenoient  de;  la  piété  de  Tes  prédéc^fTeurs ,  &  perdroient  toutes 
leurs  Régales ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  de  battre  monnoie  ,  d'avoir  des  péa- 
ges ,  de  mettre  des  impôts ,  d'établir  des  foires ,  de  jouir  des  avoueries  de 
l'Empire,  &  d'entretenir  des  troupes  {a).         ^ 

Ce  traité,  ratifié  &  confirmé. par  le  Pape,  fut  prefqu'au(fî-tôt  rompu. 
Pafcal  s'imaginant  que  l'Empereur  ne  pouvoit  plus  refter  en  Italie ,  &  in— 
formé  que  Ton  armée  s'afFoibliffbit  tous  tes  jours,  prorefta  contre  cette  tran— 
faâton  qu'il  avoit  approuvée  &  confirmée  (blemnellemenr.  L'Empereur  ^ 
irrité,  revint  à  Rome,  attaqua  le  Pape,  le  fit  priibnnier  avec  une  partie 
de  fa  Cour ,  &  l'envoya  en  Ombrie ,  dans  un  Château  dont  il  étoit  le  maî- 
tre. Après  quelque  temps  de  prifon ,  le  Pape  ennuyé  de  ne  voir  perfonne 
fe  remuer  pour  venir  à  fon  fecours ,  renonça  à  toutes  fcs  prétentions ,  pour 
obtenir  fa  liberté. 

Cette  démarche  lui  attira  de  grands  reproches  de  la  part  de  fon  Clergé. 
Le  Pape  craignant  d'être  dépofé ,  défavoua  fa  conduit* ,  fous  prétexte  qu'il 
avoit  été  forcé ,  &  recommença  à  pouffer  l'af&ire  ^ts  invefHtures. 

Sa  mort  ne  procura  que  la  paix.  Le  Cardinal  Cajetan  ,  qui  lui  fuccéda 
fous  le  nom  de  Gelafe  II ,  renouvella  la  guerre.  Ayant  renifé  de  ratifier 
le  traité  fait  avec  Pafcal ,  l'Empereur  l'obligea  à  s'enfuir  d'Italie.  Ce  ne 
furent  qu'excommunications  d'un  côté  &  dépofitions  de  l'autre.  Cela  con- 
tinua fous  le  Pontificat  de  Calixte  IL 

-  Dans  cet  état  de  trouble  &  de  confufion ,  les*^  Papes  fe  rendirent  maî- 
tres de^  la  meilleure  partie  de  l'Italie  ^  au  grand  préjudice  de  l'Empereur 
&  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais  une  perte  encore  plus  grande  pour  Hen- 
vfi  V  &  pour  fes  Succeffeurs  «  fut  celle  de  leur  autorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  &  les  Evêques  Allemands ,  qui  jufqu'alors  s'étoient  recon« 
nus  VafTaux  de  l'Empereur ,  commencèrent  a  fe  regarder  comme  des  Etats 
Aflpciés  au  Gouvernement  Général  de  l'Empire,  conjointement  avec  le 
Chef.  Ils  changererent  leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes  ^ 
appuyées  du  prétexte  de  la  religion,  forcèrent  les  Empereurs  à  renoncer  à 
des  aroits  qu'ils  ne  pou  voient  plus  défendre. 

Henri  V,  défefpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  la  force,  &  crai- 
gnant de  tout  perdre,  eut  recours  à  la  négociation.  Il  affembla  une  Diète 
î  Worms  (  ^  ).  Les  Agens  du  Pape  s'y  trouvèrent ,  &  l'Empereur  accepu 


(tf)  C W  MagJ.  in  vitâ  Henrki  V,  éfui  Aùihmium.ad  ann.  iito.  PaCta  cowcnta  i 
m  Au  mois  d«  S«ii(€mbrc  xus. 
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raceémifiodement  qui  lui  avoit  déjà  été  propofé  auparavant  \  favoir ,  qu'il 
fedéfîfteroit  des  inveftitures  par  Panneau  &  le  bâton  paftoral;  qu'on  pour*- 
voiroit  aux  dignités  Eccléfiamques ,  par  des  éleâions  libres  &  canoniques  ^ 
auxquelles  PEmpereur  pourroi£  affîfter  pour  empêcher  toute  fimonte  ;  que 
l'Elu  recevroit  du  Souverain.  Pontife  l'inveftiture  par  l'anneau  8c  la  crofle  ^ 
&  de  l'Empereur  l'inveftiture  par  le  fceptre»  pour  les  régales  &  le  tem^ 
porel  de  l'Evêché,  Archevêché  ou  Abbaye;  qu'il  reftitueroit  à  l'Eglife  de 
Rome  les  terres  &  les  régales  de  Saint  Pierre,  qui  lui  avoienc  été  ôtées 
durant  les  troubles ,  &  qu'il  lui  préterôit  fecours  toutes  les  fois  qu'elle 
Texigeroit. 

Ces  articles  furent  couchés  dans  un  écrit  que  l'Empereur  figna ,  &  qui 
fût  échangé  avec  celui  du  Pape.  Calixte  déclare,  dans  le  (ien  (igné  de  (k 
main ,  qu'il  confent  que  l'éleâion  dts  Evêques  &  des  Abbés  du  Royaume 
Teutonique  fe  fafle  en  préfence  de  l'Empereur,  fans  violence  ni  Cimo^ 
nie  ;  &  que  s'il  arrive  quelque  différend ,  ce  Prince  protège  la  plus  faine 

i partie ,  fuivant  le  jugement  des  Métropolitains  &  des  Comprovinciaux  ;  que 
'Elu  reçoive  de  l'Empereur  rinveftiture  des  régales  par  le  fceptfe,  excepté 
ce  qui  appartient  à  TÊelife  de  Rome  ;  qu'il  s'acquitte  envers  ce  Prince  des 
devoirs  auxquels  il  eft  tenu  de  droit  ;  qu'il  foit  accordé  l'efpace  de  fix 
mois  à  celui  qui  aura  été  facré  dans  les  autres  parties  de  l'Empire ,  c'eft- 
à-dire  hors  de  l'Allemagne,  pour  recevoir  l'inveftiture  des  régales;  enfin 
le  Pape  promet  aide  &  fecours  à  l'empereur ,  &  lui  donne  fa  paix  (  ^  ). 

Ce  fut  là  Pépoque  de  Tafcendant  que  les  Papes  prirent  fur  les  Empereurs, 
&  que  ceux-ci  tentèrent  en  vain  de  furmonten  Depuis  cet  accord ,  on  vit 
les  Papes  difpofer  de  l'Empire  en  maîtres ,  oppofer  Empereur  à  Empereur, 
dépofer  l'un,  élever  l'autre;  prefcrire  une  forme  de  ferment  à  celui-ci, 
condamner  celui-là  à  une  fatis&âion  ignominieufe ,  la  lui  faire  fubir  avec 
la  dernière  rigueur,  enfin  fe  les  rendre  prefqua  entièrement  dépendans. 
Tel  fut,  pendant  plufieurs  fiecles,  lé  fort  des  Empereurs  ou  Rois  à^AU 
lemagne. 

Je  rapporterai  ici  un  pafTage  d'un  Auteur  Allemand ,  un  peu  long ,  mais 
qui  donne  une  jufte  idée  de  cette  conteftation  des  Papes  &  des  Empereurs 
^'Allemagne. 

»  Ces  deux  décrets,  dit-il,  renverfoient  la  Majefté  &  la  Dignité  de 
i>  l'Empire.  Romain  ;  &  ce  qu'il  y  avoit  de  pis,  c^eft  qu^on  fappoit  fon  pou<- 
»  voir  de  manière  à  le  ruiner  entièrement.  En  effet,  c'étoit  alors  la  cou* 
i>  tume,  qu'une  infinité  de  perfonnes  de  diverfes  conditions  fe  rendoient^ 
9»  de  toutes  les  parties  de  la  Chrétienté,  à  la  Cour  Impériale;  On  y  voyoit 
»  des  Moines  de  tous  les  Ordres,   des  Prêtrei»  des  Doâeurs,  des  Gens 
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la)  Les  copies  de  ces  djeux  Ectits  fe  trouvent  dans  divers  Recueils  de  Droit  Public  > 
dans  Goldoft ,  Schn^us ,  &c« 
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«  de  Lettres ,  des  Nobles ,  des  Roturiers  qui  venôient  folliciter  des  bëntf« 
»  fices,  comme  on  fait  aujourd'hui  à  la  Cour  de  Rome  :  car  PEmpereur 
9  confëroit  alors  non-feulement  tous  les  Evéchés»  les  Abbayes  &  les  au^ 
»  très  bénéfices  moins  confidérables  ,  comme  Prébendes  ,  Canonicats  , 
»  Doyennés  y  Prévôtés,  £rc.  mais  même  défignoit  le  Pontife  Romain  qu'il 
7»  jugeoit  à  propos  qu'on  élût  (a).  Or  en  cédant  aux  prétentions  de  Gré* 
»  goire  &  à  fes  décrets,  il  eft  clair  que  toat  cet  éclat  de  la  Cour  Impé^ 
»  riale  difparoiffoit  dans  le  moment ,  &  que  ceux  que  l'efpoir  d'obtenir 
»  quelque  bénéfice  y  attiroit,  l'abandonneroient  aufa-tôt  qu'ils  verroient 
»  qu'on  ne  pourroit  obtenir  ces  bénéfices  que  par  voie  d'éleâion.  Mais  ce . 
»  qui  faifoit  le  plus  de  peine  à  l'Empereur^  c'eR  qu'en  renonçant  aux  io- 
»  veftitures  (  c'efl  ainfi  qu'on  appetloit  la  collation  des  bénéfices  )  il  per- 
»  doit  la  meilleure  &  la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits,  le  plus 
»  beau  fleuron  de  fa  Couronne ,  6i  expofoit  l'Empire  à  un  déluge  de 
»  maux.  En  effet,  lorfque  l'Ëglife  accorda  à  Charlemagne  &  à  Othon  I, 
»  le  privilège  des  inveltimres ,  les  Evoques  étoiem  pauvres ,  peu  confidé- 
3»  râbles,  &  prefque  fans  revenus  fixes.  Mais  dés  que  les  éIe6tions  cpm- 
»  mencerent  à  fe  faire  fous  les  aufpices  des  Empereurs,  &  que  ces  Prin- 
»  ces  eurent  acquis  le  droit  de  conHrmer  les  Elus  ou  de  les  rejetter ,  on 
»  vit  les  Empereurs,  à  l'envi  des  autres  Princes  qui  vouloient  bien  mériter 
»  de  l'Ëglife,  accabler  les  prélats  de  bienfaits,  les  enrichir,  les  confidé- 
a»  rer  comme  les  premiers  Membres  de  l'Empire ,  doter  leurs  Eglifes,  leur 
»  accorder  des  ForterefFes  ,  des  Villes ,  des  Duchés ,  des  Provinces ,  les 
#  droits  d'impôts ,  de  péages ,  &  dîverfes  autres  prérogatives  réfervées  à 
0»  l'Empire  &  à  lui  appartenantes  comme  biens  particuliers  du  fîfc ,  ou 
^  comme  fiefs  caducs;  car  dès  qu'un  Prince  Laïc  venoit  à  mourir  fans 
^  héritier  légitime ,  fes  pays  &  polfeffions  revenans  de  droit  à  l'Empire , 
te  étoient  ai2fî-tôt  donnés  à  queiqu'Evéque  ;  &  voilà  de  quelle  manière 
»  tous  les  Prélats  d^Italie ,  des  Gaules ,  de  Germanie ,  &  de  toute  la  Chré- 
4>  tientéy  fans  en  excepter  le  Pontife  de  Rome,  devinrent  en  peu  de  temps, 
1»  de  pauvres  &  humbles  Prélats  qu'ils  étoient,  de  riches  &de  très-puiilans 
»  Princes.  « 

»  Les  Empereurs  xie  croyoient  point  par-Ià  diminuer  les  droits  de  l'Em- 
>  pire  I  étant  bien  âlTurés  qu'ils  étoient  maîtres  de  la  nomination  des  Pré- 
»  îats ,  &  que  perfbnne  n'obtiendroit  ces  bénéfices  que  par  leurj  ordres 
»  &  félon  leur  bon  platfîr  (j).  Or  Grégoire  par  fes  décrets,  enlevoit  à 


(tf)  Imperator  enîm  non  folhm  Eptfcopatus  omncs  &  Ahhattas  ,  mînoraque  omnia  Sacerdotia  • 
ut  Prabendasy  Canonicatus ,  Pravofituras  ^  Dicanatus^  &  hujufmodi  conferehat ,  fid  ctùm 
Romanum  ipfumPontificem  defignabat*  ^  ^ 

{b)  Ex  eisfcilicct  opibus  qua  antea  Imperu  jurîs  tram  y  in  nuUd  re,  Imperialia  jura  minui 
fxiflimanies  y  quippe  quod  ctrti  ^ent  y  eos  omnts  PraléU^fâf^  dtpgnAn4fii  (un  ^  V  nQO,  lùâ 
juJJ^u  fu9  i*  yoluntéUt^  Sactrd^tia  ipfa  $^tC9turq4^ 
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avec  Henri  V.  Innocent  II  décida  (a)  qu^à  Pavenir  le  Pontife  Romain  ne 
fëroic  plus  élu  que  par  le  Clergé  à  Uexclufion  du  peuple.  Alexandre  m, 
fie  une  confticution  (b) ,  par  laquelle  i'éleâion  du  Souverain  Pontife  fbf 
réfervée  aux  feuU  Cardinaux ,  à  i'exclufioii  des  autres  Eccléfiaftiques.  En- 
fin y  Honorius  III ,  ordonna  que  les  Prélats  des  autres  Eglifës ,  ne  feroienc 
plus  élus  que.  par  les  Chanoines,  &  que  les  autres  Capitulaires  ni  le  peu* 
pie  n^auroient  aucune  part  à  Tes  éleôions. 

Peu  contens  de  tous  ces  changemens ,  les  Papes  inventèrent  encore  les 
réferves,  les  grâces  expeâatives,  les  annates;  &  c^eft  au  milieu  des  ex- 
communications, des  guerres,  des  troubles,  des  mouvemens,  que  s'e^  for- 
mé le  Droit  Public-Eccléfiafiique  d'Allemagne;  A  peine  le  Corps  Germa- 
nique a-t-il  confervé  quelques-unes  de  Tes  loix  primitives;  Les  Diètes  ont 
empêché  que  les  Allemands  ne  fulTent  moleftés  par  de  fiiéquentes  citations 
hors  de  l'Empire  ;  elles  fe  font  oppofées  à  l'abns  des  réfèrves  &  des  gra« 
ces  expeâatives,  &  elles  ont  aflùré  l'obfervation  du  Concordat  Germani- 
que. Il  faut  néceilàirement  tracer  ici  en  peu  de  mots  l'hiftoire  de  ce  Coa« 
cordât,  peu  favorable  affurément  au  Chef  de  l'Empire. 

Le  concile  de  Confiance  ordonna  qu'il  fût  célébré  des  conciles  géné- 
raux pour  la  ceflation  des  fchifmes;  que  le  premier  feroit  tenu  dans  cinq 
ans  &  Pavie ,  &  le  fécond  fept  ans  après  en  un  lieu  qui  (eroit  réglé  par 
le  Concile  de  Pavie.;  que  les  conciles  fe  tiendroient  enfuite  de  dix  en  dix 
ans ,  .&  que  le  dernier  marqueroit  toujours  le  lieu  où  (eroit  célébré  celui 
qui  fçroit  prochainement  attendu. 

Le  concile  de  Pavie  fut  transfère  à  Sienne  à  caufe  de  la  pefle.  Mar^ 
tin  V ,  pour  conjurer  Torage  qui  menaçoit  fon  autorité ,  diflipa  le  concile 
&  en  fit  l'indiâion  à  Bafle.  Il  étoit  queftion  de  réunir  les  peuples  de  Bo- 
'hême  à  l'Eglife,  &  de  faire  la  guerre  aux  Huflîtes.  Le  fchiime  que  Té- 
lévation  au  fouverain  Pontificat  de  Félix  V ,  connu  auparavant  tous  lé 
nom  d'Amedée  de  Savoye,  avoit  fait  dans  l'Eglife  entre  lui  &  Eugeneg 
cefTa  par  l'abdication  de  Félix,  &  par  fon  accommodement  avec  Nico- 
las y,  fucceffeur  d'Eugène  ,  procure  par  l'autorité  de  Charles  VII,  Roi 
de  France,  qui  avoit  envoyé  à  ce  fujet  une  ambaflade  à  Félix.  Nicolas  V 
approuva  tous  les  aâes  (c)  du  concile.de  Bafle. 

Le  règlement  fait  à  Bourges  par  le  Roi  &  le  clergé  de  France,  fous 
le  nom  de  Pragmatique-fanâion ,  &  qui  fut  approuvé  par  le  concile  de 
Bafle ,  *  renouvella  toutes  les  plaintes  des  Allemands.  Quoi  !  difoient-ils , 
fommes-nous  de  pire  condition  que  les  François  ?  Cette  nation  fera  à  l'a- 
bri de  toutes  les  exaâions  de  la  cour  de  Rome ,  tandis  que  les  Allemands 


(a)  En  II 38. 

(b)  En  1 179- . 

û)  Du  mois  de  Juillet  1439. 
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payeront  toutes  les  taxes  qu'il  plaira  au  Pape  de  leur  impofer  !  Les  Alle- 
mands avoient  alors  un  Empereur  à  qui  tout  cela  étoit  afiez  indiffèrent. 
Frédéric  III,  qui  méritoit  mieux  le  furnom  d'indolent^  que  celui ^de  pa- 
cifique ,  qu'on  a  jugé  à  propos,  de  lui  donner ,  écoutoit  toutes  ces  plaintes 
Ikns  s'en  émouvoir.  Enfin  preffë  vivement  par  les  Etats  de  l'Empire,  il  alla 
il  Rome,  y  reçut  la  couronne  Impériale,  &  y  fît  le  Concordat  Germani- 
que ,  qui  tait  aujourd'hui  la  bafe  du  gouvernement  eccléfiaflique  de  l'Al- 
lemagne (a). 

-  Le  Concordat  Germanique  devoit  être  fait  en  forme  de  tranfaâion  en- 
tre Frédéric  III  &  Nicolas  V ,  comme  celui  de  France  l'a  été  entre  Fran- 
çois I  &  Léon  X;  mais  il  eft  Amplement  en  forme  de  conflitution 
au  Pape.  Voici  la  fubflance  de  fes  dix  principaux  articles. 

I.  On  réferve  à  la  nomination  du  I^ape  tous  les  bénéfices  vacans  eq  cour 
de  Rdme.  Le  Saint  Père  nomme  à  tous  les  bénéfices  qui  viennent  à  va- 
quer dans  le  lieu  où  il  tient  fa  cour  &  à  dix  lieues  à  la  ronde  ;  &  c'eft 
€e  qu'on  appelle  vacance  in  Curiâ. 

^  II.  Les  bénéfices  des  Cardinaux  &  de  leurs  Officiers,  en  quelques  lieux 
^'ils  vaquent,  lui  font  auffî  réfervés. 

III.  On  rétablie  les  éleâions  dans  les  Eglifes  métropolitaines ,  cathédra- 
les &  abbatiales. 

'  IV.  On  partage  entre  le  Pape  &  les  ordinaires  les  autres  bénéfices  de 

moindre  confëquence ,  en  forte  que  les  ordinaires  y  nomment  pendant  les 

mois  de  Février ,  d'Avril ,  de  Juin ,  d'Août ,  d'Oâobre  &  de  Décembre  ; 

&  le  Pape  pendant  les  mois  de  Janvier,  de  Mars,  de  Mai ,  de  Juillet, de 

Septembre  &  de  Novembre.  Si  le  Pape  n'a  pas  foin  d'y  pourvoir  dans  les 

^ois  mois  qui  fuivent  la  vacance  ,  le  droit  de  nommer  efl  dévolu  aux 

ordinaires.  Grégoire  XIII  déclara  en  1 576 ,  que  Içs  trois  mois  pendant  lef- 

<ltiels  le  Pape  a  droit  de  nommer  aux  bénéfices,  doivent  commencer  du 

îour  qn'il  aura  eu  connoi&nce  de' leur. iratance.  Outre  la  collation  pen- 

^t  ces  (ix  mois^  le  Pape  fe  réferve  encore  celle  des  grandes  dignités 

pendant  les  fix  mois  des  patrons.   A  l'égard  des  bénéfices  purs ,  ils  font 

^fervés  aux  Evéqùes  ;  &  c'efl  de-là  qu'eft  venu  le  concours  établi  dans 

l*Empîre,  par  le  concile  de  Trente. 

V.  Dans  les  Égltfes  cathédrales  &  lermonafleres  fournis  immédiatement 
^faiht  Siège,  les  éleâions  feront  portées  au  Pape  pour  être  confirmées, 
t^d  les  trouve  canoniques ,  autrement  la  cour  de  Rome  y  pourvoira.  Les 
pioviiions  ou  confirmations  accordées  par  le  faint  Siège ,  ne  difpenferont 
P^ÙQt  les  Prélats  des  devoirs  dont  ils  (ont  tenus  .envers  leurs  fupérieurs,  dc 
^'^lu  confirmé  prêtera  à  fon  métropolitain  le  ferment  ordinaire. 

•  •  •  *  •        _ 

<)  En  1448.  Voyez  ce  Concordat  dans  le  Corps  univerfel  Diplomatique  du  Droit  des 
7^»  deuxième  Vol.  deuxième  Partie ,  depuis  li  page  to8  jurqu'à  la  page  xi4« 


/ 


391         C  O  N  C  OR  D  A  T     G  E  R  M  AN  I  Q  U  E. 

VI.  Dans  les  monafteres  qui  ne  font  pas  fournis  immédiatement  au  fài 
Siège,  &  dans  lefquels  Tufage  n'eft  pas  d'y  avoir  recours  pour  la  eonii 
macion  &  provifion  des  Prélats  élus,  on  n'y  recourra  point  à  l'aveni 
&  les  bénénces  de  ces  monafieres  ne  tomberota  point  fous  les  expeôattv< 

VII.  Le  Pape  ne  pourra  fe  mêler  des  monafleres  de  religieufes, 
moins  qu'ils  ne  foient  exempts.  Alors  il  le  fera  par  commiffîon  fur  I 

lieux.  . 

VIII.  Lorfque  les  prélatures  des  Eglifes  cathédrales  ou  des  abbay 
d'hommes  feulement  viendront  à  vaquer  ^  il  fera  payé  des  fruits  de  la  pi 
miere  année  les  fommes  taxées  dans  le  livre  de  la  chambre  apofioliqu 
&  les  taxes  en  feront  données  moitié  dans  Pan  de  prife  de  pofTeffion  f 
cifique,  &  l'autre  moitié  l'année  fuivante.  Que  Cl  dans  la  même  ano 
ces  Eglifes  vaquent  deux  ou  plufieurs  fois,  les  taxes  ne  feront  acquitté 
qu'une  fois,  &  cette  dette  ne  paflera  pas  au  fuccefleur. 

*  IX.  On  n^  payera  rien  pour  les  bénéfices  dont  le  revenu  n^excede  poi 
la  valeur  de  vingt-quatre  florins  d'or  de  la  chambre.. 

X.  A  l'égard  des  bénéfices  qui  ne  font  ni  évêchés ,  ni  abbayes  d'hon 
mes ,  mais  qui  font  néanmoins  coofërés  de  l'autorité  du  faint  Siège ,  I 
annates  ou  la  moitié  des  fruits  feront  payés  dans  l'an  de  la  prife  de  po 
feffîon ,  félon  la  taxe  ordinaire. 

'  Les  Etats  de  l'Empire  défàpprouverent  d'abord  ce  Concordat,  comn 
ayant  été  fait  entre  l'Empereur  &  le  Pape ,  fans  l'intervention  du  Cor] 
Germanique.  Cependant ,  dans  toutes  les  capitulations ,  on  fait  promett 
aux  Empereurs,  qu'ils  feront  en  forte  que  le  fouverain  Pontife  obferve 


Concordat.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  les  Papes  n'agiflent  avec  les  AU 
mands ,  comme  s'il  n'y  avoit  lamais  eu  de  Concordat,  toutes  les  fois  qi 
leur  intérêt  le  demande ,  &  cefl  ce  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  plaint 
de  la  part  des  Etats. 

On  parvient  aujourd'hui  aux  Evéchés  &  aux  Archevêchés  en  Allemagne 
r  deux  voies  :  l'éleâion  &  la  pofhilation.  Cette  dernière  eA  une  inve; 


pas  canonique ,  il  taut  qu^a  la  folucitation  du  chapi 
elle  foit  approuvée  par  le  Pape  à  qui  appartient  le  droit  de  amfîrm 
l'éleétion. 

Le  Prince  Qément   de  Bavière  fe  trouva  en  concurrence  (a)  avec 


Mil  ■     ■ .— i>*i»^i— i>—itwiwi^p— ■— piiniia— M 


(tf)  En  1688. 

Cardin 
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Cardinal  de  Furftemberg  pour  l'Archevêché  de  Cologne.  Tous  deux  avoient 


poftulacion.  Le  Comte  de  Kaunitz ,  Conuniflaire  de  TEmpire  ,  menaça  en 
plein  chapitre  de  Pindignation  de  PEmpereur  Quiconque  penfèroit  au  Car- 
dinal de  Furftemberg.  Cependant  le  Prince  Clément  n'eut  que  neuf  voix  ^ 
^ou  même  que  huit  ;  car  on  prétendit  prouver  que  celle  que  Hermand , 
Marquis  de  Bade,  lui  avoit  donnée  par  procureur ,  étoit  abfolument  nulle: 
^ainfi  tout  concouroit  en  &veur  du  Cardinal.  L'âge  propre  aux  affaires,  la 
capacité ,  l'expérience ,  l'inclination  du  Chapitre ,  bien  marquée  par  la  plu- 
ralité des  fuftrages;  mais  Innocent  XI  qui  devoit  décider  le  procès,  n'é« 
toit  nullement  bien  intentionné  pour  k  France,  dont  Furftemberg  étoît 
partifan  ;  &  ce  Pape  rejetta  la  poftulation  du  Cardinal ,  &  confirma  celte 
au  Prince  de  Bavière,  entreprife  que  l'Empire  n'eût  pas  fonfièrte,  s'il 
n'eût  été  alors  dans  les  intérêts  de  la.Maifon  d'Autriche  à  laquelle  Fur(^ 
temberg  faifoit  ombrage. 

Il  ne  refte  au  chef  du  Corps  Germanique  fur  les  Eglifes  d'Allemagne, 
^ue  le  droit  de  difpofer  dans  chaque  chapitre  de  l'Empire,  tant  Proteflant 
<)ue  Catholique ,  du  oremier  bénéfice  vacant.  On  l'appelle  droit  de  prc'* 
mures  prières  (a)  ^  &  ce  droit  répond  à-peu«près  à  celui  de  joyeux  avé'^ 
nement  qui  appartient  au  Roi  Très-Chrétien ,  dans  toutes  les  Eglifes  de  fes 
JStats. 

Ce  droit  qui  eft  peu  de  chofe  en  Allemagne,  qui  parolt  être  un  refte 
4es  inveftitures,  &  qui  appartient  à  l'Empereur  feul,.  on  l'appelle  de  pre-^ 
mieres  prières ,  parce  que  l'Empereur  ne  nomme  que  par  voie  de  recohi- 
xnandation  au  premier  bénéfice  vacant  ou  qui  doit  vaquer  ;  car  il  a  cet 
^gard  pouc  les  collateurs  de  leur  adreffer  des  lettres  (upplicatoires  ^  avec 
cette  formule  :  Nous  prions  votre  Dévotion  :  Nous  vous  adreffons  nos  pre^ 
mieres  prières  pour  un  tel  {b).  Mais  quoique  l'Empereur  emploie  les  term- 
ines de  recommandation  &  des  prières ,  les  lettres  qu'il  accorde  n'en  (ont 
pas  moins  un  ordre  ;  &  il  h'eft  pas  libre  aux  Eglifes  à  qui  appartient  la 
collation  ,  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer  le  bénéfice  au  fiijet  nommé 
par  l'Empereur.  Ce  ne  feroit  plus  alors  un  droit  pour  ce  Prince.  On  ne 
regarde  ce  mot  de  prière  ,  que  comme  une  pure  formalité.  Dans  le 
fonds ,  les  lettres  contiennent  un  ordre  dont  les  collateurs  n'oferoient 
s'écarter. 

Le  Précifiey  c'eft-à-dire,  celui  à  qui  l'Empereur  a  accordé  fes  Icfttres, 


(a)  Jus  primanum  precum. 

(b)  Mayer ,  Fr.  de  Jure  Prlm.prtc.  p^  13  4»  14^    Schiltcr  de  Uh  EccL  Germ.  lib.  f.  p.  784^ 
Monzanban.  Cap,  < .  9,  i$i  £»  i^;i^ 

Tome  XIIL  D  d  d 


374  C  O  N  C  O.R  DAT      GERMANIQUE. 

eft  tenu  de  préfemer  les  lettres  de  TEmperean ^ xbHateur  du  bénéfice, 
un  mois  après  la  vacance  publique  de  ce  béôéfice^  fur  peine  de  perdre 
ion  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  empêché  par  des  caufes  légitimées  &  par 
quelqu'accident  imprévu. 

Dés  qu'il  a  accepté  un  bénéfice,  il  efl  obligé  de  le  garder  fans  retour ^ 
mais  il  dépend  de  lui  d'accepter  celui  qui  vaque  ou  qui  viendra  à  vaquer, 
ou  de  le  refufer ,  &  d'anenâi:e  qu'il  en  vaque  un  meilleur ,  pourvu  qu'il 
ait  foin  de  déclarer  devant  un  Notaire  &  en  préfence  de  témoins,  qu'il 
ne  prétend  point  à  un  tel  bénéfice. 

La  mort  de  l'Empereur  n'empêche  jamais  l'effet  des  premières  prières  ; 
2(  la  mort  du  Prccific  ne  prive  pas  non  plus  l'Empereur  du  droit  qu'il 
avoit  fur  un  tel  bénéfice,  fi  cette  mort  arrive  avant  que  ce  bénéfice  ait 
été  conférée 

Aux  termes  du  Concordat  Germanique ,  tous  les  coUateurs  de  l'Empire 
font  fujets  au  droit  de  premières  prières  de  l'Empereur,  &  les  nommés 

f)euvent  requérir  toutes  fortes  de  bénéfices  fécuHers  ou  réguliers,  même 
es  cures  &  les  dignités.  On  n'en  a  excepté  aue  les  Evêchés  &  les  pre- 
mières dignités  des  Eglifes^ cathédrales  ou  collégiales,  les  abbayes  &  les 
prieurés  conventuels ,  les  bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc ,  ceux  qui 
font  manuels  &  révocables,  &  ceux  dont  la  difpofition  eft  dévolue  au 
Pape  par  la  négligence  du  coUateur.  Il  y. a  enfin  quelques  EgUfes  privi^ 
légiées  où  le  droit  de  premières  prières  n'a  point  lieu  \  telles  font  celles 
des  Duchés  de  Cleves  &  de  Juliers,  &  quelques  autres  en  Autriche  & 
ailleurs.  A  cela  près,  toutes  les  Eglifes  y  font  ioumifes,  tant  les  médiates 
que  les  immédiates;  mais  à  l'égard  des  premières,  celles  qui  n'ont  pas 
été  foumifes  i  ce  droit  avant  1624,  ^°  ^^^^  aujourd'hui  exemptes. 

Lprfqu'un  collateur  n'a  que  deux  ou  trois  bénéfices  à  fa  diipofition,  il 
ne  peut  être  chargé  d'un  brevet  de  premières  prières.  Il  faut  qu'il  en  ait 
au  moins  quatre  à  nommer ,  pour  être  afTujetti  à  ce  droit. 
^,    Chaque  Êglife  ne  peut  être  tenue  que  d'acquitter  un  feul  brevet  de  prt^ 
mieres  prières  d'un  même  Empereur. 

Avant  la .  paix  de  Weflphalie  ,  on  difputoit  fi  les  Eglifes  Proteflantes 
étoient  fujettes  au  droit  de  premières  prières  ;  les  uns  foutenoient  qu'elles 
en  dévoient  être  exemptes,  les  autres  prétendoient  le  contraire.  Les  pre- 
miers  difoient  que  les  Empereurs  reconnoiflànt  ne  tenir  ce  droit  que  des 


que  celles  que  les  loix  de  l'Empi 

Les  autres  foutenoient  que,  quoique  ce  droit  ne  fût  qu'une  conceffîon 

desPapes,  ee  n'en^-étoit  pas  mtrinsrira  droit  &  même  une  régale  de  l'Em* 

pereur ,  par  un  effet  de  la  coutume  confiante  &  non  interrompue ,  laquelle 

a  force  de  loi. 

Le  traité  de  Weflphalie  a  décidé  la  queftion  en  faveur  de  l'Empereur. 
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II  y  eft  dit  (a) ,  aue  ^Empereur  exercera  le  droit  des  prenfiefef  prierei 
dans  toutes  les  Egiifes  où  il  Tavoit  exercé  auparavant,  moyennant  qu'il 
préfente  un  fujet  Prôceftant,  pour  les  bénéfices  Proteftans,  &  dans  ce!^ 
les'  qui  font  mixtes ,  celui  qui  fera  nommé  à  Ufi  bénéfice  ^  tie  pourra  en 
être  pourvu ,  s'il  n'eft  de  la  religion  de  celui  qui  le  poflfédoit  auparavant 
Avant,  le  Concordat  Germaniaue,  les  Empereurs  jouirent  du  droit  de 
/premières  prières ^  comme  d'un  droit  Impérial,  fans  prendre  d'induit.  De« 
puis  le  Concordat  jufqu'à  la  paix  de  Weftphalie ,  ce  droit  ayant  foufFert 
quelque  contradiâion ,  les  Empereurs  prirent  des  induits  des  Papes,  fans 
en  reconnoitre  la  néceffité ,  &  feulement  pour  en  faciliter  l'exercice.  Mais 
depuis  cette  paix ,  les  Empereurs  ceiferent  abfolument  de  demander  des 
induits  au  Pape,  parce  qu'elle  marque  expreflëment  que  l'Empereur  fe 
peut  paffer  de  ces  bulles,  &  qu'il  doit  jouir,  fans  conteftation,  du  droit 
de  premières  prières,  non-feulçmént  dans  tous  les  chapitres  qui  relèvent 
immédiatement  de  l'Empire ,  mais  encore  dans  ceux  qui  en  dépendent  mé^ 
diatement  &  dans  lefquels  il  avoit  été  en  poffeffion  de  ce  droit  avant 
l'an  1624.  Les  Papes  n'en  conferverent  pas  moins  leurs  prétentions.,  les 
difficultés  continuèrent  ;  &  ce  fut  pour  les  faire  ceifer  que  l'Empereur  Char- 
les VI  prît  un  induit,  &  que  fes  deux  fucceifeurs  Charles  VII  &  Fran-* 
çois  I ,  en  ont  pris  un  aum. 


la)  Inftrum.  PacU  Weflph.  art.  Y.  §.  i8. 

CONCORDAT    (a)    GERMANIQUE 

Tait  entre  le  Pape  Nicolas  V  éPane  part^  &  PEmpereur  Fridsric  III 
&  P Empire  d'autre  i^  fur  la  manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices  tPAlU'- 
magne  \  confirmé  par^une  Bulle  du  mime  Pape  ^  du  to  de  Mars  idfjf.8. 

J[^  IcOLAS  (b)  Evéque ,  fèrvîteur  des  fervîteurs  de  Dieu ,  à  la  mémoire 
perpétuelle  de  ce  qui  s'enfuit.  Etant  élevez  par  la  difpofition  divine  fur  le 
Siège  Apoftolique,  nous  employons  volontiers  notre  prévoyance  Apoftoli- 
que^  à  toutes  les  chofes  que  nous  croyons  devoir  fervir  pour  l'union  ,^la 
paix  &  la  tranquillité  de  l'Eglife  univerfelle ,  &  nous  donnons  le  plus  effi- 


m 


{a)  Ces  Concordats  ont  été  faits  pour  pourvoir  aiuTwiofs  de  la  Nation  Germanique  ^ 
rapportés  dans  le  livre  intitulé  Fafciculus  rtrum  cxpettimJ^m  &  fugiendarum. 

(h)  Nicolas  V ,  qui  a  fuccédé  à  Eugène  IV ,  par  une  élelUon  unanime  &  par  la  cewon 
d'Amedée  de  Savoy e^  furnommé  FeUx  V ,  élu  intermédiaireinent,  ladite  ceffion  procurée 
par  la  France* , 

Ddd  a 


^ 
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cacement  que  nous  pouvons  tous  nos  foins  pour  la  pourfuite  &  la  con(bm« 
mation  heureufe  de  toutes  ces  chofes.  Et  comme  (a)  dernièrement  nôtre 
trés-aimé  fils  en  Jefus-Chrift  Frideric  illuftre  Roy  des  Romains,  &  quel- 
ques autres  de  nos  bien  aimez  fils  Princes  Eccléfiaftiques  &  Séculiers  de 
U  célèbre  Nation  Germanique  d'une  part;  &  nôtre  bien  aimé  fils  Jean 
Cardinal ,  Diacre  du  titre  de  faint  Ange,  Légat  â  Latcre  en  ces  parties-la 
du  Siège  Apoftolique ,  envoyé  par  Nous  efdites  parties ,  authorifé  à  cet 
égard  d'un  iuffifant  pouvoir  de  Nous ,  &  du  Siège  Apoftolique  d'autre  part  \ 
firent  &  conclurent  diverfes  Ordonnances  &  Statuts  raifonnables  &  utiles , 
approuvez  de/  part  &  d'autre  par  lefdites  parties ,  tant  au  nom  de  l'Eglife 
Romaine  qu'en  celui  de  ladite  Nation,  pour  l'union  de  ladite  EgUfe,  &  pour 
affermir  &  conferver  à  perpétuité  la  paix  &  la  tranquillité  entre  l'Eglife 
&  Udite  Nation  ;  &  qu'ils  nous  ont  fait  humblement  fupplier  qu'il  nous 
plût  y  ajouter  la  fi^rce  de  l'afFermiffement  Apoftolique ,  &  une  plus  grande 
authorité ,  &  nôtre  Décret  pour  leur  plus  ferme  &  plus  aiïQrée  fubfiflance. 

Nous  donc ,  qui  avons  fait  examiner ,  &  diligemment  difcuter  lefdits 
Statuts  ,  Ordonnances  &  Concordats  par  aucuns  de  nos  vénérables  frères 
Cardinaux  de  la  fainte  Eglife  Romaine ,  perfonnages  de  grande  maturité , 
authorité  &  littérature ,  &  qui  avons  trouvé  qu'ils  feroient  utiles  &  falu* 
taires  tant  à  l'Eglife  qu'à  ladite  Nation ,  du  confeil  &  confentement  des 
fufdits  &  autres  nos  vénérables  frères  Cardinaux  de  ladite  Eglife,  d'au* 
thorité  Apoftolique ,  &  de  certaine  fcience,  nous  les  approuvons ,  ratifions, 
louons ,  acceptons  &  authorifons  par  ce  préfent  écrit ,  félon  la  manière  & 
la  forme  fuivante.  {b) 

Il  nous  plaît  donc  pour  la  provifîon  des  Eglifes  &  Bénéfices  Eccléfiafti* 

Îues,  quels  qu'ils  foient,  de  nous  fervir  de  la  réferve  du  Droit  écrit  & 
es  Conftitutions  qui  commencent  par  ces  mots  :  ExtcrabiUs  &  ad  regimcn^ 
modifiés  comme  il  s'enfuit.  ^ 

\  Etant  appeliez,  quoi  qu'indignes,  au  gouvernement  de  l'Eglife  univer* 
felle,  par  l'Ordonnance  fouveraine,  nous  fouhaicons,  comme  nous  devons, 
que  par  le  foin  &  l'étude  particulière  de  nôtre  exaâitude,  il  foit  choiu 
pour  le  gouvernement  des  Eglifes,  quelles  qu'elles  foient,  Monafteres  & 
autres  Bénéfices  Eccléfiaftiques ,  des  perfonnes  qui  foient  félon  le  bon  plai- 
fir  de  Dieu  &  le  zèle  de  nôtre  intention ,  propres  &  capables  d'avoir  la 
conduite ,  &  de  faire  le  profit  des  Eglifes ,  Monafteres  &  autres  Bénéfices 
qui  leur  feront  commis. 

I.  Etant  donc  portez  par  la  confidération  de  ce  que  deffus,  &  par  d'au- 
tres caufes  raifonnables ,  marchant  fur  les  veftiges  &  fur  les  pas  de  quel- 


/m 


(a)  Parties  (hpulantes  au  Copcordat  oour  l'Eglife  Romaine  &  la  Nation  d'Allemagne. 

(h)  Première  partie  des  Concordats  Germaniques  divifés  en  4.  (  confiftant  en  ces  conf- 
titutions )  qui  font  de  Jean  XXII  &  Benoit  XII3  rapportées  daas  les  Extravagantes  Com- 
munes »  au  titre  De  prabtndis  ^  modifiées  comme  ci-après. 
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ues  Pontifes  Romains  nos  prédecefleurs ,  Nous,  (a)  d^authorîté  Apo({oli« 
[ue,  &  du  confeil  de  nos  frères  les  Cardinaux ,  après  avoir  eu  une  pleine 
onference  &  une  meure  délibération  fur  toutes  &  chacunes  les  choies  fuC" 
ires  ,  réfervons  à  nôtre  ordination,  difpofition  &  provifion,  toutes  lesyEgli* 
bs  Patriarchales ,  Archiepifcopales ,  Epifcopales ,  &  même  les  Monaftei^es  ^ 
^rieurez  ,  Dignitez ,  Perlonnats  &  Offices ,  comme  aufli  les  (b)  Canonicats , 
^rebendes ,  Eglifes  &  tous  autres  Bénéfices  Eccléfiaftiques  avec  charge  drames 
k  (ans  charge  d'ames ,  (èculiers  &  réguliers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
[uand  bien  ils  auroient  accoutumé  &  devroient  être  obtenus  par  éleâion  ou 
»ar  quelqu'autre  moyen ,  lefouels  font  à  prêtent  vacans  de  quelque  manierb 
|ue  ce  foit,  en  la  Cour  Apoftolique  ou  en  Cour  de  Rome,  ou  y  vacqueront 
lorefnavant  (c)  même  les  vacquans  par  dépofition ,  privation  ou  tranflation 
»ar  Nous  ou  de  nôtre  authorité ,  faite  ci*devant  oq  a  &ire ,  en  quelque  lieu 
|ue  ce  foit  ;  &  pareillement  les  Bénéfices  de  ceux  qui  étant  élus  ou  poftulez 
tn  concorde  ou  difeorde ,  leur  éleâion  a  été  caffée,  &  leur  poftulation  re- 
ufée;  ou  qui  ayant  renoncé,  la  renonciation  a  été  admife  d'authorité  Apof- 
olique  ;  ou  derouels  à  élire  ou  à  poftuler  il  arrivera  que  l'éleâion  fera  caf- 
ife  j  ou  la  poflulation  refufée ,  ou  la  renonciation  admife  par  nous  ou  de 
lôtre  authorité  pardevers  ledit  Siège  Apoftolique,  ou  ailleurs,  &  en  quel- 
lue  lieu  que  ce  foit  :  de  même  les  Bénéfices  vacans  (d)  par  le  deceds  des 
latrdinaux  de  la  même  Eglife  Romaine ,  &  des  Officiers  dudit  Siège ,  tant 
u'ils  tiendront  lefdits  Offices  ,  (  c'efl  à  fçavoir  de  Vice-Chancelier ,  de  Ca- 
lerier ,  des  fept  Notaires ,  d'Auditeurs  des  Lettres  contredites  &  des  Au-» 
iteurs  des  Caufes  du  Palais  Apoftolique,  Correâeurs,  cent  &  un  Ecriv- 
ains de  Lettres  Apofloliques  &  vingt-quatre  de  la  Penitencerie  dudit  Siège  (e) 
le  vingt-cinq  Aboreviateurs  ;  comme  auffi  de  nos  vrais  €ommençaux,  & 
'autres  vingt-quatre  Chapelains  dudit  Siège  décrits  dans  le  rôlle,'de  cous 
>s  Légats  ou  Colleâeurs ,  ou  des  Reâeurs  dans  les  territoires  de  TEglife 
tomaine ,  &  des  Tréfbriers  députez  ou  envoyez  à  préfent ,  ou  à  députer 
1^  envoyer  dorefoavant ,  qui  vaquent  maintenant ,  ou  qui  vacqueront  ci- 
prés  en  quelque  lieu  que  lefdits  Légats ,  Colleâeurs  ou  Reâeurs  &  Tré- 
briers  viendront  à  mourir  avant  qu'ils  foient  retournez  en  Cour  de  Rome, 
m  qu'ils  y  foient  venus  ;  (/)  même  de  tous  ceux  qui  venant  pour  quel- 

M  Première  partie  des  modifications ,  Vobferyance  des  vacances  en  Cour  de  Rome  ott 
in  S.  Siège  dont  les  cas  font  immédiatement  rapportés. 

^  Ih)  Première  réferve  des  Bénéfices  vacans  lors  en  Cour  de  Rome  &  au  Siège  Apofio- 
liqiie  y  &  qui  yacqueront  ci-après. 

(c)  Seconde  réferye  des  Bénéfices  vacans  par  dépofition  des  pourvus ,  &  autres  moyens 
ici  exprimés. 

(d)  Troifieme  réferve  des  Bénéfices  vacans  par  la  mort  des  Cardinaux  &  autres  Officiers 
ici  exprimés* 

(0  Quatrième  réferye  par  la  mort  des  Commençaux  du  Pape  &  Officiers  ici  exprimés. 
[/)  Cinquième  réferve  par  la  mort  de  ceux  qui  yenans  à  Rome  ou  retonmans  de  Rosm 
dicedcat  à  deux  journées» 
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que  af&tre' que  ce  Toft/ou  s'en  retournant  de  ladite  Cour,  feroient  peut^ 
être  déjà  décédez  dans  les  lieux  non  diftans  de  ladite  Cour  au*delà  de  deux 
journées  de  chemin  légales ,  ou  qui  feraient  dès  auparavant  décédez   & 


décédez ,  ou  que  ci-^après  il  arrivât  qu'ils  décedaflent  dans  les  lieux  qui  ne 
feroient  éloignez  de  ladite  Cour  .que  de  deux  journées ,  comme  il  a  été  dit 
ci^deiTus ,  avant  que  d'être  retournez  en  ladite  Cour  (  pourvu  que  ce  lieu 
ne  foit  point  le  lieu  de  leur  propre  domicile  ;  )  même  ceux  qui  vacquent 
dès  à  préfent  par  femblables  déceds  ,  ou  qui  vaqueront  dorelnavant  (a)  : 
Comme  encore  les  Monafteres,  Prieurez,  Dignitez»  Ferfonats,  Doyennez, 
Adminifirations ,  Offices ,  Canonicats  ,  Prébendes  &  Eglifes ,  &  tous  aunres 


chiepifcopales ,  &  Epifcopales,  &  des  Monafteres,  obtenoient  lors  '  des  pro-* 
motions  Élites  de  leurs  perfonnes  ,  vacquans  maintenant ,  &  en  quelque^ 
Êiçon  que  ce  foit,  &  qui  vacqueront'à  l'avenir  {b).  Et  même  par  l'obten*- 
don  pacifique  de  quelques  Prièurez  que  ce  foit,  Perfonats,  Offices,  Cano- 
nicats, Prébendes,  Eglifes  ou  autres  Bénéfices  par  Nous,  ou  de  l'authorit^ 
de  DOS  Lettres,  conférez   immédiatement,  ou  qui  feront  conférez  ci-après 
excepté  fi  l'impetration  s'en  fait  par  vertu  de  grâce  expeâative,  mainte 
nant  vacquans,  ou  qui  auront  vacqué  ci*devant;  ordonnans  dés-à-préfen 
que,  tout  ce  qui  fera  fait  &  attenté  à  cet  égard  par  qui  que  ce  foit ,  d( 
quelque  authoritë  que  ce  foit ,  fera  nul  &  fans  ferce. 
.  IL  n  nous  plait  encore  que  dans  les  Eglifes  Métropolitaines  &  Cath. 
drales ,  (c)  même  non  fujettes  immédiatement  &  dans  les  Monafleres  (ujet 
immédiatement  au  Siège  Âpoflolique ,  il  foit  fait  des  éleâions  Canoniques ,  au 
ibient  portées  audit  Siège ,  que  nous  attendrons  jufqu'au  temps  de  la  Confli- 
lijution  du  Pape  Nicolas  III  d'heureufe  mémoire  ,  (d)  qui  commence  par  C( 
mot,  Ciipientcs.  Et  ledit  temps  pafifé,  fi  elles  n'ont  été  préfentées ,  ou  fi  ayan 
été.  préfentéei  »  .elle$  font  peu  Canoniques ,  nous  y  pourvoirons  ;  &  fi  elle 
font  Canoniques^  nous  les  confirmerons,  fi  ce  n'eft  que  pour  caufe  évi« 
dente ,  ou  du  confeil  de  nofdits  frères ,  nous  eftimions  devoir  y  pourvoir 
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,  {a)  Sixième  réferve  des  Bénéfices  pofTedez  lors  de  fa  promotion  aux  dignités. 

(h)  Septième  réferve  pour  Tincompatibilité  des  Bénéfices,  ' 

.  (<^  Seconde  partie  des  Concordats,  des  éleâîons  à  faire  librement ,  à  laquelle  a  été  dé* 
rogé  par  les  nouveaux  Induits  accordés  au  Roi  de  France  &  par  lui  reçut. 

(d)  La  conftitution  du  Pape  Nicolas  III  eft  fous  le  titre  De  eltShnt. 
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'une  perfonne  plus  digne  &c  plus  utile  à  rEgIire(a)  à  la  charge  ^ue  lefditî 

ocfirmer  &  par  Nous  pourvus  prêtent  les  fermens  dûs  &  accoutumez  à 

^urs  Métropolitains,  &  autres  chofes  aufquelles  ils  font  tenus  de  droit. 

III.  Et  dans  les  Monafteres,  {b)  qui  ne  font  immédiatement  fujets  audit 

ge  I  &  autres  Bénéfices  réguliers ,  à  Pégard  defquels  on  n^a  pas  accoûtu- 

i  d'avoir  recours  audit  Siège, pour  la  confirmation  &  provifion,  les  éleus 


Il  ceux  qui  doivent  prendre  des  provUîons,  ne  feront  point  obligez  de 
enir  à  ladite  Cour  ,  pour  leur  confirmation  ou  provifion ,  &  même  les 
enefices  réguliers  ne  tomberont  point  fous  les  expeâatives;  &  où  on  aura 
cooûtumé  de  venir  ou  envoyer  à  ladite  Cour,  nous  ne  confirmerons  ni 
)ourvoirons  autrement ,  que  comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  pour  les  Eglifes 
^a.thedrales.  (c)  Et  nous  ne  difpofërons  en  façon  quelconque  des  Monaile- 
res  des  Moniales  &  Religieufes,  fi  ce  n'efl  qu'ils  foient  exempts,  &  alors 
BOUS  le  ferons  par  commlffîon  fur  les  lieux,  (d)  Et  de  toutes  les  autres  di* 
gnitez  &  benences  quelconques ,  feculiers  &  réguliers ,  qui  viendront  à  vac- 
quer  hors  les  fufdites  referves ,  excepté  les  premières  dignitez  &  les  plus 
grandes  après  les  Pontificales  dans  les  Cathédrales ,  &  les  principales  dans 
>^  Collégiales,  defquelles  il  efl  pourvu  de  droit  ordinaire  par  les  inférieurs, 
ftufquels  il  appartient. 

IV.  Il  nous  plaît  auffî ,  que  par  quelque  referve  que  ce  puifTe  être ,  grâce 
cxpeâative,  ou  quelqu'aùtre  difpofition  que  ce  foit,  faite  par  Nous  fous 
quelque  forme  de  parole  que  ce  puifTe  être,  ou  à  faire  de  notre  authorité, 
Qous  n'empêcherons  point  qu'il  n'y  foit  pourvu ,  &  n'en  (bit  difpofé^  libre7 
nient,  quand  ils  vacqueront  dans  les  mois  de  (e)  Février,  Avril,  Juin, 
Août,  Oâobre  &  Décembre,  par  ceux  aufquels  en  appartenoit  la  colla^ 
rïon ,  provifion ,  préfentation ,  éleâion  ou  quelqu'autre  difpofition  ,  faite  pu 
^  faire  de  nôtre  autorité. 

V.  Et  quand  vacance  arrivant  d'aucun  Bénéfice  dans  les  mois  (/)  de  Jan- 
vier ,  Mars ,  Mai ,  Juillet ,  Septembre  &  Novembre ,  qui  font  particuliè- 
rement refervez  à  la  difpofition  dudit  Siège ,  il  n'apparoitra  point ,  (g)  que 
dans  les  trois  mois  de  la  vacance ,  connue  dans  le  lieu  du  Bénéfice ,  qu'il 


(  tf)  La  confirmation  du  Pape  ne  difpenfe  en  rien  des  devoirs  envers  les  Supérieurs  & 

(^)  Les  éleâions  des  Bénéfices  réguliers  non  fujets  au  faint  Siège,  fe  feront  à  Tordî- 
*A<re,  &  ]es  Bénéfices  réguliers  ne  tomberont  fous  les  expeâatives, 

(c]Les  Bénéfices  des  moniales  non  exemptes,  ne  tomberont  fous  la  difpofition  de 
Rome. 

.  (<0  Troifîeme  partie  des  Bénéfices  collatifs.  Si  qui  feront  conférés  alternativement  par 
^^  Papes  6c  lès  Coîlateurs  ordinaires  avec  exception  des  premières  dignités  après  les 
'Pontificales  dans  les  Cathédrales,  &  des  principales  dans  les  Collégiales* 

Ce)  Mots  réfervés  aux  CoUateurs.ordinaires. 

J/)  Mois  réfervés  au  Pape. 
i^v€f)  Autre  expédition  à  l'égard  des  mois  du  Pape,  s'il  n'y  a  été  pourvu  dans  les  trois 

^^s,  auquel  cas  la  collation  retourne  à  l'Ordinaire. 


4C0^         CONCORDAT     GERMANIQUE* 

y  ait  été  pourvu  d'aucunes  perfbnnes  d'authorké  Apoftolique ,  de  ce  jour  fit 
son  auparavant  ;  l'Ordinaire  ou  autre  à  qui  la  difpofîcion  en  appartiendra , 
pourra  en  difpofer  librement. 

VI.  Et  afin  que  cette  dirpofition  des  Colladons  des  Bénéfices  non  refërvez, 
à  &ire  alternativement  &  de  mois  en^  mois ,  puifTe  être  rendue  publique  par 
ladite  Nation  ;  &  que  ceux  qui  voudront  jouir  d'icelle  ^  ayent  un  temps 
convenable  de  l'accepter  :  alors  pour  le  regard  dudit  Siège  (a)  elle  com- 
mencera à  courir  du  troifieme  des  Kalendes  du  mois  de  Juin  prochain 
venant ,  &c  durera  dorénavant  ^  s'il  n'en  eft  ordonné  autrement  au  fiitur 
Concile»  du  confentement  de  ladite  Nation. 

VIL  II  nous  plaît  pareillement ,  qu'à  l'égard  de  l'ordre  qui  doit  être  ap- 
porté pour  les  provifions  à  faire  par  ledit  Siège ,  la  mefure  des  annates  {t) 
coure  de  cette  forte ,  que  de  toutes  les  Eglifes  Cathédrales ,  &  Monafieres 
d'hommes  feulement ,  qui  font  vacantes  &  viendront  à  vacquer ,  il  fott  payé 
des  fruits  de  la  première  année ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  les  fbm- 
mes  d'argent  taxées  dans  les  livres  de  la  Chambre  Apoftolique ,  qui  fooc 
appeliez  les  fervices  communs,  (c)  Et  fi  quelques-unes  (ont  trop  &  excef- 
fivement  taxées ,  qu'elles  A)ient  de  nouveau  taxées ,  &  qu'il  foit  pourvu 
dans  les  païs  trop  chargez  félon  la  qualité  des  Eglifes ,  des  temps ,  &  des 
pays ,  à  ce  qu'il  ne  foit  trop  chargé  :  pour  raifon  de  quoi  nous  donoeroos 
des  Commiflaires  fur  les  lieux,  aux  demandeurs  pour  s'en  informer  diligem- 
ment &  les  taxer  de  nouveau. 

VIII.  Et  foient  payées  lefHites  taxes  (d)  pour  Ja  moitié  dans  l'ao  de 
la  prife  de  poffeflîon  pacifique ,  du  tout ,  ou  de  la  olus  grande  partie  des 
revenus,  &  pour  l'autre  partie  dans  l'autre  année  (ui vante,  {c)  Et  fi  dans 
la  même  année  ils  vacquent  deux  ou  plufieurs  fi^is ,  que  lefdites  taxes  ne 
foient  payées  qu'une  fois ,  &  que  cette  dette  ne  pafle  au  fuccefieur  daoi 
ladite  Eelife  ou  Monaftere.  Et  pour  ce  qui  eft  de  toutes  les  autres  digoi-^ 
tés  j  perionats ,  offices ,  &  bénén^es  féculiers  &  réguliers  quelconques  qui 
feront  conférés  de  l'authorité  dudit  Siège,  où  auf  quels  il  fera  pourvu  « 
(f)  non  toutefois  pa^  vertu  de  grâces  expeâatives,  ou  pour  caufede  pet- 
mutation  )  les  annates ,  ou  la  moitié  des  fruits  en  feront  payées  félon  U 
taxe  accoutumée ,  dans  l'an  de  la  pofTeflion  ;  &  cette  dette  pareillement  0^ 
paflera  point  au  fuccefleur  du  bénéfice,  (g)   Mais  des  bénéfices  qui  n'excé* 
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la)  Délai  pour  la  réception  defdits  Concordats. 

( t)  Quatrième  partie  des  annates ,  &  du  paiement  d'icellei. 

(c)  Nouvelle  taxe  à  faire  des  Eglifes  qui  feront  trop  taxées. 

(  d)  De  la  forme  du  paieotent. 
^M^W  Rf«»'^»^  »n  ca*  fingulier,  arrivé  dans  la  vacance  de  TArchevéché  de  Paris,  P*^ 
M.  de  Marca ,  &  la  promotion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  qui  lui  a  fuccedé. 

(/)  Deux  cas  auxquels  il  n'eft  point  payé  d'annates,  en  cas  de  provifioo  fous  expc£l=** 
rives ,  &  fur  permutation. 

Ig)  Autre  cas  avquel  il  n'eft  point  payé  d'annales,  qoaad  les  Bénéfices  foat  ^-dtff^^ 
de9  24  ducats ,  ou  florin^  d'or  de  la  Chaiobie. 
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dent  point  vingt-quatre  florins  d'or  de  la  Chambre ,  qu'il  n'en  foit  riea 
payé.  Et  que  cet  ordre  foit  (a)  ainG  gardé  dorefnavant ,  s'il  n'y  efl  changé 
dans  le  futur  Concile ,  du  confencement  de  ladite  nation,  &  pour  toutes  les 
.  autres  chofes ,  qui  ont  été  permifes ,  concédées ,  accordées ,  &  ordonnées 
par  Eugène  IV,  d'heureufe  mémoire,  notre  prédécefTeur  /  pour  ladite  na- 
tion ,  jufques  au  temps  du  futur  Concile ,  &  qui  ont  été  confirmées  par 
Kous ,  en  tant  qu'ils  ne  contredifent  point  au  préfent  Concordat ,  nous  ne 
Toulons  point  qu'il  y  foit  rien  changé  pour  cette  fois. 

IX.  Et  à  caufe  que  dans  lefdits  Concordats ,  ou  dans  d'autres  lettres  à 
expédier  à  l'occafion  d'iceux ,  pour  abréger ,  l'on  employé  fpécialement  le 
nom  {b)  d'Allemagne,  l'on  ne  doit  pas  entendre  que  ce  loit  une  nation 
l^parée  ou  diftinguée  de  la  nation  Germanique. 

X.  Et  en  outre,  parce  qu'il  feroic  difEcile  que  ces  préfentes  lettres fuflenif 
portées  en  tous  les  lieux ,  dans  lefquels  il  faudroit  peut-être  en  jufiifier , 
nous  ordonnons  (c)  de  la  même  autorité,  qu'au  trarifcric  d'icelles,  con-« 
firme  par  le  fceau  des  ^  Métropolitains  de  la  nation ,  il  y  foit  pleine  fei 
ajoutée,  comme  il  feroit  à  ces  préfentes ,  fi  elles  étoient  repréfentées  ,  & 
que  l'on  s'y  arrête ,  de  même  que  fi  lefdit^es  préfentes  étoient  repréfen-? 
tées  ou  montrées. 

XI*  Et  en  outre  nous  déclarons  nul  &  de  nul  effet  tout  ce  qui 
fera  (d)  attenté  à  ces  préfentes^  par  qui  que  ce  foit,  de  quelque  autoi» 
îité  que  ce  foit ,  de  deffein  ou  par  ignorance. 

Qu'il  ne  foit  donc  permis  à  aucun  homme  d'enfreindre  cette  page  de 
notre  approbation,  ratification,  agrément,  acceptation ,  commutation ,  ré« 
fervatioû,  conflitution ,  &  volonté;  &  oii  il  arriveroit  d'y  contrevenir  par 
aucune  téméraire  tentative,  &  que  quelqu'un  préfumât  d'y  attenter ,  qu'il 
fâche  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu  très-puiffiint,&  de  (es  fàints  Apô« 
très  Pierre  &  Paul. 

Donné  à  Rome  ,  à  faint  Pierre  ,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre  Sei- 

fneur  1448*  le  quatorzième  des  Kalendes  d'Avril  ^  l'an  fiïcond   de  notre 
dmifîcat« 

B.    DE    CALLIO. 

•■..... 

Prîj  &  extrait  du  regiflre  des  bulles  du  Pape  Nicolas  V.  livre  2.  des  fe-. 
Crets,  feuillet  203.  &  s'accorde  après  coUadon. 


(a)  Il  n'y  a  point  eu  de  changement  à  cet  égard  par  le  Concile  de  Trente  &  autres 
«prècédens;  &  ainfi  lefdits  Concordats  demeurent  en  leur  force  iufqu'à  maintenant. 

'  b)  AvertifTement  fur  le  mot  d'Allemagne ,  plufieurs  fois  répété  dans  ces  Concordatl* 
Claufe  ordinaire  qui  né  mérite  aucune  obfervation. 

Décret  irritant  femblable  à  ceux  de  toutes  les  lettres  Apoftollques» 


recea 
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^t%.        Ç  ON  C  0  É  DAT      G  E  R  M  A  N  I  Q  U  E: 

J)É  CLJRATION  du  Pape  Grégoire  XIII  fur  la  Conjîltutîoir 
faite  par  Nicolas  V,  touchant  les  collations  de  Bénéfices  vacans  es 
mois  réferyés  au  Siège  Apofioliq^ue ,  félon  la  forme  des  Concordats  faits 
avec  la  Nation  Germanique. 

VTRÉGOIRE  Evêque,  ferviteur  des  ferviteurs  de  Dieu  »  pour  mémoire 
perpétuelle  de  ce  qui  s'enfuir.  C'eft  à  nous  de  fonger  &  de  prendre  garde 
de  près  à  détourner  les  chofes  qui  peuvent  apporter  du  dommage  à  l'Eglife 
de  Dieu.  Comme  donc  il  a  été  accordé  par  les  lettres  du  Pape  Nicolas  V» 
d'heureufe  mémoire ,  à  la  nation  Germanique  ,  en  confidération  de  fa  vertii 
&  de  fa  concorde  avec  le  Siège  Apoflolique ,  que  toutes  les  fois  que  dans 
la  vacance  d'un  bénéfice  eccléfiaflique  dans  les  mois  de  Janvier  y  Mars , 
Mai,  Juillet^  Septembre  &  Novembre,  dans  lefquels  la  difpoûtion  des  bé- 


que  quelqu^un  en  ait  été  pourvu  par 
torité  Apoftolique  »  dès-lors ,  &  non  pas  auparavant  ,  Pordinaire  ou  un 
autre  à  qui  la  difpofition  en  appartient,  en  difpofera.  Mais  d'autant  qu'il 
arrive  fbavent  qu'avant  qu'on  achevé  rinformatîon  qu'il  faut  faire  dans  le 
concours  de  pluiieurs ,  foit  fur  les  lieux ,  ou  pardevant  ledit  Siège ,  des  vie  » 
mœurs ,  &  doârine  de  ceux  qui  font  à  pourvoir  par  le  même  Siège ,  ou 
avant  que  les  lettrés  Apofloliques  foient  expédiées  des  mêmes  provifions» 
ou  des  mandemens  que  l'on  obtient  du  Siège  pour  &ice  ces  informations 
&  ces  provifions ,  ou  qui  s'expédient  de  propre  mouvement ,  ou  aufli  avant 
que  les  mandemens  foient  reçus  par  les  Juges  aufquels  ils  font  adreffës,  ou 
étant  reçus ,  foient  par  eux  expédiés  \  &  quelquefois  aufli  les  lettres  Apo- 
floliques  étant  expédiées,  &  la  grâce  accomplie, ou  les  mandemens  reçus ^ 
&  l'information  achevée  avant  (jue  l'exécution  entière  en  foit  fiite  à  caufe 
Jes  divers  empêchemeps  qui  arrivent  fréquemment,  le  tennpKde  trois  mois 
à  commencer  du  jour  que  la  vacance  du  bénéfice  eft  connue  dans  le  lieu  ^ 
eil  expiré;  &  pour  cette  raifon  les  Ordinaires  ou  autres,  à  qui  la  difpoft* 
tion  des  bénéfices  appartient  \  quand  dans  ledit  temps  les  réferves  Apoflo* 
liques  ceflènt,  prétendent  néanmoins  de  les  copféx'er,  quoique  la  grâce  de 
la  provifion  ou*  de  toute  autre  difpofition  en  eût  été  faite  par  ledit  Siège 
devant  l'expiration  du  tenips  :  pour  laquelle  càufé  ceux  qui  ont  pris  lei 
devants  piu:  .l!abtfiiUioa  dfi  CembJ^hte  CQllatlQji.Qrdinaire^m^  le 

titre  de  beaucoup  de  gens  de  piété ,  lorfque  ceux-ci  vont  pour  jouir  des 
bénéfices  oui  leur  ont  été  conférés  après  la  preuve  fake  de  leur  vertu  ^ 
doârine  ,  &  y  avoir  confumé  bien  du  temps  &  de  la  dèpenfe  :  Nous  donc, 
eflimant  quil  efl  indigne  de  foufFrif  que  le  retardement  du  temps ,  qu'il 
efl  néceffairepour  l'utilité  de  TEglifè  d'avoir ,  afin  de  s'enquérir  plus  exac-^ 
tement  de  la  probité  ^  de  U  fcience ,  &  des  autres  qualités  4ui  font  re^pùfes 
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eh  ceux  qui  doivent  être  pourvus  de  tels  bénéfices,  donne  lieu  à  des  pro- 
cès ;  &  confidérant  que  ces  mots  (  in  loco  Btneficii  )  doivent  être  conjoint» 
&  relatifs  à  ceux  {nota  vacationis)  qui  les  précèdent  de  près;  &  que  la 
Volonté  du  concédant  &  le  fens  de  la  concedion  &  defdites  lettres ,  font 
tels  que  la  difpoûtion  du  bénéfice  fe  doit  faire  par  ledit  Siège  dedans  trois 
mois  du  jour  de  la  vacance  connue ,  ^  qu'il  doit  apparolrreen  quelque  lieu 
de  la  grâce  accordée ,  comme  il  fe  voit  que  la  choie  après  avoir  été  depuis 
long-temps  difputée  entre  les  interprètes  de  l'un  &  de  Tiutre  droit,  a  été 
jugée  avec  très-grande  raifoo.  Car  il  ne  fe  peut  faire  que  très-difEcilement 
qu'une  perfonne  qui  vient  à  Rome  d'un  pays  fi  éloigné,  quand  même  il 
feroît  expédier  fon  affaire  en  trés-peu  de  temps ,  put  néanmoins  s'en  re- 
tourner fi  promptement  dans  ce  même  pays^  C'efl  pourquoi  fuivant  la 
)*iiUce  &  l'équité ,  Nous  déciaroiis  par  l'autorité  des  préfentes  ^  que  la  côn« 
ceffîon  du  Pape  Nicolas  &  les  fufdites  lettres  ,  ne  donnent  aucunement 
lieu  aux  Ordinaire;  ou  aux.  autres  Collateurs  ,  après  l'expiration  de  trois 
mois  du  jour  de  la  vacance  connue  dans  le  lieu  du  bénéfice,  de  difpofer 
defdirs  bénéfices  autrefois  compris  fous  ladite  conceifion  ,&  lefdites  lettres 
de  quelque  manière  qu'ils  foient  vacans  hors  la  Cour  de  Rome  dans  les 
mêmes  mois ,  defquels  bénéfices  le  Pape  &  le  faint  Siège  auront  pourvu 
dans  le  temps  defdits  trois  mois,  par  quelque  grâce  ,  diipofition  ou  con-* 
ceflion  que  ce  puiflTe  être.  Toutefois  il  ne  fera  permb  à  qui  que  ce  foit  de 
tacher  trop  long-temps  une  telle  difpofition  faite  par  ledit  Siège  :  C^eft 
pourquoi  ceux  à  qui  dorefnavant  telles  grâces  feront  accordées  ,  feront  te- 
nus, ou  de  fignifier  aufdits  Collateurs  la  preuve  &  le  témoignage  defdites 
conceffîons ,  dans  l'efpace  de  trois  mois  du  jour  de  la  vacance  connue  dans 
le  lieu  du  bénéfice ,  ou  de  les  publier  de  quelque  manière  Que  ce  foit 
dans  le  même  lieu  du  bénéfice  :  déclarant  nulles  &  invalides ,  oc  de  nulle 
force  &  valeur  toutes  les  difpofitions  faites  par  lefdits  Collateurs  après  telle 
fignification  ou  publication  ;  &  que  cela  doit  fe  juger  ainfi  en  toutes  les  càu- 
fes  qui  font  pendantes  à  préfent,  &  qui  le  feront  à  l'avenir.  £t  tout  ce  qui 
pourra  être  attenté  autrement ,  fciemment  ou  ignoramment  de  la  part  àtC- 
dits  Collateurs ,  fera  vain  &  d'aucun  effet.  Que  fi  peut-être  quelqu'un  de 
ces  Collateurs  entreprenoit  de  violer  ces  préientes ,  nous  le  fufpendons  de 
la  collation  des  bénéfices  &  offices ,  jufqu'à  ce  qu'en  ayant  demandé  par- 
don ,  il  mérite  d'obtenir  dudit  Siège  la  grâce  de  fa  reflitution.  Au  refle 
iiou$  voulons  qu'aux  copies  imprimées  des  préfentes  fignées  de  la  main 
d'un  Notaire  public,  &  munies  du  fcel  d'une  perfonne  pourvue  d'une  di- 
gnité eccléfiaflique ,  la  même  foi  foit  ajoutée  par-tout  en  juflice  &  hors 
d'icelle ,  qu'on  ajouteroit  à  ces  préfentes ,  fi  elles  étoient  repréfentées.  Qu'il 
ne  foit  donc  licite  à  perfonne  du  monde  d'enfreindre  notre  prèfente  décla- 
ration ,  ordonnance ,  fufpenfion  &  volonté  ,  &  d'y  contrevenir  témèraire- 
tnent.  Que  fi  quelqu'un  préfumoit  d'y  attenter ,  qu'il  fâche  qu'il  eocour- 
roit  l'indignation  du  Dieu  tout-puiffant,  &  celle  des  bienheureux  Apôtres 
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Pierre  &  Paul.  Donné  à  Rome  le  premier  Novembre  de  Tan  1576.  &  d# 
notre  Pontificat  le  cinquième. 


CONCORDA  TVÉNITIEN. 

V^  'EST  l'accord  fait  entre  le  Pape  &  la  République  de  Venife ,  pour  la 
nomination  des  principaux  bénéfices  de  cet  Etat.  Ce  Concordat  e(l  à-peu** 
près  femblable  à  celui  qui  fut  fait  entre  Léon  X ,  &  François  I ,  dont  noul 
avons  parlé  ci-defTus.  Vaye^^  du  rcftc  t article  Venise. 


CONCUBINAGE,    f.   m. 
CONCUBINE,    f.  f. 


I. 


L 


S 


E  Concubinage  eft  Tétat  d^un  homme  &  d'une  femme  qui  vivent  en<r 
femblè  comme  mari  &  femme  ,  fans  avoir  rempli  les  formalités  requifei 
ar  les  loix ,  pour  donner  à  cette  union  la  qualité  de  mariage  légitime* 
'oii  il  réfulte  que ,  dans  ce  cas ,  l'homme  ne  peut  point  reclamer  contre 
la  femme,  ni  la  femme  contre  l'homme,  ni  les  enfans  contre  les  parens» 
ni  les  parens  à  l'égard  des  enfans ,  les  loix  inflituées  en  faveur  des  mariages 
çontraâés  félon  les  ordonnances  publiques. 

Le  (impie  commerce  charnel  d'un  homme  avec  une  femme  ne  confti« 
tue  donc  point  le  Concubinage  \  on  ne  nomme  point  Concubines ,  ni  les 
femmes  publiques ,  on  les  nomme  projlituécs ,  ni  celles  qui  clandeflinemeot 
reçoivent  chez  elles  un  étranger ,  avec  lequel  elles  ne  vivent  pas ,  hor^ 
(des  momens  dans  lefquels  la  pa(ïïon  &ie  goût  du  plaifir  les  rapprochent; 
on  leur  donne  le  nom  de  maîtreffcs^  La  cohabitation  au(fî-bien  que  la  jouif* 
lance  corporelle  font  requifes  pour  conftituer  le  Concubinage.  C'efl  ce  que 
nous  nommons  un  mariage  de  confcience. 

Tant  que  les  loix  &  les  coutumes  d'une  nation  n'ont  rien  déterminé ,  ni 
rien  exigé  comme  formalités  pour  rendre  légitime  le  mariage ,  tant  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  loi  à  cet  égard ,  on  n'a  point  pu  diftinguer  le  mariage 
du  Concubinage.  Toute  femme  qui  a  confenti*  d'habiter  avec  un  homme , 
'&  de  vivre  avec  lui  comme  avec  un  mari ,  a  été  fa  femme ,  il  a  été  fon 
mari ,  leur  état  a  été  un  tnariàge  réel ,  dont  le  mfitériel  coniifte  dans  U 
cohabitation  &  la  jouiiTance  l'un  dé  l'autre» 
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>  It  n'en  a  plus  été  de  même  lorfque  les  loix  ont  une  fois  itatué  quelque 
chofe  pour  la  forme  des  mariages  ,  &  qu'elles  ont  donné  à  ceux  qui  rem« 
pUflbient  ces  formalités ,  des  droits  de  réclamations ,  qu'elles  n'accordoienc 
pas  à  ceux  qui  ne  s'étoient  pas  foumis  à  ces  formes  prefcrites  ;  on  n'a 
plus  regardé  comme  mariage  légitime,  que  la  relation  de  ceux  qui,  pour 
vivre  enfemble,  avoient  fatisfkic  aux  réglemens,  foit  que  ces  loix  fuiTenc 
des  réglemens  Supérieurs,  ou  feulement  des  ufages  reçus  &  fuivis  généra^ 
lement  chez  un  peuple  à  cet  égard. 

Pendant  affez  long-temps  ,  dans  les  premiers  âges  du  monde ,  la  plura- 
lité des  femmes  fut  en  ufage;  chaque  femme  alors  étoit  la  femme  du 
mari ,  fans  autre  prérogative  fur  les  autres  que  celles  qu'elle  s'acquerroit 
par  l'art ,  avec  lequel  elle  favoit  fe  faire  aimer  plus  que  Ces  compagnes.  If 
paroit  que  de  très-bonne  heure  les  Princes  &  les  grands  avoienc  plufieurs 
femmes ,  fans  qu'il  fût  queftion  de  rangs  réglés  entr'elles  par  ^utre  prin^r 
cipe  que  la  préfërence  que  le  mari  donnoit  aux  unes  fur  les  autres. 

On  ne  jcommença  à  diflinguer  les  femmes  d'un  même  homme  que  quand 
on  eut  des  efclaves;  alors  les  femmes  libres  eurent  une  prééminence  dé- 
cidée fur  les  femmes  efclaves.  Il  ne  paroit  pas»  cependant,  encore  que  du 
Jtemps  d'Abraham  ,  d'Ifaac  &  de  Jacob,  on  parlât  de  Concubines.  Agar  fuç 
donnée  à  Abraham  par  fa  femme  Sara ,  pour  fuppléer  à  la  fiérilité  îde  celles 
ci,  qui  vouloit  adopter  l'enfant  qui  naitroit  de  fa  (èrvante.  Agar  ne  de- 
vint pour  cela  ni  l'époufe  ni  la  Concubine  d'Abraham,  elle  refta  l'efclave 
de  Sara ,  qui  ufant  de  fon  autorité  fur  elle ,  la  chaffa  avec  fon  enfant ,  lorÀ 
qu'Ifaac  fut  né.  Il  paroit  même  que  Sara  ne  fe  fubftitua  fon  efclave  qu'au** 
rant  qu'il  le  fallut  pour  avoir  d'elle  un  enfànc  qui  fôt  à  Abcaham  fon 
époux,  &  que,  ce  but  rempli,  le  patriarche  ne  jouit  plus<l'elle.  Ainfi  on 
ne  peut  pas  alléguer  l'exemple  d'Abraham  pour  autorifer  le  Concubinage» 
La  potigamie  de  Jacob  eft  un  fait  inconteftable  ;  il  avoit  à  la  .fois  deux 
femmes  qui  étoient  fœurs,  &  qui  toutes  deux  lui  avoient  été  données  par 
leur  père  Laban.  Elles  étoient  toutes  deux  femmes  légitimes,  égales  en 
droits  &  en  prééminence  dans  la  maifon.  S'il  jouit  en  même  temps  d'un9 
des  fervantes  de  chacupe  de  fes  femmes ,  ce  ne  fut  pas  à  titre  de  Concu^ 
bines ,  puifque  ce  ne  fut  qu'à  la  réquifition  de  chacune  de  feç  femmes,  qui 
craignant  de  lui  déplaire  par  leur  flérilité  ,  fe  fubflituerent  leurs  fervantes^ 
&  il  paroit  qu'il  en  fut  de  ces  deux  fervantes  auprès  de  Jacob ,  comme 
d'Agar  donnée  à  Abraham  par  fa  femme  Sara;  un  commerce  qui  n'eut 
point  lieu  félon  le  goût  paflîonné  de  Jacob  &  des  fervantes,  ni  par  l'efFe^ 
de  Hnconflance  de  ce  père  de  famille  »  mais  qui  fut  chaque  fois  la  fuite 
d'une  permiflîon,  ou  même  d'une  réquifition  formelle  de  Lea  &,  de  Rachel» 
<\uï  n'eurent  point  intention  de  faire  de  leurs  fervantes  des  Concubines  pouf 
leur  mari.  Le  but  de  ces  fubflitutions  étant  rempli ,  ces  fervantes  n'étoient 
plus  femmes  de  Jacob.  Auffi  voyons-nous  que  les  enfàns  de  ces  fervantes 
iiirenc  adoptés  par  fes  femmes  ^  oc  envifagés  comme  appartenans ,  non  auit 
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fer'vantes ,  mais  à  leurs  mairrelles ,  &  qu^ils  furent  traita  comme  les  en- 
fans  nés  de  Lea  &  de  Rachel ,  &  non  comme  des  enfans  d'efclaves.  Cet 
exemple  ne  peut  donc  point  fervir  à  autorifer  le  Concubinage.  Il  eft  àk 
d'Efaù,  frère  de  Jacob,  qu'il  eut  deux  femmes,  Gen.  XXXVI,  10.  &fuiv. 
Son  fils  Eliphas  eft  dit  avoir  eu  une  Concubine ,  dont  il  eut  un  fils.  Il 
n^eft  point  dit  de  quelle  femme  il  eut  les  cinq  autres  fils  qui  lui  font  at- 
tribués ;  on  n'en  fait  pas  la  raifon  ;  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  fi  celle 
dont  il  eut  un  fils ,  vivoit  avec  lui  comme  fa  femme  ;  elle  ne  le  fût  pas 
réellement  félon  l'utage  de  ce  temps-là.  Il  eft ,  au  refte  ,  à  remarquer  que 
le  nom  de  Concubine  eft  quelquefois  donné  à  des  femmes ,  nommées  auifi 
femmes  légitimes ,  comme  à  Ketura ,  féconde  femme  d'Abraham ,  qu'il 
époufa  après  la  mort  de  Sara.  Gen.  XXV.  6.  Cette  même  Ketura  eft  nom* 
mée  fa  femme  au  verfet  premier  du  même  chapitre.  C'eft  une  obfervatioo 
oui  n'a  pas  échappé  à  faint  Auguftin,  de  civitate  Dei ,  lib.  XVI.  c.  jJ^i 
OC  Selden,^c  Jure  Naturali  &  Gentium^  &c.  lib.  V.  c.  j ,  remarque,  qne 
ie  nom  employé  dans  la  Geneje ,  que  l'on  a  traduit  par  Concubine,  n'a 
point  ce  fens  particulier  que  nous  y  attachons ,  mais  fignifie  en  général , 
une  femme,  une  femelle,  à  prendre  ces  mots  comme  dénomination  gé- 
nérique ,  &  ne  défigne  point  une  femme  illégitime.  Il  y  a  cependant  beau- 
coup d'apparence  que  du  temps  de  Jacob  on  contraâoit  des  mariages  de 
deux  maniei-e»  différentes  ,  félon  la  condition  des  femmes  que  l'on  pre- 
noit.  Lorfque  l'on  époufoit  des  femmes  appartenantes  à  des  parens  riches , 
ie  mariage  étoit  accompagné  de  certaines  folemnités,  comme  feftins,  dan- 
fes,  affemblée  de  parens,  cérémonie  de  Ja  part  de  ceux  de  la  femme  de 
la  remettre  \  fon  mari ,  &r  de  la  part  de  celui-ci  de  la  recevoir  avec  les 
préfens  &  la  dot  dont  on  l'accompagnoit.  Ces  cérémonies  ,  ou  n'avoîent 
point  lieu ,  ou  étoient  moins  marquées  &  moins  folemnelles ,  lorfqu'un 
homme  prenoit  une  femme  pauvre,  d'une  condition  inférieure  à  la  fienne, 
&  qui  n'avost  qu'elle  feule  à  confulter  pour  donner  fon  confentement  à 
fon  union  avec  celui  qui  la  demandoit  pour  fa  femme.  Ainfi  Jacob  célé- 
bra pendant  fept  jours  fes  noces  avec  Lea  ;  il  fallut  qu'il  en  confacrât  fept 
autres  confécutifs  pour  fes  noces  avec  Rachel.  Rien  de  tel  n'eut  lieu  ap- 
^paremment.  lorfqu' Abraham  époufa  Ketura,  lorfqu'Eliphas ,  fils  d'Efau, 
époufa  Timnoch,  lorfque  le  Lévite  époufa  la  femme  que  les  Benjamites 
violèrent  jufqu'à  la  faire  mourir  :  mais  elles  n'en  étoient  pas  moins  fem- 
mes légitimes.  Nous  ne  mettons  pas  en  ce  rang  les  fervantes  des  femmes 
de  Jacob ,  ni  Agar  ;  leur  commerce  avec  leurs  maîtres  ne  fut  qu'une  fiibf- 
titution  que  leurs  mahreffes  faifoient  de  ces  fervantes  à  elles-mêmes  ;  exem- 
ple qui  a  eu  peu  d'imitatrices  ,  &  qui  ne  fauroit  tirer  à  conféquence.  Tout 
ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'eft  qu'alors  la  polygamie  étoit  en  ufage, 
qu'elle  caufoit  déjà  alors  du  trouble  dans  les  ménages  »  &  que  l'on  ne  re* 
gardoit  pas  comme  illicite  le  cçmmérce  d'un  homme  marié  avec  des  fëra- 
tnes  d'une  condicioo  inférieure  ,  telles  que  les  efclaves.   Ce  fut  là  vraifem- 
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blement  Torigine  du  Concubinage  des  hommes  mariés  ;  les  femmes  d'une 
idition.plus  relevée  exigèrent  apparemment,  en  fe  mariant,  que  leurs 
ans  feroient  feuls  héritiers ,  qu^elles-mêmes  feroient  toujours  les .  dames 
ticrefles  de  la  maifooi  &  que  les  autres  femmes,  d'une  condition  infé- 
ure,  leur  feroient  toujours  fubordonnées  :  delà  vint  la  diftinâion  entre 
époufes  &  les  Concubines ,  telles  qu'en  eurent  les  Rois  &  les  grands  ^ 
s  que  D^vid  ,  Salomoti,  &  les  Rois  parmi  tes  idolâtres.  Les  Princes^ 
tre  leurs  femmes,  avoient  encore  des  Concubines  prifes  parmi  leurs  ef* 
;ve$  &  leurs  prifonnieres  de  guerre.  On  ne  voit  pas  toujours  que  dans 
;  anciens  temps  les  enfans  des  Concubines  fuflent  traités  différemment 
B  enfans  dçs  fen^mes  proprement  ainfi  nommées  ;  mais  il  paroit  qu'il  y 


;q  fut  pas  de  même  dans  l'Occident ,  fur-tout  en  Europe,  la  poljgamie 
fut  toujours  rare ,  &  l'on  y  regarda  toujours  une  Concubine  adjointe  à 
e  femme,  comm0  une  chpfe  illicite.  Mais  il  efl  ici  une  obfervation  à 
re  à  cet. égard,  c'eft  que  de  très-bonne  heure  on  accomt>agna le  mariags 
certaines  cérémonies  qui  lui  donnoient  une  forte  de  folemnité  &  d'au^* 
raticité;  en  particulier,  il  fe  cootraâoit  toujours  devant  des  témoins, 
es  que  cette  précaution  étoit  prife ,  la  femme  portoit  le  nom  d'époufe  ^ 
fon  exiflence  ôtoit  au  mari ,  d4ns  l'Occident ,  la  permiffion  d'avoir  une 
tre  femme.  Mais  quand  un  homme  non  marié  prenoit  une  femme ,  ha** 
coit  avec  elle  comme  avec  une  époufe ,  fans  avoir  rempli  les  formalités 
atrimoniales ,  on  ne  défignoit  cette  femme  que. fous  le  nom  de  Conp 
bine. 

Chez  les  JutÊ,  dftnt  nou^  çonnoifTQns  oiieux  les  loix  ane  celles  des' au* 
ss  peuptes.de  l'Orient,  le  Concubinage  de  l'une  &  de* l'autre  efpece  étoit 
léré  i  on  le  .regardoit  comme  une  efpece  de  mariage  moins  iolemnel  ^ 
li  étoit  pourtant  foumis  à  certaines  loi^  ;  un  homme  ne  pouvoit  pas  ré- 
idier  fa  Concubine  fans  im  a^e  formel  de  divorxe.  Les  rabbins  difent 
le  la  Concubine  diffère  de  la  femme ,  en  ce  qu'elle  eft  dépendante  04 
rvante,  qu'on  ht  paflë  pôiât  :avec  eUef  decontraâ  ni  de  fiançailles,  & 
le  les  enfans  ne  reçoivent  que  des  legs  &  non  l'héritage  ;  mais  cela  nf 
suc  s'entendre  que  d'une  Concubine  d'un  ;  homme  qui  d'ailleurs  a  une 
H>ufe  légitime ,  &  non  de  celle  qui  efl  la  feule  femme  d'un  hornm^  > 
joique  prife  fans  les  formalités  ufitées.  ^t 

Il  paroit  par  «ce  que  nous  veaonide  dire,  ^ne  le  Concubinage  étoit  re^ 
irdé  dans  l'Orient  coixune  n'ayant  rien  d'illicite  ;ique  les  grands  chez  le^ 
lifs  fe  permettaient  d'avoir  des  Concubines  outre  leurs  '  femmes  ;  que  ceU 
oit  plus  rare  chez  les  particuliers,  &  que  cet  ufage  s'efl  confervé  le  même 
iqu'à  préfent  dans  ces  contrées.  :  ^  -  .    *.  i    .- 

Salomon  eut  jufqu'à  fepc  cents  femmes  Se  trois  cents  Conctibiiies.  Let 
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premières ,  quoîqu^en  nombre  exceflif ,  avoienc  toutes  le  titre  de  Reines ^ 
au*-lieu  que  les  Concubines  ne  participoient  point  à  cet  honneur. 

On  ,  vit  quelque  chofe  de  femblable  chez  les  Perfes.  Darius ,  outre  b 
Reine  fon  époufe-^  avoit  jufqu'à  trois  cents  foixance-cinq  Concubines ,  doflt 
il  fe  faifoit  luîvre  à  l'armée. 

Cette  coutume  a  continué  dans  tout  l'Orient.  L'Empereur  de  la  Chine 
|i,  dans  fon  Palais ,  jufqu'à  deux  ou  trois  mille  Concubines  :  le  Sophide 
f  erfe  &  le  Grand-Seigneur  en  ont  auffi  un  très-grand  nombre. 
;  Les  Grecs  en  uferent  de  même  que  les  Perfes,  Alexandre ,  Roi  de  Ma« 
cédoine ,  aVoît  plufieurs  Concubines ,  dont  il  céda  la  plus  belle  &  celle 
qu'il  chériflbit  le  plus,  à  A  pelles  qui  eh  étôit  devenu  amoureux. 
.  Nous.paiTons  rapidement  fur  tous  ces^' temps  éloignés^  pour  venir  \  ce 
iqui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains  ^  dont  les  loix  font  encore  partie  de 
tiosLufages. 

On  diftinguoit  chez  les  Romains  deux  fortes  de  mariages  légitimes ,  & 
deux  fortes  de  Concubinages. 

:  Le  mariage  le  plus  honnête,  étoît  celui  qui  fe  fkifoit  folemnellemenc  & 
avec  beaucoup  de  cérémonie.  La  femme  qui  étoit  ainfi  mariée  étoit  0001*» 
Tài^  uxor  ^  jiifla  uxor  y  eonjux  y  mattr-^famiUasJ 

/  L'autre  ibrte  de  mariagç  fe  contraâoit  fans  autre  formalité ,  que  d'avoir 
f,\x  pendant  un  an  entier  une  femnie  dans  fa  maifbn,  ce  que  Ton  appel' 
loit  uxorem  ufucaptrc  ;  la  femme  ainfi  mariée  s'appelloit  uxor  tantàmo^ 
matrona. 

;  Le  Concubinage  étoit  alors  tellement  autorifé,  qu'on  le  confidéroit 
comme  une  troiueme  efppce  de  mariage,-  qu!pn^  appelloit  injuft^B  nuptu^* 

Mais  ce  Concubinage  étoit  de  deux  fortes  \  l'un  »  nommé  injuftœ  nuptUB 
&  légitima ,  c'étoit  la  liaifon  que  l'on  avoit  avec  des  Concubines  Romaines 
de  naiflance,  qui  n'étoient  ni  fœurs,  ni  mères/  ni  filles  de  celui  avec  qui 
elles  habitoient,  &  qui  n'étoiçnt  point  de  condition  fervile. 

L'autre  efpece  de  Concubinage,  appellée  injuftœ  nuptiœ  &  ilUgiiuna^ 
a'entendoit  de  ceux  qui  habitoient  avec  des  Cc^cubinesinceftueufes,  élraD* 
gères  ou  efclaves.  :  - 

.  Numa  Pompilius  fie  une  loi  qui  défi^ndôit  à  la  Concubine  »  foit  d'un  ^ 
f  on  foit  d'un  homme  marié ,  de  contraâer  un  mariage  folemnel ,  &  dV 
|>rocher  de  l'autel  de  Junon;  ou  fi  elle  fe  marioit,  elle  ne  devoit  poitf 
approcher  de  l'autel  de  Junon ,  qu'elle  n'eût  auparavant  coupé  fes  cheveot 


fignifioii 

me  on  voit ,  également  une  Concubine  fimple  &  une  Concubine  adultère* 
On  fe  fervoit  encore  de  ce  terme,  i^ous  Jules*Céfar  &  fous  Augui^t 
temps  auquel   on   commenta  à  fubfiituer  le  mot   Concubina  à  l'anci^^ 
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'  Ainfi^  fuîvaht  Pancien  droit,  le  Concubin  Age  étoic  permis  à  Êome  à  ceuxv 
qui  refloienc  dans  le  célibat,  ou  qui  ayant  été  mariés   ne  youloient  pas 
cpntraâer  un  fécond  mariage,  par  confédération  pour  leurs  enfans  dû  pre- 
itiier  lit.  Mais  depuis  que  là  loi  des  douze  tables  &  autres  loix  poftérieures' 
eurent  réglé  les  conditions  pour  tes  mariages,  il  fut  ordonné  que  Ton  né* 
pourroit  prendre  pour  Concubines ,  que  des  filles  que  Ton  ne  pouvoir  pas 
prendre  pour  femmes  à  caufe  de  la  difproportion  de  condition,  comme 
des  filles  de  condition  fervile,  ou  celles  qui  n'a  voient  point  de  dot,  &qui' 
^'^toient  pas  les  unes  ni  les  autres  deflinées  à  contraâer  alliance  avec  les' 
honnêtes  <:itoyens. 

'  Aînfi  les  filles  ou  femmes  de  condition  libre,   appellées   ingtnuœ^  ne 
pouvoient  pas  être  prifes  pour  Concubines ,  cela  pafToit  pour  un  viol  ;  & 
il.  éroit  défendu  d'habiter  avec  elles  fur  un  autre  pied  que  fur  celui  d'épou-  ' 
ks ,  à  moins  qu'elles  n^euffeiit  dégénéré  en  exerçant  des  métiers  bas  &  hon- 
teux, auquel  cas  ilétoit  permis  de  les  prendre  pour  Concubines. 

On  voit  pàr-là  que  le  Concubinage  n'étoit  pas  abfolument  déshonorant 
chez  les  Romains.  Les  Concubines,  à  la  vérité ,  ne  jouifibient  pas  des  ef- 
fets civils  par  rapport  aux  droits  des  femmes  mariées;  mais  elles  ne  dif- 
lëroientdes  épeufes  que  pour  la  dignité  de  leur  état  &  pour  Phabillement, 
du  refle  elles  étoieni  loco  uxoris.  On  les  zppelloit  fcmi-conjugcs  &  le  Con« 
cubinage,  femi-matrimonium.  Le  Concubinage  fecret  n'étoit  pas  permis 
par  les  loix  Romaines ,  &  le  nom  de  Concuoine ,  quand  le  Concubinage 
étoit  public,  étoit  un  titre  honnête  &  bien  différent  de  celui  de  maitref]^, 
que  l'on  appelloit  fcortum. 

Jules-Céfar  avoit  permis  à  chacun  d'époufer  autant  de  femmes  qu'il  ju<- 
gèroit  à  propos ,'  &  Valentinien  permit  d'en  époufer  deux  ;  mais  il  n'étoit 
pas  permis  d'avoir  plufieurs  Concubines  à  la  fois.  Celle  qui  étoit  de  condi- 
tion libre  ne  devenoit  pas  efclave  lorfque  fon  maître  la  prenoit  pour  Con- 
cubine \  au  contraire ,  celle  qui  étoit  efclave  devenoit  libre.  La  Concubine 
pouvoir  être  accufée  d'adultère.  Le  fils  ne  pouvoit  pas  époufer  la  Concu- 
bine de  fbn  père. 

Suivant  l'ancien  droit  Romain  il  étoit  permis  de  donner  à  fa  Concubi- 
ne; elle  ne  pouvoit  cependant  être  inflituée  héritière  univerfelle,  mats 
Seulement  pour  une  demi-once ,  qui  faifoit  un  vingt- quatrième  du  total. 
On  permit  enfuite  de  donner  trois  onces ,  tant  pour  la  mère  que  pour  \ts 
enfans,  ce  qui  fut  étendu  jufqu'à  fix  onces;  &  on  leur  accorda  deux  on- 
ces ab  intepat ^^àont  la  mère  auroit  une  portion  virile,  le  tout  dans  le 
cas  où  il  n^y  auroit  ^i  enfans  ni  femme  légitime. 

Lès  en&ns  procréés  des  Concubines  n'étoient  pas  foumis  à  la  puifTance 
paternelle,  &  n'étoient  ni  légitimes  ni  héritiers  de  leur  père,  fi  ce  n'efl 
dans  le  cas  où  il  n'âvoit  "point  d'autres  enfans  légitimes  ;  ils  ne  portoient 
pas  le  nom  de  leur  père,  mais  on  ne  les  traitoît  pas  àtfpurii^  comme* ceux 
qui  étoient  les  fruits  de  la  débauche}  ils  portoient  publiquement  le  nom  de 
Tmc  XIIL  Fff 
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leur  mère  &  le  furnom  de  leur  père  ;  &  quoiqu'ils  ne  fuflent  pomt  de  h 
famille  paternelle  »  leur  état  n'étoit  point  honteux ,  &  ils  n'étoient  point 
privés  du  commerce  de^  autres  citoyens. 

Le  Concubinage ,  tel  qu'on  vient  de  l'expliquer ,  fût  long-temps  au« 
torifé  chez  les  Romains  :  on  ne  fait  pas  bien  cenainement  par  qui  il 
fut  aboli  ;  les  uns  difent  que  ce  fut  Conflantin-le-Grand ,  d'autres  que 
ce  fut  l'Empereur  Léon}  tous  deux  en  effet  eurent  pan  à  ce  chan- 
gemenr. 

Confiantin-le-Grand  commença  à  reftreindre  indîreâement  cet  ufage,  eo 
ordonnant  aux  citoyens  d'épouler  les  filles  qu'ils  auroient  eues  -  auparavaat 
pour  Concubines;  &  que  ceux  qui  ne  voudroient  pas  fe^ conformer  à  cette 
ordonnance,  ne  pourroient  avantager  leurs  Concubines ,  ni  les  enfans  na^ 
turels  qu'ils  auroient  eu  d'elles. 

Valentinien  adoucit  cette  défenfe ,  &  permit  de  laiifer  quelque  chofe  aux 
enfàns  naturels. 

Ceux  qui  épouferent  leurs  Concubines  fuivant  l'ordonnance  de  Conftantin, 
légitimèrent  par  ce  moyen  leurs  enfans  comme  l'Empereur  leur  en  avoit 
accordé  le  privilège. 

Juilinien  donna  le  même  effet  au  mariage  fubféquent;  mais  le  Concu^ 
binage  n'étoit  point  encore  aboli  de  fon  temps  :  on  Tappelloit  encore  U'* 
cita  confiietiido ,  &  il  étoit  permis  à  chacun  d'avoir  une  Concubine. 

Ce  fut  l'Empereur  Léon  qui  défendit  abfolument  le  Concubinage ,  par 
fa  Novelle  9 1 ,  laquelle  ne  fut  obfervée  que  dans  l'Empire  d'Orient.  Dans 
l'Occident  le  Concubinage  continua  d'être  fréquent  chez  les  Lombards  & 
chez  les  Germains  ;  il  fut  même  long- temps  en  ufage  en  France. 

Le  Concubinage  efl  encore  ufité  en  quelques  pays ,  où  il  s'appelle  dt^ 
mi-mariage ,  ou  mariage  de  la  main  gauche ,  mariage  à  la  Morganatique  : 
ces  fortes  de  mariages  font  communs  en  Allemagne,  dans  les  pays  où 
l'on  fuit  la  confeflîon  d'Ausbourg. 

Suivant  le  droit  canon,  le  Concubinage,  &méme  la  fimple  fornication, 
font  exprefTétnent  défendus  :  Hac  eft  voluntas  Domini\  dit  Saint  Paul  aux 
Theffaloniciens ,  ut  abjlineatis  à  fornicatione  ;  &  Saint  AugufKn  diflinâ.  24. 
Fornicari  vobis  non  licet ,  fufficiant  vobis  uxores  ;  &  fi  non  habetis  uxortSy 
tamen  non  licet  vobis  habere  Concubinas.  Du  Cange  obferve  que  fuivant  plu* 
fieurs  Epitres  des  Papes ,  les  Concubines  paroiffent  avoit  été  autrefois  tolé* 
rées  ;  mais  cela  fe  doit  entendre  des  mariages ,  qui ,  quoique  moins  folem* 
nels ,  ne  laiffoient  pas  n'être  légitimes.  C'efl  aufli  dans  le  même  fens  que 
l'on  doit  prendre  le  dix^feptieme  canon  du  premier  concile  de  Tolède  « 
qui  porte  que  celui  qui  avec  une  femme  fidelle  a  une  Concubine ,  efl  ex- 
communié ;  mais  que  fî  la  Concubine  lui  tient  lieu  d'époufe ,  de  forte  qu'il 
n'ait  qu'une  feule  femme  à  titre  d'époufe  ou  Concubine  à  fon  choix ,  il  ne 
fera  point  rejette  de  la  communion.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  en 
étoit  de  même  des  Concubines  de  Clovis ,  de  Théodoric ,  de  de  Charlema- 
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gne;  que  côtoient  dis  femmes  époufées  moins  folemndlement,  &  non 
pas  des  maitrefles. 

Comme  les  Eccléfiaftiques  doivent  donner  aux  autres  Pexemple  de  lapu^ 
reté  des  mœurs  ;  le  Concubinage  eft  encore  plus  fcandaleqx  chez  eux  que 
dans  les  Laïcs*  Cela  arrivoit  peu  dans  les  premiers  fiecles  de  TEglife  ;  les 
Prêtres  étoieot  long-temps  éprouvés  avant  l'ordination  9  les  clercs  inférieurs 
étoient  la  plupart  mariés. 

Mais  dans  le  X^.  (îecle  le  Concubinage  étoit  fi  commun  &  fi  public , 
même  chez  les  Prêtres  ^  qu'on  le  regardoit  prefque  comme  permis ,  ou  au 
moins  toléré. 

Dans  la  fiiite  on  fit  plufieurs  loix  pour  réprimer  ce  défordre.  Il  fut 
défendu  au  peuple  d'entendre  la  mefle  d'un  Prêtre  concubinaire  ;  &  on 
ordonna  que  les  Prêtres  qui  feroient  convaincus  de  ce  crime ,  feroient 
dépofés. 

Le  concile  Provincial  de  Cologne ,  tenu  en  1 2^0 ,  dénote  pourtant  que 
le  Concubinage  étoit  encore  commun  parmi  les  clercs. 
'  Cet  abus  régnoit  pareillement  encore  parmi  ceux  d'Efpagne,  fuivant  le 
concile  de  Valladolid,  tenu  en  1322,  qui  prononce  des  peines  plus  grie- 
ves  contre  ceux  dont  les  Concubines  n'étoient  pas  chrétiennes. 

Le  mal  continuant  toujours ,  la  rigueur  des  peines  s'eft  adoucie. 

Suivant  lexoncilede  Bafle,  les  clercs  concubinaires  doivent  d'abord  être 
privés  pendant  trois  mois  des  fiuits  de  leurs  bénéfices ,  après  lequel  temps 
ils  doivent  être  privés  des  bénéfices  mêmes,  s'ils  ne  quittent  leurs  Con« 
cubines  ;  &  en  cas  de  rechute ,  ils  doivent  être  déclarés  incapables  de  tous 
offices  &  bénéfices  Eccléfiaftiques  pour  toujours. 

Ce  décret  du  concile  de  Bafle  fut  adopté  par  la  Pragmatique-Sanâion ,  & 
enfuitè  compris  dans  le  concordat.    . 

Le  Concile  de  Trente  a  encore  adouci  la  peine  des  clercs  concubinai- 
res ;  après  une  première  monition ,  ils  font  feulement  privés  de  la  troi- 
fieme  partie  des  firuits  ^  après  la  féconde ,  ils  perdent  la  totalité  des  fi-uits , 
&  font  fufpendus  de  toutes  fondions  ;  après  la  troifieme ,  ils  font  privés 
de  tous  leurs  bénéfices  &  offices  Eccléfiaftiques,  &  déclarés  incapables 
d'en  pofTéder  aucun }  en  cas  de  rechute  ,  ils  encourent  l'excommu- 
nication. 

En  France  le  Concubinage  efl  auffî  regardé  comme  une  débauche  con- 
traire à  la  pureté  du  Chriflianifme ,  aux  bonnes  mœurs ,  non-feulement  par 
rapport  aux  clercs  ,  mais  auffi  pour  les  Laïcs  :  c'eft  un  délit  contraire  à 
l'intérêt  de  l'Etat.  Reipiiblicœ  enim  inttnji  légitima  fobole  rcplcri  civitauih. 

Si  les  ordonnances  n'ont  point  prononcé  direâement  dé  peine  contre  ceux 
qui  vivent  en  Concubinage,  c'eft  que  ces  fortes  de  conjonâions  illicites 
lont  le  plus  fouvent  cachées ,  &  que  le  miniftere  public  n'a  pas  coutume 
d'agir  pour  réprimer  la  débauche ,  à  moins  qu'elle  n'occafionne  un  fcandafe 
public. 
^  Fffi 
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.  Mais  les  loix  du  Royaume  réprouvent  toutes  donations  faites  entre 
cubinaires  :  c^eft  la  difpofition  des  coutumes  de  Tours  ^  article  246.  d'An-? 
jou,  342.  du  Maine,  354.  de  GrandpercheV article  100.  du  Lodunois  Cha- 
pitre XXV,  article  10.  de  Cambrai,  titre  III,  article  7.  Celle  de  Nor- 
mandie, article  437  &  438  1  défend  même  de  donner  aux  bâtards. 
.  La  coutume  de  Paris  n'en  parle  pas  :  mais  l'article  282 ,  défendant  aux 
mari  &  femme  de  s'avantager,  à  plus  forte  raifon  ne  permet-elle  pas  de 
le  faire  entre  concubinaires  qui  font  moins  favorifés.  oc  entre  lefquels  la 
féduâion  eft  encore  plus  à  craindre. 

L'ordonnance  du  mois  de  Janvier  162g  ^  article  1^2,  défend  toutes  da* 
Bâtions  entre  concubinaires. 

Conformément  à  cette  ordonnance ,  toutes  donations  de  cette  nature  £iites 
entre  vifs,  ou  par  tefiament ,  font  nulles,  ou  du  moins  rédu.âibles  à  de  fim* 
pies  alimens  ;  car  on  peut  donner  des  alimens  à  une  Concubine,  &  aux 
enfàns  naturels  ;  on  accorde  même  quelquefois,' o\itre  les  alimens,  quel- 
ques dommages  &  intérêts  à  la  Concubine,  eu  égard  aux  circonftances  : 
par  exemple ,  fi  la  fille  qui  a  été  féduite  eft  jeune ,  de  bonne  famille  ;  &  . 
<|ue  fa  conduite  foit  d'ailleurs  fans  reproche;  fi  le  garçon  eft  plus  âgé 
qu'elle ,  &  qu'il  foit  riche ,  &c. , 

Ce  que  le  mari  donne  à  fa  Concubine  ne  doit  pas  fe  prendre  fur  là 
imffe  de  la  communauté,  mais  fur  la  part  du  mari  feulement,  ou  fur  fes 
autres  biens  ;  ou  fi  cela  eft  pris  fur  la  mafle  de  la  communauté ,  il  en  eft 
dû  récompenfe  pour  moitié  à  la  femme. 

Si  la  Concubine  donataire  eft  une  femme  mariée  ou  une  fille  livrée  â 
une  débauche  publique ,  la  donation  en  ce  cas  né  dQit  avoir,  aucun  effets 
il  n'eft  dû  ni  alimens,  ni  dommages  &  intérêts. 

Les  reconnoiffances  faites  au  profit  des  concubinaires  font  nulles ,  auffi 
bien  que  les  donations  ;  parce  que  de  telles  reconnoiffances  font  toujours 
réputées  fimulées^  &  que  qui  non  poteft  dart  non  pottji  confiterL  Voyex 
>»^^^  Î15  tit.  vij.  &  au  code  5  tit.  xxvij.  Ricard  ,  des  donat.  part.  l.  ch.  iij. 
fe3.  8  n.  ^tff.  Dumoulin^  fur  le  confeil  t^S  de  Decius.  Dupleflis,  /r.  de 
la  comm.liv.  /.  ckap.  iij.  Cuj^s ^  fur  la  novelle  z 8 .  Louer,  lett.ti.  fomm,  j^^^ 
Dupineau,  nouvelle  édition,  liv.  VL  des  arrêts,  ck.  xiij.  Plaida  de  Gillet. 
tom.  I.  pag.  i8o.  LHift.  de  lajurlfprud.  Rom.  de  Terraflbn,  pag.  ^5  &  4^ 
Caufes  célèbres,  nom.  VIL  pag  ^z^ 

IL 

IN  o  u  s  avons  reconnu  que  le  Concubinage  ëtoît  permis  chez  les  Ro- 
mains. Ils  avoient  de  bonnes  raifons  pour  le  permettre. 

Le  luxe  appauvriffoit  une  infinité  de  perfonnes  :  les  caprices  des  pères  ^ 
qui  pouvoient  à  leur  fantaifie  deshériter  leurs  enfans»  ou  ne  leur  laifler 
qu'une  très-petite  portion  de  leurs  biens,  en  ruinoient  plufieurs  autres. 
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Ces  gens-lk  n'étoieht  pas  en  état  de  fe  xfaarier  r  irfaltoic  doieic  leur  latflèr 
la  liberté  de  prendre  des  Concubines.  Sans  cela,  ils  aiiroient  fatisfait  leurs 
befoins  ou  leurs  paffîons ,  par  des  voies  qui  nuifent  à  la  propagation  ;  au 
Heu  que  le  Concubinage  ne  donnoit  pas  moins  que  le  mariage  des  ci- 
toyens à  l'Etat ,  quoiqu'ils  fuflent  d'un  ordre  inférieur. 

Depuis  que  la  cprrûptiôn  des  mœurs  eut  introduit  dans  Rome  là  licence 
efirénée  des  divorces,  les  femmes  quittoient  leurs  tnaris  avec  la  même 
facilité  que  ceux- ci  renvoyoient  leurs  femmes.  Bien  des  hommes  en  con- 
cévoient  du  dégoût  pour  un  autre  mariage  ;  &  alors ,  les  plus  modérés ,  dU 
lieu  de  courir  après  les  proflituées ,  fe  choififlbient ,  parmi  les  affranchies  ^ 
ou  dans  la  populace ,  une  honnête  Concubine. 

Chez  les  peuples  modernes,  le  luxe,  &  le  droic  que  les  pères  ont  preP 
que  par -tout  de  priver  leurs  enfans  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens, 
produifent  les  mêmes  effets  que  chez  les  Romains^  Une  infinité  de  gens  fe 
trouvcoit  ruinés  par-là  v  &  nous  avons  outre  cela  les  fidei-commis ,-  les  pri^ 
mogénitures  ,  les  majoraCs ,  &,  d'autres  fortes  de  fubAitutions ,  qui  rédui- 
fericjes  branches  cadettes  d'une  famille,  &  fouvent  les  poflTe/feurs  mêmes 
de  ces  fîdei-cômmis ,  à  la  mifere  la  plus  déplorable.  Nous  aurions  donc 
peut*être  de  plus  fi>rtes  raifons  de  permettre  le  Concubinage  parmi  nous , 
que  n'en  avoient  les  Romains. 

Dans  les  pays  catholiques ,  il  y  en  a  encore  une  autre.  les  céFibataires 
de  profëffîoh  y  attaquent  la  pudicité  de  toutes  les  femmes  :  car  par-tour 
ou  le  trouve  établi  un  ordre  de  perfonnes ,  qui  font  vœu  de  chafteté ,  c'éfl 
une  néceffité  que  la  nature  l'emporte  fur  le  vœu  i  &c  de-là  combien  d'en- 
fans  adultérins ,  qui  enlèvent  aux  légitimes  héritiers  les  biens  qui  leur  ap- 
paniennent  !  Cet  inconvénient  affreux  feroit  moins  fréquent ,  fi  le  Concubi- 
nage étoit .  permis.  L'homme  chafTeroit  la  Concubine  ,  qu'il  foupçonneroît 
d'infidélité  :  il  excluroit  de  fa  fuçceffion  les  enfans  qu'il  foupçonneroit  étre^ 
nés  du  commerce  qu'elle  auroit  eu  avec  un  autre  ,  &  difpoferoit  de  fes 
biens  eq  faveur  de  fes  plus  proches  parens.  Bien  de  tout  cela  ne  peut  avoir 
lieu,  dans  le  mariage. 

Pourquoi  ne  tolerermt-on  pas  le  Concubinage?  N^a-t-il  pas  été  permis  fous 
les  premiers  Empereurs  chrétiens  ?  voyci^  Boehemer.  Jus  ecckf.  protes^ 
iom.  IL  L>  5.  tit.  x.  ïuflinien  lui-même  ne  l'appelle-t-il  pas  une  coutume 
licite?  Nov.  t8.  ch.  jf^.  Les  pères  du  Concile  de  Tolède  ne  furent-ils  pas 
d'avis  qu'on  devoit  le  tolérer  en  Efpagne  7  ConciU  ToUt.  /.  ch^  ty\  Et 
Ifidore  d'Efpagne  ne  dit- il  pas  expreffément  ,  qu'un  chrétien  peut  avoir 
une  Concubine ,  s'il  n'efl  pomt  marié  ?  Chrijjiiano  non  dicam  plurimas ,  fed 
nec  duas  fimul  habtrc  Ucitum  eji^  nifi  unam  tantàm  uxorcm  aut  loco  uxa* 
ris ,  fi  conjiix  dccR ,  Concubinam.  Ifid.  C.  5'.  D.  3 A. 

Il  fkudroit  feulement  dans  ce  cas ,  adopter  les  lages  difpofitions  des  Ro' 
mains.  Chez  eux ,  il  étoit  défendu  de  prendre  pour  Concubines ,  les  fUles 
de  oaiflance  ;  il  bWoit  les  choifir  parmi  les  af&anchies  ^  ou  dans  la  popu«-^ 
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Uce.  I.  4^9-  S'  4*  ^*  ^^  ^^^-  ?•  ^-  5-  ^«  ^  Concuh.  Un  homme  marié  ne 
pouvoit  pas  en  avoir.  Paul.  Recep.  Jent,  l.  %.  tit.  zo.  On  pou  voie  rea- 
voyer  la  Concubine  y  quand  on  en  étoic  dégoûté  :  fi  elle  devenoic  infidèle  ^ 
on  pouvoit  Taccufer  d'adultère.  X.  1 5.  Pr.  D.  ad  kg.  JuL  de  adultcr.  Les 
enfans  qu'elle  donnoit  ,  n'étoient  point  flétris  ;  ils  dévenoient  citoyens  : 
mais  ils  ne  tomboient  pas  fous  la  puiflance  des  pères ,  comme  ceux  qui 
iiaiflbient  d'un  véritable  mariage.  Ils  pouvoient  fiiccéder  à  leur  père  \  mais 
celui-ci  pouvoit  les  exclure  de  fa  fucceffîon ,  par  fon  tefiament. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  ne  conçois  pas  comment  ces  parolet 
ont  pu  échapper  à  M.  de  Montelquieu.  i>  On  fit  peut-être ,  dit-il ,  à  Ro« 
»  me ,  des  difpofitions  trop  dures  contre  les  bâtards.  Mais  les  inftitutions 
I»  anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  la  néceflité  de  fe  marier ,  les 
»  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis ,  par  la  permifiion  de  répudier  ou  de  &ire 
y>  divorce  ,  il  n'y  a  voit  qu^une  très-grande  corruption  de  mœurs  qui  pût 
i>  porter  au  Concubinage,  «  Efprit  des  Loix  ^  L  25.  ch.  6.  Les  Romains 
n'appelloient  point  bâtards  les  enfitns  qui  nailfoient  du  Concubinage  :  ils 
les  appelloient  fils  naturels ,  vcye\^  le  titre  du  Code  de  liber,  natur.  Les  bâ- 
tards étoient  ceux  qu'ils  nommoient /^z/r/i.  Il  eft  vrai  que  les  difpofitions 
contre  les  bâtards  étoient  dures  :  mais  elles  ne  l'étoient  pas  contre  les  en- 
fans  nés  d'une  Concubine;  &  M.  de  Montefquieu  parle  ici  du  Concubinage. 
D'ailleurs  ,  pourquoi  les  Romains  auroient-ils  fëvi  contre  l'effet  «  pui  (qu'ils 
ne  féviflbient  pas  contre  la  caufe  ?  M.  de  Montefquieu  femble  fuppofer 
ici,  que  la  légiilation  de  Rome  avoit  en  horreur  le  Concubinage;  quoiqu'il 
foit  certain  qu'elle  l'a  toujours  toléré,  &  même  permis.  Après  cela,  com- 
ment auroit-elle  fait  des  difpofitions  dures,  contre  les  enfans  qui  en  naif- 
fôient  ?  Il  étoit  néceffaire  de  les  diflinguer  de  ceux  qui  étoient  nés  d'un 
véritable  mariage  :  c'efl  auffi  ce  qu'elle  a  fait ,  &  rien  de  plus. 

Les  Empereurs  chrétiens  portèrent,  à  l'infligation  du  Clergé,  des  coups 
mortels  au  mariage.  Ils  approuvèrent  les  vœux  de  chafieté,  ils  ôterent  les 
récompenfes  accordées,  par  les  anciennes  loix  ,  aux  gens  mariés;  ils  fia- 
tuèrent  des  peines  contre  les  fécondes  noces  :  cela  rendit  le  Concubinage 
plus  commun.  Alors  ils  fe  mirent  auffi  à  fi-apper  fur  cet  ufage  ;  &  entr'au- 
tres  chofes,  ils  imaginèrent  d'accorder  la  légitimation  des  fils  naturels,  à 
ceux  qui  épouferoient  formellement  leurs  Concubines.  Comme  les  Conco* 
bines  étoient  ordinairement,  &  dévoient  être  d'une  naiflance  bien  inférieure 
à  celle  ^  des  maris ,  cela  ne  fit  qu'avilir  les  mariages  &  les  familles ,  fans  ar* 
fêter  le  Concubinage.  Du  refle,  ce  ne  font  ici  que  des  doutes  hafârdés 
que  nous  foumettons  au  jugement  des  Légiflateurs  plus  éclairés  que  nous; 
ce  peut-être  k  tolérance  vaut-elle  mieux  en  cette  matière ,  qu'une  pef" 
miffion  légale.  - 
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III. 

Si  Us  enfans  naturels  ont  une  nation ,  &  s'ils  peuvent  participer  aux  effets 

du  Droit  civil? 


I 


L  sMIeve  ici  une  qyefiion  intérellknte  pour  une  partie  de  Thumanit^. 

Les  bâtards  ont-ils  une  nation  ?  C'eft  ce  que  j'examinerai  ici  par  les 
principes  du  droit  Naturel ,  dii  droit  R^omain ,  &  du  droit  François ,  &  de 
celui  de  quelques  autres  peuples  modernes. 

Dans  le  droit  Naturel ,  il  eft  certain  que  la  nation  du  père  eft  la  nation 
des  enfàns ,  foit  qu'ils  (oient  légitimes  ou  naturels  ,  car  la  nature  ne  fait 
aucune  diftinâion  entre  les  uns  &  les  autres. 

L'ancien  droit  Romain ,  adouci  &  tempéré  par  JuJ[Hnien ,  regardoit  les 
bâtards  comme  étrangers  à  la  République  {a)  \  mais  ce  Légiflateur  ,  à 
l'exemple  de  quelques-uns  de  Tes  prédécefleurs ,  corrigea  Tamertume  &  la 
dureté  de  cet  ancien  droit  {b).  Un  fentiment  d'humanité  (ut  le  motif  des 
nouvelles  loix  qui  d'ailleurs  (ont  (ondées  fur  l'infiitution  de  la  nature. 
Avant  que  l'ambition  eût  partagé  la  terre  ,  tous  les  hommes  naiflbient 
alors  libres  &  légitimes  {c).  Jultinien  eut  raifon  de  croire  qu'il  y  aurait 
de  la  barbarie  à  rejetter ,  du  fein  de  la  fociété  civile  ,  des  hommes  qui 
n'étoient  pas  moins  chers  à  la  nature  que  le  refte  du  genre  humain.  C'efl 
dans  ces  vues  qu'il  confirma  &  même  étendit  les  loix  .favorables  qui  avant 
lui  avoient  admis  les  bâtards  à  participer  aux  avantages  de  la  fociété  civile. 
Ces  loix  leur  avoient  accordé  le  droit  de  fuccéder  a  leur  mère ,  &  même 
d'intenter  la  querelle  d'inofficiofité  contre  fon  teftament  {d).  Il  étoit  per« 
mis  au  père  de  donner  par  teftament  la  moitié  de  fon  bien  à  fes  en&ns  na^ 
Curels  lorfqu'il  n'avoit  point  d'enfans  légitimes  (c).  Mais  s'il  en  avoit,  la 
portion  des  bâtards  n'étoit  que  la  douzième  partie  de  fon  bien  (/). 

Jj^s  bâtards  participoient  donc  aux  avantages  du  droit  civil ,  &  étoient 


{d)  AHenum  quid  à  Republicâ. 

{b  )  Vetafta  lex  ufa  eft  his  (  naturalîbus  liberîs  )  asnarè  ;  nos  autém  humanè*   Nav.  8gl 

Cap,  12^ 

{c)  Natura  fi  qu'idem  ab  inîtio ,  dum  d«  filiorum  procreatione  fancîret  ^  fcriptis  nundum 
pofitis  legibus,  omnes  fimiliter  quidem  libero$«  fimiliter  ingenuos  produxit.  Prîmis  namque 
parentibus  primi  filii  fimiliter  quidem  liberi^  fimiliter  autem  legîtimi  à  creaturâ  fiebant,i 
iVov.  8g*  ihid. 

(d)  De  inofficiofo  teftamento  matris  5pi/rii  quoque  filii  dicere  poffunt.  Leg.  29.  §.  i.ff.d^ 
inof.  Tefiam. 

(e)  Humanitatis  intuitu,  naturalibus  jpatribus  indulgemus  ut  liceat  eis,  nulla  légitima  io- 

lH>ie  exiftente Naturales  filios  ex  lex  unciis  haeredes   fcribere. ...  Ex  fiipremâ  patris 

▼oluntate  permittitur  filiis  naturalibus ,  ufque  ad  prsediâês  fez  unciis  f  bsreditatem  ejus 
«apcrc,  Leg.  8.  Cod.  de  Naturalib»  lib^ 

(/)  Novill.  89,  Cap.  1^. 
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par  confëquent membres  de  la  République,  qui  ne  portoit  ion  attention 
que  fur  ceux  qui  lui  appartenoient. 

Ils  avoiept  encore  d'autres  droite  qui  leur  étoient  communs  avec  les  efl** 
fans' légitimes.  ÏLa  loi  chargeoit  la  mère  naturelle  du  foin  de  procurer  des 
tuteurs  à  Tes  bâtards  ,   &  lui  déféroit  même  la  tutelle  (a).  Elle  avoit  en«^ 
core  porté  fon  attention  fur  le  partage  de  leur  fucceflion  ab  intefiat.  Elle 
y  appeHoit  là  meré  naturelle  &  les  fireres  du  bâtard  nés  de  la  mémie  mère, 
mais  ils  ne  fuccédoient  pas  à  leur  frère  par  droit  d'agnation  {b)  qui  ve« 
noit  du  père  feul.  Les  bâtards  n'avoieiit  point  de  père  civil.  C'eft  dans  ce 
ftns  qu'ils  n'étoient  pas  ce  que  les  Romains  appelloient  Gcntiles  ^  c'eft-à- 
diré  qu'ils  n'avoient  point  de  famille  ni  de  race  paternelle  (  c  )  ,  mais  ils 
avoient  une  race  maternelle ,  ils  étoient  de  la  famille  de  leur  mère ,  puif* 
qu^ils  lui  fuccédoient  aufli-bien  qu'à  leur  ayeule  maternelle ,  &  ihême  al 
inteftat  (d).  Us  avoient  le  droit  de  cognation  &  une  famille  reconnue  par 
le  droit  civil  ,  puifque  leur  mère  &  leurs  frères  naturels  pouvoieot  leur 
fûccéder  par  le  droit  Prétorien  ;  en  fuccédant  à  leur  mère  &  à  leur  ayeu* 
le,  ils  fuccédoient  à  des  citoyennes  Romaines.  Ces  citoyennes ,  par  droit 
de  réciprocité  introduit  &  confirmé  par  le  droit  du  Préteur^  leur  fuccé- 
doient. Les  bâtards  étoient  dçnc  en  communauté  de  droits  fucceflifs  avec 
des  membres  de  la  République ,  &  par  confëquent  en  faifoient  eux-mêmes 
partie  ^  ils  étoient  par  ce  moyen  de  la  nation  de  leurs  mères,  &  citoyens 
Romains  comme  elles  ,  vivant  fous  la  proteâion  des  mêmes  loix  ,  jouif- 
fant  des  avantages  du  même  droit  civil  ;  ils  avoient  donc  une  nation.  Ils 
n'avoient  pas  à  la  vérité  le  droit  d'agnation  &  de  fûccéder   ab  inteftat , 
mais  la  privation  de  ces   prérogatives  n'empêche  pas  qu'ils  ne  fuifefitde 
la  nation  Romaine.   Àitifi  ,  la  mzxime  nec  familiam  ncc  gcntem   hakntf 
ne  fignifie  pas  dans  le  droit  Romain  ^  que  les  bâtards  n'ont  point  de  m* 


y  avoK  parmi  les  iiomams  comme  aujourd^ 
très  Etats  y  des  familles  compofées  de  plufieurs  branches ,  la  maifon  s'ap- 


(  a')  Matres ,  natttralibus  etiam  filiis  ad  fimnitudinem  eoram  qui  ex  iuftîs  ac  legîtitnis 
nuptiis  funt  procreati ,  petendorum  tutorum  necçffitati  fubjaciant,  Leg*  ii.  Cod.  Qui  petuat 
Tutores. 

Matrcm  fainlHarum  vel  filiorum  naturalîum  tutrîcem  exîfiere  (àncimus.  Leg.  $,  Co^' 
Quando  mulier  tiiielaB  Offi.c.  .       ' 

(b)  Si  fpurius  ab  inteftato  deceflerit,  jure  confanguînîtatjs  aut  agnatîonîs  haweditas ÇIH* 
ad  nulium  pertinet;  quia  eonfanguînitas  itemque  agnationis  jura  à  pâtre  oriuntur  ;j)roiiîn*' 
tatîs  autem  nomine  mater  ejus  (  Spurii  )  aut  frater  ex  eadem  matre  bcnorum  poflefSonefl* 
ejus  ex  Edifto  petere  poffunt.  Leg.  4.  ff.  Unde  cognatî. 

iç)  Gentem  non  habent. 

(^)  De  vulgb  quaefitîi  Modeftînus  refpondît ,  non  ideb  mînîis  ad  avîae  inatcrnaB  b<>*** 
ab  inteftato  >  nepotes  adniitti,  quod  vulgb  quseiicx  proponantur.  Leg*  8.  ff.  Unde  cognau 


pello^^ 
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Îielloic  Gens  :  Gens  Julia  {a)  ,  Gens  03avia  {b)  &c.  j»  la  race,  la  mai- 
on  des  Jules  &  des  Oâaves  ,  mais  une  branche  particulière  de  ces  mai- 
fbns  s'appelloic  Familia.  Lprfqu'une  des  branches  venoic  à  s'éteindre ,  fon 
héritage  paflbit  à  ceux  de  fa  maifon  ,  par  droit  de  gemilité  (c),  gcnte. 
.  Mais  cette  manière  de  s'exprimer  n'étoit ,  à  proprement  parler ,  que  dans 
Tufage  du  monde ,  car  le  droit  ne  mettoit  aucune  diflinâion  eiitre  les 
droits  d'agnation  &  de  gemilité ,  qui  étoient  au  fonds  les  mêmes  {d).  La 
loi  des  douze  tables  n'en  ^ifoit  aucune  différence  (e),  parce  qu^iîs  déri- 
voient  du  lien  civil  de  famille.  Ainû  ^  lorfque  les  Interprètes  du  droit 
Romain  &  les  Jurifconfultes  modernes  ont  dit  que  les  bâtards  n'avoienc 
nec  famiUam  nec  gentcm^  ils  n'ont  eu  d'autre  idée,  que  de  faire  entendre 
qu'ils  n'avoient  pas  les  droits  d'agnation  ni  de  gentilité ,  gmtis ,  gentilita^ 
lis  jurai  ^^^^  4^  avoient  trop  d'intelligence  de  ces  loix^  pour  penfer  que 
le  terme  de  gens ,  appliqué  aux  enfans  naturels ,  pût  fignifîer  nation  ,  il 
auroit  £dlu  ignorer  pour  cela  toutes  les  loix  qui  admettoient  des  bâtards  à 
la  participation  du  droit  civil ,  ce  qui  fuppofe  qu'ils  étoient  membres  de  la 
République  &  faifoîent  partie  du  peuple  Romam ,  les  étrangers  ne  partîci* 
f  ant  en  aucune  manière  aux  loix  de  la  République ,  &  ces  doâes  inter* 
prêtes  ne  les  ignoroient  aflurément  pas. 

.  Parmi  les  Romains ,  gens ,  lorfqu'il  s'agifToit  du  droit  de  famille  ,  ne 
fignifioic  donc  autre  chofe  que  même  race ,  ^nême  origine ,  &  répondoic 
à  l'idée  que  nous  avons  des  diffêremes.  branches  d'un  même  famille ,  fous 
le  nom  de  maifon.  C'efl  ainfi  qu'en  France  la  Maifon  régnante  comprend 
non-feulement  la  branche  ainée  qui  efl  fur  le  trône  ^  mais  encore  les  oran* 
çhes  Françoifes  &  fujettes,  d'Orléans,  de  Bourbon-Condé ^  &  de  Bourbon* 
Conti,  &  les  branches  étrangères  &  régnantes  de  France-Efpagne  ^  &  de 
France-Naples. 

Les  Loix  Romaines  s'expliquent  par*tout  avec  clarté  par  rapport  aux  bâ^ 
tards.  Lorfqu'elles  difent  qu'ils  fuivent  la  condition  de  la  mère  naturelle  (f)  i 
elles  entendent  parler  non-feulement  de  la  liberté ,  mais  encore  de  la  pa-« 
trie  &  de  la  Nation  de  la  mère  naturelle  (^) ,  comme  cela  e(l  démontré  par 


(  j  )  Gens  Julia  Julum  autorem  fA  nominis  nunnipït.  Tit.  Lh.  lit.  10. 

{h)  Gentem  Oâaviam  Velitris  prscipuam  olim  fiiifle  multa  déclarant,    Suet.  in  viti 

(c)  Quum  haereditatem  gente  ad  fe  rediîiTe  dicerent,  nonne  in  eâ  caud  fuit  Oratoribua 
de  toto  flirpis  aç  gentîlitatis  jure  dicendum»  Cicer.  lib.  u  dt  Oratore,  N.  iy6% 

id)  Gentilitas  m  iure  tra£lamr  ut  agnatio*  i 

ie)  Si  Pater-faniilias  inteftato laoritur»  £imiIiÂ  i^ecuidaque  agnatorum  gentiliunicpit  effo; 
(/)  Partus  ventrem  fcquitur.  ' 

{g)  Munîcîpem  natîvitas  facît  ;.  muftlripes  appellaatur  Auneri  partîcî|>es  in  civîtatem  re-^ 
ccpti ,  &c.  Scd  nunc  abufivè  municipes  oicîmus  fua  cujufque  civitatU,  ^ji^^t  *?  ?"  \^tti^ 
paoos  ;  qui  ex  duobus  Campanis  parcntibus  nata$  eft  9  Campanu^  eft.    Scd  fi  ex  paire 
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ta  Loi  ad  municipàUm  que  j^ai  mife  en  note  ,  qui  traité  du  droit  de 
cité  des  fujets  delà  R^ublique  Romaine,  &qui  eft  curieufe,  parce  qu'elle 
eft  un  monument  de  la  chimère  des  Romains,  lefquels,  comme  font  en- 
core aujourd%ui  U  plupart  des  autres  peuples  ,  fe  dornoient  une  origine 
ancienne  &  célèbre  que  la  complaifahce  des  Hifioriens  pour  Topinion  na-. 
tionale  confacroit.  Cette  Loi  renferme  des  exceptions  4  la  Loi  générale , 
qui  vouloit  que  tous  les  en&ns  fuiviflent  la  condition  &  la  patrie  de  leur 
père  (â).  Un  en£int  né  d'une  Troyenne ,  même  en  légitime  mariage,  n'é- 
toit  pas  cenfé  de  la  patrie  de  fon  père ,  mais  citoyen  de  la  ville  de  Troye 
par  un  privilège  accordé  à  cette  ville ,  dont  les  Romains  précendoient  ti- 
rer leur  origine.  La  ville  de  Delphes  &  la  Province  de  Pont  Jouiflbient 
âuffî  de  cette  prérogative  finguliere  »  la  première ,  par  un  motir  de  Reli- 
gion; &  la  féconde  en  vertu  d'une  Loi  du  grand  Pompée.  Ces  privilèges 
ne  furent  pas  d'abord  généralement  reçus  de  tous  les  Jurifcon  fuites  Ro- 
mains y  &  plufieurs  d'entre  eux  penfoient  qu'il  n'y  avoit  que  les  bâtards  {b) 
qui  duflent  jouir  du  privilège  fingulier  d'avoir  la  même  origine ,  là  même 
patrie ,  la  même  cité  que  leur  mère  \  mais  la  loi  que  je  viens  de  rappor- 
ter mit  fin  à  toutes  ces  difputes  en  confirmant  ce  droit  aux  citoyennes 
d'Ilium  (c),  de  Delphes,  &  de  la  Province  de  Pont,  décida  en  même- 
temps  ,  que  les  bâtards  n'avoient  &  ne  pouvoient  avoir  d'autre  patrie  que 
celle  de  Jeur  mère.  Dans  le  droit  Romain ,  les  bâtards  avoient  donc  une 
patrie,  &  par  confôquent  une  nation  déterminée. 

Par  la  difpofition  de  notre  droit ,  les  bâtards  d'un  François  font  mem<* 
bres  de  la  Nation  en  France,  ils  y  font  même  regardés  comme  apparte- 
nant de  plus  près  à  leur  père ,  que  dans  le  droit  Romain  :  les  bâtards  des 
tlois  y:  naîflent  Princes;  &  les  oâtards  des  Princes  Gentilshommes;  mais 
Içs, «bâtards  des  Gentilshommes  ne  participent  point  à  la  nobleffe  de  leur 
origine.  II  y  à  donc  en  France  des  bâtards  qui  participent  aux  honneurs 
ide  leurs  pères  naturels ,  ce  qui  n'étoit  pas  dans  les  Loix  Romaines ,  à  caufe 
du  droit  d'agnation ,  lequel  n'a  pas  lieu  en  France. 

'    Les  bâtards;  même  adultérins ,  font  en  droit  de  demander  en  France  des 
jiliniens  à  Jeur^  pères  j^  f^         le  droit  canonique  qui  efi  reçu  dans  ce 
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Campano ,  matre  Puteolanâ ,  aequi  munîctps  Campanus  eft  «  nîfi  forte  privilegio  alîouo 
inaterna  origo  cenfeatur.  Tune  m^^ma  originis  erit  municeps,  Ût  putà  Ilienfibus^  conceflum 
cil,  ut  qui  inatre  Uienfi  (  Trojanâ)  fit  eorum  municeps.  Etiam  Delphis  hoc  idem  trîbutum 
&  conter vatucnl  eft.  Celfus  etiam  Yefert  Pontiusex  beneficio  Pompeii  Magni  competere^  ut 
qui  Ponticâ  inatre  natus  effet,  Pontius  effet.  Qim?^  hen^ciwn  ad  vulgb  fuafoos  folos  perti* 
nére  auidam  pntant  »  quorum  ient^ntiam  Celfusnon  pcobat,  tieque  emm  debuiffe  caycri 
lit  vulgh  quafitus  matris  conditionem  fequeretur.  Quam  tnim  itUam  ori^inm  hk  hébtt  t 

.  (^)  Patrem  Kberi  fcquumur,  irf.  ip.  §.  ifc />«i/, 

ih)  Vulgb qu«fitoi#  * 

(c)  Troye. 
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Royaume  (a).  Bacquet  rapporte  que  cela  a  été  jugé  en  France  (b)  ^  & 
ajoute  que  ce  droit  a  lieu  pour  les  bâtards  même  adultérins  (c).  D'aur 
ves  écrivains  François  rapportent  de  fembiables  décifîons  (d) ,  &  font 
du  même  avis.  Il  y  a  plus ,  fuivant  ces  mêmes  auteurs  ^  les  pères  natu- 
rels peuvent  donner  des  alimens  &  une  dot  à  leurs  bâtards  par  tefta- 
ment  (c) ,  les  pères ,  mères  &  enfans  naturels  font  autorifés  à  ppurfuivre 
la  vengeance  de  la  mort  les  uns  des  autres ,  &  les  réparations  &  intérêts 
civils  appartiennent  dans  ce  cas  aux  bâtards  (/). 

Les  loix  de  France  reconnoiflent  £  bien  que  les  en&ns  naturels  tien- 
nent de  près  à  leurs  pères ,  que  le  juge  d'un  procès  où  fon  fils  naturel  a 
intérêt 9  eft  recufable,  à  caufe  de  fa  qualité  de  père  naturel  (g). 

Enfin  les  bâtards  font  tellement  partie  de  la  nation  en  France  /  qu'ils 
n^ont  pas  befoin  de  lettres  de  naturalité^  que  les  étrangers  font  obligés 
d'obtenir  pour  y  poilëder  des  ofEces  royaux  ^  militaires ,  de  judicature  ^  & 
de  finance  (h)  ;  ils  jouiffent  de  plufieurs  autres  avantages  de  notre  droit 
civil  y  auxquels  les  étrangers  ne  participent  point.  L'étranger  peut ,  à  la 
vérité ,  y  faire  toutes  fortes  de  contrats  pendant  fa  vie  ;  mais  il  eft  inca- 
pable d'y  tefter  (  i  )•  Les  bâtards  ^  au  contraire  ^  y  ont  le  droit  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  par  teftament,  fuivant  le  témoignage  4u  célèbre  Du- 
moulin (i). 

Tels  font  les  monumens.  François  qui  établirent  le  droit  natijOnal ,  &  la 

{>aràcipation  au  droit  civil  de  France  en  fiiveur  des  bâtards.  Mais  fi  ces 
oix  reconnoiflènt  dés  relations  fi  intimes  entre  les  pères  &  les  enfans  na- 
turels^ elles  en  mettent  encore  davantage  entre  ces  en^ns  &  leur  mère 
naturelle.  Godefroy,  dans  fes  notes  fur  la  Iqi  première  ad^  mmicipalan  j^ 
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id)  Cum  haberet  extra  de  eo  qui  duxît  în  matrimonium  quam  poUuit  per  adulterium; 
Sollicitudinit,  ioquit,  erit  uiae»  ut  utexque  libfitis^ificiuuiiun  quod  eisfuppçtvat  faculutes» 
neceflaria  fubminiftret. 

<^)  Le  6  de  Mars  1560. 

(  c  )  Partit  /.  du  Droit  dt  Bâtardife  ,  Ch.  $.  N*  Mi  , 

(  J)  Arrêt  du  14  Janvier  ;  Soëfve,  Tom.  1.  Ctnt.  h  C.  9;  Bafnagf,  Cinaami  de  NàrmMd 
Me ,  art.  416,  JV.  4^  6»  74. 

le)  Arrêt  du  31   Juillet-,  Soëfve,  Tom.  2.  Cent.  1.  Ch.  6p:   '  \' 

If)  Arrêt  du  16  Décembre  1608»  rapporté  par  Tronçon ,  iim  p^.  delaCmtmè  de 
Paris. 

(^)  Arrêt  du  9  d'Avril  1731  au  Parlement  de  Rouen;  Arrêt  de  la  Chambre  de  TEdît 
1629* 

ih)  Bacquet  ,  Part.  L  du  Droit  de  Satardije,  Ch.  6*  N.  $• 

(  i  )  Vivit  liber ,  fervus  morirar* 

ik)  Nuper  [  1546  1  îudicatum  per  Areftum  qubd  etiam //'«ri»/ noteft legare  &  tedari; 
née  hoc  impedît  âfttts.  MoJ.  Conf  Parif,  §.  i86.  N%  6,  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Le  Fefi^ 
Arrêt  29. 

Ggg  ^ 
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dit  en  termes  formels ,  que  les  bâtards  fuivent  en  France  la  Simille  de 
leur  merè ,  &  qu'ils  peuvent  prendre  fon  nom  &  fès  armes  (a) ,  &  cite 
Gui  Pape,  &  Papon  lur  ce  fujet.  Ces  enfans  naturels  ne  prennent  le  nom 
de  leur  père ,  &  fes  amies  brifées  du  bâton  péri  en  barre ,  que  lorfqu'ils 
ont  été  légitimés. 

'  Ainii,  quand  Bacquet  qui  n'ignoroit  pas  ces  ufages^  dit  (h)  que  les  bâ- 
tards n'ont  nec  jus  ^  nec  gentcm,  ne  race\  ne  gent,  ne  ligne  ^  il  n'a  pas 
prétendu  qu'ils  n'euffent  point  de  nation,  &  qu'ils  n'appartinflent  à  aucun 
peuple ,  il  n'a  eu  en  vue  que  de  faire  entendre ,  qu'ils  ne  font  pas  de  la 


adepta  funty  ce  qui  prouve  bien  que  c'eft  uniquement  par  relation  à  ces 


maifon  de  leurs  pères  naturels ,  tels  font  les  bâtards  de  Bourbon ,  d'Or- 
léans (  c  ) ,  de  Rubempré ,  &  autres ,  qui  ont  fait  honneur  &  à  leur  race 
&  à  la  France. 

En  Efpagne^  les  bâtards  fuccedent  au  nom,  aux  armes,  aux  titres, 
aux  honneurs ,  &  aux  biens  de  leurs  pères  naturels ,  à  défaut  d'ènfàni 
légitimes. 

En  Allemagne,  dans  les  Royaumes  du  Nord,  en  Angleterre,  en  Italie; 
les  bâtards  participent  à  prefque  tous  les  avantages  des  loix  civiles  de  ces 
difiërens  Etats. 

Ainfi ,  les  bâtards  ne  font  ni  fans  loix  ni  (ans  patrie ,  &  ils  font  recofi- 
Tïus-non-feuîamenr  en  France,  maïs  encore  par-tout  sûUeurs,  pour  mem« 
bres  de  la  nation  du  fang  de  laquelle  ils  font  nés« 
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(il)  NomSne;  nobilitate;  &  armSs  matris  fpurSus  utetar,  qaod  tamen  penès  onuies 
Juris  interprètes  negant  jure  civili  receptum.  Patenter  tamen  hodiè  confuetudint  omnium 
^tnè  Provûiciantm  (  fpurios  )  ad  Sinp^ora  admitti.  Guida  Papa ,  quafi.  $80*  Etiamfi  Gir« 
dinalium»  Epifcoporum ,  &  fimiliuxn  liberi  iint,  quod  valdi  notmaum  0%  Papo  3.  Notar./t 
C.  d'anobliffementy  fol.  xxf. , 

.  •  (  A> .  Part.  1.  dis  DroUs  dt  Bâtardifi ,  €h.  z%  N.i% 

(c)  te  Coati  de  DunoUt 
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V>/  N  appelle  Concurrence  en  fait  de  commerce ,  la  prétention  de  pla« 
fieurs  perfonnes  ^ui  afpirent  à  obtenir  la  préférence  dans  la  fabrique  ou  la 
vente  de  diverfes  marchandifes.  Lorfquë  différens  paniculiers  s'occupent  à 
vendre  une  même  denrée ,  chacun  s'efforce  de  la  donner  meilleure  ou  à 
plus  bas  prix ,  pour  obtenir  la  préférence  de  l'acheteur.  La  Concurrence  des 
acheteurs  produit  un  effet  contraire  ;  elle  fait  renchérir  le  prix  des  denrées 
à  proportion  du  nombre  d'acheteurs. 

La  Concurrence  eft  extérieure  ou  intérieure.  La  Concurrence  extérieure 
d'une  nation  confifie  à  pouvoir  vendre  au  dehors  les  produâions  de  fes 
terres  &  de  fon  induflrie ,  en  auffî  grande  quantité  que  les  autres  nations 
vendent  les  leurs;  &  en  proportion  refpeâive  de  la  population^  des  capi- 
taux ,  de  rétendue  &  de  la  fertilité  des  terres.  Cette  Concunence  extérieure 
ne  s'obtient  point  par  la  force  ;  elle  eft  le  prix  des  efforts  que  fait  l'indu- 
firie,  pour  faifir  les  goûts  du  confommateur ,  les  prévenir  même  &  le$ 
irriter. 

La  Concurrence  intérieure  eft  de  deux  fortes  :  l'une  entre  les  denrées  de 
l'Etat  &c  les  denrées  étrangères  de  même  nature  ^  ou  de  même  ufage.  L'au- 
tre efpece  de  Concurrence' intérieure,  eft  celle  du  travail  entre  les  fujets  : 
elle  confifle  à  ce  que  chacun  d'eux  ait  la  faculté  de  s'occuper  de  la  ma» 
niere  qu'il  croit  la  plus  lucrative,  ou  qui  lui  plaît  davantage. 

La  queftion  fur  l'avantage  de  la  Concurrence  eft  une  des  plus  importan- 
tes aujourd'hui  dans  l'économie  politique  :  elle  tient  à  tous  les  principes 
de  l'adminiftration  économique  ;  elle  eft  donc  très-férieufe  ,  &  elle  a  été 
vivement  controverfée ,  parce  que  fa  décifion  n'eft  fufceptible  ni  de  tem- 
péramens  ni  de  conciliation.  Les  intérêts  qui  fe  préfentent  font  trop  di- 
reâement  contraires  pour  pouvoir  jamais  s^ccorder.  Ce  font  d'un  côté  les 
marchands  qui  ftipulent  pour  les  frais  \  de  l'autre  la  nation  qui  ftipule  pour 
.raccroiffement  de  fon  revenu.  Jufqu'ici,  la  nation  a  facrifîé  la  quotité  de 
fon  revenu  pour  fàvorifer  les  profits  mercantils.  Les  marchands  font  tout 
étonnés  de  le  voir  troublés  dans  la  polfeffîon  où  ils  étoient  de  confondre 
leur  intérêt  avec  celui  de  la  nation ,  ou  plutôt  de  faire  prévaloir  le  leur 
iur  le  fien  :  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  entretenir  &  perpétuer  cette 
erreur;  mais  l'illufion  commence  à  fe  difliper.  Jamais  queftion  politique 
n'a  été  difcutée  plus  à  fond  &  dans  tous  fes  rapports.  Ceux  qui  dans  les 
^ifputes  ne  cherchent  que  la  vérité ,  ont  été  à  portée  de  la  démêler  :  un 
grand  nombre  en  effet  l'ont  faifie,  &  y  tiennetit  d'autant  plus  fermement , 
qu'ils  n'ont  cédé  qu'à  la  conviSion.  Expofons-en  les  vrais  principes. 

Le  revenu  efi  le  feul  objet  à  coniidérer  en  matière  d'adminiftration,  C'eft 
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lui  qui  décide  uniquement  de  la  force  &.  de  la  puiflance  d^une  nation  :  c^ft 
lui  qui  décide  de  la  fomme  qu'elle  peut  employer  à  Teatretien  de  la  chofe 
publique  :  c'eft  lui.xiui  fait  fubfiflër  tous  lés  propriétaires,  &  par  leur  ca- 
nal une  portion  cpnudérable  de  falariés  d'une  nation ,  dont  le .  furplus  eft 
entretenu  fur  les  dépenfes  de  culture. 

Ce  n'eft  donc  pas  pour  faire  naître  une  nouvelle  branché  de  falaires  8^ 
d'occupations ,  que  la  liberté  du  commerce  extérieur  efl  fi  défirable ,  car 
en  cela  le  commerce  ne  produit  autre  chofe  que  des  frais  qui  fe  font  aux 
dépens  de  la  valeur  première  ^  mais  pour  faire  paniciper  les  denrées  natio- 
nales au  prix  commun  &  univerfel  d'échange,  &  procurer  ainfi  l'accroif- 
fement  du  revenu.  C'eft  donc  uniquement  par  rapport  ^u  revenu  ,  qu'il  fiiat 
envifager  &  rechercher  les  effets  du  commerce  extérieur  :  &  lorfqu'on  a 
calculé  le  revenu  dans  l'état  de  la  liberté  du  commerce ,  c'eft  faire  un  double 
emploi  manifefte ,  que  de  précendre  enfuite  calculer  à  part  les  avantages 
du  commerce  :  car  ils  font  compris  dans  le  calcul  du  revenu  ^   puifqull 
feroit  moindre  fans  l'effet  du  commerce  extérieur. 

Ainfi  l'effet  du  commerce  extérieur  fur  la  valeur  des  produfHons ,  ayant 
coopéré  à  la  formation  du  revenu ,  &  le  revenu  ayant  été  calculé  en  cofl« 
féquence,  le  commerce  au-delà  ne  préfeme  plus  que  des  frais.  Or,  l'exer« 
cice  du  commerce  &  les  frais  qu'il  néceflîte ,  ne  font  qu'un  moyen  poor 
parvenir  à  une  fin  :  ce  moyen  eft  difpendieux  par  un  inconvénient  iniépa** 
rable  de  la  chofe.  Mais  ce  feroit  renverfer  l'ordre  des  idées ,  que  de  re* 
chercher  les  frais  pour  eux-mêmes  ,  &  d'en  fàvorifer  l'accroiflèmeot  » 
comme  pouvant  être  une  fource  de  richeffes  pour  une  nation. 

Il  eft  vrai  que  la  totalité  de  la  reproduction  eft  deflinée  à  être  annuel- 
lement dépenfée  i  mais  il  n'eft  point  indifférent  comment  elle  eft  dépen* 
fée  ;  car  h  tout  étoit  employé  en  frais  indifpenfables ,  foit  pour  &ire  naître 
la  réprodu6lion ,  foit  pour  affurer  le  débit  des  denrées  ,  il  ne  refleroit  plus 
rien  pour  les  dépenfes  libres  ,  qui  font  cependant  indifbepfables  auifi, 
quoiqu'elles  ne  coopèrent  point  à  la  réproduâion  :  il  ne  refteroit  rien^  pour 
l'entretien  de  la  fociété,  ni  pour  la  fubfiftance  des  propriétaires  ,  &  de 
tous  ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur  dépenfe.  En  un  mot ,  fans  le  produit 
•  net ,  point  de  fociété  :  il  eft  conftammenc  la  mefure  de  la  puiflknce  pu- 
blique &  de  l'aifance  des  fujets. 

Dès  que  l'on  a  faifi  ces  principes ,  toutes  les  difficultés  difparoiftent.  Ûa 
voit  l'intérêt  d'une  nation  clairement  établi  :  on  le  voit  fimple  &  uniûue» 
renfermé  dans  celui  des  deux  clafles  principales ,  la  clafle  produdive  oc  la 
clafle  propriétaire  :  on  voit  l'intérêt  de  la  clafle  commerçante  &  fafariée 
néceffairement  fubordonné  à  ce  premier ,  &  l'on  connoit  le  défordre  oii  l'on 
fe  jette,  lorfqu'on  entreprend  de  faire  valoir  celui  qui  par  la  nature  des 
chofes ,  n'eft  que  fecondaire  &  dépendant. 

Ceux  qui  ne  fentent  pas  la  néceflité  de  la  Concurrence  y  font  bien  élot^ 
gnés  d'appercevoir  ce$  principes  \  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  moindre  idée, 
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li  de  la  fource  des  richefTes  qui  eft  unique ,  ni  de  leur  diftribution  :  & 
|ue  confbndancperpétueliemenc  les  dépenîes  avec  les  produits ,  ils  croient 
roir  un  accroiflemenc  de  richeflës.  Tout  ce  que  Ton  pourroit  leur  deman* 
1er ,  feroic  de  vouloir  bien  calculer  pour  une  nation ,  comme  ils  font  pour 
îtut" mêmes.  Lorfqu'ils  ont  revendu  2{o  livres  ce  qui  ne  leur  à  coûté  à 


le  bénéfice.  Or  ^  une  nation  ne  doit  calculer  de  même  aue  ce  qu'elle  re* 
:oit  pour  prix  de  Tes  produâions ,  c'eft-à-dire ,  les  200  livres  ;  le  furplus 
lu  prix  de  la  revente  ,  loin  de  tourner  à  fon  profit  ^  n'a  lieu  qu'au  détri« 
sent  de  ce  qu'elle  auroit  reçu  »  (i  les  frais  eulfent  pu  être  moindres.  A  cet 
fgard,  elle  n'eft  point  dans' le  cas  de  diftinguer  fur  les  50  livres  la  por- 
ion  qui  efl  en  bénéfice  pour  le  marchand,  de  celle  qui  eft  par  lui  em« 
)loyée  en  frais  :  vis-à-vis  d'elle,  la  fomme  entière  de  {o  livres  eft  en 
rais ,  &  le  marchand  eft  un  agent  nécelTaire ,  mars  difpendieux  du  com« 
nerce ,  tout  ainii  que  les  agens  qu'emploie  lui-n^ême  le  marchand  pour 
'exécution  de.fes  opérations.  Or  ,  de  même  que  le  marchand  n'a  de 
)rédileâion  que  pour  ceux  qui  le  fervent  à  meilleur  compte ,  &  qu'il  eft 
>ien  aife  de  voir  un  grand  nombre  de  gens  lui  offrir  leurs  fervices ,  de 
nême  une  nation  ne  doit  préfërer  ni  national  ni  étranger ,  parce  qi^e  leur 
ervice  eft  également  bon ,  &  qu'il  lui  eft  utile  de  les  admettre  indiftinc- 
ement.  Car  la  Concurrence  ;i  tant  des  acheteurs  que  des  voituriers,  pourra 
aire  monter  le  prix  en  prt^miere  main  de  200  à  210  livres  ;  &  par  le 
noyen  de  ce  furhauilèment  à  la  fortie,  la  valeur  au  devant  montera  dans 
a  même  proportion;  ce  qui  eft  le  plus  grand  avantage  de  la  libre  Con* 
urreoce  du  commerce  extérieur. 

Far  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  eft  bien  évident  que  la  Concurrence 
extérieure  hdfant  baiffer  les  frais ,  eft  trés-avantageufe  ;  mais  démontrons  la 
nême  chofe  à  l'égard  de  la  Concurrence  intérieure ,  dont  l'évidence  de* 
nande  ua  peu  plus  de  difcuflion. 

C'eft  une  vérité  inconteftable ,  aue  la  terre  eft  la  fource  unique  de  tous 
les  biens  :  d'où  il  s'enfuit  que  c'eft  la  totalité  de  la  réproduâion  annuelle 
qui  paye  annuellement  toute  la  dépenfe  qui  fe  fait  dans  la  fociété,  &  qu'il 
n'eft  perfonne  qui  puifle  vivre  autrement  que  fur  cette  dépenfe.  Mais  lè 

Etage  de  la  réproduâion  fe  fait  à  difFérens  titres.  Elle  fe  divife  d'a« 
rd  en  deux  portions,  dont  l'^ine  fert  à  remplacer  les  frais  faits  pour 
l'obtenir ,  &  néceffaires  pour  la  perpétuer  :  &  l'autre  eft  la  portion  des 
propriétaires.  La  première  eft  de  droit  privilégié  ;  elle  n'eft  pas  difponible, 
parce  qu'elle  doit  refter  immuablement  attachée  à  la  terre.  La  féconde  qui 
tie  conhfte  que  dans  l'excédent  de  la  première ,  fe  partage  entre  le  fou- 
irerain,  les  décimateurs,  &  les  poCTeffeurs  des  héritages.  Mais  la  cfaffe  det 
cultivateurs  &  celle  des  propriétaires ,  entre  lefquels  le  divife  la  réproduc« 
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tion  y  ne  peuvent  en  jouir  &  remplir  leurs  di?érens  befoins  de  nëceflîté  ou 
de  commodité,  fans  la  dépenfer  au  profit  des   autres  hommes.  Toute  la 


partie 
commerce ,  mais  tous  les  falariés  &  foudoyés  ,  qui  fervent  les  deux  pre- 
mières claffes  ,  en  quelque  genre  que  ce  foit. 

Tout  appartient  donc  à  ces  deux  premières  clafles ,  tout  eft  vendu  par 
elles  en  première  main ,  médiatement  ou  immédiatement  :  elles  ont  tou- 
tes le  droit  primitif  de  confommer  par  elles-mêmes  ou  par  autrui ,  &  nul 
ne  peut  participer  à   ce   droit,  qu'après  l'avoir   acquis   d'elles    par  fei 

fervices. 

Or,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  de  l'intérêt  des  deux  premières  clafles; 
que  les  produâions  jouiflent  4'nne  valeur  favorable ,  uniforme  &  fbutenue. 
La  clafle  des  cultivateurs  eft  celle  qui  y  parolt  la  moins  direâement  ioté- 
relTée ,  elle  ne  doit  rendre  que  le  furplus.  Mais  la  part  des  propriétaires 
qui  ne  confifte  que  dans  l'excédent,  eft  de  nature  à  s'étendre  ou  à  fe  ref" 
treindre ,  non-feulement  en  proportion  de  la  quotité  des  produâions ,  mais 
aufli  en  proportion  de  leur  valeur  :  le  propriétaire  reçoit  d'autant  moins 
de  revenus ,  que  le  cultivateur  eft  forcé  par  la  moindre  valeur  de  garder 
une  plus  grande  quantité  de  produâions  pour  les  reprifes.  La  manière  de 


qu'une  des  manières  d  exprimer 
des  prix ,  la  valeur  de  chaque  mefîire  de  produâion  étoit  exprimée  pa^-^ 
vingt  fols/  le  cultivateur  qui  recueilleroit  500  mefures,  en  gardoit,  ft-^--- 
exemple ,  300  pour  les  reprifes ,  il  y  auroit  200  mefures  en  produit  nr  ^ 
partageables  entre  l'Etat ,  le  propriétaire  &  le  décimateur.   Si  par   l'eSir  ^ 
d'une  prohibition  de  conmierce  ou  d'autres  emoêchemens  que  les  homme    ^ 
apportent  au  niveau  naturel  des  prix ,  la  produoion  ainfi  grevée ,  perd  u 
cinquième  de  fa  valeur ,   c'eft-à-dire ,  de  (on  rapport  d'échange  avec  1< 
autres  produâions ,  il  eft  évident  que  les  propriétaires  de  cette  produâio 
feront  obligés  d'en  donner  une  plus  grande  quantité ,  pour  une  quantité  dé^^ 
terminée  de   chacune  des  autres  produâions  :  &  comme  dans  la  ventes 
l'argent  fert  à  exprimer  la  valeur  relative  d'échange  ,  le  propriétaire  de 
cette  produâion  grevée ,  recevra  une  moindre  quantité  de  cette  produc* 
tion  qui  a  perdu  une  partie  de  fa  qualité  de  richelfe.  La  valeur  de  chaque 
mefure  qui  devroit  être  de  vingt  fols ,  ne  fera  donc  plus   exprimée  que 
par  feize  fols.  Ainfi  comme  il  faut  toujours  une  valeur  de   joo  livres  au 
cultivateur  pour  fes  reprifes,  il  lui  faudra  à  16  fols  37$  mefures  pour  fe 
'  remplir.  Il  ne  reftera  donc  pour  le  produit  net  que  125  mefures ,  qui  ne 
vaudront  plus  125  livres,  mais  feulement  100.  Le  revenu  qui  étoit  &  qui 
devroit  être  de  zoo  livres,  fe  trouve  donc  réellement  diminué  de  moitié 

par 
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par  Ve^t  de  ta  fuppredion  d'un  cinquième  de  la  valeur  en  première  maiiY. 
Si  cela  n'eft  pas  évident ,  il  n^  a  plus  d'évidence  fur  la  terre. 

Mais  cette  perte  que  fupporte  la  clallè  propriétaire  ^  ne  lui  eft  pas  telle- 
tnent  propre ,  qu'elle  ne  retombe  fur  la  clafle  falariée.  Les  propriétaires , 
dont  le  revenu  efl  diminué,  pourront  remplir  moins  de  befoins  ,  &  fe 
procurer  moins  de  jouifTances  :  mais  comme  ils  ne  peuvent  jouir  qu^en 
aflbciant  d'autres  hommes  à  leur  dépenfe,  il  eft  évident  que  ceux'Ci  re- 
cevront d'autant  moins ,  que  les  propriétaires  auront  moins  à  leur  donner. 
Car  la  clafTe  falariée  ne  multiplie  certainement  pas  les  richefles  ,  ni  les 
moyens  de  fubfiflance  par  des  travaux  purement  flériles^  qui  fervent  à 
préparer,  façonner,  ou  tranfporter  les  produâions,  mais  qui  n'y  ajoutent 
rien  ,  qui  ne  font  lucratifs  pour  ceux  qui  les  exercent ,  qu'autant  que  d'au- 
tres les  payent ,  &  que  d'autres  ne  peuvent  payer ,  qu'autant  qu'ils  en  ont 
reçu  la  ràculté ,  c'eft-à-dire ,  en  proportion  de  leur  revenu. 

L'intérêt  d'une  nation  eft  donc  fimple ,  unique  &  indivifible.    Il  fe  ré- 
duit à  celui  des  propriétaires  :  tout  eft  bien  lorlqu'il  eft  rempli.  Ils  ne  peu- 
vent avoir  un  grand  revenu  à  moins  que  la  culture  ne  foit  bonne  :  ils  ne 
peuvent  en  jouir ,  fans  répandre  des  falaires  abondans.  On  ne  peut  frapper 
lur  les  deux  autres  clafTes ,  qu'ils  n'en  refTentent  aufli-tôt  le  contre-coup. 
Si  vous  attaquez  la  première  clafte  ,  le  revenu  diminue ,  foit  par  la  déduc- 
^on  que  néceftite  la  furcharge,   foit  par  la  dégradation  de  la  culture.    Si 
"VOUS  attaquez  la  clafTe  falariée ,  comme  elle  ne  vit  que  de  ce  qu'elle  re- 
çoit, elle  s'indemnife  par  le  renchériflfement  de  fes  fervices,  aux  dépens 
«e  ceux  qui  la  paient.    Vous  ne  pouvez  lui  nuire  autrement,  qu'en  ref- 
Treignant  ta  fomme  des  falaires,  par  la  diminution  du  revenu.  Ceft  ain(i 
<\ue  tout  fe  tient  dans  l'enfemble  économique.  Il  eft  impoflible  de  procurer 
le  bien  général  de  la  fociété  par  aucune  opération,  qui«,  avant  tout,  ne  foie 
\itile  aux  deux  premières  claffes  qui  font,  de  droit,  les  premiers  poftef- 
ieurs  &c  les  premiers  diftributeurs  des  produâions  :  toute  opération  con- 
traire à  leur  intérêt   eft   néceflairement  funefte   à  la  fociété,    quoiqu'elle 
-paroifle  favorifer  telle  ou  telle  partie  ;  &  même  une  portion  de  la  clafle 
falariée  ne  peut  bénéficier  contre  l'ordre  naturel  de  la  liberté  &  de  la  Con- 
currence, qu'au   préjudice  des  autres  agens  de  cette  même  clalfe.  Il  ne 
^peut  donc  jamais  être  queftion,  en  bonne  politique  ,  d'exiger  des  cultiva- 
teurs ni  des  propriétaires ,  aucun  facrifice  en  faveur  de  la  claflè  falariée. 

L'ordre  de  la  diftribution  des  richefles  annuellement  renaiflantes,  eft 
donc  fondé  fur  ces  principes  :  i^.  que  la  terre  eft- la  fource  unique  de  tous 
les  biens  :  2®.  que  cette  fource  feroît  peu  abondante»  fi  les  hommes  ne 
l'augmentbient  par  la  culture  :  3^.  que  la  culture  ne  peut  s'exécuter  fant 
des  dépenfes  :  4^  que  fi  les  entrepreneurs  de  la  culture ,  &  tous  leurs 
agens  médiats  ou  immédiats,  vivoient  fur  les  reprifes  de  la  culture,  le 
furplus  de  la  fociété  ne  peut  vivre  que  fur  Texcédent  :  ^^  que  plus  cet 
excédent  eft  confidérable ,  plus  il  y  a  à  dépenfer  pour  les  propriétaires ,  Si 
Tome  XIII.  Hhh 
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I^our  tous  ceux  (Jqî  vivent  fur  leur  portion.  6^  Qu'aînfi ,  une  nation  nrift 
dans  fa  totalité ,  ne  peut  dépenfer  annuellement  plus  que  fa  réproduoioo 
annuelle.  7^.  Que  la  fomme  de  Tes  richefles  déterminée  par  le  prix  en  pre- 
mière main  \  ne  peut  plus  recevoir  de  véritable  accroiuement  par  les  tra- 
vaux fubféquens.  8^  Que  ces  travaux  exigeant  des  dépenfes^  &  ne  pro« 
duifant  rien  qui  puifTe  les  remplacer ,  ne  peuvent  être  payés  que  par  les 
produâions ,  fur  la  part  des   cultivateurs ,  ou  fur  celle  des  propriétaires  ; 

Î[u'ainfi  l'intérêt  de  la  claffe  falariée  eft  évidemment  que  les  produâions 
oient  abondantes ,  &  qu'elles  jouiifent  de  la  plus  erande  valeur  poflîble. 
On  entend,  par  la  plus  grande  valeur  poflîble,  celle  que  les  produâions 
obtiennent  naturellement  dans  l'état  de  liberté  &  de  pleine  Concurrence  : 
&  cette  valeur  eft  à  l'avantage  de  tous,  &  n'eft  au  défavantage  de 
perfonne. 


CONCUSSION,    f.  f. 

CONCUSSIONNAIRE,    f.  m. 

JLiE  crime  de  Concuflion  eft  l'abus  que  fait  de  fon  pouvoir  un  homme 
conftitué  en  dignité ,  charge ,  commiflion ,  ou  emploi  public ,  pour  extor^ 
quer  de  l'argent  de  ceux  fur  lefquels  il  a  quelque  pouvoir. 

Il  en  eft  parlé  dans  les  titres  du  digefte  &  du  code ,  ad  Icgcm  juUam 
Tcpetundarum  ,  où  l'on  peut  remarquer  entr'autres  chofes .,  que  celui  qui 
donnoit  de  l'argent  pour  être  juge  au  préjudice  du  ferment  qu'il  avoit  tait 
de  n'avoir  rien  donné ,  pou  voit  être  pour  fui  vi  comme  coupable,  aufli-bieo 
que  celui  qui  ^voit  reçu  l'argenf  ;  que  le  juge  qui  fe  laiflbit  corrompre 
par  argent  étoit  réputé  coupable  de  Concuflion ,  aufli-bien  que  celui  qui 
acheteroit  des  droits  litigieux.  Il  étoit  même  défendu  à  tous  Magiftrats  d'ac- 
quérir aucune  chofe  par  achat ,  donation ,  ou  autrement  dans  les  Pro- 
vinces où  ils  étoient  établis,  pendant  leur  admiaiftration ,  fous  peine  de 
Concuflion. 

Il  faut  encore  remarquer  que  chez  les  Romains  le  Duc  ou  Gouverneur 
de  Province  étoit  tenu  de  rendre  non-feulement  les  exaétions  qu'il  avoit 
faites  perfonnellement ,  mais  aufli  ce  qui  avoit  été  reçu  par  fes  fubaltemes 
&  domeftiques. 


pas  la  qualité  des  perfonj 
trimes  publics  ou  privés ,  mais  la  nature  des  crimes. 
L'accttfation  pour  crixqe  de  CpnculfioD  peut  être  intentée ,  non-feulement 
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par  celui  contre  qui  le  crime  a  été  commis  ^  mais  aufli  par  le  minifiere  pu^ 
bliCy  attendu  que  le  crime  eft  public. 

Chez  les  Romains  ^  il  falloit  que  Taccufation  fôt  intentée  dans  Tannée , 
depuis  Tadminiflration  finie;  nistfs  parmi  nous  Paâion  dure  vingt  ans  comme 
pour  les  autres  crimes. 

On  peut  agir  contre  les  héririers  du  Concuflîonnaire ,  pour  la  répétition 
du  gain  injufte  qu'il  a  fait,  La  prefcription  ne  peut  rendre  légitime  la  pof- 
fèffioii  d'un  bien  9  dans  laquelle  un  Magiftrat  n'eft  entré  que  par  ConcuP 
fion  ;.  &  tous  les  aâes  de  juftice  qui  ont  été  £iits  en  conféquence  de  ce 
crime,  (ont  abfolument  nuls.  - 

A  l'égard  de  la  peine  qui  a  lieu  pour  Gincuflioni  elle  eft  arbitraire 
comme  celle  de  tous  les  autres  crimes  :  quelques  concuifîonnaires  n'ont  été 
condamnés  qu'à  une  peine  pécuniaire ,  d'aurres  au  banniflement  ou  aux  ga* 
leres,  quelques-uns  ont  même  été  punis  de  mort;  cela  dépend  des  cir-** 
confiances. 


CONDAMNATION,  f.  f.    Jugement  qui  condamne  quelqu^un 
à  fubir  une  peine  quelconque ,  pour  quelque  délit  qu^il  a  commis. 

V^'EST  un  axiome  commun,  qu'on  ne  condamne  perfonnefans  l'enten« 
dre,  c'eft-à-dire,  fans  l'avoir  entendu,  ou  du  moins  fans  l'avoir  mis  en 
demeure  de  venir  fe  défendre  ;  car  en  matière  civile  on  donne  défaut  con«> 
tre  les  dé&illans  ^  &  en  matière  criminelle  il  y  a  des  défauts  &  jugement 
par  contumace  contre  ceux  qui  ne  fe  préfentent  pas  ;  on  peut  même  con- 
damner un  accufé  abfent  à  une  peine  capitale  s'il  y  a  lieu ,  en  quoi  notre 
ofàge  eft  différent  de  celui  des  Romains,  dont  les  loix défendoient  expref- 
rément  de  condamner  les  abfens  accufés  de  crime  capital.    /.  t.  cod.  de 
requin  reis.  L  t/ffl  cod.  l.  G.  c.  de  àccuf.  &  l.  $.  ffi  de  potnis.    Ce  qui 
^coit  autrefois  obfervé  en  France ,  comme  il  parolt  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne ,  lib.  VIL  c.  xox  &  3^4^  ™^^^  depuis  l'ufage  a  changé. 

Toute  Condamnation  eft  donc  précédée  d'une  inftruftion ,  &  l'on  ne  doit 
prononcer  aucune  Condamnation  même  contre  un  défaillant  ou  contumace  ^ 
^u'il  n'y  ait  des  preuves  fuffifantes  contre  lui  ;  &  dans  le  doute  en  matière 
criminelle,  il  vaut  mieux  abfoudre  un  coupable  que  de  condamner  ua 
liotnme  qui  peut  être  innocent. 

On  prononce  néanmoins  quelquefois  en  Angleterre  une  Condamnation 
fans  formalité  &  fans  preuve  juridique  ;  mais  cela  ne  fe  fait  qu'en  Parle^ 
ttient ,  &  pour  crime  de  haute  trahifon  ',  que  nous  appelions  ici  de  2q[e« 


Hhh  % 
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quenc ,  quôiqu^il  y  ait  d'aillçurs  des  preuves  moralement  certaines  ;  xnibien 
lorfque  Ton  veut  éviter  un  conflit  entre  les  deux  Chambres ,  ou  fi  l'on  oe 
vent  pas  apprendre  au  public  certains  fecrets  d^Etat,  &c,  dans  tous  ces  cas, 
ians  témoins  ouïs ,  fans  interrogatoire ,  on  déclare  cet  homme  atteint  & 
convaincu  du  crim&;  Paâe  qui  contient  cette  déclaration  &  Condamnation , 
s'appelle  uwatteinder. 

.  Il  n'y  a  que  les  juges  qui  puilTent  prononcer  une  Condamnation  propre- 
ment dite  y  car  c'eft  improprement  que  l'on  dit  qu'un  homme  a  été  con- 
damné par  les  Avocats  qu'il  a  conlultés^  les  Avocats  ne  donnant  qu'un 
avis  par  lequel  ils  approuvent  ou  im prouvent  ce  qui  leur  eft  expofô;  mais 
des  arbitres  choifis  par  un  compromis  peuvent  condainner  de  même  que 
des  juges  ordinaires.  « 

Tout  juge  qui  a  pouvoir  de  condamner  quelqu'un,  a  aufli  le  pouvoir 
de  le  décharger  ou  abfoudre  de  la  demande  ou  accufation  formée 
contre  lui. 

On  préfume  toujours  que  la  Condamnation  eft  jufle,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foie  anéantie  par  les  voies  de  droit ,  &:  par  un  juge  fupérieur.  "- 

Les  Condamnations  portées  par  des  jugemens  rendus  à  l'audience ,  font 

{prononcées  à  haute  voix  aux  parties,  ou,  à  leurs  Avocats  &  Procureurs.  A 
'égard  des' af&ires  qui Te. jugent  à  la  Chambre  du  Confeil,  il  faut  diflin* 
guer  les  affaires  civiles  &  les  affaires  criminelles. 

Dans  les  affaires  civiles ,  autrefois  on  de  voit  prononcer  les  jugemens  aux 
parties  aufli-tôt  qu'ils  étoient  mis  au  greffe ,  à  peine  de  nyllité ,  même  fans 
attendre  le  jour  ordipaire  des  prononciations ,  fi  l'une  des  parties  le  re- 
quéroit;  cette  formalité  a  été  abrogée  comme  inutile  par  l'Ordonnance 
de  1667. 

Dans  les  affaires  criminelles  dn  prononce  le  jugement  aux  acciifés  qui 
font  préfens ,  &  les  Condamnations  à  peine  afflioive  doivent  être  exécu« 
tées  le  même  jour. 

L'accufé  doit  tenir  prifbn  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  Condamnations  pé* 
cuniaires,  foit  envers  le  Souverain  ou  envers  la  partie  civile. 

Le&  Condamnations  font  ordinairement  perfonnelles  ;  cependant  en  ma*- 
tîere  de  délits,  les  pères  font  refponfables  civilement  des  faits  de  leurs  en- 
fans  étant  en  leur  puiffance  v  les  maîtres  ^  des  faits  de  leurs  dcmefliques , 
en  l'emploi  dont  ils  les  ont  chargés. 

Il  y  a  même  quelques  exemples  en  matière  criminelle ,  que  la  peine  a 
été  étendue  fur  les  enfans  du  condamné,  &  fur  toute  fa  poflérité,  en  les 
dégradant  de  noblefTe  ou  autrement  ;  ce  qui  ne  fe  pratique  que  dans  des 
cas  très-graves,  comme  pour  crime  de  leze-Majefté. 
,  Les  Condamnations  à  quelque  peine  qui  emporte  mort  naturelle  ou  ci- 
vile, n'ont  leur  effet. pour  la  mort  civile,  que  du  jdur  qu'elles  font  exé- 
cutées réellement  (î  l'accufé  eft  préfentî  ou  s'il  eft  abfent,  il  faut  qu'elles 
foient  exécutées  par  effigie  s'il  y  a  peine  de  mort ,  ou  par  Tappcfition  d'u» 
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tableau  feulement  fi  c'eft  quelqu'autre  peine  affliâive  qui  n'emporte  pasr 
mort  naturelle.  .  > 

Mais  les  Condamnations  à  mort  naturelle  ou  civile  annullent  le  tefta-» 
ment  du  condamné ,  quoique  antérieur  à  fa  Condamnation  ;  parce  que  pour 
tefter  valablement ,  il  faut  que  le  teftaceur  ait  les  droits  de  cité  au  temps 
du  décès. 

Les  lettres  de  grâce  empêchent  bien  l'exécution  de  la  fentence,  quant 
à  la  peine  affliâive,  mais  elles  ne  détruifent  pas  la  Condamnation,  ni  la 
fiétrifliire  qui  en  réfulte  ;  il  n'y  a  qu'un  jugement  portant  abfolution ,  ou 
bien  des  lettres  d'innocentation ,  qui  ef&cenc  entièrement  la  tache  des  Con* 
damnations. 

Lorfquè  les  Condamnations  font  pour  délit  militaire ,  &  prononcées  par 
le  Confeil  de  guerre,  elles  n'emportent  point  de  mort  civile,  ni  de  con^ 
fifcation ,  ni  même  d'infamie. 
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JLi 'INSTRUCTION  des  procès  pour  la  Condamnation  &  fuppreflîon  des 
livres,  eft  pour  l'ordinaire  fort  brufquée.  C'eft  l'homme  du  Roi  qui  fait 
Farrêt  :  les  Juges  s'en  rapportent  à  (on  expofé  ,  fans  favoir  un  mot  de 
l'ouvrage;  quelquefois  encore  l'expofé  vient  d'une  main  étrangère.  Car  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  qu'un  Tribunal  qui  condamne  un  livre  l'ait  lu.  Les 
brefis  ou  bulles  du  Pape  &  les  mandemens  des  Evêques  pour  le  même  fu- 
}et ,  les  Condamnations  de  l'inquifition ,  les  cenfurés  forboniques ,  les  pro- 
hibitions fynodales  ne  font  pas  toujours  plus  réfléchies ,  ni  plus  régulières^ 
Le  zèle  inconfidéré ,  la  prévention,  la  précipitatioi ,  l'ignorance  ,  la  hain€ 
même  diâent  trop  fouveqt  ces  déclamations  ,  «jourd'hui  (i  décréditées 
qu'elles  n'en  impofent  plus  guère  qu'aux  efprits  fmbles.  Si  cette  vérité  pa* 
roit  dure»  elle  l'eft  fur-tout  pour  ceux  qui  en  oik  fait  la  trifie  expérien- 
ce ;  &  une  foule  de  pièces  en  ce  genre  étenduep  à  ce  moment  fur  mon 
bureau ,  prouvent  malheureufement  combien  de  givres  profcrits  méritoient 
peu  les  qualifications  ,  dont  des  Prêtres  indifcref;s  &  des  Magiftrats  mal- 
inftruits  les  ont  chargés.  '  / 

La  réputation  d'un  Écrivain  eft  attachée  à  ceK^  de  fon  ouvrage.  Diffa-** 
mer  l'un  par  l'autre,  eft-ce  une  chofe  de  fi  peu  d'iilKportance  qu'il  foit  per- 
mis de  la  traiter  fi  cavalièrement?  Il  me  femble  au  contraire  qu'elle  eft  de 
la  dernière  conféquence,  &  qu'on  ne  fauroit  y  regarder  de  trop  près.  On 
a  vu  des  moyens  donnés  pour  la  Condamnation  d'un  livre,  qui  étoient 
précifément  la  doârine  contradiâoire  de  celle  du  livre  même  ;  d'autres  qut 
«n  étoient  des  interprétations  forcées ,  d'îautres  qui  n'y  avoient  aucun  rap- 
port. Cependant  uq  bon  citoyen  eft, déshonoré  fur  la  foi  d'un  arrêt ,  q^c* 
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4es  délateurs  ont  furpris  à  la  droiture  d'un  Magiftrat  refpeâable ,  qui  a  eu 
trop  de  confiance  en  eux ,  &  que  fes  autres  occupations  ont  obligé  de  s'en 
rapporter  à  leur  décifion,  comme  fi  une  imprudence  pouvoir  couvrir  une 
injuflice.  Tout  ce  qui  vient  d'un  Tribunal  augufte,  doit  être  digne  de  lui, 
&  marqué  au  coin  de  la  vérité  &  de  l'intégrité. 

D'où  vient  que  dans  toute  autre  matière,  on  préferç  le  parti  le  plus  doux 
&  le  plus  fiivorable  à  l'accufé ,  au  lieu  qu'ici  l'on  Juge  tout  à  la  rigueur? 
Si  un  texte  eft  fiifceptible  de  deux  fens ,  on  fuppole  toujours  que  le  mau« 
vais  eft  celui  de  l'auteur ,  &  on  le  condamne  comme  tel  ,  contre  fa  dé« 
claration  même.  Que  fbroit-oh  ^  s'il  s'étoit  lui-même  affiché  pour  heuner  de 
front  les  principes  les  plus  facrés  ? 

Un  arrêt  y  qui  porte  à  faux  ^  peut  faire  beaucoup  plus  de  tort ,  qu'un  libelle 
diffamatoire  qui  eft  toujours  fans  crédit  :  un  citoyen  ainfi  publiquement 
diffamé ,  l'eft  prefque  fans  remède.  Eft*il  plus  permis  de  calomnier  dans  un 
arrêt ,  un  mandement ,  ou  une  cenfure ,  que  dans  un  libelle  ?  Quand  je 
fiârle  de  calomnier^  je  n'ai  giarde  de  prétendre  que  le  deflèin  formel  do 
J  uges ,  ou  des  Prêtres ,  foit  de  calomnier.  Je  fuppofe  le  contraire.  Ils  le 
font  pourtant  ^  malgré  leur  bonne  intention ,  ou  parce  qu'ils  ne  font  pas 
en  garde  contre  les  faillies  indifcretes  de  leur  propre  zèle ,  ou  parce  qu^ilf 
fe  laiffent  furprendre  par  un  zele  étranger.  Ont-ils  réfléchi  que  chacune  de 
leurs  paroles  pouvoir  imprimer  une  tache  ineffaçable  ? 


&  d'apprécier,  de  qualifier  les  fenrimens  d'un  auteur,  foit  fur  des  matières 
théologiques,  foit  fur  celles  de  l'adminiftration  ,  &  conféquemment  combien 
l'on  doit  être  circonfpeâ ,  lorfqu'il  s'agit  de  décider ,  de  condamner. 

Il  fembleroit  au  premier  abord  que  l'efprit  philofophique ,  qui  eft  un  ef« 
prit  effentiellement  raifoQneur ,  devroit  être  oppofé  à  celui  de  la  religion , 
qui  eft  un  efprit  de  foi ,  un  efprit  de  foumiflion  humble  &  refpeâueufe, 
pour  tout  ce  qui  émane  des  oracles  facrés.  Ne  prononçons  pas  cependant 
avant  un  examen  bien  réfléchi  de  leurs  différens  département.  Ils  ont  des 
objets  trés-difUn£b,  auffî  diftinâs  que  les  vérités  révélées  le  font  des  vé- 
rités naturelles.  Le  même  homme  pourra  donc  être  très*foumis  aux  pre* 
mieres  qu'il  qe  comprend  pas  ,  &  très-raifonneur  fur  les  autres  ,  parce 
qu'il  eft  fait  pour  les  comprendre.  Autant  il  aura  de  déférence  pour  la  ré- 
vélation divine,  &  les  myfteres  qui  furpaffent  fon  intelligence,  autant  il 
philofophera  librement  fur  la  nature  &  les  objets  qu'elle  préfente  à  fes 
recherches.. 


qu' 
révélées  que  parce  qu'elles  étaient  trop  fubUme$  pour  que  la  raifon.y  p&t- 
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I^arrenir  par  Tes  (èules  Ibrces.  Cette  témérité  feroit  donc  audî  contraire  à 
'efpric  philofophique  qu'à  refpric  religieux  :  ils  s'accordent  l'un  &  l'autre 
à  la  condamner. 

.  Cependant  il  n^eft  que  trop  de  gens  qui  regardent  un  philofophe ,  comme 
un  homme  incrédule  par  eifencç ,  en  matière  de  religion.  Et  lur  quel  fon- 
dement? Sur  celui-ci;  qu'un  philofophe  fait  profeflion  de  n'écouter  que  la 
raifbn.  O  vous,  qui  accufez  ainfi  d'irréligion  ,  les  plus  (a^es  de  vos  conci* 

toyens  ^  vous  connoifTez  bien  peu  la  voix  de  la  raifon ,  u  vous  vous  ima- 
ginez qu'elle  foit  capable  de  les  conduire  à  l'incrédulité.  Et  fi  vous  n'eu  ju- 
gez ainfi  qu'en  comparant  votre  raifon  à  la  leur ,  il  faut  que  l'une  foit  aufii 

corrompue  que  l'autre  eft  droite.  Ecoutez-les  s'en  expliquer  eux-mêmes  : 
ils  vous  diront  que  cette  même  raifon  qui  leur  apprend  ,  &  les  invite  à 
ufer  de  la  liberté  naturelle  &c  inaliénable ,  de  phitofopher  fur  tout  ce  que  le 
Créateur  a  foumis  à  leur  intelligence ,  leur  dit  de  ne  point  étendre  leurs 
fpéculatjons  k  ces  myfieres  refpeâables^  qui  font  des  fecrets  cachés  dans 
le  fein  de  la  divinité.  Comment  donc  ofez-vous  prétendre  que  la  liberté 
philofophique  foit  incompatible  avec  la  ibiunifiion  religieufe  ?  Elles  éma- 
lient  toutes  les  deux  d'un  même  principe  qui  ne  peut  être  en  contradiéHon 
avec  lui-même.  L'Eternel  a  dit  :  Je  te  livre  le  monde,  &  m  difputeras;  je 
ce  révèle  mes  myfteres ,  &  tu  croiras.  L'impie  difpute ,  &  ne  croit  pas.  Le 
peuple  croit ,  &  ne  difpute  pas.  Le  nhitolophe  remplit  le  double  devoir 
^ue  lui  impoGi  l'Eternel.  Le  monde  elt  le  champ  de  ies  difputes  :  les  mys- 
tères font  pour  lui  un  objet  de  foi.  Je  vous  le  demande  encore ,  par  quelle 
prévention  injufie  prétendre  qu'il  ne  puilfe  croire ,  avec  toute  la  déférence 
s«quife ,  les  myfteres  révélés ,  &  aimer  à  raifonner ,  avec  toute  la  liberté 
permife ,  fur  tout  le  refte  ?  Ne  croyez  pas  qu'accoutumé  à  fe  donner  carrière 
dans  les  matières  purement  philo lophiques ,  il  ufurpera  le  même  droit  fut 
celles  de  la  religion.  S'il  l'ofoit,  leur  înfcrutabilité  ravertiroit  de  fon  audace 
4àcrilege  &  fufnroit  pour  la  réprimer.  Mais  ne  craignez  rien  de  pareil.  Il 
écoute  la  raifon,  &  la  raifon  ne  décide  rien  fur  ce  qu'elle  ne  comprend 
pas.  Si  quelque  chofe  efl  capable  d'empêcher  le  philoiophe ,  de  foumettre 
4  (es  fpéculations  ce  qu'il  doit  croire  fans  difputer ,  c'eft  l'exercice  libre  & 
indépendant  qu'il  fait  de  la  faculté  de  penfer  fur  tout  ce  qui  n'eft  pas  re?- 
Jigfon  :  car  (on  efprit  aâlf  comme  le  feu  a  befoin  d'aliment;  &  plus  il 
trouvera  dans  la  nature  de  quoi  s'exercer,  moins  il  fe  portera  fur  les  mar 
fieres  religieufes.  Vous  dites  qu'il  foufFre  impatiemment  le  joug  ,  ne  lui 
impofez  donc  que  celui  qu'il  peut  &  doit  porter.  Vous  êtes  de  mauvaife 
€oi  :  pour  le  trouver  coupable ,  vous  confondez  deux  choies  qui  n'ont  rien 
^  commun;  lorfqu'il  fe  borne  à  parler  en  philofophe,  vous  le  jugez  en 
théologien.  Le  philofophe  peut  aufii  légitimement  traiter  de  Dieu  &  des 
principes  de  la  morale^  félon  les  lumières  de  la  raifon ,  que  le  théologien 
iêlon  les  lumières  de  la  révélation  ;  &  le  premier  reftant  toujours  en  deçà 
<ie  celle-ci  »  ne  peut  la  contj;edire.  U  ne  la  contredit  pas  :  on  ne  peut  pas 
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dire  aufli  qu'il  la  rejette ,  parce  qu'il  n'en  parle  pas.  Ce  ti'eft  pas  (on  de^ 
voir  d'en  parler.  Pour  qu'on  ne  prenne  pas  le  change ,  il  déclare  qu'il  parle 
<omme  philofophe  &  non  comme  théologien  :  il  ne  fe  contente  pas  de  le 
déclarer  une  fois ,  il  le  redit  fouvent ,  il  en  avertit  fur-tout  dans  les  ma- 
tières délicates,  où  la  fubtilité  des  nuances  qui  féparent  le  philofbphique 
du  théologique ,  rendent  la  précaution  plus  néceflaire.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
raifonnable  que  de  donner  tes  fpéculations  pour  ce  qu'elles  font.  Il  fe  le 
doit  à  lui-même  pour  mettre  fa  réputation  à  couvert.  Il  le  doit  aux  foi- 
blés  qui  prennent  aifément  l'alarme ,  fe  font  un  épouventail  d'un  rien ,  & 
cherchent  des  impies  par  le  plaifir  de  déplorer  leur  aveuglement.  Il  le  doit 
aux  gens  mal  intentionnés  ,  pour  qui  fon  filence  feroif  une  preuve  tacite 
de  l'irréligion  qu'ils  lui  fuppofeot.  Il  le  doit  enfin  à  la  religion  ,  qui  par 
fa  réferve ,  eft  hors  de  toute  atteinte. 

Tel  eft  l'excès  de  la  haine,  que  l'on  porte  au  nom  de  philofophe,  que 
l'on  ofe  pervenir  fes  intentions  les  plus  droites.  Lors  même  qu'il  fe  déclare 
pour  chrétien ,  que  plein  de  refpeâ  &  de  foumiflion  pour  le  chriftianifroe , 
&  craignant  que  l'on  ne  Aci^w*  à  fes  affertions  plus  d'étendue  qu'^elles  n'en 
ont  réellement  &  dans  fon  c\prh ,  il  dit  dans  la  fincérité  de  fon  cœur , 
Qu'il  va  parler  des  loix  ^  de  Tefprit ,  des  mœurs ,  de  la  liberté ,  des  paf* 
uons  y  des  vices ,  des  vertus ,  dans  l'ordre  purement  naturel ,  &  félon  les 
feules  lumières  de  la  raifon,  qu'il  laiffe  aux  théologiens  à  en  difcourir  feloa 
la  loi  de  grâce  &  dans  les  principes  du  chriftianifme  \  qu'il  parlera  en  hom- 
tne  à  l'homme  ,  fans  prétendre  nier  ce  que  croit  le  chrétien  ;  cette  dif- 
finâion,  toute  pieufe  &  fincere  qu'elle  eft,  eft  traitée  de  frivole  &  d'illo- 
foire  par  les  plus  modérés  ;  mais  le  zèle  méchant  s'écrie  dans  les  tranfports 
de  fa  haine  :  vous  êtes  un  impofteur ,  un  impie ,  un  athée.  Cette  précau- 
tion eft  une  vieille  rufe  des  écrivains  licentieux ,  qui  ne  fe  donnent  jamais 
pour  meilleurs  chrétiens  ^  que  quand  ils  écrivent  contre  la  religion.  t,es  at" 
tentions  pleines  d^artifice  pour  difiinguer  la  fonction  du  philofophe  de  ceBe 
du  théologien  ,  n'ont  pour  but  que  de  pouvoir  attaquer  le  chrijlianifme ,  en 
paroijfant  fe  renfermer  dans  les  bornes  de  la  pure  philofoplde. 

Qu'auroit'On  dit ,  fi  les  auteurs ,  moins  attentifs ,  n'a  voient  pas  témoigné 
fi  formellement  leur  eftime  &  leur  déférence  pour  la  doârine  évangeli* 
que ,  comme  ils  pouvoient  après  tout  s'en  difpenfer  ;  un  traité  philofophi- 
que  n'étant  pas  une  profèflion  de  foi?  On  les  auroit  accufés  de  fe  déchat- 
nèr  à  forces  ouvertes  contre  le  Chrift  &  ià  Sainte  Religion  ,  bien  quHIs 
n'eulTent  touché  direâement  ni  indtreâement  à  tout  ce  qu'enfeigne  l'Evan- 
^ile,  ne  raifonnant  jamais  aue  fur  des  principes  qui  n'élèvent  point  l'efprit 
]ufques-là.  Les  voilà  donc  ooligés  de  déclarer  leur  chriftianifme.  Ils  le  font 
dans  les  termes  les  moins  équivoques,  non-feulement  au  commencement 
d'un  livre;  ils  le  répètent  encore  de  temps  en  temps,  pour  rappeller  le  lec- 
teur à  l'hypothefe  oii  ils  fe  font  mis ,  de  peur  qu'il  n'en  forte.  Vaine  pré* 
caution  ,  que  l'on  tue  de  langage  infidieux ,  de  haine  cachée  du  chriftia- 
nifme, 
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efl  impie  :  fi  on  la  fait ,  on  Teft  encore. 

Le  Roi  d'Efpagne  inilruic  des  abus  qui  s^écoient  gliflës  dans  l'indruâion 
des  procès  pour  la  profcription  des  livres ,  adrefTa ,  il  y  a  quelques  années ,  à 
rinquificeur-Général  de  fon  Royaume ,  une  déclaration  dont  voici  la  teneur. 

»....  A  l'égard  de  tout  bref  du  Pape  qui  regardera  la  défenfe  des  li«- 
»  vres^  on  obfervera  les  règles  prefcrices  par  PAuto  acordado  ij^.  tit.  7. 
i>  liv.  /;  l'Inquifiteur-Général  devant  faire  examiner  de  nouveau  le  livre 
»  prolcrit ,  & ,  fi  l'ouvrage  le  mérite ,  le  défendre  de  fa  propre  autorité , 
»  fans  inférer  le  bref  du  Pape.  D'ailleurs  Plnquifiteur-Généraf  ne  publiera 
»  aucun  décret ,  index  général  ou  expurgatoire ,  qu'il  ne  m'en  ait  rendu 
j>  compte  par  l'entremife  de  mon  Secrétaire  de  grâce  &  de  jufiice^  & 
9  du  Secrétaire  d'État  qui  fera  près  de  ma  perfonne ,  &  qu'il  ne  foit  in- 
9  formé  que  je  confens  à  la  publication.  Enfin  lui  &  le  tribunal  de  l'in* 
»  quifition ,  avant  que  de  condamner  quelque  livre  ou  écrit ,  feront  obli-* 
1»  gés  d'entendre  les  défenfes  que  les  parties  intérelTées  voudront  produire^ 
B  &  de  les  citer  à  cet  effet,  &c.  « 

Si,  comme  cette  déclaration  Tinfinue,  une  bulle  ou  un.  bref  du  faine 
Siège  qui  profcrit  un  livre ,  n'eft  pas  une  marque  abfolument  fôre ,  que 
Vouvragc  mérite  de  l'être ,  un  arrêt  peut  bien  tomber  aufii  dans  le  même 
inconvénient;  &  s'il  eft  permis  aux  parties  intérelfées  d'en  appeller  du 
jugement  de  Rome,  ils  peuvent  bien  en  appeller  pareillement  d'un  autre, 
fur-tout  lorfque  la  confcience  leur  dit  intérieurement  qu'ils  n'ont  jamais 
eu  en  vue  rien  de  ce  dont  on  les  accufe,  &  qu'aucune  de  leurs  propofi- 
cions  n'avoit  dans  leur  efprit,  le  fens  qu'on  lui  a  prêté. 

Ce  qu'il  me  parolt  y  avoir  de  plus  étrange  dans  tout  ceci ,  c'eft  que 
dans  une  matière  la  plus  fufceptible  d'excufe  ,  on  condamne  en  France 
&  ailleurs  un  homme  fans  l'écouter ,  tandis  que  dans  toute  autre  circonf* 
tance ,  on  permet  à  un  accufé  de  fe  défendre.  Perfonne  ne  fait  mieux  ce 
^u'un  écrivain  a  voulu  dire  que  lui-même,  ou  plutôt  perfonne  ne  (ait  au 
jufte  ce  qu'il  a  voulu  dire  que  lui-même ,  au  moins  fur  les  fujets  un 
peu  délicats.  II  eft  donc  le  feul  en  état  de  bien  inftruire  fon  procès.  Il  y 
a  une  injuftice  manifefie  à  le  condamner  à  fon  infu/  fans  lui  laiffer  la  li- 
berté de  fe  défendre.  J'ofe  dire  qu'on  n'alléguera  jamais  de  raifon  qui  jufti* 
fie  une  fémblable  jurifprudence. 

Le  Roi  d'Efpagne  n'a  fait  que  renouveller  un  règlement  plus  ancien  ; 
mais  que  la  précipitation  du  tribunal  de  l'inquifition  avoit  rendu  (ans  effet, 
Ibus  des  prétextes  aufii  frivoles  que  ceux  dont  on  voudroit  fe  fèrvir  ail- 
leurs ,  pour  empêcher  un  auteur  de  fe  défendre ,  &  qui  n'ont  pas  été  ju-^ 
gécÈ  valables  par  le  miniflere  Efpagnol ,  &  le  font  peut-être  encore  moint 
en  France. 

Tome  XIII.  lit 


4H       C  O  N  D  A  M  N  ATION    DES    LIVRES. 

Que  rifqueroit  le  Confeil  de  rendre  une  déclaration  telle  que  celle  qu'oo 
vient  de  lire,  au  moins  en  ce  que  la  cour ,  avant  que  de  condamner  queU 
^ue  livre  ou  écrit ,  feroit  tenue  d'entendre  les  défenfes  que  les  parties  in- 
térellëes  voudroient  produire ,  ce  qui  s'obferveroit  de  même  dans  tout  tri'^ 
bunal  eccléfiaftique ,  quel  qu'il  fût. 

Un  livre  eft  fûuvent  anonyme  :  il  feroit  donc  préalablement  défendu 
d'imprimer  fans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur  ;  parce  que  fi  l'auteur  vou- 
loit  garder  Vincognito ,  l'imprimeur  feroit  obligé  de  répondre  pour  lui ,  au 
cas  qu'il  fût  cité.  ' 

Si>  les  parties  intérefTées  produisant  leur  défenfe,  ladite  défènfe  étoit 
trouvée  bonne,  &  capable  non-feulement  de  difculpèr  l'auteur,  mais  en- 
core très-propre  à  empêcher  le  mal  que  l'on  craignoit  que  le  livre  ne  pro- 
duisit, ce  qui  arriveroit  très-fouvent ,  il  lui  feroit  enjoint  de  la  publier.  Se 
eJtprefle  déienfe  faite  à  quiconque  de  vendre  l'ouvrage,  fans  la  défènfe 
qui  lui  ferviroit  d'éclairciffement  &  de  correctif  par- tout  où  befoin  feroit» 

Que  fi  la  défenfe  n'étoit  pas  jugée  fuffifante ,  l'auteur  n'ayant  rien  de 
mieux  à  dire,  le  livre  ou  écrit  feroit  condamné.  Certainement  un  arrêt 
prononcé  après  ces  formalités  (èroit  tout  autre  qu'il  n'eft  aujourd'hui  fans 
elles.  11  y  a  bien  des  gens  qui  n'ont  point  de  toi  aux  arrêts  de  profcrip- 
tion  de  livres.  Sûrs  que  quelques  arrêts  en  ce  genre  ne  font  point  de  la 
cour ,  mais  qu'ils  viennent  d'une  main  obfcure ,  ils  ne  (ont  pas  aufli  cer- 
tains que  les  autres  en  foient  :  de  plus  il  eft  difficile  que  la  cour  ne  ie 
trompe  lorfqu'elle   prononce  fur   l'accufation  »  fans  ouir   l'accufé.  Il  y  a 


feroit  point ,  fi  après  avoir  oui  l'homme  du  Roi ,  chargé  de  dénoncer  à 
la  cour  un  ouvrage  qu'il  juge  répréhenfible ,  elle  écoutoit  la  défènfe  des 
parties  intéreflëes.  Un  jugement  prononcé  avec  ces  précautions  fortiroit 
pleinement  fon  effet.  Plus  on  approfondira  ces  idées,  plus  elles  deviens 
dront  raifonnables. 

Suppofons  que  l'auteur  cité  ne  comparoifTe  pas,  alors  il  fera  juftement 
Ibupçonné,  &  fbn  fileùce  faifant  preuve  contre  lui,  il  ne  pourra  pas  fe 
plaindre  d'avoir  été  condamné  fans  être  oui ,  puifqu'il  a  été  convié,  mê* 
me  afligné  à  fe  défendre.  Alors  plus  de  murn^ures  légitimes  contre  Tar- 
rêt ,  plus  de  doutes  fur  la  légitimité  de  la  Condamnation. 

Un  règlement  tel  que  celui  que  je  propofe  eft  devenu  aujourd'hui  d'une 
péct^té  indifpenfable  ;  premièrement  pour  rendre  juftice  aux  auteurs  à 
/]ui  on  la  doit  comme  aux  autres  citoyens  ;  fecondement  pour  défabufer 
certains  efprits  qui  fe  font  accoutumés  à  regarder  la  profcription  d'un  li- 
vre ,  comme  une  cérémonie  de  pure  bienféance  »  ayant  vu  des  juges  pré» 
conifer  dans  le  particulier  des  livres  qu^ils  avoient  prQfcrits  itir  les  fleurs 
,de  lys. 
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C  O  N  D  I  T  I  O  N,    r  f. 

Différence  des  Conditions. 
L  D'appartient  pas  à  la  politique  d'examiner  fi  la  diffërence  des  Condii 


parfaite  des  hommes  feroic  auffî  nuifible,  qu'elle  eft  impoflible  dans  la 
pratique.  Un  enfant  naît  avec  tant  d'imperfeâions  dans  le  raifbnnement  ^ 
dans  la  volonté ,  &  dans  les  facultés  corporelles ,  qu'il  faut  bien  oue  le 
père  prenne  foin  de  diriger  fes  aâions,  &  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance* 
Delà  réfùlte  l'autorité  des  parens ,  &  la  fubordination  des  enfans ,  &  voilà 
un  état  abfolument  fondé  lur  la  nature.  L'établilTement  des  fociétés ,  fup<^ 
pofe  la  fouveraineté  &  les  fujets  ;  voilà  un  fécond  état  néceflaire.  Un  hom* 
me  a  befoin  d'être  fervi  \  un  autre  homme  oui  peut  fervir  ^  &  qui  a  be*^ 
foin  de  nourrittu'e ,  s'offre  à  le  fervir ,  à  condition  qu'il  lui  foumiffe  l'en» 
tretien  ;  voilà  un  troifieme  état  ;  voilà  l'origine  des  Conditions  qui  fe  dé**- 
veloppe  d'elle-même  fans  beaucoup  de  fpéculation.  Les  paffions ,  compa-^ 
gnes  inféparables  de  l'humanité ,  l'avarice ,  l'ambition  ^  la  vanité  ont  fait 
le  relie,  &  ont  introduit  fucceflivement  la  diftinâion  que  nous  voyons 
établie  aujourd'hui  parmi  les  hommes ,  &  qui  peut  aifément  changer  »  quel- 
4]ue  jour  y  d'une  manière  ou  d'autre. 


On  peut  diftinguer  dans  la  fociété  quatre  fortes  de  Conditions  ou  d'é*^ 
ts ,  qui  méritent  d'être  confidérés  de  plus  prés.  La  première  eft  l'état 

Îpe  donne  la  naiflance.  Sous  cet  afpeâ  l'Europe  eft  divifée  en  trois 
es  d'habitans  ,  en  gentilshommes ,  en  bourgeois ,  &  en  payfans.  Toi 
états  font  également  néceflaires  au  fyftême  de  la  fociété  \  &  comi 
légiflateur ,  le  Souverain ,  ne  regarde  qu'à  l'utilité  générale ,  il  doit 


tats 

claf- 
Tous  ces 
comme  le 
doit  leur- 
accordier,  dans  le  fond,  le  même  degré' d'eftime ,  &  leur  adminiftrer  une 
juftice  égale  ,  quoique  les  marques  extérieures  de  confidération  puifTent 
varier. 

De  la  Condition  des  Rois  &  fur- tout  des  Princes  abjolns. 

JLl  n'y  a  pas  dans  la  vie  humaine  de  Condition  qui  ne  porte  avec  elle 
quelque  défagrément.  il  feroit  difficile ,  je  crois ,  de  connoitre  précifëment 
quelle  ^Condition  rend  l'homme  plus  heureux,  ou  le  met  dans  un  état  de 
bonheur  parfait.  Nous  portons  fonvent  envie  aux  autres  dans  des  chofes 
qu'ils  regardent  comme  un  vrai  malheur  pour  eux;  &  fouvent  nous  les 
plaignons  pour  des  chofes  qui  font  un  bienfait  pour  eux ,  qui  contribuent 

lii  % 
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à  leur  bonheur ,  ou  qui  les  empêchent  de  devenir  miférables.  Rien  ne  peut 
nous  rendre  heureux ,  que  ce  qui  flatte  nos  défirs  &  nos  inclinations.  Mais 
en  les  contentant  ^  il  eft  rare  que  nous  ne  pouffions  la  chofè  jufqu'à  en 
faire  un  fujet  de  malheur  pour  nous ,  &  cependant  nous  ne  faurions  être 
heureux  ^  u  nous  ne  fatisraifons  nos  défirs  jufqu'à  un  certain  point. 

N'avoir  point  de  défirs  (  fi  toutesfbis  cela  eft  poflible  )  cVft  végéter  dans 
un  état  parfiiit  de  ftupidité^nos  défirs  ont  pour  objet  d^atteindre  aux  chofes 
dont  nous  ne  jouiflbns  pas ,  &  fouvent  à  des  chofes  qu'il  ne  nous  eft  pas 
poffible  d'obtenir.  Cela  nous  caufe  alors  un  certain  défiigrément  ou  mat» 
aife,  ou  bien,  pour  me  fervir  d'une  autre  expreflîon,  cela  nous  rend  en  quel- 
que fi>rte  malheureux.  L'homme  donc  qui  a  le  moins  de  défirs ,  ou  qui 
ambitionne  les  objets  les  plus  faciles  à  obtenir ,  eft  celui  qui  eft  le  moins 
malheureux  ;  mais  il  eft  privé  de  beaucoup  de  fenfations  agréables ,  dont 
jouifTent  ceux  qui  ont  refprit  ardent  &  aâif.  Âinfi ,  tout  bien  compenfé , 
les  hommes  n'ont  que  très-peu  de  motifs  pour  fe  plaindre  ou  fe  porter 
envie  les  uns  aux  autres.  S'il  eft  quelque  différence  entre  leur  Condition, 
elle  confifte  en  ce  que  les  Princes  abfolus,  &  les  hommes  revêtus  d'un 
grand  pouvoir,  font  les  plus  malheureux  de  tous.  Rarement  ils  jouiflènt 
avec  tranquillité  de  ce  qu'ils  pofTedent}  ils  vont  fans  cefTe  amUtionnant 
des  chofes  difficiles  à  obtenir,  &  ils  font  autant  dans  une  crainte  &  un  dan- 
ger continuel  de  perdre  ce  qu'ils  ont,  comme  de  gagner  ce  qu'ils  n'ont 
pas.  Si  par  hafard  ils  viennent  à  l'obtenir,  ils  ne  fauront  pas  le  conten- 
ter encore  ;  &  l'idée  de  leur  fuccès  les  plongera  dans  des  nouvelles  dif- 
ficultés. 

Les  grands  biens  entraînent  avec  eux  de  grands  foins ,  &  les  dignités  les 
plus  hautes  font  fujettes  à  beaucoup  de  fujettion.  Telle  eft  la  Condition 
d^un  Prince  defpotique ,  qui  ayant  plus  d'affaires  qu'il  n'en  peut  faire  par 
lui-même,  quelque  grande  qu'on  fuppofe  fon  aaivité,  eft  obligé  de  fe 
décharger  de  la  plus  grande  partie  de  fon  fardeau  fur  un  certain  nombre 
de  perfonnes  qui  feront  plus  portées  à  travailler  à  leur  fortune  &  à  leur 
propre  avantage ,  qu'à  veiller  à  la  réputation  &  à  la  fécurité  dé  leur  maî- 
tre. Souvent  ils  font  fervir  fon  autorité  à  juftifier  leurs  mauvaifes  aâions , 
à  s'acquérir  des  richeffes  &  de  la  grandeur  par  toutes  fortes  de  voies  ini- 
ques ,  tandis  que  tout  l'odieux  de  leurs  procédés  retombe  fur  le  Souyeraia 


qu  11  peut  avoir  d  agir 
les  Mîniftres,  qui  peut-être  la  méritent  eux  feuls  toute  entière  ^  mais  ayant 
l'art  de  faire  fervir  l'autorité  du  Prince  à  leurs  propres  intérêts,  ils  le  ren- 
dent complice  en  quelque  forte  de  leurs  crimes  &  de  leur  malverfation. 
Ils  favent  lui  perfuader  que  tous  leurs  projets  &  toutes  leurs  aâions  ten- 
doient  uniquement  au  bien  de  fon  fervice  ;  &  ils  l'épouvantent  par  cette 
Êiuffe  &  dangereufe  maxime ,  qu'un  Prince  ne  doit  jamais  abandonner  fes 
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ferviteurs  au  reflentiment  de  la  nation,  Quelque  jufte  qu^on  le  fuppofe^ 
maxime  qui  peut  aflurer  l'impunité  à  la  fcélérateflTe ,  mettre  les  plus  mé*- 
chans  Minières  à  l'abri  de  rendre  compte  de  leur  adminiftration. 

Les  Princes,  il  eft  vrai,  font  placés  au  faite  des  honneurs  &  des  digni- 
tés, mais  quoique  leur  fort  (bit  envié  de  tout  le  monde,  il  eft  moins  heu- 
reux que  celui  du  dernier  de  leurs  fujets.  N'ayant  point  d'égaux,  il  eft  bien 
rare  qu'ils^  ayent  de  véritables  amis  ;  il  ne  l'eft  pas  moins  qu'on  voie  éta-  ' 
blir  une  confiance  réciproque  &  (incere  entre  un  Prince  arbitraire  &  ua 
de  fes  fujets.  Lorfque  cela  eft  arrivé,  cette  confiance  mutuelle  eft  deve- 
nue fatale  ou  au  Prince  ou  à  fon  fiivori.  Ajoutez  à  cela  que  c'eft  par 
leurs  plus  intimes  confidens  que  plufieurs  Princes  ont  été  trahis  de  la  tm^ 
niere  la  plus  certaine  &  la  plus  odieufe,  comme  leurs*  confidens  ont  été 
détruits  parce  qu'ils  avoient  gagné  les  bonnes  grâces  &  la  confiance  du 
Souverain.  Les  Princes ,  malgré  tout  leur  pouvoir ,  ne  peuvent  fbuvent  éle- 
ver aux  premières  dignités ,  ceux  qui  occupent  la  première  place  dans  leur 
afièâion.  L'intérêt,  l'ambition,  &  quelquefois  la  crainte  déterminent  leur 
choix.  Leur  premier  Miniftre  eft  fouvent  l'homme  qu'ils  déteftent  ou  qu'ils 
craignent  davantage,  ce  qui  eft  le  commencement  de  la  haine.  Néron  dé- 
teftoit  Séneque  &  Burrhus;  &  Louis  XIII  haiffoit  autant  le  Cardinal  de 
Richelieu ,  que  le  Roi  Jacques  détefta  fur  la  fin  de  fes  jours  le  Duc  de 
Buckingham.  L'implacable  &  foupçonneux  Tibère  Tut  obligé  de  continuer 
tnalgré  lui  au  traitre  Séjan  ^  fon  autorité ,  fes  emplois ,  fa  confiance  même 
après  qu'il  eut  eu  plufieurs  preuves  évidentes  que  ce  Miniftre  infidèle  cher* 
choit  à  le  priver  de  la  vie  &  de  l'Empire. 

Ainfi  les  plus  grands  Princes  font  ceux  généralement  qui  ont  le  moins 
d'amis.  Pour  s'en  hire,  ils  font  contraints  de  leur  abandonner  leur  auto- 
rité \  &  c'eft  cela  même  qui  détruit  toute  amitié.  Ceux  en  faveur  de  qui 
le  Prince  s'eft  démis  de  fon  pouvoir,  font  généralement  ceux  qui  lui  font 
moins  fidèles  ;  &  sll  vient  à  leur  retirer  fes  bienfaits ,  il  en  fait  des  in- 
grats. Voilà  pour  quelle  raifon  les  Souverains  déteftent  leurs  premiers  Mi- 
niftre^ ,  &  qu'ils  ont  de  la  répugnance  à  en  changer  ;  ils  favent  par  expé- 
rience ,  qu'en  les  dongédiant ,  ils  ne  feront  que  multiplier  le  nombre  de 
leurs  ennemis.  Ainfi  ils  fe  voyent  dans  l'obligation  indifpenfable  d'accep- 
ter de  faux  fervices  pour  prévenir  une  oppontion  ouverte  de  la  part  de 
ceux  qui  connoiffant  leurs  affaires  &  leurs  projets ,  s'imaginent  être  endroit 
de  décider  de  la  jufieffe  des  moyens. 

Ouvrir  fon  cœur  à  un  ami,  c'eft  le  plaifir  le  plus  grand  &  le  foulage- 
ment  le  plus  agréable v  qui  provienne  de  l'amitié.  Les  perfonnes  privées 
peuvent  jouir  de  cette  douceur ,  parce  que  le  fecret  fera  mieux  gardé , 
lorfque  U  réputation  de  tenir  caché  l'aveu  de  fon  ami  eft  plus  grande 
oue  la  tentation  de  le  révéler.  Mais  à  qui  un  Prince  pourra-t-il  ouvrir 
ion  cccur ,  puifqu'en  le  faifant ,  il  confiera  fa  fureté  &  fa  réputation  au 
pouvoir  d'un  autre  qu'il  fen  obligé  de   payer  chèrement  pour  qu'il  lui 
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garde  fidélité ,  &  peut-être  encore  oe  le  fera-t-il  pas  ^  parce  qu'il  ne  ie 
croira  jamais  fufHfammeot  payé.  ^  ^ 

Ceft  pour  cela  que  les  Princes  &  les  hommes  d^tat  font  fi  réfervés  & 
comme  renfermés  en  eux-mêmes.  Ils  fe  tiennent^  autant  quUI  leur  eÂ  pof- 
fible ,  concentrés  dans  leur  pouvoir  ;  ils  favent  donc  que  la  fic^élité  des 
Jiommes  eft  plus  grande  que  leur  infidélité  ^  à  proportion  de  la  récompenfe 

2ui  y  e(l  attachée.  Le  fecret  e(l  Tame  de  toutes  les  af&ires  ;  il  efl  impof* 
ble  de.  rien  tenter ,  de  rien  réfoudre  fans  lui.  En  matière  de  politique 
rindifcrétion  peut  devenir  un  mal  incurable.  Tai  connu  des  hommes  de 
peu  de  capacité,  qui  par  leur  adreflè  à  bien  cacher  un  fecret,  paflbient 
pour  des  gens  d'une  expérience  confommée  &  d'une  habileté  extraordinaire. 
Il  y  a  des  hommes  qui  fe  rendent  impénétrables,  parce  que  (buvent  ils 
fe  méfient  de  leurs  talens,  6ç  qu'ils  craignent  d'être  reconnus  pour  ce 
qu'ils  font. 

Quant  aux  amitiés  publiques  des  Souverains ,  c'eft-à-dire ,  de  Princes  à 
Princes,  ce  ne  font  en  général  que  des  grimaces.-Ils  font  tous  rivaux  en 
pouvoir  &  en  crédit ,  &  jaloux  les  uns  des  autres.  Leurs  traités  &  leuiçs 
alliances ,  loin  de  diminuer  leurs  envies  mutuelles ,  ne  font  que  les  augmeq- 
iter.  En  général  ils  fe  craignent  tous ,  &  plus  fouvent  ils  fe  méfient  les  uns 
.  des  autres.  Les  hommes  revêtus  de  l'autorité ,  j'entends  d'une  autorité  éga- 
le ,  Princes  ou  fujets ,  ne  s'accordent  prefque  jamais  ëntr'eux ,  que  lors- 
que la  néceffité  de  leurs  af&ires  le  requiert.  S'ils  paroiffent  fouvent  amis, 
ce  n'efl  qu'afin  d'exercer  leurs  malices  avec  plus  de  certitude.  Chaque  par- 
ticulier veut  être  maître  &  donner  la  loi  à  fes  fcmblables.  Souvent  ils  por- 
tent leur  défiance  mutuelle  jufqu'au  ridicule ,  &  il  n'eft  pas  rare  de  les  voir 
s'emporter  &  quereller  au  fujet  du  cérémonial,  qui,  comme  les  autres  cé- 
rémonies, n'indique  rien  de  bien  eflentiel  aux  yeux  de  l'homme  fenfé  & 
philofophe  \  mais  qui  e(l  d'une  conféquience  extrême  à  ceux  qui  en  font  trafic. 
Les  Princes  ne  font  pas  plus  heureux  dans  leurs  familles.  Ils  font  mal- 
heureux au  contraire ,  s'ils  n'ont  pas  de  poflérité ,  parce  que  les  confpira- 
tions  font  faciles  à  former ,  étant  bien  plus  aifé  défaire  périr  une  per/bnne, 

Îiue  d'en  faire  périr  plufieurs.  Jules-Céfar  n'avoir  pas  d'enfans;  &  fes  af- 
afîins  fe  flattoient  qu'en  le  maffacrant,  ils  détruiroient  toute  (à  famille. 
L^  même  confidération  fut  fans  doute  le  motif  des  divers  complots  qui  fe 
tramèrent  contre  la  Reine  Elizabeth  &  contre  le  Roi  Guillaume.  S'ils  euf- 
fent  eu  des  enfaàs ,  leur  malheur  n'en  eût  pas  été  moindre  ;  rarement  l'on 
voit  une  intelligence  parfaite  entre  le  Prince  régnant ,  &  fon  héritier  pré- 
fomptif  ^  qui  s'empare  affez  fouvent  d'gn  trône  avant  qu'il  foit  vacant, 
Impcrium  hahcrc  quam  cxpcSarc  mallcL  Quelquefois  il  arrive  que  le  pece 
fait  mourir  fon  fils,  dans  la  crainte  que  celui-ci  ne  le  prévienne.  Tel  fiit 
le  cas  de  Conftantin,  premier  Empereur  Chrétien  ,  &  de  Philippe  II,  Roi 
d'Efpagne.  Ainfi  l'excellent  Germanicus  devint  la  viâime  de  la  cruelle 
politique  de  Tibère ,  fon  oncle  &  fon  père  par  adoption.  Lt%  enfans  des 
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Princes  ne  fe  haïfTenc  pas  moins  les  uns  les  autres ,  que  Talné  ou  le  plus 
ambitieux  de  la  famille  ne  dételle  fon  père.  Le  Grand  Mogol  voit  preP 
que  toujours  Tes  fils  avec  fes  filles  s'armer  les  uns  contre  les  autres  pour 
rempire  de  leur  père.  Tour-à-tour  il  fe  voit  leur  prifonnier,  félon  que  la' 
fortune  varie ,  &  quelquefois  il  périt  mifërablement  dans  une  tour.  Un  des 
enians  de  David  ayant  commis  un  incede  avec  fa  fœur  ,  fut  tué  par  un 
de  fes  frères  qui  fouilla  enfuite  le  lit  de  fon  père  ;  &  Salomon  d'abord 
après  la  mort  de  David ,  fît  affafliner  fon  frère  aine. 

Les  Princes  non-feulement  font  fujets  à  de  plus  grands  dangers  ;  mais  ils 

ont  encore  de  plus  terribles  ennemis  que  les  autres  hommes  ;  leurs  vies  & 

leurs  réputations  font  plus  expofées.  Leurs  ennemis  les  plus  ordinaires  font 

les  Princes  voifins ,  &  les  États  qui  font  auffî  puiffans  ou  audi  politiques 

qu'eux-mêmes,  les  confpirations  qui  fe  forment  d^ns  l'intérieur  du  Royaume 

ou  les  aflalfîns  particuliers  qui  trament   contre  leurs  jours ,    &  dont  les 

coups  font  plus  fûrs.  Ceft  donc  avec  juflice  que  Domitien  s'écrioit ,  con^ 

ditioûcm  Principum    miftrrimam ,  quibus   de   conjurationc    comperta  non 

credcrttur^  nifi  occifis  !  C'eft  un  miférable  lot  que  celui  des   Princes  ;  on 

refufe  de  prêter  foi  à  une  confpiration  formée  contre  leurs  jours ,  à  moins* 

qu'ils  ne  tombent  fous  le  poignard  des  aflaflins.  Sueton.  in  Domitian.c.  %t. 

Ce  que  je  viens   de   dire  concerne  en  quelque  forte  tous  les  Princes  ^ 

mais  fpécialement  ceux  qui  ne  font  pas  des  loix  fixes  &  établies  dans  leur^ 

États ,  la  bafe  &  la  règle  de   leur   gouvernement.   Quoique  je  ne  penfe 

pas  qu'il  foit  poflible  à  un  Prince ,  fuppofez-le  même  le  plus  lage ,  le  plus 

vigilant   &   les  plus  ^ 

montré ,  accompagner 

qu'un  fouverain  d'un  État  limité  ,  qui 

lujets  à  l'avantage  de  fes  peuples ,  trouvera  la  même  défènfe  &  la  même 

proteâion  dans  les  loix  &  dans  fes  fujets  ;  &  qu'une  adminiftration  équi-- 

table  fera  toujours  affez  puiffante  pour  anéantir  une  fàâion  injufle.  Un  tel 

îbuverain  trouvera  fa  fureté  dans  ramour  de  fes  fujets  ;  ils  le  défendront 

contre  les  trames  des  confpirateurs  &  contre  les  intrigues  de  fes  Minières , 

qui  par  là  fe  verront  contraints  de  le  fervir  fidèlement.  Mais  comme  il  y* 

a  malheureufement  peu  de  Princes  qui  ayenr  joui  de  cette  Condition  flat"> 

teuie ,  on  n'efl  que  trop  fondé  à   les  mettre   généralement  tous  dans   la 

elaffe  des  Souverains  dont  j'ai  expofé  ci-devant  la  trifle  Condition.  / 

Ces  Princes  (  je  parle  toujours  de  ceux  dont  je  continue  à  dépeindre  là 
déplorable  Condition  )  ces  Princes ,  dis* je  »  font  en  général  pauvres  ,  mal^ 
gré  qu'ils  polfedent  des  revenus  immenfes.  L'adminiflration  de  leurs  finances 
efl  pour  l'ordinaire  fi  mal  régie  ;  le  grand  nombre  des  OfHciers  qu'ils  font 
obligés  d'entretenir;  l'éclat  &'  la  dignité  de  leur  rang  qu^il  faut  foutenir, 
tout  cela  les  épuife  &  abforbe  leurs  revenus!  Fort  heureux  encore  fi  leurs 
Officiers  ne  tirent  pas  de  fes  coffres  plus  qu'il  ne  leur  revient  pour  leurs 
appointemens*  Ainu  pour  peu  que  le  Prince  ajoute  lui-même  à  toutes  ces 
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dépenfes  énormes,  il  verra  bientôt  Tes  fonds  difparoitre.  St%  richeflês  ne 
feront  plus  que  fiâives  &  fa  pauvreté  extrême  &  réelle. 

Un  Prince  qui  fe  voit  pillé  par  Tes  ^ceveurs ,  ne  doit  pas  efpérer  que  fes 
tréforiers  feront  plus  fidèles.  Ses  revenus  feront  difïribués  de  la  même  fa- 
çon qu'ils  font  ramafTés,  c'eft-à-dire ,  par  un  grand  nombre  d'Officiers 
auxquels  on  accorde  de  forts  falaires ,  plus  occupés  de  leurs  avantages 
que  du  crédit  de  leur  maître,  &  qui  lui  font  payer  les  intérêts  d'un  argent, 
qu'ils  ont  reçu  en  fon  nom.  C'efl  par  cette  raiion  qu'un  Souverain  ne  fau- 
roit  faire  conftruire  un  bâtiment  fans  des  dépenfes  exceflives  ;  quelquefois 
il  paye  le  double  &  le  triple  de  ce  que  la  chofe  vaut.  Il  arrive  fouvent 
que  ceux  qui  font  chargés  d'acheter  les  matériaux ,  s'entendent  avec  ceux 
qui  les  vendent,  &  ils  partagent  entre  eux  le  profit  du  furplus  de  la  va- 
leur. D'un  autre  côté,  s'il  y  a  des  Officiers  qui  ne  confpirent  pas  pour 
eux-mêmes  contre  la  bourfe  de  leur  Souverain ,  ils  le  feront  fouvent  pour 
obliger  leurs  amis,  ce  qui  revient  au  même.  J'ai  vu  une  pièce  de  terre 
avec  une  vieille  maifon,  qui  avoient  été  vendues  à  un  Roi  plus  de  cin- 
quante fois  leur  valeur.  Je  fais  aufli  que  ce  même  Souverain  a  donné  un 
prix  non  moins  exorbitant  pour  un  cheval  ,  un  bijou,  &  une  miférable 
curiofité.  Tout  cela  s'efl  fait  par  les  confeils  d'un  homme  qui  poffédant 
l'oreille  de  fon  mainre,  lui  confeilloit  d'acheter  ces  objets,  dans  l'intention 
de  faire  gagner  un  de  fes  amis. 

Mais  fuppofons  que  les  revenus  de  ces  Princes  foient  auffi  confidérables 
qu'ils  le  défirent  eux-mêmes  \  les  demandes  qu'on  leur  fait ,  les  requêtes, 
les  placets,  les  mémoires  qu'on  leur  préfente    font    communément  plus 

frands  encore.  Chaque  fervice  qu'on  leur  rend,  fe  paye  trés^cherement ; 
[  Dieu  veuille  qu'ils  ne  foient  pas  dans  le  cas  de  récompenfer  les  infidé- 
lités &  les  mauvais  fervices.  Souvent >il  leur  arrive  de  le  faire,  lors  même 
qu'ils  voient  évidemment  qu'on  les  trompe  ;  mais  la  politique  le  veut  ainfî. 
Il  faut  quelquefois  tromper  ou  flatter  un  ennemi  ou  un  faux  ami  que  l'on 
craint ,  oc  que  l'on  n'ofe  inquiéter.  Les  prétentions  aufli  de  ceux  qui  nie 
fervent  pas  le  Prince,  mais  qui  s'imaginent  le  faire  ou  pouvoir  le  faire, 
font  également  infinies.  S'il  lui  arrive  de  ne  pas  les  récompenfer ,  quoique 
fans  motif  &  au-deffus  de  leur,  mérite ,  ils  chercheront  de  gaité  de  cœur 
à  lui  caufer  mille  défagrémens.  Tout  ce  qu'ils  font  ou  croyent  pouvoir  £iire 
pour  le  Prince  ,  doit  être  mis  à  un  très-haut  prix ,  non  pas  fuivaot  la 
valeur  intrinfeque  de  l'aâion  ;  mais  fuivant  l'idée  qu'ils  s'en  étoient  fer^ 
mée;  il  y  a  d'autres  gens  qui  prétendant  être  dans  la  poffibilité  de  fai^ 
du  mal  a  leurs  Souverains  ,  veulent  qu'il  les  récompcnfe  de  ce  qu'ils  fe 
font  abflejius  de  l'inquiéter.  Ils  s'en  font  un  mérite  bien  grand;  c'efl,  di« 
fent-ils ,  une  vertu  en  eux  bien  eflimable ,  vertu  qui  n'admet  pas  fa  ré- 
compenfe  en  elle-même,  mais  qui  demande  une  reconnoiflahce  pécuniaire 
&  fans  bornes.  Ainfi  le  Souverain  fe  trouve  obligé  de  payer  pour  les  faux 
fervices  comme  pour  les  bons  fervices ,  ou  pour  les  fervices  réels  ;  fes  en- 
nemis 
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semis  pour  Pépargner ,  Tes  amis  pour  le  défendre ,  &  tous  les  deux  fui- 
▼ant  le  prix  qu'ils  mettent  à  leurs  prétendues  obligations. 

Mais  les  Princes  qui  font  les  opprefleors  de  leurs  peuples  ,  ont  tout  à 
craindre  de  ceux  qu'ils  oppriment  ;  leur  fureté  dépend  donc  de  la  Nobldlfr 
&  d'une  armée  ^  ou  dSine  armée  feulement  ;  deux  fortes  de  gens  également 
ambirieux  &  inlatiables  ,  qui  chercheront  à  partager  les  dépouilles  du 
Prince  ^  &  qui  feront  prêts  (ans  ceffe  à  fe  tourner  contre  lui .,  s'il  refuie 
de  fatisfkire  leur  orgueil  &  leur  avarice  ^  &  qui  ne  l'épargneront  point , 
s'il  lui  prend  envie  d'épargner  fes  fujets. 

La  vie  des  Empereurs  Romains  ne  fut  en  fureté  que  pendant  le  temps 
qu'ils  prodiguoient  leurs  largefles  à  leurs  foldats  ;  encore  ce  moyen  n'é* 
coit-il  pas  infaillible  &  fufnfant.  Les  revenus  immenfes  de.  tout  le  monde 
Romain  étoient  trop  bornés  pour  l'avidité  infatiable  de  la  foldatefque  ,  & 
cependant  les  Provinces  fe  trouvoient  entièrement  accablées  &  épuifëet 
fous  le  poids  des  impôts.  Les  foldats  fqrmoient  eux  feuls  l'État  ;  ils  en 
étoient  les  gouverneurs  ainfi  que  les  propriétaires  de  l'Europe  »  de  l'Afie ,  &  de 
l'Afrique,  comme  le  Grand-Turc  n'eft  aujourd'hui  que  la  créature  &  le 
fujet  des  Janilfaires ,  qui  font  vraiment  les  difpcnfateurs  de  la  Couronne 
Impériale ,  les  Gouverneurs  réels ,  ou  plutôt  les  Empereurs  de  la  Turquie. 
Le  Prince  à  qui  ils  donnent  ce  nom ,  n'eft ,  à  proprement  parler ,  que  le 
colleâeur  de  leurs  revenus.  Us  le  tiennent  continuellement  dans  des  alar- 
mes telles  qu'il  ne  fe  paflê  pas  un  jour  où  il  croie  fa  vie  en  fureté.  Leurs 
befoins  font  fi  étendus ,  que  l'Empereur  eft  forcé ,  pour  les  fatisfaire ,  de 

ÎûUer  &  de  faire  mettre  à  mort  fes  Bâchas ,  &  de  permettre  le  faccage  ^e 
es  Provinces.  C'èft  pour  cette  raifon  qu'on  les  voit  toutes  fi  dépeuplées  ^ 
&  les  habitans  réduite  à  la  dernière  des  miferes.  Ainfi  les  richefTes  de  U 
plus  riche  &  de  la  plus  fertile  contrée  de  l'Univers,  fervent  de  tributs  à  un 
amas  de  voleurs ,  de  renégats ,  de  vagabonds. 

U  né  fkut  pas  croire  que  les  cofires  d'un  Prince  foient  fuffifans  pour 
répondre  à  toutes  les  demandes  qu'on  lui  fiiit.  A  ce  défaut  il  prodigue  les 
places  &  les  dignités  de  l'État  aux  perfonnes  qu'il  veut  mettre  dans  fes 
intérêts.  Cependant  la  diftribution  de  ces  emplois  ne  manque  jamais  de  lui 
attirer  un  grand  nombre  d'ennemis ,  parce  qu'une  infinité  de  gens  préten- 
dant à  fes  fiiveursy  il  lui  eft  impoflîble  de  fatisfaire  tout  le  monde.  La 
diftance  qu^l  y  a  du  dégoût  ^  l'inimitié,  dans  ces  fortes  de  cas,  eft  fi 
petite,  Qu'il  eft  prefque  impoffîble ,  je  ne  dis  pas  de  la  mefurer,  mais  même 
de  la  diftinguer.  Quand  vingt  pçrfonnes  prétendent  à  une  même  c^iofe , 
on  ne  peut  <|u'en  contenter  qne ,  &  par  conféquent  fe  faire  un  feul  ami. 
Delà  il  arrive  que  les  Princes  font  obligés  de  difiîmuler  &  de  fe  con- 
tredire fans  cefle ,  par  la  néceflité  où  ils  le  trouvent  de  payer  de  bonnes 
paroles  ceux  qu'ils  lont  contraints  de  refùfèr.  Voilà  pourquoi  ils  s'épuifent 
Ibuvent  en  de  belles  promefles  qu'ils  ne  peuvent  tenir.  Ils  font  forcés  de 
plaire  à  tout  le  monde  autant  qu'U  leur  eft  polfible,  &  de  ne  mécontenter 
TomcXUI.  Kkk 
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perfoone  mal  à  propos.  Sans  cela  ils  fe  verroient  bientôt  fujecs  à  tniUe 
défagrémens  que  jnalgré  tout  leur  pouvoir ,  ils  ne  fauroicnt  prévenir. 

Ferfonne  n'eft  auffi  obligé  que  les  Princes  de  fe  contenir  dans  ftfs  dif* 
cours.  Lenr  autorité  même ,  la  plus  abfolue  ^  ne  peut  leur^  permettre  en  fu- 
reté cette  liberté  dans  leurs  paroles  ;  car ,  outre  que  la  plaifanterie  ne  fied  pas 
dans  leurs  bouches  ^  leurs  moindres  difcours  peuvent  être  mal  interprétés  ^ 
ou  leur  fuppofer  des  defTeins  auxquels  ils  n^ont  jamais  penfé.  Céfar  hâta 
|a  confpiratipn  formée  coQtre  Tes  jours  ^  par  une  mifërable  plaifanterie. 
Comme  on  parloir  un  jour  devant  lui  de  Syila  qui  avoit  abdiç^ué  la  Die* 
tature ,  il  dit  que  ce  Romain  nUntcndoit  rien  au  fiyk  ipifiolain  puifqiûil 
ne  pouvait  pas  diSer. 

Ces  paroles  ^  qui  n'étoient  pent-étre  qu^]ne  plaifanterie  de  fa  part ,  fîi- 
reht  mal  interprétées.  On  jugea  par-là  de  retendue  de  fon  ambition ,  quoi- 

Îp'il  y  eut  mâle  autres  preuves  plus  évidentes.  Galba  fut  mis  à  mort  par 
es  gardes ,  pour  leur  avoir  fait  part  d'une  fage  réfqlution  quHl  avoit  pnfe. 
Il  dit  un  jour  qu'il  vouloir,  enfin ,  choifir  &  non  pas  acheter  fes  foldats. 
Caffius  Chœrea ,  Capitaine  des  gardes  de  Caligula,  aUaf&na  ce  Prince,  parce 
qu'il  Pavoit  plaifamé  fur  fa  vie  efféminée. 

Les  railleries  piquantes  &  fatyriques ,  font  celles  qu'on  fent  le  mieux , 
&  que  l'on  pardonne  le  moins  aifément ,  de  quelque  part  qu'elles  viennent. 
Un  farcafme  de  la  part  d'un  Supérieur  devient  une  infulte,  parce  qu'on  ne 
peut  repoulfer  l'attaque  avec  des  armes  pareilles.  Ferfonne  n^aime  à  erre  le 
|ouet  d'un  autre  ;  cela  ne  fert  fouvent  qu'à  lui  montrer  combien  fa  Con- 
dition efl  infërieure  à  celle  de  celui  qui  le  plaifante,  La  grandeur  eft  fi 
voiiine  de  l'orgueil ,  qu'on  taxe  toujours  de  ce  défaut  les  perfbnnes  élevées 
en  dignité ,  dans  les  circonilances  mêmes  où  ils  ne  montrent  aucune  va- 
nité. Mais  telle  efl  la  nature  de  l'homme.  HaïfTant  l'orgueil ,  il  e&  prefque 


ter  entièrement  le  blâme.  Ainû  les  airs  de  hauteur  &  d'arrogance  font  les 
fignes  d'un  grand  manque  de  fens  commun,  comme  ils  font  les  caufes 
cenaines  de  la  haine. 

Jamais  les  Romains  ne  pardonnèrent  à  Céfar  d'avoir  reçu  leurs  Magîf* 
trats  fans  ie  lever  de  fgn  uege.  Quelques  expreflîons  paflîonnées  de  Char- 
les I ,  contre  le  Parlement  d'Angleterre ,  lui  attirèrent  plus  de  difgraces 
que  toutes  fes  infraéHons  aux  loix  de  l'Etat.  Ces  exprefïions  lui  créèrent 
une  infinité  d'ennemis  perfonnels,  &  rendirent  fa  fincérité  fufpeâe.  Son 
père,  encore  moins  en  état  de  ftipporter  la  dignité  d'ûpe  Couronne,  &  de 
conferver  ViScAion  de  fes  peuples ,  réuniffoit  en  lui  un  certain  mélange  de 
timidité ,  d^orgueil  &  de  femiliarité.  Plufîeurs  le  déteftoient ,  un  plus  grand 
nombre  le  haïflbir .  &  perfonnt  ne  1&  craignoit»   11  eut  facrifié  voloatiertf 
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fa  r^ûtation  ^  fon  peuple  à  un  miférable  jeu  de  mots  ;  &'  il  n'eut  pas 
ait  difficulté  de  montrer  fon  penchant  pour  Tautorité  abfolue,  plutôt  aue 
de  taire  une  parole  ou  uabpn  mot , digne, à  peine,  de  la  conception  d'un 
maître  d'école  de  campagne.  Quand  il  fe  mettoit  une  fois  à  Ëdre  ion  éloge^ 
il  s'annonçoit  con;mie  le  plus  ancien  Roi  de  l'Europe  |  &  par  conféquent^ 
comme  le  plus  (âge,  le  plus  pradent ,  &  comme  le  maitre  abfolu  de  la 
bourfe  de  les  fujets.  Mais  quand  le  Parlement  l'eut  une  fois  intimidé ,  il 
ne  fortit  plus  de  la  bouche  de  ce  Prince  que  des  dilcours  humbles ,  entrer 
lardés  de  latin ,  fur  les  devoirs  d'un  Souverain ,  &  les  bornes  impofées  à 
fon  pouvoir.  Ce  fut  alors  qu'il  épuifa  toutes  les  diftinâîons  &  tous  les  di- 
lemmes de  la  logique. 

5a  coaverfation  particulière  étoit  baffe  &  triviale  ;  la  Couronne  une  fbit 
ôté.e,  on  n'entrevoyoit  plus  le  Roi.  Ses  difcours  &  fes  phrafès  ordinaires 
ëtoiènt^abfolument  indignes  de  la  Royauté.  Il  fe  fidfbit  un  plaûfir  fingu- 
lier  de  propofèr  des  quefHons  de  m^aphyfique ,  ou  de  di(cuter  quelques 
points  obfcurs  fur  la  divinité,  &  tout  cela  du  ton  le  plus  moqueur  &  le  plus 
indécent.  Les  condefcendances  qu'il  témoignoit  à  quelaues-uns  de  fes  fu« 
jets,  étbient  pleines  de  baffeffe,  &  il  me  feroit  impoffible  de  rendre  la  ni- 
deffe  &  l'obfcénité  de  fon  flyle  dans  les  lettres  quMl  écrivoit  à  fes  amis. 
Il  étoit  impoffîble  de  s'attacher  à  ce  Prince  &  de  le  refpeâer.  Les  per- 
fonnes  qui  eurent  ^part  à  fes  faveurs^  furent  celles  qui  le  traitèrent  avec 
plus  de  mépris  ;  &  lorsqu'elles  ne  pouvoient  le  mortiner ,  elles  n'héfitoient 
point  à  l'élever  au-^defuis  d'Heâon  II  étoit .  fioguliérement  libre  dans  fes 
juremens,  chofe  peu  féante  dans  un  grand  homme  &  dans  un  homme 

S^rave.  Sa  réputation  au-dehors ,  ne  valoir  pas  mieux  que  celle  dont  il  jouif^ 
oit  dans  fes  États.  Les  Princes  étrangers  fe  mettoient  fort  peu  en  peine 
de  fes  dellëins  &  fe  moquoient  de  fes  maximes  ridicules.  Dans  lès  Traités 
&  les  Alliances  qu'ils  Çdloient  avec  leurs  voifins ,  ils  fe  foucioient  peu  de 

i>rendre  l'avis  d'un  Prince  qui  fe  vantoit  continuellement  de  tenir  la  ba«* 
ance  de  l'Europe.  Dans  les  af&ires  qu'ils  traitoient  avec  lui,  ils  ne  &i- 
foient  que  rire  de  fà  puérile  difcrétion.  A  peine  fe  donnoient-ils  la  par 
tience  de  lire  fes  longue^  lettres  qu'il  écrivoit  à  ce  fujet  ;  &  l'on  n'avoic 
oue  peu  d'égards  pour  fon  travail  &  fes  recherches  pénibles.  Ses  avertif-^ 
femens  aux  Princes  &  fes  ouvrages  fur  la  Divinité ,  n'eurent  aucune  in- 
fluence parmi  les  Puiflances  de  la  Chrétienté. 

Charles  II  avoit  plus  de  bon  feni  &  plus  de  talens  pour  gouverner.  Il 
réuniflbit  en  fa  perfopne  toutes  les  qualités  &  l'adreffe  d'un  Gentilhomme^ 
mais  il  étoit  trop  facétieux  pour  un  Roi.  Sa  mémoire  étoit  remplie  d'uno 
infinité  d'hifloriettes  amufantes ,  qu'il  racontoit  très-bien.  Un  rien  fuffifoii; 
pour  donner  matière  à  fes  bons  mots  &  aux  divertiffemens  de  fes  amis. 
Cette  trop  grande  fiumliarité  à  l'égard  de  fes  fujets ,  les  rendit  trop  £uni-« 
liers  envers  la  dignité  du  Diadème.  Jamais  il  ne  dit  autant  de  plaihmterioé 
que  fes  peuples  en  firent  fur  fa  perfonne.  On  ne  fauroit  fe  figurer  jufqu'ojk 
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allèrent  les  libertés  de  fes  amis ,  les  Whits ,  ai  les  farcafines  qu'ils  lancè- 
rent fur  un  auffi  grand  Prince. 

'  Les  Souverains  doivent  donc  être  extrêmement  circonfpeâs  dans  leurs 
difcours ,  puÛqu'pn  ne  laifle  tomber  par  terre  aucune  de  leurs  paroles.  Ce 
•qu^ils  difent ,  &  leur  mapiere  de  s'exprimer ,  peuvent  faire  naître  des  im-* 
prenions  à  leur  avantage  ou  à  leur  défavantage.  Leurs  difcours  fe  répan- 
dant au  dehors,  font  à  la  merci  de  tous  ceux  qui  veulent  les  interpréter; 
&  quand  une  fois  le  Public  a  décidé ,  il  ne  leur  eft  plus  poifible  de  fe  ré- 
crier à  rinjufiice.  Rarement  le  public  difiingue  Thomme  du  Roi  ;  il  croit 
Jue  toutes  les  fois  qu^un  Prince  parle  ou  agit,  c'eft  en  Roi  qu'il  le  £dt, 
t  par  conféquent ,  que  fa  dignité  doit  en  être  affeâée. 
Les  a^ons  d'un  Prince  font  encore  plus  fujettes  à  la  cenfure  que  fes 
paroles.  Ses  difcours  n'étant  entendus  que  de  peu  de  perfonnes,  peuvent 
être  mal  interprétés ,  j'en  conviens  ;  mais  il  peut  arriver  aufli  que  tes  amis 
prennent  fa  défenfe.  Quant  à  fes  aâions ,  ce  n'eft  plus  la  même  chofe  \ 
elles  fe  publient  d'elles-mêmes ,  &  les  peuples  font  en  droit  de  décider  far 
ce  qu'ils  voient  &  fur  ce  qui  les  regarde.  Le  Prince  ne  doit  pas  s'attendre 
qu'on  jugera  de  fa  conduite  par  fes  intentions  &  fes  motiÊ;  mais  on  en 
jugera  par  les  effets.  Ces  moti6 ,  quoique  jufles  &  néceffaires ,  ne  font  pas 
toujours  tels  qu'il  puiffe  les  déclarer  ;  &  s'il  dit  une  chofe ,  tandis  qu'ail  en 
penfe  une  autre ,  il  aura  mauvaife  grâce  de  trouver  à  redire  que  fes  fu- 
jecs  fufpeâent  fa  fincérité. 

Henri  III,  Roi  de  France,  députa  M.  de  Bellievre,  en  Angleterre ,  avec 
le  titre  d'Ambaffadeur-Extraordinaire ,  pour  interpofer  fa  médiation  auprès 
de  la  Reine  Elifabeth ,  en  faveur  de  la  Reine  Marie  d'£colfe.  On  étoit  en 
droit  d'attendre  de  bons  effets  de  ce  zèle  &  de  cet  emprefTement.  Rien 
de  plus  pathétique ,  de  plus  fort ,  ni  de  mieux  travaillé  que  le  difcours  que 
fie  M.  de  Bellievre  ,  à  cette  occafion.  Il  employa ,  avec  beaucoup  d'art  & 
d'énergie  tout  ce  qui  peut  émouvoir  &  attendrir.  Motifs  de  compaffîon , 
d'alliance,  de  parenté,  de  charité,  d'oubli  des  injures,  de  bonne  politi- 
que ,  des  liens  facrés  qui  uniffent  les  Princes  entr  eux ,  tout  fut  mis  en 
ufage  pour  toucher  l'ame  de  cette  grande  Reine.  L'intérêt  que  le  pieux  Roi 
de  France  prenoit  à  la  vie  de  fa  iœur ,  fut  repréfenté  fous  les  couleurs  les 

{)lus  attendriflantes ,  &  les  argumens  tirés  de  la  fureté  &  de  la  réputation  de 
a  Reine  Elifabeth  elle-même.  Jamais  farce  ne  fut  jouée  d'une  manière 
plus  tragique,  ni  plus  doulôureufe.  L'Ambafladeur  avoir  des  ordres  fecrets 
de  folliciter  l'exécution  de  la  Reine  Marie  au  nom  de  fon  Maître ,  &  d'al- 
léguer quelques  motifs  pour  autorifer  cette  demande. 

Cette  conduite  fi  remplie  de  contradi£Hon^&  de  mauvaife  foi,  étoit né- 
ceffaire  à  la  Condition  du  Roi  de  France  ;  ce  Prince  en  paroifTant  s'inté- 
reffelr  vivement  à  la  vie  d'une  Reine  Catholique,  époufe  de  fon  frère, 
maintenoit  fa  réputation  auprès  de  fes  peuples  &  auprès  de  toutes  les  Puif- 
fançes  Catholiques  de  l'Europe.  Sans  cela  il  eut  donné  aux  Guifes ,  &,  à 
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la'  Ligue  9  déjà  trop  puifTans  &  trop  fàvorifés  du  peuple ,  un  noutrel  avan- 
tage contre  lui.  Ils  n^euflent  pas  manqué  de  Paccufer  d^éréfie ,  malgré  qu'il 
eut  fait  périr  un  monde  d^érétiques ,  pour  montrer  qu'il  étoit  un  Catholique 
^lé.  Mais  il  étoit  infiniment  eflentiel  aux  intérêts  politiques  du  Roi  Henri , 
ue  Marie  ne  fât  pas  rétablie  fur  fon  Trône  d'Ecofle ,  &  qu'elle  ne  fuccé- 
àt  pas  à  la  Reine  Elifabeth  ^  dans  la  crainte  qu'elle  ne  favoriflt  la  Ligue 
&  les  Guifes ,  fes  oncles. 

La  Reine  Elifabeth  ,  qui  étoit  une  grande  Princefle ,  agit  également  par 
deux  moti6  dans  cette  ai&ire.  Sa  vie  &  fa  couronne  n'eurent  qu'une  exif- 
tence  précaire ,.  tant  que  vécut  la  Reine  d'Ecofle.  Cependant  les  jours  de 
fa  couune  &  de  fa  fœur  lui  étoient  fi  chers,  qu'il  fallut  des  remontrances 
multipliées  de  la  part  du  Parlement  »  toute  la  logique  &  la  morale  de  fts 
Confeillers  fpirituels ,  les  Evêques ,  pour  la  réfoudre  à  délivrer  elle  &  fon 
Royaume  d'un  fi  grand  ennemi.  Après  avoir,  foumis  fes  fcrupules  &  facrifié 
fa  tendreflè  à  l'amour  &  aux  craintes  de  fes  peuples ,  ainfi  qu'aux  raifon« 
nemens  des  Evêques ,  on  fut  encore  obligé  de  furprendre  fa  fignature ,  lorf* 
qu'il  fut  queflion  de  ratifier  l'arrêt  de  mort.  On  lui  fît  croire  que  l'exé?. 
cution  ne  fe  fèroit  jamais  «  &  que  le  but  unique  qu'on  fe  propofpit,  étoic  :  ' 
de  tenir  la  Reine  Marie  dans  une  terreur  continuelle.  Sa  compafllon  fiit 
trompée  par  le  zèle  officieux  du  Secrétaire  Davifon ,  ^ui  peu  de  temps 
après  fut  difgracié. 

Tout  cela  ne  fut.  encore  qu'un  flratagême.  Perfpnne  au  monde  ne  défi- 
roit  plus  qu'Elifabeth  la  mort  de  la  Reine  d'EcofTe  ;  mais  elle  fit  très*fa- 
-gement  de  fauver  les  apparences.  Elle  avoit  de  bonnes  raifons  pour  tout 
ce  qu'elle  fit,  &  des  raifons  également  bonnes  pour  ne  pas  confentir  à 
l'exécution  d'une  Reine  ,  fon  égde.    . 

Ce  fut  par  la  poUtique  bigotte  &  crudle  du  Roi  Philippe ,  époux  de 
Marie  Stuard  »  que  la  Reine  Elifabeth  échappa  aux  mains  fanguinaires  de 
fa  fœur.  Sa  femme  n'ayant  pas  d'enfiins,  la  Couronne  appartenoit  de  droit, 
ou  à  fa  fœur  Elifabeth  ,  qui  étoit  Protefiante,  ou  à  la  Reine  d'Ecofle ,  qui 
étoit.  Catholique ,  &  en  même  temps  Reine  de  France,  Il  détefloit  les  Pro* 
ceftans,  mais  il  aimoit       ^  ^         -  ^     •    >  m^     ,.  ^         #_  «_•__  «i. 

fabeth ,  pour  em| 

la  France.   Telle  tut  la  ]uite  politique ,  qti 

feroit  rendu  odieux  à  la  Cour  de  Rome  &  au  monde  Catholique. 

•    C'efl  ainfi  que  les  Princes  mêmes  deviennent  fujets ,  &  fujets  à  la^  cen- 

/ure  de  leurs  Peuples.  Pour  leur  plaire ,  ou  pour  éviter  de  leur  déplaire  » 

ils  font  obligés  fouvent  de  déguifer  leurs  aâions^  ou  même  de  les  défavouer. 

Cène  politique  qui  n'eft ,  à  proprement  parler ,  qu'une  mafcarade ,  foumet 

Jes  Princes  les  plus  puiflans  ot  les  plus  arbitraires.    .  '^ 

Céfar  ^  l'heureux  &  le^  puiflant  Céfar ,  n'eut  d'autre  divinité  que  la  faufle 
gloire;  mais  avec  tout  Ion  pouvoir  &  toute  fa  bonne  fortune,  il  ne  fut 
point  affez  puiflant  pour  déclarer ,  qu'il  ne  répandpit  le  fang  humain  &  ré- 
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duifoit  le  monde  entier  en  efclavage,  que  pour  obtenir  plus  de  gloire 
qu'aucun  homme  de  fon  fiecle.  La^  guerre  qu'il  ayoit  réfolu  de  déclarer 
aux.  Parthes,  n'avoir  d'autre  but  que  de  fatisBure  fon  efprit  inquiet  Se  tur- 
bulent\  Se  d'occuper  les  Romains  pour  les  empêcher  de  veiUer  de  trop 

!>rès  fur  ks  aâions.  Tout  cela  étoit  un  fecret  qu'il  n'étoit  pas  poflible  de 
eur  révéler;  mais  il  étoit  eflfèntiel.de  les  amufer  &;  de  les  exciter  par  les 
grands  termes  d'hotmeur  &  d'avantages.  Mais  la  vérité  eft  que  les  Romains 
n'euflent  retiré  de  cette  expédition»  ni  profit,  ni  gloire,   ôar  dans  la  fup- 


qne  facrifier  des  milliers  de  fes  citoyens  à  l'orgueil 

Olivier  Cromwell  cherchoic  le  Seigneur  en  toute  occafion ,  &  tout  ce 
qu'il  faifoit  étoit  regardé  comme  Toperation  de  Dieu  même,  (arce  que  phi- 
lieurs  bigots  le  préchoient ,  la  multitude  y, ajouta  foi.  Cependant,  quoique 
cette  politique  ne  fût  qu'une  impudence  af&eufe  &  capable  de  révolter 
tout  homme  fage,  elle  ne  laifla  pas  de  lui  former  un  parti.  En  général 
les  partis  açiflfent  implicitement.  Un  langage  myiHque  pafle  chez^  eux  pour 
railon,  &  ils  trouvent  beaucoup  de  conviâioa  dans  des  paroles  emphati- 
ques.  Les  Fartifans  de  Céfar  tachèrent  de  lui  mettre  la  Couronne  lur  la 
tête  ^  en  répandant  parmi  le  peuple  cette  ancienne  -  &  ridicule  prophétie , 
de  laquelle  on  n'avoir  jamais  entendu  parler  jufqu'alors  ;  favoir ,  qu'il  n'y 
avoit  qu'un  Roi  qui  pût  conquérir  l'Empire  des  Parthes.  Certainement  il  ne 
leur  eut  pas  été  poflible  de  hire  choix  d'un  meilleur  argument.  Ils  perfua- 
derent  la  multitude,  &  chacun  s'emprefla  à  y  faire  une  réponfe  qui  mar- 
quoit  bien  la  décadence  de  la  République. 

Si  Cromwell  eût  été  déclaré  Roi ,  je  ne  doute  pas  que  fes  Pt^icateun 
n'euffent  trouvé  quelque  révélation  pour  autorifer  cet  ade;  &  il  eft  vrai- 
femblable  que  le  difcours  de  la  cérémonie  du  couronnement  eût  été  £ird 
de  textes  qui  lui  euffent  donné  le  diadème.  Ce  n'eût  point  été,  ni  la  pre- 
mière ,  ni  la  dernière  fois.,  qu'on  eut  fait  de  la  Bible ,  un  grand  Courtifao, 
i8c  qu'on  eut  rendu  le  Ciel  complice  de  la  fourberie  &du  menfbnge. 

Les  Princes  doivent  toujours  dire  quelque  chofe  pour  jufBfier  leurs  meil- 
leures comme  leurs  pires  aâions.  C'dl  une  confeflion  de  laquelle  ils  ne  font 
pas  aufii  exempts ,  que  certaines  perfonnes  le  voudroient  faire  croire.  Leur 
réputation  eft  à  la  merci  de  leur  peuple;  &  quand  une  fois  ils  font  dif&' 
mes ,  il  leur  eft  bien  difficile  de  jouir  en  paix ,  ni  avec  fureté  de  leur  Coo* 
ronne.  Ainfî  il  n'y  a  rien  de  plus  délicat  que  la  réputation  d'un  Prince, 
^  rien  ne  doit  exercer  davantage  fes  penfées  &  fes  craintes.   Il  ne  doit 


perdre  leur  falaire.  Il  vaudroit  bien  mieux  pour  lui  qu'il  n'ignorât 

de  tout  ce  que  l'on  dit  à  fon  défavanuge  ;  car  tant  qu'on  ne  ceflera  de  lui 

dire  que  tout  va  bien ,  il  ne  penfera  jamais  à  changer  de  fyftdme  ^  quel- 
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.qii^bdtrde  qu^il  foit;  &  amfi  il  fe  précipitera  d'erreur  en  erreur,  faute  d'à- 


repréfentées  comme  les  clameurs  de  quelques  mécencens ,  ou  comme  la 
voix  d'une  faâion  ;  s'il  eft  vrai  qu'une  £i£tion  s'élève  quelquefois  fans  au- 
cun fondement ,  m;iis  il  eft  très-vrai  auflî  qu'une  fafbion  tire  fouvent  fon 
origine  des  plaintes  méprifées  ou  punies  mal  à  propos. 

Les  hommes,  fur-tout  les  grands  hommes,  n'aiment  point  à  entendre 

{varier  de  leurs  fautes;  mais  les  Princes  ne  fauroient  recevoir  de  meiU 
eures  leçons  de  Gouvernement  que  par  les  fatyres  qu'on  fait  contre  eux  ; 
cela  leur  vaut  mieux  infiniment  que  tous  les  panégyriques  dont  on  les  en« 
cenfe.  Les  panégyriques ,  en  confacrant  leurs  mauvaifes  aâions ,  les  autori- 
fent  dans  leurs  vices;  au  lieu  que  la  fatyre  leur  difant  quelque  vérité,  c'eft 
un  grand  bien  pour  eux. 

Il  eft  de  l'intérêt  d'un  Prince  de  connoltre  ce  que  fes  fu jets  penfent  de 
lui  &  dé  fon  gouvernement.  Il  fe  le  doit  à  lui-ménie  &  à  eux.  PeUt-être 
entendra-il  faire  beaucoup  de  plaintes  fur  des  malverfations  qu'on  lui  at- 
tribue, &  dont  il  ne  lauroit  être  refponfable;  mais  il  eft  vraisemblable  en 
même-temps ,  qu'il  entend  des  plaintes  qu'il  dépendra  de  lui  de  faire  cef* 
fer  ou  d'adoucir.  Qu'un  Prince  ntiTe  tout  pour  le  bien,  il  s'attirera  beau- 
coup d'ennemis;  mab  ce  ne  doit. pas  être  une  raifon  pour  lui  de  ne  pas 
/chercher  à  en  diminuer  le  nombre ,  en  en  diminuant  là  càufe  autant  qu'il 
€&  en  fon  pouvoir. 

Il  eft  bien  dur  pour  un  Prince,  j'en  conviens,  d'apprendre  d'un  étranger 


produire  fur  l'efprit  &  la  formne  de  fes  fuj( 
ou  pallieront  fes  plus  grandes  fiiutes,  &  fes  ennemis  lui  feront  un  crime 
^e  fes  plus  belles  vertus.  S'il  fe  montre  trop  attaché  à  une  fuperftition  do- 
minante,  les  fages  le  mépriferont';  &  s'il  a  du  mépris  pour  cette  fuperflition , 
les  bigots  qui  forment  toujours  le  plus  grand  nombre ,  le  couvriront  de 
blâme.  Qu^que  foin  qu'il  prenne  pour  bien  adminifirer  &  gouverner  fou 
J[lo)raume,  ils  trouveront  ^toujours  à  redire  à  fa  conduite,  à  moins  qu'il 
n'aflàifonne  fon  adminiftration  du  fanj^  des  infidèles  &  des  hérétiques  ;  & 
qu'il  n'exclue  de  tout  emploi  &  de  les  bonnes  grâces  une  grande  partie 
de  fes  fujets;  &  s'il  le  fait,  il  s'attire  à  jufte  titre  leur  ihdij^nadon  6c  le 
mépris  de  ces  derniers.  Ainfi  pour  être  faim  d'un  côté,  il  âut  qu'il  foit 
diable  de  l'autre  ;  caraâere  fort  ordinaire  dans  le  (iecle  où  nous  vivons. 
S'il  n'époufe  pas  la  rage  des  enthoufîafles ,  il  doit  s'attendre  à  devenir  la 
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▼iâime  de  leur  fureur ,  &  à  voir  traiter  dVhéifme  fa  fàgefle  &  fon  hu« 
manité.  Maflacrer  ou  être  maflfacré,  eft  le  lot  d^un  Prince  qui  règne  fur 
des  bigots.  L^inquifition  eft  regardée  comme  une  boucherie  eccléfîaftique , 
9omme  un  tribunal  affreux  établi  contre  la  vie,  la  confcience  &  les  fà^ 
l^ultés  des  hommes.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  Roi  dans  les  pays  où  elle 
rft  établie ,  quiofe  tenter  de  la  fupprimer,  à  moins  d'être  rélolu  à  courir 
les  plus  grands  rifques. 

Telle  eft  donc  la  Condition  des  Princes  arbitraires  :  ils  ne  peuvent  £ure 
tout  le  bien  qu'ils  voudroient(  &  le  bien  qu'ils  font  ils  n'oient  l'avouer. 
Souvent  ils  font  détefiés  pour  leurs  meilleures  aâions ,  &  fouvent  on  lei 
aflaflîne  à  caufe  de  leurs  belles  qualités.  S^ils  gouvernent  par  leurs  (bldatt  i 
ils  font  obligés  d'opprimer  leurs  peuples ,  Si  s'ils  fkvoriient  leurs  fujetSy 
ils  font  en  danger  de  la  part  de  leurs  foldats.  Quant  aux  Princes  limitéî 
>qm  ont  les  loix  pour  règles  de  leurs  aâions ,  yai  retient  leurs  aâions  fai- 
sant ces  loix ,  «  qui  s'étudient  fans  cefTe  à  faire  le  bonheur  de  leurs  peu- 
ples »  ils  n'ont  rien  à  eraindre  de  ces  malheurs ,  inféparables  de  toute  Mo- 
narchie abfolue. 

94  la  Condition  éPun  Mxnifin  if  Etat. 

'  JL/  Aks  l'article  précédent  nous  avons  confidéré  les  malheurs  qui  accom* 
,  pagneht  ordinairement  la  Royauté  ;  je  vais  maintenant  faire  quelques  ré- 
flexions fur  la  Condition  des  Miniftres ,  oui  n'eft  certainement  pas  auifî  hea« 
reufe  qu'elle  paroit  l'être.  Ceux  qui  ne  les  voient  que  dans  Téloignemeot 
oe  peuvent  juger  de  leur  bonheur  que  par  l'élévation  de  leur  rang,  les 
titres  dont  ils  font  décorés  &  quelques  autres  apparences  faftueufes  qui  en 
impofent  au  vulgaire ,  telles  que  les  louanges  que  leur  prodiguent  ceux  qoi 
en  attendent  Quelque  grâce ,  la  foule  des  courtifàns  qui  les  fuit,  Tobéif- 
fance  &  le  refpeâ  qu'on  leur  rend.  Ils  concluent  de  tout  cela  qu'un  Mi* 
niftre  doit  être  fort  heureux.  Cependant  telle  eft  la  fatalité  attachée  à  cette 
|>ompe  menfohgere ,  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  gens  plus  malheu- 
reux ,  que  ceux  qui  paroiflènt  abonder  en  fëlicité ,  parce  que  cette  abon- 
dance de  félicité ,  qu'ils  regardent  comme  le  comble  du  bien*être ,  confifle 
dans  une  multitude  d'objets  qui  entraînent  néceftairement  après  eux  des 
Ibins  p  des  peines ,  àt&  inquiétudes ,  des  chagrins ,  en  un  mot  des  maux  de 
toute  efpece.  Les  richefTes  &  le  pouvoir  que  l'on  ccnfi'ere  généralement 
comme  les  principales  caufes  du  bonheur ,  ne  font  pas  plus  en  état  de  le 
procurer  comme  de  donner  la  fan  té,  la  force  ou  la  beauté.  Au  contraire, 
il  eft  bien  des  circonftances  où  ces  objets  deviennent  des  infortunes 
réelles  &  la  fburce  de  la  plus  grande  mifere. 

Un  Miniftre  en  pourfuivant  la  place  qu'il  ambitionne ,  éprouve  fbuveot 

les  rebuts  les  plus  humilians,  &  les  difgraces  les  plus  écheufes.  Les  ob^ 

jets  qui  font  tous  fes  défirs ,  font  ceux  qui  lui  échappent  pour  l'ordinaire. 

'  tes  honunes  d'un  rang  inférieur,  &  de. petits  accidens  qui  ne  feroient  rien 
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^ns  un  ëtat  moins  élevé  ,  lui  caufent  (puvent  beaucoup  d'Inquiétude  &  de 
peine }  &  la  chance  d'un  jour  fuffit  pour  anéantir  les  projets  de  plufîeurs 
années.  Ceux  qui  font  fes  égaux ,  feront  tous  leurs  efforts ,  pour  ne  pas 
voir  à  leur  tête  un  homme  qu'ils  regardent  comme  leur  femblable  •,  le  moin- 
dre pas  qu'il  fera  pour  fortir  de  cette  égalité,  les  rendra  jaloux  &  envieux. 
Jamais  ils  ne  fe  refondront  à  voir  leur  égal  devenir  leur  maître;  &  ceux 
qui  font  au-deflfus  de  lui,  ne  voudront  pas  qu'un  homme  qu'ils  dominent 
devienne  leur  femblable  ;  ils  craindront  qu'il  ne  cherche  par  la  fuite  à  de-  ' 
venir  encore  plus  grand. 

Telle  efl  communément  l'origine  de  ces  confpirations  nombrcufes  qui 
fe  forment  contre  un  Miniftre  :  confpirations  qui  épient  (es  démarches , 
retardent  fon  avancement  traverfent  fes  vues,  noirciffent  peut-être  fa  ré- 
putation, lui  fufcitent  des  affaires  dangereufes,  laffent  fa  patience  &  le 
dégoûtent  d^un  pofle  qu'il  avoir  ambitionné.  Souvent  les  gens  les  plus  mal- 
intentionnés fen^bleront  le  favorifer  pour  hâter  fa  chute  en  le  portant  à 
de  fàufTès  opérations. 

'  Ainfi  l'élévation  d'un  Miniftre  eft  une  route  femée  de  périls  apparens  ou 
cachés.  Cette  grandeur  à  laquelle  il  a  fi  laborieufement  afpir^,  n'eft  qu'une 
vaine  pompe ,  &  un  vain  titre ,  la  réputation  du  bonheur  fans  le  bonheur  : 
H  effuye  des  mortifications  auxquelles  il  n'étoit  pas  fujet  dans  fon  carac-- 
tere  d'homme  privé,  &  dont  il  n'avoitpas  même  d'idée  avant  fon  élévation* 
II  lui  eft  impodible  de  rendre  fervice  à  tous  ceux  qui  peuvent  lui  faire  da 
mal ,  s'il  ne  les  oblige  pas  ;  ni  ^'épouvanter  tous  ceux  qui  lui  cauferont 
du  défaerément,  s'il  ne  les  retient  pas  dans  la  crainte.  S'il  a  le  malheur 
de  penier  que  fon  pouvoir  l'àutorife  à  exiger  des  foumiflions  &c  des  ref- 
peâs ,  il  trouvera  fouvent  dans  fon  chemin  des  gens  qui ,  à  fon  gré ,  au- 
ront trop  peu  d'égaré  à  fa  dignité  ;  &  s'il  efl  affez  peu  politique  pour  vou« 
loir  leur  faire  fèntir  fon  pouvoir,  il  fe  fera  des  ennemis  dangereux,  des 
rivaux,  peut-être  qui  le  (upplanteront,  ou  au  moins  des  jaloux  qui  faifi- 
ront  toutes  les  occafions  de  le  mortifier  \  &  elles  font  fans  nombre  dans 
les  grandes  places. 

Cefl  pour  cette  raifon  que  la  moindre  difgrace  dans  les  plus  petites 
chofes  donne  fouvent  beaucoup  de  peine  &c  de  mortifications  ^  ce  n'efl 
pas  par  la  valeur  de  la  chofe  qu'on  en  juge ,  mais  par  la  valeur  qu'on  y 
met.  Les  grands  hommes  ne  font  pas  de  conftituùon  à  s'eflimer  moins  que 
les  autres;  au  contraire  ils  fe  mettent  toujours  au-^effus  du  niveau,  &  ce- 
la à  proportion  de  leur  grandeur.  La  vigne  d'un  particulier  ne  devoir  pas 
être  d'une  grande  importance  pour  un  Roi  ;  mais  un  Roi  crut  que  c'étoit 
d'une- grande  importance  qu'on  la  lui  eût  refufée^  fur-tout  après  avoir  té- 
moigné qu'on  lui  feroit  plaifir  de  la  lui  donner.  Achab  ne  put  endurer  un 
pareil  refus  de  la  part  de  Naboth.  Le  chagrin  dans  le  cœur  il  retourne 
dans  fon  Palais  ,  fe  jette  fur  fon  lit,  fe  cache  le  vifage,  &  refufe  abfo- 
lument  toute  nourriture,  Laud^  Prélat  Anglois ,  ayant  été  plaifaaté  par  Ar- 
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chy ,  Bouffon  du  Roi ,  à  Poccafion  des  tentatives  infruâueu(ês  que  fa  gran^ 
deur  avoit  &ites  contre  la  religion  en  Ecofle ,  en  con^t  un  fi  vif  cha^ 
grin,  que  fa  fanté  en  fut  altérée.  Cependant  Archy  pafloit  dans  toute  la 
Cour  pour  un  bouffon  dont  les  bons  mots  amufoient  fans  oflènfer  :  il 
avoit  lâché  même  plufieurs  railleries  fanglantes  contre  le  Roi  qui  ne  Yen 
avoit  pas  puni.  Mais  tel  étoit  le  caraâere  emporté  &  hautain  de  l'Arche- 
vêque,  qu^il  ne  put  jamais  digérer  une  plaifanterie  ;  il  s'en  plaignit  avec 
une  telle  violence  que  le  pauvre  Archy ,  fut  difgracié  &  banni  de  la  Cour« 

Cet  exemple  nous  prouve  que  les  moindres  bagatelles  font  capables  de 
monifier  les  hommes  les  plus  élevés ,  parce  qu'ils  s'imaginent  que  leur 
place  doit  les  mettre  au  dcffus  de  toute  plaifancerie  ;  de  toute  oppofitioo 
&  de  toute  contradiâion.  Obligés  par  leurs  charges  de  s'embarquer  dans 
un  erand  nombre  d'af&ires  importantes  ;  ils  ont  befoin  de  grands  moyens  ; 
&  raute  de  cela  leurs  deflèins  avortent.  Ils  font  portés  à  attribuer  ce  dé^ 
fiiut  de  réuffite  à  la  feibleffe  de  leur  autorité  qui  fe  trouve  fouvent  com« 
battue  ou  réprimée.  Il  efl  affez  naturel  qu'ils  cherchent  des  expédiens  pour 
l'augmenter.  Si  ces  expédiens  les  trompent,  comme  cela  arrive  fouvent, 
alors  pour  y  remédier  ils  fe  plongent  d'abimes  en  abimes ,  &  ils  ne  font 
qu'accroître  leurs  défagrémens  &  leurs  inquiétudes.  S'ils  réufliflent,  leurs 
niccès  leur  fi>nt  dts  ennemis ,  &  leur  attirent  les  reproches  du  peuple  alar^ 
mé.  Quant  à  leurs  amis  ils  n'en  ont  de  fidèles ,  qu'autant  qu'ils  fe  dé* 
pouillent  d'une  partie  de  leur  pouvoif  en  leur  fitveur ,  &  qu'ils  ont  fois 
de  fatisfkire  leurs  défirs  ambitieux. 

Je  parle  ici  des  Miniilres  que  leur  rang ,  leurs  qualités  perfonnelles  ou  les 


l^oint  fondée  fur  leur  mérite.   Le  Roi  Jacques  fit  fon  premier  Miaiflre  le 
jeune  Villiers ,  homme  fans  nom  &  fans  expérience ,  &  qui  ne  réuniffoic 


de  toute  l'autorité  de  fon  maître ,  &  qu'il  jouit  en  effet  des  prérogative» 
de  la  royauté ,  quoique  ce  Roi  foible  &  timide  n'bfât  hii  rien  refiifer  f 

Î|uelque  abfurdes ,  quelque  extravagantes ,  quelque  arbitraires  que  fuflent 
es  demandes }  quo^ue  les  liftes  civiles  &  militaires  ne  fiifïènt  remplie» 
que  des  noms  de  fes  parens  &  de  fes  ^créamres  ^  cependant  il  étoit  fi  cruel^ 
tement  tourmenté  par  fon  ambition,  qu'il  ne  ceffoit  d'importuner  l9 
Prince.  Tous  ceux  qui  réclattioient  fa  proteâion ,  l'obtencMent  par  fa  craintor 
cu'il  avoit  qu'un  refiis  ne  lui  fit  un  ennemi  capable  de  le  précipiter  duf 
faîte  de  la  grandeur  où  il  étoit  parvenu  fans  titre.  Il  ne  cefîbit  d'impor- 
tuner le  Prince.  Si  Charles  I ,  qui  le  prit  auflî  pour  fon  Miniftre  ,  otf 
plutôt  pour  fon  maitre  y  ne  f eût  pas  plus  aimé  qxi'U  n'àîmok  U  confti-^ 
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tuâon  de  l^cat  ^  &  s'il  n'eut  pas  abandonné  le  Parlement  prëfërablement 
3i  Buckingham ,  il  eft  certain  que  la  chute  de  ce  (kvori  eût  été  plus 
prompte  encore  que  Ton  élévation ,  &  qu'en  périflknt  par  les  mains  d'un 
aiTaflin,  il  eut  fervi  d'exemple  aux  Minières  qui  lui  reflemblenr. 

Le  Cardinal  de  Richelieu ,  avec  infiniment  plus  de  talens  &  d'autorité  ^ 
parce  que  la  monarchie  qu'il  gouvernoit  eft  oeaucoup  plus  abfolue  que 
celle  d^Angleterre ,  ne  fut  pas  exempt  un  moment  de  fa  vie  de  difficul- 
tés ,  de  dangers  &  d^embarras  ^  malgré  que  par  fes  grandes  qualités  &  fa 
bonne  fortune ,  il  (ût  les  faire  évanouir  auflitôt  qu^ils  paroifToient.  Les  in** 
trigues  du  cabinet  contre  lui ,  furent  en  fi  grand  nomore ,  fi  puifTantes ,  fi 
confiantes ,  que  quoiqu'il  eut  afikire  avec  toute  l'Europe^  il  difoit  fouvent 
qu'une  feule  chambre ,  (  donnant  à  entendre  le  cabinet  )  l'embarraflbit 
plus  que  tout  le  refie.  Oh  confpira  fans  cefle  contre  fon  autorité  »  & 
plufieurs  fois  contre  fa  vie.  Le  Cardinal  de  Retz ,  alors  TAbbé  de  Retz  ^ 
avoua  qu'il  avoit  été  engagé .  dans  une  confpiration  ,  &  ce  fut  pour  ua 
crime  pareil  que  M.  Cinqmars  porta  fa  tête  fur  un  échâfaud.  Cinqmars 
étoit  le  &vori  du  Roi;  ce  Prince  connoiflbit  fon  deflèin,  quoiquM  ne 
parût  pas  l'approuver;  mais  il  eft  certain  qu'il  déteftoit  le  Cardinal,  au- 
tant que  le  laifoit  toute  la  France. 

A  mefure  que  fon  pouvoir  augmentoit ,  les  périls  &  les  inquiétudes  au* 
gmentoient  pareillement  ;  &  la  mefure  de  fon  pouvoir  devint  celle  de  fon 
repos  &  de  fa  fureté.  Le  Cardinal  dé  Richelieu  tenoit  entre  fes  mains 
tout  le  pouvoir  de  la  France,  fes  armées,  fes  garnifbns,  {es  finances; 
le  Roi  n'étoit  à  proprement  parler  que  fon  pupille.  Tout  ce  qui  étoit 
foumis  à  l'obéiflance  dans  cette  grande  monarchie,  recevoir  les  ordres  du 
Cardinal.  Mazarin  réunit  en  fa  perfbnne  la  même  autorité  ;  mab  c'étoic 
plutôt  un  petit  efprit  minutieux  &  rufé,  qu'un  grand  politique.  Que  de 
difffraces ,  d'infiiltes ,  de  dangers ,  de^  défagrémens  n'eut-il  pas  ï  effuyer^ 
Il  Mloit  être ,  comme  lui ,  fou  d'ambition  &  d'avarice ,  pour  avoir  gardé 
ion  pofte  malgré  toutes  ces  avanies. 

Dira-t-on  que  les  Miniftres  dont  je  viens  de  faire  mention ,  étoient  des 
Miniftres  arbitraires,  &  qu'ils  commirent  des  aâes  d'autorité  qui  les  fi* 
rent  craindre  à  jufte  titre  ?  Mais  pour  ne  parler  que  du  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  les  plus  fages  a£Hons ,  comme  les  plus  condamnables  ne  lui  fi« 
rent-elles  pas  des  ennemis  pulfTans ,  &  ne  l'expoferent-elles  p^s  à  une 
infinité  de  dangers  ?  En  général  tout  Miniftre  eft  expofé  à  fe  rendre  odieux 
par  le  bien  même  qu'il  fait  à  une  infinité  de  gens  qui  ont  intérêt  à  lui 
voir  faire  le  mal.  Les  fervices   véritables  qu'il  rend    au  public,  perdent 

f>refque  tout   leur  mérite  par  les  couleurs  odieufes  fous  lefquelles,  l'envie 
es  expofe  aux  yeux  des  peuples.  Si  par  hafard  un  Miniftre  a  commis  quel* 
3ue  fiiute  effentielle ,  la  nation  croira  auffîtôt ,  au'il  en  fera  de    même 
ans  tout  ce  qu'il  projettera;  elle  confondra  le   bien  &  le  mal  &  dés* 
lors  elle  n'efpérera  plus  rien  de  bon  de  lui.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  malheu- 
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reux  en  cela  ^  c'eft  qu^il  ne  refle  à  ce  Miniftre  aucun  moyen  d'éloigner  cet 
mauvaifes  impreflions,  qu'en  fe  (îgnalanc  fur  le  champ  par  quelque  aâe 
authentique  de  popularité,  donc  il  n'aura  peut-être  pas  l'occaûon  s'il  vou*- 
loit  effacer  ces  mauvaifes  impreflions  par  degrés,  &  par  une  fuite  conti^ 
nuelle  de  bonnes  aâibns ,  le  terme  de  fa  vie  ou  de  ion  pouvoir  ce  fufH- 
roît  peut-être  pas.  Comme  quelquefois  les- plus  glorieufes  aâions  fe  font 
dans  un  mauvais  deffein ,  leur  auteur  fera  aiaoré  des  uns ,  tandis  que  les 
autres  le  couvriront  d'injures  Si  de  blâme.  Tel  eft  le  commencement  ou 
l'accroiffement  des  faâions  ,  qui  toujours  élèvent  aux  cieux  ou  condam- 
nent implicitem^c  v  fans  autre  règle  qu'une  afFeâion  ou  une  antipathie 
aveugles. 

Qu'une  cabale  déclarée  ouvertement  contre  un  Miniftre,  blâme  toutes 
fes  opérations ,  empoifonne  toutes  fes  démarches  ,  falTe  avorter  fes  meil- 
leurs projets  ,  au  lieu  de  concourir  à  leur  exécution ,  les  gens  de  fon  pro- 
jxre  parti  tireront  avantage  de  l'embarras  où  ils  le  verront ,  &  par  confé- 
quent  ils  l'augmenteront  fi  cela  eft  pofTible.  Alors  quelle  fituation  que 
celle  de  ce  Miniftre  !  Il  aimera  mieux  fe  défendre  de  fes  amis  &  les  con- 
ferver  dans  la  dépendance  ^  que  de  fâcher  ks  ennemis.  Toute  fàâion  à~ 
l'intérêt  pour  bafe  ;  &  chaque  homme  ayant  le  fîen  en  particulier ,  il  eft 
impoflible  de  tes  fatisfaire  tous  \  c'eft  donc  autant  d'ennemis  que  l'on  fe 
fait  &  dont  on  a  tout  à  craindre. 

.  Souvent  les  'plus  petites  chofes  donnent  autant  ou  plus  de  peine  que 
les  grandes.  Pour  les  petites  faveurs  qu'un  miniftre  a  le  pouvoir  d'accor- 
der ,  il  a  une  infinité  de  petits  afpirans  ;  les  grands  fe  mêlent  quelquefois 

'  dans  le  nombre,  &  l'embarras  devient  alors  plus  grand  ,  parée  que  ces 
gens  croient  leur  rang  compromis  fi  on  les  refufe.  Far  exemple .  douze 
hommes  de  confidération  foiliciteront  peut-être  une  place  peu  confidéra- 
ble  ;  tous  ne  pouvant  l'obtenir,  ceux  qui  anront  été  refufés  conferveront  un 

"  auftî  vif  refTentiment  que  s'il  fe  fôt  agi  d'un  objet  de  grande  importance^ 
Un  Miniftre  a  quelquefois  vingt  embarras  de  cette  nature ,  fans  examiner 
ceux  qui  font  d'une  importance  bien  plus  réelle ,  comme  quand  il  s  agit 
d'accorder  une  place  confidérable  à  vingt  perfonnes  qui  fe  mettent  à  la 
fois  fur  les  rangs.  Ceux  qu'il  eft  obligé  de  refufer  deviennent  pu  fes  enne* 
mis  ou  de  froids  amis. 

Il  n'y  a  pas  d'élévation  qui  n^attire  tes  regards  de  l'envie.  Aînfi  tout 
Miniftre  doit  s'attendre  à  des  attaques  continuelles  de  la  part  de  fes  n* 
vaux.  Ceux  qui  ambitionnent  une  place  ne  manquent  jamais  de  partifans, 
ni  de  créatures  &  conféquemment  de  forces.  Quelquefois  il  arrivera  que 
le  Miniftre  fera  trahi  par  la  perfonne  datts  laquelle  il  a  le  plus  de  con- 
fiance (  car  il  eft  nécefTaire  qu'il  fe  fie  à  quelqu'un.  )  On  fera  ufage  con- 
tre lui  du  fecret  qu'il  a  cru  dépofer  dans-  le  fein  d'un  ami.  Cette  tra- 
hifon  eft,  je  crois,  auftî  ordinaire  que  toute  autre.  Tantôt  de  faux  amis  lui 
confeilleront  des  démarches  qu'ils  lavent  bien  devoir  caufer  fa  ruine.  D'au-  ' 
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très  fois  on  lui  fait  part  de  projets  que  Ton  fait  bien  qu^il  rejettera.  Sou- 
vent on  lui  fait  faire  auprès  de  les  ennemis,  fous  prétexte  de  les  gagner» 
certaines  avances  qui  le  mettront  à  leur  merci;  Ajoutez  à  toutes  ces  dif- 
graces  la  difficulté  de  bien  ménager  Thumeur  du  Prince  &  de  plaire  en 
même-temps  aux  peuples  :  tâche  bien  pénible  &  bien  difficile  à  remplir  t 
Les  Princes  craignent  un  Miniftre  qui  a  trop  de  crédit,  &  il  ne  peut  les 
(èrvir  comme  il  faut  /  s'il  n^en  a  pas  affez.  La  faveur  du  Prince  le  plus 
puiifant  n'eil  pas  capable  de  maintenir  en  place  un  Miniflrè.  Les  cris  du 

Î»euple  ou  d'un  parti  nombreux  rendent  quelquefois  fa  démiflion  néceffaire. 
1  y  a  une  infinité  d'exemples  de  cette  vérité.  Le  Cardinal  de  Richelieu 
trouva  le  moyen  de  gouverner  le  Roi  de  France  &  la  nation  Fran* 
j^oife  en  dépit  d'eux  -  mêmes  ;  mais  j'ai  déjà  montré  quels  défagrémens 
il  eut  à  effuyer.  Aucun  Prince  n'aimera  un  Miniflrè  qu'il  n'ofera  pas  ren- 
voyer ;  &  il  n'y  a  pas  de  Miniflrè  qui  voulût  borner  fon  pouvoir  jufqu'à 
s'expofer  à  être  congédié  félon  le  bon  plaifir  du  Souverain. 

Un  autre  défagrément  de  la  grandeur,  c'eft  que  celui  qui  en  efl  revêtu 
peut  à  peine  jouir  d'un  moment  de  loifir  ou  d'amuièment.  Le  démon  des 
affaires,  fi  j'ofe  atnfi  parler,  le  pourfuit  par-tout.  Lts  fondions  de  fa  charge 
font  immenfes.  Qu'il  foit  chargé  du  Gouvernement  intérieur,  ou  extérieur^ 
de  la  police,  des  finances,  du  commerce  ,  de  la  marine,  de  la  guerre, de 
l'adminiflration  de  la  juflice ,  ou  des  affaires  étrangères  ,  chacun  de  fes 
départemens  demande  un  homme  tout  entier  &  plufieurs  hommes.  Que 
fera-ce  fi ,  outre  les  foins  &  les  fondions  pénibles  de  fa  place ,  les  intriguer 
de  la  Cour  l'obligent  encore  de  fonger  à  conferver  ou  agrandir  fon  pou- 
voir ,  à  ménager  des  rivaux  artificieux ,  attentifs  à  diriger  leurs  batteries 
vers  l'endroit  le  plus  foible;  s'il  lui  &ut  s'occuper  du  foin  de  fe  faire  des 
créatures,  de  courtifer  les  grands,  d'élever  les  petits,  d'honorer  fes  égaux^ 
de  détourner  les  attaques  ou  d'anéantir  les  projets  de  ks  ennemis ,  de  par- 
tager fon  temps  entre  les  perfonnes  qui  ont  droit  de  l'approcher  ,  &  qui 
murmureroient  s'il  n'étoit  f>as  vifible  pour  elles?  Un  travail  pénible  &  con-- 
tinuel ,  une  inquiétude  toujours  croiflante ,  voilà  la  fituation  d'un  Miniflrè. 
S^il  efl  pareffeux,  les  affaires  en  fouffriront;  les  clameurs  du  public  l'ac*- 
cuferont  de  nonchalance  &  de  ne  pas  mériter  la  confiance  du  Souverain. 
La  partialité  ni  l'autorité  du  Prince  ne  font  pas  capables  de  le  protéger 
long-temps ,  à  moins  que  le  Monarque ,  ne  veuille  expofer  fa  propre  répu- 
tation pour  fauver  la  nonchalance  de  fon  Miniflrè. 

Quand  un  Miniflrè  efl  attaché  à  fes  plaifirs ,  c'efl  un  grand  malheur  pour 
le  Prince,  pour  le  peuple  &  pour  lui-même.  Un  homme  dont  la  tête  efl 
continuellement  échauffée  par  le  vin ,  ou  ^fFoiblie  par  le  commerce  des 
femmes,  ou  fatiguée  par  le  jeu  &  les  fêtes,  doit  ou  négliger  les  affaires; 
ou  les  faire  à  la  hâte.  Cela  s'appelle  non-feuIemènt  préférer  fes  plaifirs  au 
peuple,  mais  le  facrifier  à  fes  divertiffemens.  Ainfi  le  Duc  de  Buckingham 
enveloppa  les  Anglois  dans  deux  guerres  tout  à  la  fois ,  contre  l'Efgagne 
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&  la  France ,  pour  en  avoir  reçu  quelques  légers  mécontentemens.  Ainfi 
Tinvafion  de  rlcalie  par  François  I ,  la  malheureufè  bataille  de  Tavîc  »  la 
perce  d'une  belle  armée,  la  longue  captivité  &  l'emprifonnement  d'un 
«and  Roi,  furent  les  effets  de  la  paffion  d'un  de  Tes  Miniftres  pour  une 
beauté  Italienne  dont  il  avott  réfolu  d^obtenir  les  £iveurs  au  péril  de  ion 
Maître  &  de  fes  Etats. 

Il  eft  vrai  que  les  plaifirs  d'un  Miniftre  qui  n'afleâent  point  le  public , 
ne  devroient  pas  Toflènfer  ;  mais  il  eft  également  vrai  que  quelque  particu- 
liers &  perfbnnels  que  foient  ces  amuiemens,    ils   Poflenferont   toujours, 
C'eft  un  malheur  qu'il  ne  fauroit  jamais  empêcher.   Ses  parties  de  chaflè 
&  fes  autres  divertilTemens  feront  également  obfervés  &  remarqués.  Parmi 
le  nombre  des  perfonnes  auxquelles  il  accordera  la  direâipn  de  les  plaifirs  » 
il  y  en  aura  quelques-unes  qui  ne  penferont  qu'à  l'efpionqer  ;  &  tout  es- 
pionnage particulier  fur  les  aâions  des   hommes  publics  ,   fe  transfbrmt 
bientôt  en    murmures  publics ,    &  parmi  les  gens  fôveres  &  rigides  ,  01 
ceux  qui  prétendent  l'être ,  l'honune  de  plaifirs  pafle  toujours  pour  un  dé 
bauche.  ^ 

Un  Miniftre  n'eft  pas  moins  expofé  à  la  cenfure  dans  les  chofes  qui  coi 
cernent  l'agrandiftement  de  fa  fortune.  Des  accidens,  un  heureux  hazard       1 
une  confpiration ,  le  caprice  d'un  Prince ,  la  partialité  ou  la  force  d'un  par^Ki 
peuvent,  fans  le  fecours  des  richefles,  nous  élever  au  premier  pofte  de  l']^& 
rat  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  les   richefles  ne  loient  d'une  néceflîcz  ^ 
infinie  à  tout  homme  qui  veiit  parvenir  ;  &  celui  qui  néglige  d'en  acqutf^ 
rir,  juge  mal  de  fes  intérêts.  Souvent  c'eft  un  des  plus  grands   obftacle^ 
qu'il  trouve  dans  fon  chemin ,  &  quelquefois  le   feul.  S'il  réuilit ,  ce  n'ei? 
trop   fou  vent   qu'à  fes  richefles  &   à  la  corruption  qu'il  doit  fes  fuccès. 
Une  fois  élevé  au  pofte  qu'il  ambitionnoit ,  les   peuples  mettront  en  pa* 
rallele  les  biens  dont  il  jouiftbit  avant  cette  heureufe  époque ,  &  il  eft  anez 
ordinaire  de  les  diminuer ,  avet  ceux  dont   il   jouit  maintenant  &  qu'on 
aura  bien  foin  d'augmenter.  On  appellera  vexation  ,  pillages   publics  les 
fruits  de  fon  économie  &  de   fon  induftrie   particulière.  Ainfi  ,   négliger 
d'acquérir  des  richefles ,  c'eft  une  imprudence ,  en  abcumuler  ,  c'eft  dé- 

{)laire  aux  peuples.  J'ai  connu  de  grands  Miniftres  qui  ont  forti  pauvres  de 
eurs  emplois  \  tandis  qu'on  croyoit  généralement  qu'ils  avoient  amaflë  des 
biens  confidérables ;  &  ce  que  d'autres  avoient  pu  gagner  légitimement, 
par  une  économie  honnête  ,  on  l'eftimoit  dix  fois  au-delà  de  leurs 
épargnes. 

Une  dernière  confidération  que  je  forai  à  ce  fujet ,  c'eft  que  la  vie  privée 
ëft  ordinairement  fort  infipide  pour  quiconque  a  une  fois  goûté  de  la  gran- 
deur. Les  foins ,  les  foucis ,  les  emoarras ,  le  fracas  inféparables  d'un  rang 
élevé,  qui  devroient  être  comme  le  contrepoifoti  de  la  grandeur,  ont  une 
vertu  contraire.  C'eft  une  efpece  de  fortilege  dont  on  ne  guérit  guère* 
L'amour-propre  crie  fans  cefle  au  fond  du  cœur  d'un  Miniftre  :  m  II  n'y  a 
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»  rien  de  trop  grand  poar  toi  :  tu  mérites  plus  que  jamais  la  place  que 
»  m  occupes;  la  céder  à  un  autre,  ce  feroic  avouer  fa  fupérioricé  fur  toi. 
»  Fais  tout  au  monde  pour  t*y  maintenir.  ''  D'après  cette  perfuafion  eft-ii 
étonnant  qu'un  Miniftre  remercié  ne  coi^çoive  une  haine  &  une  jaloufie 
violentes  contre  Ton  fucceflTeur.  II  arrive  de-là  qu'outre  la  pêne  du  pou-* 
voir,  du  crédit»  des  honneurs,  du  Ëifte,  des  hommages  dont  il  jouiflbic 
avec  tant  de  complâifance ,  il  fe  regarde  encore  comme  un  homme  dif- 
gracié ,  injurié ,  à  qui  le  Prince  &  le  peuple  ne  rendent  pas  jufiice.  Son 
unique  fatisfàâion  alors  eft  de  voir  qiie  les  af&ires  vont  mal  fous  fon  fuc«* 
cefleur.  Ainfi  l'amour-propre  les  affeâe  au  point  de  leur  faire  perdre 
tout  fentiment  de  patriotifme ,  &  former  des  vœux  contre  la  patrie.  Les 
infirmités  de  la  vieilleffe  oût  fouvent  bien  de  la  peine  à  éteindre  cette^  am- 
bition effrénée.  Nous  avons  vu  des  Miniilres  furvivre  quarante  ans  à  4eur 
difgrace ,  fans  perdre  jamais  l'envie  de  rentrer  en  place ,  &  cabalant  fans 
cette  du  lieu  de  leur  exil  pour  fe  faire  rappeller.  Malgré  l'inutilité  de  leurs 
intrigues,  &  lorfqu'ils  fembloient  avoir  perdu  le  goût  de  toute  autre  cho« 
fe ,  la  foif  des  grandeurs  les  tourmentoit  toujours  avec  la  même  aâivité. 
Au  lit  de  la  mort ,  ils  fe  repaifToient  encore  de  l'efpoir  d^une  vaine  gran- 
deur ,  &  jùfques  fous  la  tombe  ils  murmuroient  contre  le  fort  qui  la  leur 
avoit  enlevée. 

C'eft  une  des  plus  grandes  malédiftions  qui  fuivent  la  grandeur  fupréme  , 
que  i^eux  qui  en  ont  joui  font  incapables  de  goûter  les  douceurs  de  la 
retraite.  Cependant ,  ils  femblent  foupiret  après  le  repos ,  lorfque  le  repos 
les  fuit  ;  ils  en  exaltent  les  charmes ,  on  diroit  qu'ils  les  fentent  d^autanc 
plus  vivement ,  qu'ils  font  mqins  à  portée  d'en  jouir.  Dans  le  tumulte  6c 
les  embarras  de  la  grandeur  ,  environné  de  foucis,  de  craintes  &  d'enne- 
mis ,  ils  regrettent  Ta  fécurité ,  l'aife ,  le  calme  dont  jouit  un  fimple  parti' 
culier  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  fe  foumettre  aux  Conditions  qui  peuvent 
feules  leur  procurer  ces  biens.  Defcendre  d'un  rang  fi  élevé ,  perdre  la  fa- 
veur, renoncer  à  l'illufire  prérogative  de  donner  des  loix  à  une  grande  nation  ^ 
être  confondu  dans  la  multitude ,  fe  trouver  au  niveau  de  ceux  dont  on 
recevoir  les  hommages ,  voir  à  fa  place  des  hommes  qu'on  hait  ,  qu'on 
faloufe  :  c'eft  une  chofe  bien  terrible  pour  l'ambition  :  c'eft  une  ignomîr 
oie  9  un  opprobre  dont  la  penfée  feule  eft  accablante. 

JDc  la  Condition  des  MiniJIrcs  en  Angleterre. 

JLà  A  Condition  d^un  Miniftre  d'État  ne  convient  qu^  die%  perfbnnes  quf , 
par, un  effet  de  leur  affeétion  pour  le  Roi,  &  pour  leur  patrie,  cherchent 
plutôt  à  fe  rendre  utiles  au  public,  qu'ils  ne  confultent  leurs  propres  avan- 
tages. Un  homme  dans  cette  place,  doit  s'attendre,  qu'outre  les  peines  & 
les  embarras  qui  accompagnent  ordinairement  fa  charge,  de  quelqu 
aiere  qu'il  fe  compone  ^  il  fera  ea  butte  à  l'envie  des  uns  &  ai 
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contentement  des  autres;  qu^il  aura  une  infinité  de  rivaux  ,  dont  Tambî- 
tion  eft  infatiable^  &  qu'il  lui  fera'  impoffible  de  pourvoir  aux  befbins 
d'un  grand  nombre  de  gens ,  qui  fe  promettent  tout  de  fa  proteâion.  Ce 
font  des  malheurs  inféparables  de  ces  emplois  publics ,  dans  tous  les  pays 
du  monde  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres ,  &  de  plus  grands ,  d'acta- 
chés  à  ces  fortes  de  poftes  ,  dans  le  Gouvernement  d'Angleterre ,  qu^en 
tout  autre  Etat  fouverain  de  l'Europe,  fur-tout,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  nation,  qui  foit  divifée  fi  également  en  deux  partis  oppofés  ,  qu'il 
eft  impoflible  de  contenter  en  même,  temps.  Les  idées  que  les  Anglois  ont 
du  bien  public,  tant  par  rapporta  eux-mêmes ,  que  par  rapport  aux  étran* 
gers  .,  font  d'une  nature  fi  diflPérente ,  que  des  mefures  ,  qui  paroifTent 
excellentes  à  la  moitié  du  Royaume ,  font  ordinairement  décriées  par  l'au* 
tre  moitié.  D'ailleurs ,  dans  le  Gouvernement  Anglois  ,  il  faut  indifpenfa- 
blement,  qu'il  fe  faflè  des  aâes ,  qui  favorifent  un  parti,  &  qui  en  même 
temps  défobligent  leurs  antagoniiles.  De  forte  que  l'adminiftration  la  plus 
parfaite,  conduite  par  la  probité  la  plus  irréprochable,  &  par  la  fageflè  la 
plus  consommée,  ne  peut  manquer  de  produire. des  oppofitions,  des  inimi-* 
tiés  &  des  calomnies  ^  de  la  part  d'une  multitude  de  gens  qu'elle  rend 
heureux. 

Outre  cela  ^  on  a  de  tout  temps  obfervé ,  qu'il  n'y  avoit  prefque  per- 
fonne  chez  leis  Anglois ,  qui  ne  fe  mêlât  de  raifonner  fur  les  affaires  d'État^  & 
que  chacun  avoit  fon  fyftême  particulier  ,  qu'il  envoyoit  préfèrablement 
à  tout  autre ,  fôit  que  cda  vienne  de^  cet  efprit  de  liberté ,  qui  régné  parmi 
eux ,  ou  du  grand  nombre  de  perfonnes  de  Conditions  différentes ,  qui 
ont  de  temps  en  temps  quelque,  part  au  Gouvernement ,  &  qui  par-là 
font  infiruices  des  affaires  de  la  nation,  c'eft  ce  que  je  n'entreprendrai  pas 
de  déterminer  Qtioiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain ,  qu'un  Miniftre  d'État  dans 
la  Grande-Bretagne ,  ne  doi^  pas  douter  qu'il  ne  trouve  un  grand  nombre 
de  Cenfeurs  ,.mème  parmi  ceux  de  fon  parti,  &  il  doit  être  fatisfait,  fi 
.en  laifiantpenf^r ta  chaque  particulier,  que  fon  plan  eft  le  plus  jufte,  il 
peut  leur  perfuader  qu'après  le  leur  ,  celui  du  Gouvernement  eft  le  plus 
raifonnable. 

V  Ajoutons  à  ces ,  confidérations  qu'en  Angleterre  il  y  a  une  efpece  de 
gens  d'honneur  &  bien  intentionnés ,  qu'on  ne  trouve  pas  dans^  les  autres 
pays ,  &  qui  fuppofent  qu'ils  ne  courent  aucun  rifque  de  fe  tromper,  tant 
qu'ils  combattent  les  Miniftres  d'État.  Ils  commencent  à  regarder  de  mau- 
vais œil  ceux  qu'on  élevé  aux  places  confidérables ,  quoiqu'ils  en  ayeot 
admiré  l'intégrité  ,  pendant  tout  le  cours  de  leur  vie;  quoique  ces  Minif* 
très  ne  démentent  en  rien  leur  premier  caraâere  &  qu'il  n'y  ait  chez  eux, 
d'autre  changement  réel ,  que  celui ,  qu'y  apportent  les  charges  dont  ils 
font  revêtus.  Il  y  à  beaucoup  de  ces  Meffieurs ,  qui  fe  font  mis  dans  la 
tête ,  qu'il  y  a  une  efpece  d'efclavage  à  approuver  les  mefures  des  grands 
hoisimes,  &  que  le  bonheur  de  la  nation  t&  incompatible  avec  .lete  in- 
clinations 
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clioations  de  la  Cour.  Ces  préjugés  ont  tant  de  force  fur  leur  efprit ,  qu^lIs 
ibnt  capables  de  leur  perfuader ,  qu'on  celle  d'être  honnête  homme ,  dèis 
le  moment  qu'on  fe  voie  en  état  de  pouvoir  être  plus  utile  au  public.  Leurs 
préventions  ne  leur  permettent  pas  de  confidérer  qu'il  eft  auflî  honorable 
de  féconder  les  efforts  d'un  bon  Minifire ,  que  de  traverier  les  delTeins  de 
celui  d'un  caraâere  oppofé. 

Nous  pouvons  obferver  enfuite  qu'il  y  a  parmi  eux ,  plus  de  gens,  qui 
foUicitent  les  places ,  &  qui  font  plus  capables  de  les  remplir  »  que  dans 
aucun  autre  pays.  Ajoutons  à  cela,  que,  par  la  nature  de  la  conttitution, 
il  n'y  a  point  dejloyaume ,  oii  il  y  ait  plus  de  particulier^  en  état  de  ren- 
dre le  Gouvernement  malheureux  »  que  dans  celui-ci ,  lors  qu'ils  croienc 
avoir  lieu  de  s'en  plaindre.  C'eft  pour  cette  raifon,  qu'un  Miniftre  d'État^ 
en  Angleterre ,  doit  être  afluré ,  que  ceux  qui  lui  marquoient  le  plus  d'at- 
tachement ,  l'abandonneront  à  la  première  occafion  qu'il  ne  pourra  leur 
accorder  ce  qu'ils  attendoient  de  lui;  puifque,  pour  mefervir  de  l'expref- 
fion  d'un  politique  de  ces  derniers  temps ,  homme  des  plus  entendus  à 
former  un  parti ,  il  n'y  a  pas  à  paître  pour  tous. 

Enfin  la  Condition  d'un  Miniftre  d'Etat ,  en  Angleterre ,  eft  éxpofée  à  tant 
4e  difficultés  &  de  chagrins ,  que  nous  voyons ,  que  depuis  la  conquête , 
ibus  prefque  tous  les  règnes ,  les  premiers  Minifinsis  ont  été  des  gens  de  fbr« 
tune  ,  ou  qui  de  fimples  gentils-hommes  fe  font  élevés  aux  plus  hauts 
poftes  du  Gouvernement.  Il  y  en  a  eu  plufieurs  ,  dont  l'extraâion  n'étoh 
pas  fort  diftinguée  ,  &  qui  n'ont  pas  laifTé  derrière  eux  une  fiimille  fort 
confîdérable.  Ils  font  de  cette  clafle  deperfonnes  illuftres  dont paile  Bacon, 
&  qui^  femblables  à  des  conietes»  attirent  l'attentipn  de  tout  leurfiecle, 
fans  que  qui  que  ce  foit  puiffe  favoir,  d'où  ils  font  fortis  &  ce  qu'ils  font 
devenus.  Ceux  qui  avoient  des  titres  &  des  biens  héréditaires,  n'ont  pas 
marqué  trop  d'empreffement,  pour  s'engager  dans  les  peines  &  les  inquié- 
tudes ,  attachées  au  n^niftere;  ils  ont  déd^gné  dfe  courir  les  rifques  d'une 
Condition  épineufe.  Plufieurs  même  de  ceux  qui  n'ont  hérité ,  ni  grandeur^ 
ni  fortune,  &  qui  avoient  des  qualités  &  des  ocçafipns  propres  a  les  éle« 
ver  à  ces  poftes  d'honneur  &  de  confiance,  ont  perdu  l'envie  de  les  recher« 
cher,  à  la  vue  des  difficultés  &  des  chagrins,  qui  en  font  inféparables; 
Ils  ont  préféré  la  liberté  au  pouvoir  &  à  l'éclat  ;^  ot  pour  parler  leur  lan« 
gage,  ils  ont  cru  qu'il  valoit  mieux  être  dans  un  carrofte  ^  que  dWoir  le 
foin  de  le  mener.       • 

En  général,  la  Condition  de  Miniftre  d'État  eft  fujétte  à. bien  des  difH-r 
cultes  &  des  peines;  mais  en  Angleterre,  fur-fout,  elle  eft  expofée  à  tnille 
chagrins  &  mille  hafards  particuliers  à  cette  nation.  Aujourd%ui  principa* 
lement ,  c'eft  un  pofté  environné  de  f)récipîces  ,  parce  que  la  nation  fe 
trouve  dans  un  montent  de  crife,  dans  un  état  de  divîfion  &  de  mécon- 
tentement, où  l'a  jettée  une  guerre  àuftî  opiniâtre  que  malheureufei  dont 
elle  rejette  toute  la  &ute  fur  les  Miniftres. 

Tome  XIII.  Mm  m 
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Phiftoire  d^Ahgleterre  nous  apprend  que  le  premier  Monarque  de  cliaque 
nouvelle  h'anche'  a  toujours  été  celui ,  qui  a  rencontré  les  plus  grandn 
oppofirions  ;  &  que  ce  n'a  été  que  par  degrés ,  qu'il  a  pu  venir  à  bout  ^ 
de  faire  rentrer  (on  peuple  dans  le  devoir ,  &  de  gagoler  l'afièâion  de  fes 
fujets.  Dans  une  pareille  conjonâure  le  Gouvernement  eft  fufet  à  bien  dea 
convUUions  ^  avant  que  d'être  bien  affermi.  Les  prc^ndes  racines ,  qu'ont 
jettées  les  préjugés  dans  l'efprit  des  peuples ,  &  l'artifice  des  ennemis  do* 
meftiques  mit  forcé  leurs  conduâeurs  à  employer ,  pour  les  réduire  à  l'o- 
béifTancOi  des  moyens ,  dont  le  fuccés  après  tout,  eft  peut-être  dû  plutôt 
au  temps ,  qu'à  la  politique.  Dans  de$  cas ,  où  l'État  eft  agité  de  troubles 
à^mne  nature  extraordinaire ,  la  conduite  du  Gouvernement  doit  auffi  fortir 
de  fes  bornes  accoutumées.  Le  remède  doit  être  félon  le  mal  j  &  je  ne  vois 
point  de  conjonâures  plus  éplneufes ,  pour  un  Miniftre  d'État ,  que  celles^  oh 
il  eft  obligé  d'avoir  recours  à  des  moyens  exn^ordinaires ,  fan&  qu'il  puifle 
en  employer  d'autres ,  que  ceux  que  lui  prefcrivent  les  loix  établies  par 
la  conftitution.  Il  eft  quelquefois  abfolument  nécefTaire  dans  cesoccafions^ 
de  prendre  des  mefures^  oc  de  faire  voir  une^fëvérité  qu'on  n'approuve- 
roit  pas ,  dans  un  temps  de  tranquillité  &  de  paix. 

On  a  fouvent  remarqué ,  qu'en  Angleterre  les  Miniflres  n'étoient  jamais  plu» 
à  leur  aife,  que,  quand  elle  avoîtia  guerre  avec  quelque  autre  Puifiance^ 
parce  que  cette  guerre  faifbit  diverfion  aux  haines  &  aux  animofités  par^ 
ticulieres  de  la  nation  p  &  qu'eUe  lui  fàifoit  tourner  tous  (es  efforts  contre 
l'ennemi  commun.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  d'une  guerre  nationale ,  oùr 
quelle  qu'en  foit  l'ifliie ,  les  Miniflres  doivent  s^attendre  à  être  les  premierea 
viâimes  que  le  pani  vainqueur  facrifiera  à  fon  refTentiment. 
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De  la  Conduite  Politique  des  Souverains. 

VJFN  entend  ici  par  le  mot  de  Conduite  politique  ^  t  attention  confiante 
que  doit  avoir  un  Souverain  de  rij^r  toutes  fes  aSions ,  foit  dans  fa  vie 
privée ,  foit  dans  la  direSion  des  ajfaires  publiques ,  de,  manière  qu^ellee 
tournent  au  maintien  ^  à  taccroiffement  de  fa  propre  grandeur  ^  ainfi  qt^ à 
tavantage  de  fes  fujets.  Or ,  comme  la  Souveraineté  dans  un  Eut  réûA^ 
tantôt  dans  le  Monarque  oq  Prince  feuT ,  untôt  dans  un  Sénat  compofé  àe 
plufieurs  membres  de  là  République  \  &  tantôt  dans  l'afTemblée  de  tous  les 
citoyens  ^  il  s'enfuit  que  cette  conduite  doit  varier  dans  le  Gouvcmcnunf 
monarchiquç^  ari/locratiqut  6  démocratique. 
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Ans  le  Gouvpmetnent  monarchique  même  t  H  y  a  plufiears 

tioas  à  faire  pour  la  conduite  polidque  ^  qui  doit  fe  régler  fur  le  degré 
de  puifTance  que  poifede  chaque  Souverain;  &  quoique  le  plus  petit  Prince 
indépendant  joutfte  des  mêmes  droits  que  le  plus  grand  Monarque ,  il  n'a 
pas  les  mêmes  moyens  de  les  fiure  valoir ,  &  doit  par  conBqnent  &  gou« 
verner  fiir  des  maximes  fort  différentes.  Il  efi  cepeodam  plufieurs  points  à 
regard  defquels  ^ous  les  Souverains  ont  les  mêmes  prinapes  à  fiiivre ,  & 
que  nous  commencerons  à  rapporter  avant  que  de  dévdopper  les  objett 
pour  lefquels  leur  conduite  doit  être  diflemblafale. 

Rien  ne  fait  plus  d'impreflîon  fur  les  hommes  <]ue  Pexemple ,  &  for^ 
tout  Pexemple  de  leur  makre.  Reg^  ad  exemplum  totus  componimr  orhUm 
C'eft  un  proverbe  qui  fe  trouve  dans  la  bouche  de  tout  le  monde.  Un  Sou- 
verain doit  donc  pratiquer  lui-même  las  vertus  quHl  demande  de  fes  fujets« 
G'eft  une  légiflation  douce  ;  il  parvient  par  ce  moyen  au  but  quMl  dmte  , 
fans  violence  9  fans  Bfienaces ,  &  fans  châdmens.  Il  doit  d^ne  refpeâer  Im 
religion ,  les  moeurs  &  les  bienjeances.  On  ne  prétend  pas  par  cette  reglo 
gêner  la  façon  de  penfer  philolbphique  d'un  rrince ,  ni  l'obliger  à  vivra 
dans  une  auftérité  d'Anachorète  ;  fa  conditioa  feroit  pire  que  celle  du  der- 
nier de  fes  fujets.  Mais  il  doit  maintenir  &  protéger  les  religions  pofitives 
qui  dominent  dans  fon  pays^  on  qu'il  y  tcdere,  &  témoigner  des  égards 
raifonnables  à  leurs. Mininr es.  Ses  mœurs  doivent  être  irréprochables  ;  c'eft 
une  obligation  pour  tout  homme  de  bien,  à  plus  forte  railon  pour  im  Sou- 
verain 9  qui  eft  en  place  pour  fervir  de  monde.  Mais  quand  même ,  par 
la  foible^  attachée  à  la  nature  humaine  ^  fes  pailions  l'entraineroîent  à 
quelques  écarts  »  il  doit  toujours  fauver  les  sq»parences ,  n'en  point  faire  pa- 
rade ,  &  garder  uli  dehors  décent.  A  Dieu  ne  plaife  que  dHin  Prince  on 
veuille  faire  un  hypocrite ,  &  hn  donner  ce  vice  de  plus  {  Non  ;  s'il  eft  na-' 
turellement  vertueux ,  tant  mieux  ;  mair  s^  ne  Peft  pas  ,  nous  exigeons 
qu'au  moins  il  ne  btefle  pas  les  yeux  du  peuple  en  violant  tooces^  leà 
bienféances. 

La  plus  belle  verm  des  Rois  eft  Phumanité.  Ncms  comprenons  fous  ce 
mot  la  bonté ,  la  douceur,  la  clémences,  &  la  tendreife  qu'un.  Monarque 
doit  avoir  pour  tous  les  homches ,  pour  fes  fujets ,  pour  fes  ferviteurs ,  pour 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher ,  &  prtnetpalemeiit  pour  fes  pttrens* 
La  rudefle  ^  la  brutalité  »  nnieoiibilité  font  les  marques  les  plus  infwtiblee 
du  manque  d'un  vrai  courage  dans  tons  les  hommes ,  &  fur*toiit  dans  ma 
Souverain  qui  »  étant  couvert  du  boudier  de  ia  puiflançe  ,  peut  outrager 
|es  foibles  particulieiTs  &is  craindre  leur  reflehtiment.  Si  les  Princes  daigooient 
confidérer  qu'un  feid  aâe  de  cruauté  a  terni  pour  jamais  IMclat  de  toutes 
les  viâoires  d'Alexa^re,  ils  ne  fis  laifleroient  point  entraîner  par  les  pre^ 
miers  mouvemens  de  leur  colère  \  ils  feroÂent ,  comme  la  divinité ,  4ont  ils 
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doivjcnt  être  Pimage  »  lents  à  châtier ,  &  prompts  9é  pardonner.  Un  Monar- 
que doit  être  bon  maître ,  bon  père  »  bon  fils ,  bon  parent }  &  tout  cela  ne 
lui  éft  pas  difficile  s'il  à  TeTprit  jufte  &  le  cœur  bien  &ir. 

Le  Souverain  a  encore  deux  écueils  à  éviter ,  c'eft  la  prodigalité  &  Favor 
ricc.  Un  Prince  qui  donne  toujours ,  fe  met  hors  d'état  de  pouvoir  jamais 
donner  à  propos.  Il  doit  être  ferme  contre  les  demandes  indifcretes ,  ^ 
trop  fouvent  réitérées,  de  les  courtifans.  Les  dons  exorbitans  quM  leur  fiiit, 
font  toujours  pris  dans  la  bourfe  des  fujets.  On  a  déjà  parlé  ailleurs  de  U 
dépenfe  qu'un  Souverain  fait  pour  fon  entretien  &  celui  de  (a  Cour.  S^ 
tire  des  pays  étrangers  les  matériaux  pour  un  fade  oriental ,  pour  un  luxe 
outré,  fa  Conduite  eft  pitoyable;  s'il  vit  avec  fplendeur,  avec  une  dignité 
convenable  à  fon  rang ,  s'il  prend  les  befoins  pour  la  magnificence  dans  fes 
Etats,  il  agit  en  bon  politique.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'avarice  eft  de  toutes 
les  paffions  celle  qui  dégrade  le  plus  le  cara£bre  d'un  Monarque.  Son  eflet 
étant  de  laiffer  le  mérite  &  les  fervices  fans  récompenfe ,  elle  étouffe  toute 
émulation  à  bien  fitire  en  quelque  genre  que  ce  foit.  D'un  autre  côté ,  le 
défir  d'accumuler  fans  cefTe  porte  un  Prince  avare  à  une  épargne  qui  arrête 
la  circulation  des  efpeces ,  oc  ne  fiiit  pas  retomber  dans  la  mafle  générale 
tout  l'argent  qui  y  devroit  rentrer.  Double  inconvénient ,  qui  6it  un 
très-grand  tort  à  l'Etat  eu  fatis&ilant  une  petite  &  vilaine  paffion  du 
Souverain. 

On  s'eft  récrié  fi  fouvent ,  û  (brtement ,  &  avec  tant  de  raifon ,  contre 
les  flatteurs  y  qui  corrompent  le  cœur  des  Princes  en  excufant  leurs  dé&uts, 
&  en  donnant  à  leurs  vices  un  fiiux  coloris  de  vertus ,  que  nous  ne  répé- 
terons pas  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  fur  cette  matière.  Remar- 
quons umplement  que  ce  font  les  plus  cruels  ennemis  qu'un  Souverain  ait 
à  combattre^  &  qu'ils  deviennent  toujours  plus  dangereux  à  mefure  qu^ls 
font  aimables  &  ipirituels.  La  flatterie  grofliere  ne  leduit  que  les  ftupides , 
&  les  grands  coups  d'encenfoir  affomment  ;  au-lieu  qu'un  encens  fin  em« 
poifonne  fubtilement  les  plus  beaux  génies.  Mais  il  faut  diftinguer  de  la 
bafle  adulation  une  jufte  louange  à  laquelle  tout  homme  de  mérite ,  &  fur- 
tout  un  grand  Prince ,  doit  être  fenfible.  Celle-ci  eft  à  la  fois  une  récom- 
penfe &c  un  encouragement  pour  la  vertu  &  les  belles  aâions.  Le  Duc 
d'Olivarés ,  Favori ,  &  Miniftre  de  Philippe  IV ,   Roi  d'Efpagne ,    lui  fit 

Î rendre  le  nom  de  Grand  à  fon  avènement  à  la  Couronne ,  pour  l'exciter 
mériter  ce  titre  ;  &  nous  avons  un  grand  nombre  d'exemples  ou  le  Duc 
de  Motttauzier ,  auquel  Louis  XIV  avoit  confié  l'éducarion  du  grand  Dau- 
phin, a  donné  à  fon  Elevé  des  louanges  aufli  belles,  auffi  mâles,  que  l'é- 
f oient  les  aâioos  par  lefqudles  ce  Prince  les  mériroit.  Ce  Gouverneur ,  le 
plus  auflere  qui  fut  jamais,  étoit  fort  éloigné  de  jouer  le  rôle  d'un- flatteur; 
mais  fa  fagefle  lui  fit  juger  que  des  àpplaudiflèmens  légitimes  écoient  au- 
tant d'aiguillons  pour  nurê  avancer  cet  illuftre  Elere  dans  U  carrierç 
de  la  gloire. 
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Si  le  Prince  aime  la  flatterie  ^  il  approchera  de  lui  des  complaîfans ,  de» 
les  baiTes  &  ferviles ,  des  efclaves  ;  s'il  aime  la  vérité ,  il  appellera  des 
hommes  libres  »  des  perfonnes  d'elprit  &  de  mérite ,  des  fujets  dignes  de 

Eorter  ce  nom.  La  compagnie  privée  d'un  Roi  fait  le  miroir  dans  lequel 
;  public  reconnolt  toujours  les  traits  de  Ton  caraâere.  Il  ne  fauroit  donc 
être  trop  circonfpeâ  dans  le  choix  des  fujets  dont  il  la  forme.  Le  peuple 
a  coutume  d'appeller  Favoris  les  perfonnes  que  le  Prince  daigne  admettre 
à  fa  fiimiliarité.  Comme  ils  excitent  toujours  l'envie  &  la  jaloufie  des 
Grands ,  des  Miniftres ,  des  courtifans ,  &  fouvent  même  des  moindres  ci* 
toyenSy  on  à  attaché  au  titre  dé  Favori  une  efpece  d'idée  odieufe  ;  il  fem- 
ble  qu'on  blâme  les  Princes  d^en  avoir.  En  effet ,  fi  ces  Favoris  font  des 
perfbnnages  qui  ne  poffedent  ni  les  qualités  du  cœur,  ni  les  talens  de  l'ef^ 
prit  que  leur  place  exige  ;  s'ils  n'ont  que  de  l'orgueil ,  de  la  préfomption , 
&  de  impertinence  :  s'ils  font  dévorés  d'amlntion  &  d'avarice.;  s'ils  de- 
viennent les  fàngfues  de  leur  maître  &  du  peuple,  on  a  raifon  de  tes  re- 
{[arder  avec  une  fecrete  horreur ,  &  de  plaindre  un  Souverain  qui  n'a  fîi 
aire  un  meilleur  choix  ;  mais  lorfqu'un  Prince  honore  de  fon  amitié  des 
hommes  db  mérite,  lorfqu'il  fe  délalTe  de  fes  pénibles  travaux  dans  la  fo-^ 
dété  Àes  gens  d'efprit ,  d'hommes  aimables ,  pleins  de  génie  &  de  con« 
noiflance  ,  fa  Conduite  eft  digne  d'éloges  ;  il  prouve  qu^l  eft  capable  de 
lèntir,  de  reconnoltre  les  talens  &  de  les  récompenfer.  Il  eft  de  l'intérêt  du 
Prince,  &de  l'Etat  même,  que  ces  oerfbnnes  foient  honorablement  payées  ; 
premièrement ,  parce  que  rien  n'eft  plus  choquant  que  de  voir  un  grand 
Seigneur  environné  par  des  hommes  chargés  de  mérite  &  de  mifere  à  la 
feis  ;  fecondement ,  parce  qu'en  les  laiflânt  dans  une  médiocrité  approchante 
de  l'indigence,  on  expofe  leur  fidélité  à  fe  laifTer  tenter  parPor  de  quelque 
Minifire  étranger ,  ou  de  quelque  autre  fujet ,  pour  infinuer  des  chofes  au 
Souverain,  ou  pour  rapporter  ce  qui  fe  paffe  chez  lui.  Or ,  comme  il  tfi 


ïrhit  incorruptibles.  Troifiemetiient ,  tout  Monarque  doit  feperfuader  qu'un 
vraiment  grand  génie  eft  trop  rare ,  &  fent  trop  lui-même'  ce  qu'il  vaut , 
pour  fe  mettre  à  la  gêne^  qui  accompagne  toujours  la  vie  de  Cour^  pour  une 
bagatelle.  Nous  Tavons  déjà  dit  ailleurs,  il  n^y  a  que  des  efprits  médio-» 
cres,  des  perfonnages  qui  ne  favent  où  donner  de  la  tête,  des  gens  dont 
la  réputation  n'eft  pas  fans  tache ,  qui  fe  prêtent  à  un  pareil  métier ,  fans 
en  exiger  un  falaire  raifonnable. 

Le  peuple ,  &  ceux  qui  penfent  comme  lui ,  croient  que  c'eft  un  argent 
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bien  fa  bonne  ou  fa  mauvaife  humeur  influe  fur  les  réfoIutions'quHl  prend. 
Un  Monarque  eft  à  cet  égard  comme  un  autre  homme.  Si  ceux  qui  l'en- 
tourent ne  s'efforcent  de  difpofer  toujours  foo  efprit  à  la  gaieté ,  il  prendra 
fpuvent  des  réfolutioos  ,  il  diâera  des  décrets  aufli  fembrês  que  ion  hu- 
meur. Mais  il  y  a  plus  encore^  Rien  n'efl  plus  propre  à  infpirer  aux  Pria* 
ces  à^  principes  de  vertu  »  des  fentimens  capables  de  rendre  leurs  peuples 
heureux  ^  de  leur  donner  du  goût  pour  les  conooifTances  utiles  «  d^accoutu- 
mer  leur  difcernement  à  la  juftefle ,  que  la  converfatîon  avec  de  beaux  gé-* 
nies.  11  y  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'un  Souverain  qui  vit  dans  la  foc&é 
avec  des  particuliers  grands  hommes ,  eft  lui-même  grand  honmie,  ou  va 
le  devenir  inceflfamment.  Quel  bonheur  pour  fes  fujets  !  ils  devroient  bé« 
nir,  adorer  de  pareils  Favoris;  tandis  qu'ils  les  envient  &  les  tnaudil&ot. 
Depuis  qu'il  y  a  des  Rois ,  Hncooftance  a  toujours  été  la  conipagne  de 
leurs  faveurs }  oc  cependant  .c'eft  une  des  jplus  grandes  fautes  contre  la 
faine  politique  qu'ils  puiffent  commettre  :  car  rien  ne  marque  d'abord  plus 
de  légèreté  dans  un  Prince ,  que  cette  fucceflion  rapide  de  faveurs  &  de 
difgraces ,  qui  tantôt  élevé  &  tantôt  abaifiè  fes  courtifans.  Quel  eft  l'homme 
de  bien ,  l'homme  fage ,  qui  voudra  déformais  s'embarquer  fur  une  mer 
aufli  diverlèment  agitée  &  aufli  périlleufe;  qui  vou4ra  accepter  une  charge 
dans  laquelle  il  marchera  conflamment  fur  les  bords  d'un  précipice  ?  D'au«- 
leurs,  les  Princes  çrpient-ils  gagner  w  change  en  changeant  u  fouventde 
Favoris  ?  Çroient-ils  que  cette  coquetterie  £ms  leur  amitié  ,  ce  caraâere 
volage ,  qu'ils  font  éclater  par-là ,  leur  attire  upe  grande  approbation  dans 
le  monde  ,  &  leur  prépare  une  belle  place  dans  l'hiftoire  ?  L'Empereur 
Julien ,  malgré  fon  apofiafie ,  malgré  la  haine  des  Prêo^es ,  feroît  encore 


pie  pour  les  Souverains  !  Il  y  en  auroit  mille  autres  femblables  à  rappor* 
ten  La  poftérité  ne  pardonne  jamais  de  pareilles  iiKonAuices ,  fi  elles  ne 
font  fondées  fur  les  motifs  les  plus  puiflans. 

Nous  avons  exigé ,  dans  le  Ciiraâere  des  Favoris ,  beaucoup  de  candeur 
&  de  (încérité  ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  le  change ,  &  tenir  pour^  ces 
vertus  un  certain  penchant  qu'où  découvre  fouvent  en  eux  à  fronder  &  cri* 
tiquer  tout  ce  qui  fè  £iit  dans  le  Gouvernement.  Cette  manie  devient  une 
pefte  pour  l'Etat,  &  ceux  qui  l'ont  «  ruinent  quelquefois  les  plus  belles 


pare  de  loin,  il  combine  les  moyens  les  plus  propres  pour  le  faire réufliri 
il  eft  fur  le  point  d'en  voir  le  fuccès  ;  un  mignon ,  un  étourdi ,  un  médi« 
ifantj  un  brouillon  paroit  fur  la  fcene^  approche  du  Prince ,  lâche  ^  fois 
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part  9  &  d^écre  par-là  dans  l'impuiflance  de  le  parer.  'C^eft  cantre  ces  cri- 
tiques 9  contre  les  cabaleurs  ^  &  les  efprits  ou  intrigans  ou  caufHques  qu'un 
Souverain  doit  être  le  plus  en  garde. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  juger  comment  la  politiaue 
penfe  fur  le  fujet  des  bouffons  gagés  qui ,  dans  les  temps  de  barbarie ,  m« 
fèâoient  les  Cours  de  Ta  plupart  des  grands  Princes  de  l'Europe.  Quelle 
idée  peut^n  fe  former  de  refprit  &  du  cœur  d'un  homme  qui ,  pour  un 
▼il  intérêt ,  dégrade  l'humanité  aq  point  de  faire  le  métier  d'infenfe  à  titre 
d^ofiîce  ?  Cétoient  des  âmes  de  boue ,  de  mauvais  plaifans ,  des  railleurs 
infipides ,  des  perfonnages  plats ,  &  qui ,  malgré  tant  de  mauvaifes  quali* 
tés  ^  ne  laiflbient  pas  que  d'avoir  la  plus  grande  influence  dans  les  affai- 
res ^  parce  que  leur  tangue  étpit  vénale  au  plus  offrant ,  &  que  leur  criti- 
que ^  toute  abfurde  qu'elle  potivoit  être  »  laiflbit  des  traces  profondes  dans 
Tefprit  des  Souverains.  Je  détourne  mes  yeux  de  ces  objets  hideux ,  qui 
n'auroient  pas  mérité  de  place  dans  cet  ouvrage ,  s'ils  n'avoient  produit  des 
effets  trop  funefies  ;  mais  je  ne  veux  plus  avilir  mes  pinceaux  à  peindre 
des  monftres  ;  &  je  finis  cette  matière  en  donnant ,  au  nom  de  la  politi- 
que 9  un  confeil  à  tous  les  grands  Princes  :  C'efl  de  ne  point  décourager 
les  hommes  de  mérite ,  les  gens  en  place  ^  les  perfbnnes  occupées  à  des 
travaux  utiles  pour  la  patrie  ^  en  les  raillant ,  ou  en^  les  méprifant  pour  le 
dé&ut  de  quelques  agrémens ,  ou  en  leur  préfërant  à  tout  moment  des  Fa- 
voris oui  ne  favent .  qu'amufer ,  que  plaire ,  &  que  fe  rendre  agréables. 

C'eft  à  une  autre  doârine  \  enfeigner  aux  Rois  quelles  doivent  être  leuns 
vertus  morales  ;  c'efl  aux  Gouverneurs  des  jeunes  Princes  qu'il  appartient 
de  leur  former  de  bonne  heure  le  cœur  &  l'efprît ,  &  de  jetter  dans  leiûr 
mme  les  femences  des  qualités  qui  forment  le  grand  Monarque.  Si  ces  Got^ 
vemeurs  (ont  tels  que  l'importance  de  leur  emploi  l'exige  ,  ils  enfeigne* 
ront  &  leurs  Elevés  ,  defHnés  à  régner  un  jour ,  qu'ils  doivent  être  hum* 
blés  &  modeftes  dans  la  profpérité ,  fermes  &  courageux  dans  \ti  revers  ^ 
lents  à  fe  déterminer  ,  prompts  dans  l'exécution ,  gracieux  envers  leurs 
inférieurs  ,  polis  avec  leurs  égaux,  fiers  avec  dignité  envers  ceux  qui  (b 
croient  leurs  fupérieurs  en  pumance ,  toujours  af&bles ,  toujours  humains , 
inftruits  fans  oftentation ,  d'un  goût  jtiile  fans  préfomptipn  ;  qu'ils  doivent 
faire  éclater  du  courage ,  de  l'élévation ,  de  \%  grandeur  d'ame ,  de  la  gé* 
aiérofité  «  de  la  candeur  dans  toutes  leurs  aâions ,  &  bannir  de  leur  con- 
duite (out  ce  qui  peut  avoir  le  moindre  dr  d'afTeftatios.  Les  Souverains  fe 
trompent ,  lorlqu'ils  croient  en  impofer  par  une  conduite  fimulée ,  &c  pou- 
voir farder  leur  caraâere  par  des  vertus  empruntées  qui  ne  coulent  pas 
de  fource.  Les  hommes ,  dont  on  voiidroit  captiver  Papprobarion  par  ces 
£uax  dehors ,  ne  prennent  jamais  le  change  \  &  ceux  à  qui  l'on  fait  illuftott 
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ne  valent  pas  !a  peine  d'être  trompés.  Les  gens  d'Etat  ^  les  efprits  pfiilo^ 
ibphes ,  les  htftoriens ,  font  des  efpeces  d'agronomes  politiques  oui  bra* 
quent  continuellement  leurs  télefcopes  contre  les  Rois  ,  ces  aftres  du 
monde ,  &  découvrent  en  eux  leurs  plus  petites  taches.  La  poftérité  fur- 
tout  voit  les  Monarques  à  nud ,  dépouillés  de  leur  fàfte  :  il  eft  impofCble 
de  lui  échapper  ;  &  il  en  coûteroit  beaucoup  plus  de  peine  à  un  Souverain 
de  fe  déguifer  toujours  «  de  marcher  continuellement  avec  le  mafque  de  la 
vertu  fur  le  vifage,  que  d'être  foncièrement  vertueux. 

Cette  réflexion  nous  mené  à  examiner  quelle  doit  être  la  conduite  po- 
litique d'un  Souverain  envers  fes  fujets  en  général  ^  &  hors  de  la  vie  pri- 
vée. Il  femble  qu'il  doive  y  avoir  dans  le  Monarque  deux  natures,  la  na- 
ture humaine  &  la  nature  royale.  Il  déploie  la  première  lorfqu'il  agit  en 
particulier  ;  il  prend  la  féconde  toutes  les  fois  qu'il  agit  en  Chef  de  la  na- 
tion. Or,  comme  tel ,  il  doit  aimer  fin  peuple.  C'elT  un  précepte  vague , 
3ue  tous  les  Moraliftes  prefcrivent,  fans  trop  déterminer  ce  qu'ils  enteo* 
ent  par  cet  amour  &  les  bornes  qu'ils  lui  donnent.  On  ne  peut  gueres 
comprendre  ici  fous  le  mot  d'amour  c^uru  affeSion  tendre  &  délicate  qui 
anime  tellement  le  Souverain  pour  fes  fujets ,  qu^il  cherche  à  mériter  leur 
approbation  &  leur  rejpeâ^en  les  rendant  -  heureux  :  Car,  qu^on  y  prenne 
garde  y  tout  amour  prend  fa  fource  dans  l'amour-propre,  &  fon  Dut  eft 
toujours  un  retour  fur  nous-mêmes  :  fans  efpérance  de  réciprocité ,  l'amour 
devient  une  chimère.  En  adoptant  cette  définition  ^  on  peut  en  faire  dé« 
couler  toutes  les  conféquences  que  la  politique  exige  pour  ^former  un  bon 
Gouvernement.  Un  Prince ,  par  exemple ,  oui  règne  fur  un  peuple  barbare , 
pauvre,  indocile^  doit  chercher  à  le  civilifer ,  à  l'enrichir,  &  à  le  rendre 
obéiflTant ,  afin  qu'il  puiflTe  mériter  cette  eflime  qui  eft  la  bafe  de  l'afFeâioo , 
vu  qu'il  feroit  ridicule  d'eftimer ,  par  caprice  ou  par  aveuglement ,  ce  qui 
eft  méprifable.  Philippe  d'Orléans ,  Régent  de  France ,  n'étoit  pas  doué  de 
cette  double  nature  ^  &  ce  fut  un  grand  mal.  Il  n'y  a  eu  guère  de  plus 
aimable  mortel ,  d'homme  privé  plus  fpirituel ,  plus  inftruit ,  plus  agréable 
pour  la  fociété ,  que  lui  ;  mais  il  n'auroit  jamais  été  qu'un  Souverain  mé' 
diocre ,  parce  qu'il  méprifoit  les  hommes  au  point  qu'il  les  croyoit  indignes 
des  foins  qu'un  grand  ^énie  peut  prendre  pour  les  gouverner.  Je  trouve  à 
chaque  page  de  l'Hiftoire  de  la  Régence  des  traces  de  cette  façon  de  pen- 
ier ,  qui  peuvent  fervir  de  démonftration  à  mon  fentiment.  Nous  remar- 
quons auffî  ailleurs  ,  &  il  eft  bon  de  le  répéter  ici ,  que  tout  Prince  def> 
tiné  à  régner,  ou  qui,  par  fa  naiflànce,  approche  du  Trône,  doit,  avant 
coûtes  chofes ,  s'inftruire  à  fond  du  fort  &  du  foible  de  fon  propre  pays , 
des  loix ,  des  prérogatives  du  Souverain  &  des  privilèges  de  fa  nation ,  de 
la  fituation  locale  des  Villes ,  Ports  de  mer ,  &  autres  particularités  remar- 

Î|Uables  de  chamie  Province ,  de  l'état  des  Finances ,  du  Commerce ,  des 
orces  a£belles  &  relatives ,  en  un  mot,  de  tous  les  objets  par  lefquels  il  peut 
témoigner  à  fçs  (ujets  l'amour  qu'il  leur  porte  en  contribuant  à  leur  fëlicité. 

r    '  II 
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.H  s*en(ûît  encore  de  ce  principe  »  qu'un  Souverain  doit  toujours ,  par  fa 
conduite,  imprimer  un  grand  rtjpcâ  à  fes  fujecs,  tant  pour  fa  perfonne 
que  pour  les  ordres  quM  fait  émaner.  II  n'eft  pas  néceflàire  qu'il  rompe 
toute  communication  avec  le  genre  humain ,  qu'il  vive  comme  un  Sultan 
dans  Ton  férail ,  qu'il  ne  (e  faflfè  voir  à  fes  peuples  que  pour  fe  faire  adorer 
comme  une  Idple  par  quelque  Cérémonie.  Lt$  Monarques  les  plus  révérés 
ont  été  les  plus  acceffibles  &  les  plus  populaires.  Céfar ,  Charlemagne  -, 
•  Henri  IV ,  &  tant  d'autres  grands  Princes ,  en  font  des  preuves.  Mais  un 
Souverain  doit  éviter  la  trop  grande  familiarité  avec  le  gros  de  fes  fujets  : 
il  ne  doit  jamais  fe  préfenter  au  peuple  que  dans  une  contenance  augufte , 
qu'avec  une  dignité  convenable  à  fon  rang.  Il  peut  être  afikble  y  mais  il  ne 
doit  jamais  s'oublier.  Ce  fut  une  extravagance  indgne  que  fît  l'£mpereur 
Néron  de  fe  produire  fur  un  théâtre  public  ,  &  de  raire  THiftrion  aux  yeux 
du  peuple  Romain.  C'eft  contre  une  conduite  femblable ,  dont  il  n'y  a  que 
trop  d'exemple  dans  l'Hiftoire  ancienne  &  moderne ,  que  fe  récrie  la  politique. 
Les  grandes  &  les  belles  a£tioits  que  fait  le  Prince  font  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  lui  attirer  l'amour  &  le  refpeél  des  peuples  ;  cependant 
il  ne  £iut  pas  qu'il  s'attende  à  une  approbation  univerfelle ,  quelque  lage  que 
fbit  fa  conduite.  Chaque  fujet  voudroit  que  PÉtat  fût  gouverné  à  fa  en- 
taifié  \  c'eft  la  marotte  des  hommes.  Or ,  comme  leur  façon  de  peniêr  eft 
tufli  variée  que  leurs  phyfionomies  »  &  qu'il  y  a  fur  la  terre  cent  efprits 
faux  contre  un  efprit  jufte,  on  voit  qu'il  eft  moralement  &  phyfîquemeiit 
impoflible  de  contenter  tout  le  monde.  Les  meilleurs  Rois  font  toujours 
expofés  à  la  plus  févere  critique  de  la  part  de  leurs  fujets.  Guillaume  III  ^ 
pendant  fa  vie,  fut  détéfté  des  Anglois.  On  but  publiquement  dans  les  ta« 
vernes  de  Londres  à  lafantc  du  gentil  cheval^  (a)  qui,  par  fa  chute,  a  voit 
occalionné  la  mort  de  ce  digne  Prince  ;  mais  peu  de  temps  après  on  chan- 
gea de  langage  ;  &  cette  nation ,  alors  ingrate ,  révère  aujourd'hui  la  mé- 
moire de  ce  même  Monarque  ,  qu'elle  nomme  fon  glorieux  Libérateur,  (b) 
Un  Souverain  doit  donc  être  tranquille  fur  ce  qu'on  appelle  le  quUn  dira-- 
i-^n.  Pourvu  que  dans  la  conduite  du  Gouvernement  il  fuive  un  fyfléme 
vrai  9  raifonnable ,  bien  digéré  ;  pourvu  que  la  prudence  préfide  à  les  Con« 
feils ,  fa  confcience  doit  le  mettre  en  repos  pour  tout  le  refle.  Le  Cardinal 
Âfazarin  difoit  au  Roi  fon  Maître ,  Sire ,  faifons  toujours  ;  fi  Pon  r?eft  pas 
content,  nous  en  ferons  quittes  pour  une  chanfon.  C'eft  d'ailleurs  une  vé- 
rité démontrée  qu'un  Prince ,  qui  plairoit  généralement  à  la  multitude  ^ 
commettroit  bien  des  fautes.  Il  y  a  mille  occafions  oii  Ton  peut  dire  avec 
Mithridate^ 

;.    .    •    •     .^    •     Ç^ue  peur  être  approuves , 

De  femblables  projets  veulent  être  achevés. 


m* 


(a)Tho  the  gentil  Horfc. 
ik)  Our  glorious  Libtrator^ 
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Il  eft  impoflSbIe  que  le  public»  qui  n'eft  placé  qu'au  parterre  du  monde; 
puifle  voir  cous  les  reflbrts  qui  font  mouvoir  les  décorations  à  chaque  chan« 
gement  de  fcene  j  &  qu'il  juge  fainement  -des  motifs  qui  font  agir  les  Sou* 
verains.   Les  frondeurs  du  Gouvernement  doivent  toujours  fe  fouvenir  que, 

f^our  tracer  le  caraâere  d'un  Monarque ,  il  faut  lé  prendre  dans  la  tota- 
ité  de  ion  règne  »  &  jamais  dans  des  aâions  de  détail;  car  quel  eft  le 
Prince^. quel  eft  l'homme  infaillible  ei3  toutes  chofes? 

Il  Ce  préfente  ici  une  queftion  qui  a  été  fouvent  agitée  par  les  Politi- 
ques, &  qui  panage  leur  fentiment.  On  demande  jî  le  Prince  doit  gow- 
yerner  tout  par  lui-même ,  ou  déférer  aux  conjiils  de  fis  Minifires ,  &  ne 
rien  faire fims  leurs  avis?  ÎParmi  les  diffërences  opinions  fur  cette  matière, 
je  crois  devoir  rapporter  celle  d'un  grand  maître  de  l'art ,  qui  eft  le  Car- 
dinal de  Richelieu.  Voici  comme  il  décide  dans  fon  Teftament  politique:  (a) 
9  On  feroit  des  volumes  entiers  des  raifons  qui  iè  peuvent  mettre  en  avant 
»  de  part  &  d'autre  ;  mais  après  avoir  préféré  le  Prince  qui  agit  plus  par 
p  Ion  Confeil  que  par  le  fien  propre ,  à  celui  qui  préfère  fa  tête  ^  toutes 
D  celles  des  Coofeillers ,  je  ne  puis  que  je  ne  dife ,  qu'ainû  que  le  plus 
9  mauvais  Gouvernement  eft  celui  qui  n'a  autre  reflbrt  que  la  tête  d'un 
9  Prince  qui ,  étant  incapable ,  eft  u  oréfomptueux  qu'il  ne  fait  état  d'au- 
9  cun  conieil ,  le  meilleur  de  tous  eft  celui  dont  le  principal  mouvement 
9»  eft  en  l'efprit  du  Souverain  qui ,  bien  que  capable  d'agir  par  foi-méme, 
9  a  tant  de  modeftie  &  de  jugement,  qu'il  ne  £iit  rien  fans  bon  avis, 
9  fondé  fur  ce  principe ,  qu'un  œil  ne  voit  pas  (i  clair  que  plufieurs.  Et 
9  plus  bas  :  Un  Prince  capable  eft  un  grand  tréfor  en  un  État  ;  un  Con*- 
9  feil  habile,  &  tel  qu'il  doit  être,  n'en  eft  pas  un  moindre;  mais  Je 
9  concert  de  tous  les  deux  enfemble  eft  inefttmable,  puifque  c'eft  delà 
9  que  dépend  la  fëlicité  des  États,  &c.  «  Après  avoir  entendu  prononcer 
le  Cardinal  de  Richelieu ,  nous  feroit-il  permis  de  hazarder  nos  propres 
réflexions  fur  une  matière  fur  laquelle  ce  grand  Miniftre  ne  pouvoît  juger 
fans  partialité  i 

Lorfqu'on  parle  d'un  Monarque  qui  fait  tout  par  lui-même ,  le  vulgaire 
s'imagine  qu'un  tel  Prince  eft  comme  la  Divinité ,  qui  gouverne  l'Univers 
en  général  en  gouvernant  tous  (es  reftbrts  en  particulier ,  qui  fait  tout ,  qui 


digérer  &  décider  la  centième  partie  des.  affaires  qui  fe  préfentent  tous  les 
jours  dans  un  Royaume  tant  foit  peu  confidérable.  Vouloir  tout  faire ,  (ê- 
roit  proprement  ne  rien  feire  ;  &  en  s^appliquant  trop  aux  af&ires  de  dé- 
tail, un  Souverain  feroit  diftrait  des  occupations  importantes  &  des  grands 


(fi)  Chap,  y  m ,  preicjere  partie» 
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defleinf  qui  exigent  toute  fon  ttceotion.  Ce  paflt^e  continuel  dei  nrinutiet 
aux  grands  intérêts  ne  feroit  d'ailleurs  que  rétrécir  la  fphere  de  Ces  idées  ) 
&  une  pareille  application  générale ,  outre  qu'elle  eft  impoffible,  ne  feroit 
ni  utile  à  rÉtac ,  ni  glorieufe  à  fa  perfonne.  Un  Hiilorien ,  un  Panégy-* 
rifte  qui  veut  donc  nous  faire  croire  que  fon  Héros  a  tout  fait  »  ou  fe  trompe 
le  premier ,  ou  veut  en  impofer  aux  autres.  Mais  lorfqu'on  parle  d'un  Mo- 
narque qui  gouverne  par  foi-méme ,  il  faut  entendre  qu'il  règle  tous  les 
objets  de  conféquence  que  le  cours  du  gouvernement  met  fur  le  tapis , 
qu'aucun  changement ,  ni  établiflëment  confidérable  ne  fe  fait  dans  fes  Etats 
fans  fa  participation  ^  &  que  tous  fes  fujets  ont  accès  à  fon  Trône ,  pour 
lui  repréfenter  ^  ou  les  torts  qui  leur  font  faits ,  ou  les  avantages  infignet 
que  fa  proteâion  peut  leur  procurer.  Si,  dans  un  grand  Royaume  «  le 
Souverain  remplit  cette  tâche  ,  il  fatisfkit  à  tous  fes  devoirs  ,  il  mérite  toute 
la  reconnoiflance  de  fes  fujets ,  l'admiration  de  fon  fiecle ,  &  les  fufTragea 
de  la  poftérité. 

Mais  il  s'agit  d'examiner  comment  ces  affiûres  »  dont  la  décifîon  eft  par- 
ticuliérement  du  reflbrt  d'un  Monarque ,  doivent  parvenir  à  lui ,  comment 
il  en  peut  favoir  la  vraie  fituation ,  &  de  quelle  manière  il  doit  faire  ré- 
gler celles  qui  font  de  moindre  conféquence.  L'Hiftoire  nous  fournit  beau- 
coup d'exemples  de  Princes  fi  jaloux  de  l'autorité  fouveraine,  qu'ils  ont 
évoqué  à  leur  perfonne  toutes  les  aifFaires  de  l'état  en  général ,  &  les  ont 
décidées  de  leur  propre  mouvement ,  fur  le  champ  ;  &  quoiqu'on  foit  obligé 
d'admirer  l'aâivité  d'un  pareil  Prince ,  &  peut-être  la  beauté  du  motif  qui 
lui  faifoit  choifir  cette  voie  pour  procurer  le  bonheur  de  fon  peuple ,  & 
i^acquérir  une  gloire  imihortelle ,  on  ne  fauroit  cependant  approuver  cette 
méthode  de  régner,  ni  la  propofer  pûur  modèle.  Voici  mes  raifons.  Tou« 
tes  les  affaires  font  portées  au  Souverain ,  ou  en  droiture ,  ou  elles  paflent 
par  les  diiïërens  départemens  établis  dans  les  pays.  Dans  le  premier  cas  » 
celui  qui  propofe  une  affaire  étant  incéreffé  à  fa  réuffite  ,  la  préfente  fou^ 
un  afpeâ  fi  favorable ,  qu'il  faudroit  une  intelligence  plus  qu'humaine  pour 
pouvoir  fe  flatter  de  fainr  toujours  le  vrai ,  le  )u(le  &.  l'utile  dans  chaque 
objet.  Il  arrive  mille  fois  que  le  Prince  accepte  ou  rejette ,  approuve  ou 
condamne ,  accorde  ou  refufe  une  chofe  pour  laquelle  il  devroic  faire  tout 
le  contrûre,  &  que  fa  décifion  dérange  ou  détruit  les  plans  »  les  opéra- 
fions ^  les  vues  les  plus  fages  des  Confeillers.  Dans  le  fécond  cas,  ces  mé« 
nés  af&ires  fbnt  défrichées  par  les  Mlniftres,  &  accompagnées  d'un  rap-^ 
port  avantageux  ou  non ,  félon  leur^  vues.  Le  Prince  alors  croit  prendre 
une réfolution ,  mais  il  fe  trompe;  il  ne  fait  que  confirmer  la  réfolutionde 
fes  Miniftres ,  il  ne  voit  les  objets  que  par  leurs  yeux ,  encore  lui  font-ils 
Ibovent  pi^fentés  fous  une  face  trompeufe  ;  &  s'il  rejette  l'avis  de  ces  Mi« 
fiiftres  y  s^il  décide  d'une  manière  oppofée  à  leul*  repréfentacion ,  c'eft  or- 
dinairement par  caprice  ,  fans  connotflTance  de  caufe ,  &  toujours  au  hazard. 
D'ailleurs^  çonlnae  1«!  Prince  n'eft  afliflé  alors  .que  par  des  Secrétaires  qui 
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ne  fauroient  être  aufll-bieâ  tnftruits  que  les  Miniftres ,  qui  n^ayant  ni  vu 
nom  ,  ni  un  rang  9  oi  une  grande  réputation  à  foutenir ,  agiffent  plus  par 
des  vues  d'intérêt  particulier^  que  par  des  motifs  d'ambition  &  de  gloire: 
ces  Secrétaires  alors  prennent  la  placç  des  Miniftres  ^  deviennent  l'ame  de 
toutes  les  réfolutions,  les  dirigent  adroitement  à  leur  butv&  le  Souverain  ^ 
en  croyant  tout  gouverner ,  ne  gouverne  prefque  rien. 

Si,  au  contraire  y  le  Prince  Biit  aflembler  régulièrement  un  Confeilcom* 
pofé  des  Miniftres  qui  (ont  à  la  tête  des  différens  départemens  de  PÉtat  » 
s'il  préftde  lui-même  à  ce  Coafeil ,  fi  toutes  les^^  affaires  de  quelque  confi* 
dération  y  font  portées,  examinées ,  débattues  ^  décidées  %  s'il  y  écoute 
les  avis  de  chaque  Membre  du  Confeil ,  s'il  entend  le  pour  &  le  contre  ; 
fi  y  après  avoir  recueilli  leurs  voix  fur  l'objet  en  queftion  ^  il  prononce  en 
dernier  refTort  &  comme  Souverain ,  s'il  abandonne  les  détails  &  l'exécu* 
uon  de  Tes  ordres  aux  chefs  des  départemens  ^  c'eft  alors ,  je  pen(e  ^  qu'on 
peut  dire  qu'un  Prince  gouverne  par  foi*méme ,  &  ne  fait  rien  fans  coo« 
noiffance  de  caufe.  Je  crois  que  ce  raifonnement  tout  naturel  prouve  af- 
fez  la  néceffîcé  d'un  Confeil  &c  de  Miniftres  habiles.  La  manière  dont  je^ 
voudrois  que  ce  Confeil  fût  compofé  &  tenu ,  les  qualités  que  j'exige  dans 
un  Miniftre ,  &  les  défauts  dont  ils  doivent  être  exempts ,  font  des  objets  ù 
efTentiels,  fi  importans  &  fi  compliqués,  qu'ils  me  paroiffent  mériter  un 
examen  plus  approfondi  auquel  je  confacrerai  un  Article  particulier. 

Voyei  CONS£lL. 

Il  y  a  ,  ce  me  femble,  encore  une  confidération  bien  importante  i 
faire  fur  la  queftion  qui  nous  occupe.  La  nature  ,  en  formant  les  Souve- 
rains ,  ne  les  pétrit  que  fur  le  modèle  des  autres  hommes  ;  &  Ton  voit 
que  ce  rang  éminent  a  été  occupé  de  tout  temps,  6u  par  de  grands  génies^ 
ou  par  des  efprits  médiocres ,  ou  par  des  cfpr'tts  bornes.  Les  premiers  n'ont 
pas  à  craindre  qu'on  les  foupçonne  de  fe  laifter  régenter  par  leurs  Minif« 
très;  mais  ils  fentiront  d'eux-mêmes  qu'un  Prince  ne  perd  rien  à  écouter 
un  fàge  Confeiller,  qu'un  efprit  ordinaire,  fort  au-deflbus  du  leur^  peut 
même  ouvrir  quelquefois  un  excellent  avis ,  qu'ils  font  toujours  les  maîtres 
de  prendre  tel  parti  qu'ils  jugent  à  propos,  &  qu^enfin  ils  ont  befoin  d'un 
confeil ,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  faire  exécuter  les  grands  defTeins 
qu'ils  conçoivent  eux-mêmes.  Les  efjprits  médiocres  doivent  déférer  davan^ 
tage  aux  avis  de  4eurs  Miniftres  ;  c'en  proprement  à  leur  fiijet  qu'on  peur 
dire  qu'z/n  csil  ne  voit  pas  fi  clair  que  plufieurs.  On  a  divers  exemples 
qu'un  Prince  d'un  efprit  ordinaire  »  mais  fans  préfomption ,  .en  fe  pour* 
voyant  de  bons  Confeillers ,  a  rendu  fes  fujets  trés-heureux ,  fon  État  for- 
midable ,  &  a  laiffé  à  la  poftérité  le  modèle  d'un  excellent  Gouvernement. 
Les  efprits  bornés ,  s'ils  ne  font  point  capricieux ,  comme  ils  ont  coutume 
de  l'être ,  s'ils  ne  veulent  pas  ruiner  leurs  affaires ,  &  mettre  Ieur$  peuples 
au  défefpqir ,  doivent  fi^ivre  en  tout  les  impulfions  de  leurs  Miniftres;  trop 
heureux,  fi  dans  le  choix  qu'ils  en  font,  une  paflion  aveugle,  ne  les  ea* 
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traîne  (5as,  &  qu'étant  eux-mêmes  incapables  de  difcernement,  la  Provi*- 
dence  veille  aflez  fur  leur  pays  pour  faire  tomber  la  direâion  de  TÉtac 
entre  les  mains  d'hommes  habiles  &  pleins  de  probité.  Enfin,"  quel  que 
oous  puiflions  nous  repréfenter  le  Souverain  ,  il  ne  fauroit  fe  pafTer  de  Con-^ 
feil  &  de  Minières.  Les  favoir  choifir ,  c'eft  en  quoi  confifle .  le  talent  & 
la  gloire  du  grand  Prince.   L'Hiftoire  ne  parle  d'aucun  Monarque  qui  aie 

Êoiîédé  ce  talent  autant  que  Louis  XIV.  Son-  règne  nous  préfente  une  ga- 
;rie  remplie  de  buftes  des  plus  illuflres  hommes  dans  tous  les  genres, 
que  ce  grand  Roi  favoit  placer  chacun  dans  la  niche  qui  lui  convenoitj  & 
qui  y  bien  loin  d'ombrager  fa  gloire ,  lui  ont  donné  le  plus  grand  éclat. 

Malgré,  cette  néceflité  reconnue  d'un  Confeil  &  de  pluueurs  Minières  , 
il  £aut  néanmoins  que  le  reffort  principal ,  qui  fait  agir  tous  les  autres 
reflbrts  dans  l'État,  fe  trouve  dans  une  feule  tête.  Si  le  Prince  efl  habile  « 
c'eft  naturellement  dans  la  Aenne;  &  quand  il  ne  le  feroit  que  médiocre- 
ment, il  vaut  encore  mieux  que  le  Gouvernement  foit  conduit  médiocre- 
ment )bien ,  mais  par  un  feul ,  que  par  pltifîeurs  Miniftres  revêtus  d'une 
autorité  égale,  quelque  habiles  qu'ils  puifTent  être.  Plus  ils  le  font,  plus 
chacun  d'eux  cherche  à  primer}  plus  le  fyftême  général  en  fouffie,  plus 
on  voit  l'image  d'une  pai  faite  anarchie.  Mais  fi  le  Souverain  efl  abfolument 
fans  capacité^  ou  s'il  eft  naturellement  trop  pareffeux,  il  doit  ramaffer  (le 
plutôt  vaut  mieux  )  fa  petite  portion  de  lumières,  pour  les  employer  à  faire 
choix  d'un  premier  Minière  qui  gouverne  à  fa  place,  &  fous  fon  autorité. 
Ç'efl  le  plus  grand  trait  de  fageffe  qu'il*  puiffe  donner ,  &  le  parti  le  plus 
convenable  aux  ^vrais  intérêts  du  peuple ,  malgré  la  jaloufie  qu'un  pareil 
perfonnage  ne  manque  jamais  d'exciter. 

C'efl  aufO  la  même  maxime  que  je  confeille  de  fuivre  aux  PrincefTes 
que  les  loix  fondamentales  d'un  nays ,  les  droits  du  fang ,  &  les  vœux  d'un 
peuple  appellent  au  Trône.  Ce  fexe  charmant,  que  la  nature  a  formé  pour 
plaire,  pour  rendre  les  hommes  heureux  dans  un  état  d'égalité,  femble 
ne  pas  faire  leur  bonheur  dans  l'état  de  domination.  Des  cœurs  faits  pour 
être  donnés  font  rarement  faits  pour  régner ,  &  un  efprit  exercé  à  plaire 
par  les  agrémens  n'efl  guère  fufceptible  de  cette  autorité  qu'exige  le  com« 
mandement.  L'éducation  qu'on^  donne  .en  Europe  aux  Princeffesj  comme 
aux  autres  femmes ,  les  amollit  prefque  toujours  ,  &  les  prive  de  ces  lu- 
mières ,  de  ces  connoifTances  folides  ,  qui  font  fi  effentielles  an  Gouverne- 
ment. S'il  n'efl  pas  décidé  qu'elles  naiffent  fans  ce  courage*  d'efprit  que 
l'application  aux  travaux  guerriers  &  politiques  dans  la  jeunefTe  doit  échauf^' 
1er  encore ,  &  qui  efl  fi  néceffaire  dans  la  Conduite  des  grands  intérêts  de 
l'État ,  il  efl  du  moins  certain  que  ces  qualités  du  cœur  &  ces  difpofitions 
de  l'efprit  ne  font  pas  mifes  en  œuvre,  fi  j'ofe  m'exprimer  ainfi,  dés  la 
plus  tendre  enfance.  Souvent  même  elles  s'abforbent  ou  s'afFoiMiffent  »  par 
la  vivacité  des  paflions  les  plus  aimables ,  mais  les  plus  contraires  à  la  po-; 
Crique ,  qui  s'emparent  de  leur  cœur.  Il  femble  encore  que  la  firiiâure  dé- 
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licate  d*un  corps  de  femme  ne  foie  pas  faite  pour  les  fatigues  du  Gouvef* 
nement,  fur-tout  pour  celles  qui  ont  du  rapport  à  la  guerre»  Les  bieii* 
féances  auxquelles  Tufage  les  a  aflervies  ne  leur  permettent  point  de  fe  li« 
vrer  à  toutes  fortes  de  travaux  ;  leur  habillement ,  leurs  toilettes  ^  leurs 
jeux ,  leurs  plaifîrs ,  leur  dévotion  même  emportent  trop  de  ce  temps  qui 
devroit  être  confacré  aux  affaires  de  l^tat.  Enfin ,  mille  &  mille  motm^ 
tirés  de  la  nature  &  de  la  raifon ,  invitent  les  Princefles  Souveraines  à  re- 
mettre une  partie  du  fardeau  d'un  Gouvernement  pénible  aux  foins  d'un 
premier  Miniftre  habile  &  intègre.  On  me  dira>  fans  doute;  mais,  au 
moment  que  vous  écrivez ,  l'Europe  voit  des  Trônes  formidables  occupés 
glorieufement  par  des  Princefles  qui  démentent  touc-à-fkit  le  portrait  que 
vous  venez  de  tracer  ^  &  la  maxime  que  vous  venez  de  prefcrire.   Ma  ré- 

fDnfe  eft  route  prête.  La  vérité ,  que  je  fuis ,  dira  par  la  bouche  d'un  grand 
oëre  \d)  à  ces  Auguftes  Princefles: 

Ce  mot  n^cfl  échappé  ;  je  parle  avec  franchlfe  : 

Dans  cefeze,  après  tout  ^  vous  r^ites  point  comprifc. 

VauguJIe  (  5  )     •     •     .     .     n'en  a  que  les  appas  : 

Le  Ciel ,  qui  vous  forma  pour  régir  des  Etats , 

Vous  fait  fervir  éPexemple .  à  tous  tant  que  nous  fommes  ; 

Et  VEurope  vous  compte  au  rang  des  plus  grands  hommes. 

», 

Les  peuples  ont-ils  mérité ,  de  la  part  de  la  Providence ,  d'être  toujours 
gouvernés  par  des  Princefles  qui  femblent  être  nées  pour  faire  exception 
à  la  règle ,  &:  ne  feront-elles  pas  les  premières  à  convenir  que  ma  thefe 
n'eft  d'ailleurs  que  trop  fondée  î 

Les  charmes  d'une  beauté  adroite»  en  captivant  le  cœur  d'un  grand 
prince  ^  peuvent  lui  donner  une  forte  influence  dans  le  Gouvernement  de 
l'État.  On  réfifte  diflicilement  aux  infinuations  dé  ce  qu'on  aime.  On  de- 
vroit cependant  le  finire.  On  devroit  procurer  à  une  maicrefle  tous  les  plai- 
firs ,  tous  les  agrémens ,  toutes  les  diftinâions  raifonnables  ;  mais  en  bai* 


(4}  Voltidie  ,  dans  (a  Hcnria.  «  :  Chant  (iecond, 

Bohême  étoit  occupé 
'Impératrice  EUfabeth» 
qui  font  l'ornement  de  leur  iiecle ,  &  qui  méri- 
tent l'admiration  de  U  poflérité.  Le  fouveraîn  Monarque ,  qui  gouverne  la  terre ,  qni  crée 
les  événemens  ,  qni  xlifpenfe  les  Couronnes  febn  les  Tues  &.  le  plan  de  (a  fageiie  ,  n  nûn 
depuis  le  fceptre  de  l'Empire  Rufle  en  Europe  &  en  Afie  dans  les  mains  de  raugnfte  Ca- 
therine  IL  C'eit  aux  Peuples  qui  lui  font  fournis*  c'eft  au  refte  du  monde,  c^elt  à  ceux 
qiii  cultivent  les  Sciences  Çl  tes  Arts  à  en  bénir  la  divme  Providence.  Ne  pas  fentir  le 
prixiAttftimabkî  des*  ulens  &  des  vertus  de  cette  grande  f  de  cette  Mie  ame«  feroit  une 
ta^Ke  pour  t€j|t  homme  qui  penfe  ;  ne  pas  lui  vou^sr  une  fidélité  inviolable  ^  icroit  un  op* 
prooré  étérneT  pour  une  nâbon  d  ailleurs  refpe<&able.     .     ^  ^      -  *     " 
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fiint  Tes  belles  mûos^  on  devroît  au(S  les  lier  avec  des  chaînes  de  dia« 
maps  pour  les  affaires.  Dans  les  Archives  de  tbutes  les  nations  on  ne  trouve 
que  trop  de  preuves  de  réfolutions ,  tantôt  fbible^ ,  tantôt  violentes ,  fou- 
veot  intérelTées ,  qui  ont  été  diâées  par  des  bouches  aimables.  Le  règne 
d'une  beauté  n'eft  jamais  exempt  d'intrigues ,  de  cabales ,  de  jaloufîes , 
d'élévations  &  de  chûtes.  L'amour  bannit  bientôt  des  cours  &  des  cabi- 
nets la  grave  politique,  trop  auftere  pour  lui. 

Tous  les  Souverains  ne  pofledent  pas  une  égale  étendue  de  pays /ils 
n'ont  pas  les  mêmes  forces ,  les  mêmes  richeflès ,  les  mêmes  refTources. 
Cette  diverfité  de  puifTance  fait  naître  une  diverficé  de  rapports  qui  oblige 
la  politique  à  prefcrire  des  maximes  diffêrentes  pour  leur  conduite  relati- 
ve. Quelque  grand  que  puiile  être  un  Monarque,  il  doit  des  égards  &  de 
la  politefte  auk  plus  petits  Souverains.  Lorfqu'iis  paroiflent  à  fa  Cour,  il 
doit  leur  marquer  des  diftinâions ,  &  faire  refpeâer  leur  caraâerè  par  fes 
courtifans.  Le  rang  qu'ils  peuvent  y  tenir,  eft  ordinairement  réglé  par  des 
anciens  traités ,  par  l'ufage ,  ou  par  des  conventions  faites  avant  leur  arri- 
vée. Le  Monarque,  à  cet  égard,  ne  peut  rien  céder  des  prérogatives  atta- 
chées à  fa  perfonne  ou  à  CjsUes  des  Princes  de  fon  fang,  prérogatives  qui 
tiennent  effentiellement  au  Cérémonial.  Mais  la  fupériorité  qu'il  eft  obligé  de 
(butenir  en  ces  rencontres,  &  qui  mortifie  toujours  les  petits  Souverains 
accoutumés  à  être  les  premiers  chez  eux,  doit  être  adoucie  par  beaucoup 
de  prévenances  &  de  politeile ,  qui  font  le  caraâerè  de  la  vraie  graiideur. 
Danis  le  cabinet ,  dans  les  affaires  publiques ,  dans  les  négociations ,  dans 
les  conférences^  un  grand  Roi  doit  foutenir  les  prérogatives  de  la  Majefté 
contre  les  petits  Princes  qui  feroient  toujours  charmés  d'empiéter  fur  elle; 
il  doit  accompagner  les  marques  d'amitié  même  qu'il  leur  donne  d^un  air 
de  proteâion ,  ne  jamais  foi|f&ir  la  moindre  égalité ,  mais  au  refte  les  if- 
fifter,  &  en  agir  envers  eux  félon  le  précepte  de  l'Anti-JIHachiavel  exprimé 
il  noblement  par  ces  mots  :  »  Mais  quelle  différence  entre  ces  tyrans  &  vtn 
o  honnête  homme  qui  feroit  le  médiateur  de  ces  petits  Princes ,  qui  ter- 
i>  mineroit  leurs  diffêrens  à  l'amiable,  qui  gagnerait  leur  confiance  par  fa 
a>  probité  &  par  les  marques  d'une  impartialité  entière  dans  leurs  dérné*- 
39  lés,  &  d'un  défintérefièment  parfait  pour  fa  perfontie«  Sa  prudetice  le 
7>  rendra  le  père  de  fes  voifins  au-lien  de  leur  oppreflëur,  '&-  (a  grandeur 
«  les  protégera  «u-lieu  de  les  abymen  jt 

Cette  maxime,  fi  pleine  de  grandeur ^&  d'humaniré,  efl  encore  fondée 
iiir  la  plus^fage  politique.  Quelque  fi>rmidable  que  foit  une  puiffance^  élite 
doit  fe  fermer  un  parti  entre  les  petîtev.  Ce  ibfit  des  dients  qui  font  toà<> 
jours  nombi 
bqt   dans 

-fignalés  «u  befoin.  Les^Maifbns  de  Bourbon  6c  d'Autriche  fé- font  toujoufi 
bien  trouvées  de  cette  conduite,  &  la  dernière  a  rénCbïitré  dans  1!Empire 
un  beau  théâtre  pour  mettre  en  ufage  cette  même  itfaxime.  Il  âl  vrli 
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>  qu'eUe  a  traite  les  Princes  de  l'Empire  avec  fierté,  fouven't  niéme  aveérà 
air  de  defpotiihie  ;  mais  en  revanche  il  n'y  a  guère  de  Maifon  illuftre  en 
Allemagne  qu'elle  n'ait  comblé  de  bien&its.  Elle  a  travaillé  à  fa  propre 
grandeur  en  élevant  fes  créatures.  Cette  ^  façon  d'agir  étoit  fur-tout  bien 
prudente  dans  un  fyftême  de  Gouvernement  compofé  de  tant  de  Soave- 

.  rains  qui  ont  chacun  leur  voix  à  la  Diète  générale.  Quelques-uns  d'en« 
tr'eux  ont  acquis ,  à  la  vérité ,  un  degré  de  force  qui  pourroit  donner  de 
l'ombrage  à  la  Cour  de  Vienne  ;  mais  lorfque  des  Puiffances ,  par  les  ré- 
volutions ordinaires  des  grandeurs  humaines,  ont  fait  des  progrés  qui  les 
rendent  nos  égales  «  il  faut  les  confidérer  comme  d'autres  Souverains  for- 
midables ,  &  le  &ire  des  amis  de  fes  anciens  clients.  C'efl  le  parti  le  plus 
iage  y  &  en  même-temps  le  plus  équitable  qui  refte  à  prendre .  Au  redfte  ^ 
on  pourra  toujours  s'attacher  fortement  les  petits  Princes  en  £iifant  avec 
eux   des  traités  de  fubfides,  en   les  protégeant  contre  les  oppreffions  de 

;  quelque  autre  grande  puiifance,  en  formant  des  mariages,  &  autres  allian- 
ces de  famille ,  qui  leur  font  favorables ,  en  leur  faifant  à  propos  quelque 

.  préfent  confidérable ,  en  flattant  leur  amour-propre  par  quelque  ordre , 
quelque  cordon ,  quelque  marque  de  diftinâion ,  ou  en  leur  accordant  de 
petites  prérogatives  qui  ne  tirent  point  à  conféquence ,  &  qui  ne  coûtent 
que  de  l'attention.  Nous  trouvons  au(fî  des  exemples  bien  ingénieux  de  ce 

.  précepte  dans  l'Hiftoire  de  Louis  XIV  &  dans  fes  lettres ,  qui  font  parve- 
nues  à  la  connoiffance  du  public. 

Les  grandes  Puiffances  ont  entrVUes  une  conduite  bien  diffôrente  à  ob« 
ferver,  Vobjct  de  leur  politique  efi  de  s^agrandir  en  prévenant  que  Us  Mi- 
tres ne  s  agrandijfent.  Comme  ce  but  leur  eft  commun  »  &  que  tous  les 
efforts  des  grands  Princes  ne  tendent  qu'à  l'atteindre ,  on  conçoit  aifément 
qu'ils  doivent  fe  reiiconcrer ,  s'entre*choquer ,  fe  heurter  fouvent  dans  leur 
carrière.  En  ef&c  ^  ces  chocs  font  quelquefois  fi.  rudes ,  fi  violens ,  qu'on 
en  voit  éclater  le  feu  de  la  guerre  ;  &  c'efl  alors  que  la  force  des  armes 
décide  l'avantage.  Mais,  comme  il  feroit  malheureux  pour  le  genre  hu- 
main en  générai ,  &  pour  chaque  nation  en  particulier ,  que  tous  les  iiué- 
rets  des  Monarques  fufleot  réglés  par  l'épée ,  &  leur  ambition  fatisfàite  au 
prix  du  fang  -dç  leurs  fu jets,  la  politique  applanit  mille  difficultés,  mille 
démêlés  qui  fi^rviennent  tous  les  jours  entre  les  Souverains ,  &  les  fait  par- 
venir à  la  fin  qu'ils  fe  propofent  par  une  voie  douce  &  pitifible,  qui  eSi 
celle  de  la  négociation.  C'eft  la  connoiffance  de  tous  les  intérêts  refpeâifs 
de  ces  Puiffances,  c'efl  l'art  de  terminer  leurs  diffërens,  c'efl  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but  propofé  ci-deffus ,  qui  forme  la 

,  Science  des  Cabinets» 

Cette  fcience  fait  une  partie  fort  eflentielle  de  la  politique  générale ,  & 

{»orte  fur  une  infinité  d'objets  que  nous  traitons  dans  les  articles  particu- 
iers  qui  concernefit  le  département  des  Affaires  Étrangères,  ft  lesMinif- 
ftçs  qui  le  çompofeiit.  I^ous  nous  contentons  de  remorquer  id  que  tous 

tel 
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lés  grands  Grinces,  tint  qu^ils  font  en  paix^  doivent  entretenir  l'un  avec 
loutre  des  liaifons  extérieures  d'amitié ,  &  ne  jamais  manquer ,  même  lors- 
qu'elles font  ennemies,  d'une  politeiTe  réciproque.  Les  Ambaflkdeurs,  ou 
autres  Minières  d'un  moindre  caraâere ,  qu'ils  s'envoient ,  font  faits  pour 
entretenir  cette  harmonie  &   cette  correfpondance  d'amitié*politique  ;  & 

3[uand  même  les  grandes  Puiflances  fe  trouvent  en  guerre  ouverte ,  il  eft 
e  leur  intérêt  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  égards  qu'elles  doivent  ré- 
ciproquement à  la  majefté  de  leur  rang  &  de  leur  caraâere  éminent.  Beau* 
coup  de  Minlflres  ont  travaillé  à  ménager  des  entrevues ,  des  vifîtes  réci- 
proques entre  des  Monarques;  ils  ont  cru  avoir  fait  le  plus  beau  che& 
d'œuvre  du  monde  lorfqu'ils  en  font  venus  à  bout;  mais  l'expérience  leur 
Si  fait  connoitre  que  ces  fortes  d'entrevues  n'ont  jamais  produit  un  bon 
cffièt,  qu'elles  ont  prefque  toujours  été  fuivies  de  la  défunion  &  de  l'ini- 
mitié des  deux  Princes,  que  le  fpeflacle  de  la  grandeur  d'un  Roi  ennuie 
bientôt  l'autre^  que  la  jaloufie,  l'intérêt,  &  toutes  les  autres  paflions  font 
trop  fortement  agitées  dans  ces  perfonnes  augufles  lorfqu'elles  le  parlent,  & 
ofent  fe  contredire  l'une  l'autre ,  &  qu'enfin  les  intérêts  des  grandes  Puif- 
fances  demandent  à  être  difcutés  par  des  Miniftres  avec  beaucoup  de  fleg- 
me &  de  fang-fi-oid.  Si  cependant  un  Monarque  ne  peut  éviter  d'en  re- 
cevoir un. autre  dans  fa  Cour,  il  faut  qu'il  le  comble  d'honneurs,  de  dif- 
tinâions ,  de  fpedacles  &  de  plaifirs.  Plus  il  l'honore ,  plus  il  s'élève  foi-* 
même.  Au  refte ,  on  peut  réduire  à  trois  points  principaux  les  vues  que  les 

Eandes  Puifiances  doivent  toujours  avoir  dans  leur  conduite  Tune  envers 
LUtre»  qui  font  i^.  D'avoir  fans  ceffe  l'œil  ouvert  fur  leur  décadence 
mutuelle  ;  2^.  De  profiter  adroitement  de  toutes  les  fautes  des  autres  fans 
néanmoins  les  bleffer  ouvertement;  3^.  De  favôir  employer  avec  tout 
Part  poflible  Pancienne  mïixime  dividc  &  impera ,  les  favoir  unir^  ou  dé- 
funir  à  propos,  leur  infpirer  tantôt  de  la  jaloufle,  &  tantôt  de  la  con- 
fiance ,  lelon  que  la  fituation  des  affairés  générales  le  demande.  On  trou- 
vera des  inflruâions  plus  particulières  fur  ces  diffërens  objets  dans  les  ar- 
ticles de  cette  bibliothèque  qui  les  concernent. 

Moins  un  Souverain  poffede  de  pays ,  moins  il  a  de  fujets ,  plus  il  peut 
&  doit  donner  d'attention  à  les  bien  gouverner ,  ^  à  les  gouverner  par 
^oi-méme.   Dans  un  état  de  moyenne  étendue  il  ne  £iut  que  de  l'arran- 
gement pour  réunir  toutes  les  afniires  à  un  centre  commun  ;  le  détdl  n'en 
efl  pas  u  immenfe,  que  le  Prince  ne  puifTe   en  gros  tout  voir  par  fes 

Ïeux,'fe  tranfporter  fou  vent  jufqu'aux  confins  de  fes  Provinces,  réelertout 
li^même.  Je  voudrois  que  tous  les  Souverains ,  grands  &  petits ,  filfent  de 
iréquens  voyages  dans  leurs  États»  &  qu'ils  iè  donbaffentle  temps  d'exa» 
sniner  foncièrement  tous  les  objets  qui  fe  préfentent  à  leur  déciuon  dans 
chaque  Province.  L'effet  de  cette  attention  prouveroit  bientôt  la  vérité  dp 
^et  Apophtegme* 

//  n^efi  pour  voir  que  Fcûl  du  Maitrt. 
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Au  refle^  il  eft  d^  la  prudence  ordinaire  d'un  petit  Prince  de  ne  point 
bleflêr  la  vue  des  Grands,  &  ruiner  fes  fujets  par  un  faite  de  Roi  &  par 
une  dépenfe  éxceflîve  à  fa  Cour.  Toutes  ces  créations  de  grandes ,  moyens 
nés  &  pejtices  charges ,  tout  cet  appareil  d'une  foule  inutile  de  courtiians , 
font  jutant  de  fautes  contre  la  bonne  Conduite  :  car  premièrement ,  il  n'eft 
point  permis  aux  Souverains  fubalternes  d'établir  à  leur  Cour,  dans  leurs 
troupes  &  dans  leurs  affaires  »  toutes  les  charges  que  donnent  les  Monar- 
ques. Ils  peuvent  avoir  des  Confeillers,  mais  non  pas  des  Miniflres;  des 
Généraux,  mais  non  pas  des  Maréchaux  d'armée;  des  Maréchaux  de 
Cour ,  &c.  mais  non  pas  des  Chambellans ,  des  Grands  Maîtres  de  Cérémo- 
nie, des  Introduâeurs  d'Ambaffadeurs ,  &  ainfi  du  reûe.  D'ailleurs,  comme 
leurs  revenus  font  bornés ,  &  fouvent  très-bornés ,  ils  ne  fauroient  donner 
à  tant  de  monde  des  àppointemens  proportionnés  aux  titres,  dès  qu'ils 
multiplient  trop  les  êtres.  Or,  quel  ell  l'homme  d'un  mérite  folide  qui 
veuille  les  fervir  pour  une  bagatelle  ?  Enfin,  cet  àffemblage  d'une  quan- 
tité de  minces  fujets  ^  trop  petitement  payés  pour  pouvoir  foutenir  le  grand 
titre  qu'ils  portent  comme  un  fardeau ,  donne  à  leur  Gour  un  air  mefquin  p 
pour  ne  rien  dire  de  plus.  Ils  jouent  les  Monarques  devant  leurs  do- 
niefliques  éblouis  ;  mais  cette  hntth  grandeur  n'en  impofe  point  à  l'homme 
fage,  qui  connoit  le  .théâtre  du  monde,  Si  qui  voudroit  voir  régner  dans 
une  petite  Cour  de  l'aifance,  de  la  dignité,  &  rien  de  plus. 

Cette  médiocrité  de  revenus  ne  permet  pas  non  plus  aux  petits  Souve*- 
rains  d'entretenir  des  armées  affez  nombreufes  pour  pouvoir  tenir  la  campa* 
gne  &  protéger  des  places  fortes ,  qui  feroient  bientôt  prifes  avec  leurs  gar- 
nifbns,  ù  la  campagne  fe  trouvoit  tout-à-fait  dénuée  de  troupes  proteârices  ( 
&  elle  les  empêche  d'avoir  une  marine  capable  de  mettre  leurs  ports  &  leur 
navigation  à  l'abri  de  toute  infulte.  La  politique  leur  permet  d'avoir  une 
garde  pour  leur  perfonne,  quelques  troupes,  quelques  milices,  difperfées 
dans  le  pays  pour  faire  reipeâer  les  loix,  maintenir  la  police,  &  répri*- 
mer  l'audace  des  vagabonds  &  des  voleurs.  Mais  pour  des  armées  qui  font 
à  charge  au  peuple,  elles  deviennent  un  acheminement  foudain  à  leur 
ruine.  Cette  confidération  doit  les  engager  naturellement  à  s'attacher»  par 
préférence,  à  quelque  grande  Fuiffance  de  l'Europe,  fans  néanmoins  heur- 


auflî  ne  doivent-ils  jamais  ramper,  jamais  oublier  leur  rang  &  leur  naif-^ 
iânce,  jamais  fe  dégrader  par  une  aveugle  foumifHon.  La  proteâion  des 
grandes  PuiiTances/ dont  ils  ont  un  befoin  effentiel  à  tout  moment,  ne 
doit  point  être  achetée  par  une  complaifance  fans  bornes,  &  bien  moins 
encore  par  une  obéiflânce  fervîle. 

ïl  s'enfuit  encore  des  réflexions  précédentes,  que  les  petits  Souverains 
font  întérefTés  à  maintenir,  tant  qu'ils  peuvent,  un  certain  équilibre  de 


C    0    N    D    U    I    T    E.  V5 

puiflancCf  entre  les  grandes.  Il  leur  importe  qu'il  y  eti  àït  ifaiTez  formi^ 
dables  en  Europe  pour  pouvoir  leii  protéger,  &,  contribuer  à  leur  agran- 
diflèment  ;  mais  il  ne  leur  importe  pas  moins  qu'aucune  de  ces  gi*andes 
Fuiflances  ne  s'élève  à  tel  point  de  force  &  de  grandeur,  qu'elle  puifle 
accabler  les  plus  foiUes,  ^ou  leur  donner  trop  duremrat  ta  loi.^  Ces  demie* 
res  devroienc  donc  entretenir  toujours  entr'elles  des  liàifons,  des  kitelligen- 
-ces  mutuelles ,  former  des  ligues  fecretes,  mais  imperceptibles ,  cachées  avec 
«artj  pour  s'oppofer,  par  la  réunion  de  leurs  forces,  aux  progrèis  &  à  l'am- 
bition exceflive  d'une  grande  Cour.  Elles  doivent  aûffi,  par  là  même  rai- 
fon ,  avoir  les  unes  pour  les  autres  beaucoup  de  politefle ,  d'égards  &  de 
çonfidération ,  &  ne  point  nuire  à' leur  grand  but  commun  par  une  petite 
jaloufie. particulière.  Leur  élévation  ^  leur  âgrândifiènient  péci^roqne  ne  fau- 
^oit  guère  avoir  de  dangefeufes  Conféquèncès^  pour  aucune^  «l'eltes'eifparti- 
'Culier.  IJn  ^petit  Souverain  a  un  trop  long  chemin  à*  faire  avant  dé  parvenir 
au  degré  de  puiflànce  qui  le  rend  capable  d'opprimer  fes  égaux. 
.  Tous  les  Souverains I  grands  &  petits,  font  primitivement  hommes  & 
membres  de  la  fbciété  civile.  De  cette  double  qualité  il  naît  dés  rapports 
'&  des  fituaticms  à  l'égard  defqueh  on  ne  peut  les  confîd0rer  que  comnde 
des  citoyen^  privés.  Les  effets  en' font  têts,  qu'ils  réduifent  leurs  aâions 
partieutieres  à  des  aâes  purement  civils ,  i  des  engagemens ,  &  à  des  conn 
trats  qui  prennent  la  même  nature  qiie  ceux  des  particuliers,  &  jpour  lei^ 
quels  on  ne  peut  par  conféquent  prefcrire  qâe  des  maximes  puiiées  dans 
Ja  morale  &  dans  les  principes  de  la  prudence  ordinaire.  Tels  font  Us  ma^ 
-riages'  dts  Rois  &'  des  P rinces  ^  P éducation  donnée  à  leurs  enfans^  leurs 
tejiamensy  Vordre  de  fucce0on  établi  dans  Uur  famille ,  ritabliffettient  de 
la  tutelle^  leuts  contrats  y  &r.  Cependant,  comme  leur  prtfprè  bonheur  & 
-celui  de  leurs  peuples  dépendent;  en  grande  partie,  de  la  fàgelTe  des  me- 
sures qu'ils  prennent  fur  tous  ces  objets  iniportans,  la  politi(jue  peut  leur 
donner  quelques  conièils  utiles  à  ce  fu jet ,  laifTant  au  droir  civil ,  au  droit 
public,  \l  à  celui  de  nature  &  des  gens,  le  foin  d'établir  ce  qui  eft  juile 
en  chaque  rencontre. 


le  mariage  fait  &  formera  jufqn'à  la  fin  des  fiècles  l'époque  du  bonheur 
ou  du  malheur  des  deux  conjoints ,  félon  qu'ils  fe  trouveront  bien  ou  mal 
affortis.  <7eft  une  etréûr  de  croire  que  les  grands  Princes  foient  exeniofs 
^e  cette  réglé  ,^de  le  j6ug  d'un  hynien  infortuné  foit  pour  eux  un'far- 
tleau  moins  actablaiit;  jWéroîs  prefque  foutenîr  tout  le  contraire.  Ils  en 
iement  le  potiJs  l^'&  comme  hohitftes  &  comme  Souverains,  daôs  leur  re- 
traite &  à  là  court  En  vîéhfr  jufqu^àu  divorcé ,  c'eft  blefler  fouvent  fa  con- 
fcience^  &  cV#  tdujèùfs  donner  aux  peuplés^  un  très-grand  fcandale,  qui 
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peut  avoir  les  fuites  les  plus  dangereufes.  Uae  Frioceflë  répudiée  a 
nairement  la  multitude  pour  partifaas  ;  on  Teûvifage  comme  une  perfonne 
infortunée  ^  &  Ton  époux  conrnie  un  Prince  violent  qui  abufe  de  ion  pour- 
voir. Si  le  Souverain  témoigne  à  une  époufe  dé&gréable  un  mépris  outra« 
geant,  s'il  faît  choix  d'une  maitrefle  déclarée,  il  en  réfulte  mille  incon- 
véniens  ;  &  cette  maitrefle  ne  pouvant  tenir  la  cour ,  ni  figurer  aux 
occafions  foie  mnelles ,  le  mal  ne  fera  levé  au'k-demi«  le  Prince  aura  toi»- 
joufs  devant  les  yeux  un  objet  qui  lui  déplait ,  &  cçla  précifément  dans 
un  moment  d'éclat,  à  la  face  de  fes  fujets,  de  fes  courtilans  &  des  étnuH 
gers.  Enfin ,  on  dira  tout  ce  qu'on  voudra  :  un  Souverain ,  aflbcié  à  une 
compagne  qui  lui  eft  odieufe  ,  porte  dans  fon  fein  un  trait  empoifonné 
dont  le  venin'  fe  répand  fur  toute  fa  vie  :  plus  il  aura  d'efprit,  plus  il 
fentira  même  le  malheur  de  fa  fituation.  Rien  ne  donne,  au  contraire^ 
plus  de  fatisfaétion  aux  Monarques  mêmes  &  à  leurs  peuples,  qu'un  hy- 
men heureux. 

Mais  comme  le  choix  des  Princes  eft  infiniment  plus  borné  à  cet  égard, 
que  celui  des  particuliers ,  par  le  rang  émînent  qu'ils  occupent ,  par  le 
petit  nombre  qu'ils  trouvent  de  leurs  Temblables ,  &^  par  la  diverfité  des 
religions  qui  le  diminue  encore ,  un  Souverain  a  de  grandes  précautions  à 
prendre  lorfqu'il  veut  conclure,  yn  mariage  lui-^même  ^  ou  donner  une 
époufe  à  fon  héritier  préfomptif.  La  prudence  pôlitiq[ue  exige  qu'il  fafle 
attention  aux  objets  fuivans  :  i^.  que  la  Princeue  foit  iflue  d'une  maifon 
illuftre,  pour  en  impofer  par  l'éclat  de  fa  naiflance;  2^.  qu'elle  foit  d'ua 
âge  proportionné  à  celui  du  Prince ,  d'une  taille  avantageule ,  d'une  com^ 
plexion  faine ,^ formée  enfin  p^r  les  mains  delà  nature  à  donner  efpérance 
de  lignée;  3^» qu'elle  (bit  ou  de  même  religion  que  le  Prince,  ou  du  moins 
d'une  communion  dont  les  rites  &  les  dogmes  ne  f^ent  pas  trop  oppo* 
fés  à  la  fienne;  4^.  qu'elle  ait  un  bon  e^rit,  l'humeur  douce  &  agréar 
ble ,  ni  trop  ni  trop  peu  d'ambition  ^  une  excellente  éducation ,  de  la 
vertu ,  des  talens ,  & ,  s'il  eft  poflible ,  celui  de  s'énoncer  avec  digni- 
té; $^.  lorfqu'à  tant  de  qualités  eflentielles  la  nature  a  joint  les  ai^anta- 
^es  dé; la  beauté  &  de  la  figure,  une  .pareille  Princefle.  eft  on;  modèle 
-parfait,  &  l'objet  le  plus  propre  à  remplir  les  vœux  4'un  Priiice  &  de 
-fes  peuples.  .:  ;  ; 

Les  biens  de  la  fortune,  qui  chez  les  particuliers  femblent  Aire  l'ame 
des  mariages,  ne  doivent  point  déterminer  le  choix  d'un  Souverain.  Il  eft 
rare  que  la  dot  d'une  Princefle  ibit  proportionnée  3^  fon  rang^  &  ce  n'dl 
;pas  à  un  petit  intérêt  qu'un  grand  Prince  doit  facrifier  le  bonheur  d&  fes 
-jours  &  la  fatisfaâion  de  fes  fujets.  Ce  :  noble  mépris  des  richeflès  ne  doit 
pas  cependant  être  pouflé  fi  loin,  que  U  confidératioii  :  d'une  illuftre  fot^ 
tune  dont  une  Princefle  eft  en  pofleflion  ne  puiflè  forijoejr  pour  le  Souver 
rain  un  jufte  motif  pour  la  rechercher;  Au  contraire;  c,'pft  un  mérite  de 
plus  qui  juftifie  fon  choix;  mais  il  ne  faut  pai  que  ce:  &m  fon  premier. 


CONDUIT*. 


Alf 


.&  moins  encore  (on  unique  motif.  Phtlippe-Ie-Hardi  »  Duc  de  Bourgogne  ^ 
époufa  par  raifon  Marguerite ,  héritière  du  Duché  de  iBrabant  &:  de  plu- 
ueurs  autres  provinces  des  Pays-Bas  ;  &  ces  provinces  paiTerent  enluite 
dans  la  Maifon  de  Habfbourg  ,  par  le  mariage  de  la  célèbre  Marie  de 
Bourgogne  avec  Maximilien  d'Autriche,  depuis  Empereur.  La  réunion  de 
tant  d^Ëtats ,  opérée  par  le  nœud  de  l'hymen,  eft  un  des  plus  grands  coups 
de  politique. 

La  communauté  des  biens  entre  deux  époux  Souverains  n^eft  pas  plus  la 
même,  eu  égard  à  Tes  effets  aâuels ,  que  celle  entre  deux  époux  de  con-^ 
dicion  privée  ;  car  la  Princefle  refle  toujours  Souveraine  des  États  qui  for- 
ment, la  dot,. ou  qu'elle  porte  en  mariage  :  le  Prince  Ton  époux  eft  dé- 
claré tout  au  plus  Co*Régent ,  mais  ces  États  pafTent ,  par  droit  de  fuc- 
ceffion ,  à  leur  héritier ,  qui  réunit  en  fa  perfonne  l'héritage  des  biens  pa- 
ternels &  maternels.  Il  y  a  auflî  quelques  exemples ,  mais  ils  font  rares  ^ 
que  des  Princes  apanages ,  qui  ont  eu  le  bonheur  d'époufer  des  Reines; 
ou  d'autres  Princefles  (ouveraines,  ne  font  reftés  que  fujets  de  leurs  épou«* 
fes.  Je  ne  citerai  que  celui  du  Prince  George  de  Danemarc ,  qui  s'étant 
uni  par  l'hymen  à  la  Reine  Anne  d'Angleterre,  fut  créé  Duc  de  Cum- 
berland ,  Comte  de  Cancang  &c  Baron  d'Obingham ,  prêta ,  en  cette  qua- 
lité ,  foi  &  hommage  à  la  Reine  fon  époufe ,  &  fe  plaça  par-là  au  rang 
de  fes  vaffaux.  Il  renouvella  fon  ferment  de  fidélité ,  lorfque, dans  U  fuite ^ 
il  obtint  la  dignité  éminente  de  Grand-Amiral  d'Angleterre. 

La  prudence  politique  diâe  quelquefois  aux  Souverains  de  conclure^ 
par  raifon  d'État ,  des  mariages  que  l'on  ne  fauroit  improuver.  Les  mo« 


qui  y  régnent  ;  tantôt  ceit  un  rnnce  qui 
fa  puiirgnce  en  s'alliant  à  une  maifon  formidable  ;  tantôt  ce  font  deux  puif-> 
lances  ennemies  ou  rivales,  qui  préviennent  des  ruptures  ouvertes,  ou 
qui  terminent  d'anciennes  querelles  par  un  mariage ,  comme  l'Efpa^ne  & 
le  Portugal  ;  tantôt  l'on  voit  deux  branches  forries  d'une  même  tige  fe 
réunir,  pour  foutenir  la  grandeur  d'une  maifon  &  la  puiffançe  de  deux 
Monarchies.  C'eft  ainfi  que  les  trônes  de  France  &  d'Efpagne  étant  occu- 
pés aujourd'hui  par  des  Princes  de  la  Maifon  de  Bourbon ,  ces  Monarques 
ne  peuvent  rien  faire  de  mieux  que  de  chercher  toujours  à  cimenter  leur 
union  naturelle  par  des  mariages  de  famille.  Mille  raifbns  de  convenan- 
ce, en  un  mot,  peuvent  engager  des  Souverains  à  contrarier  un  hymen 
fondé  furTutUité. 

Mais ,  lorfqu'un  Prince  eft  libre  de  tout  engaeement  fondé  fur  la  poli- 
tique ,  &  que  fon  choix  n'eft  motivé  que  par  le  défir  de  fe  rendre  heu- 
reux dans  la  vie  privée ,  il  agira  prudemment  s'il  porte  fes  vues  fur  une 
Frincefle  douée  des  qualités  que  nous  avons  requifes  ci-nieflùs.  C'eft  un 
ufage  trop  généralement  reçu  de  s'en  rapporter,  pour  les  traits  du  vifage^ 
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à  un  portrait,  &  pour  le  càraôere,  à  la  relàtibn  d'an  ienvoy^  oa  autre 
émiilaire.  Le  pinceau  eft  rarement  afiez  fidèle,  &  Partifte  oui  le  manie , 
prodigue  prefque  toujours  des  coups  de  grâce  en  faveur  des  Princeflès. 
D'un  autre  côté,  les  perfonnes  chargées  de  la  commiflîon  de  négocier  an 
pareil  mariage  font  trop  intérelTées  à  en  voir  la  réuflîte ,  pour  que  leurs  rap- 
ports foienc  dégagés  de  toute  flatterie.  Enfin,  c^eft  encore  ici  ^e  Ton  peut 
dire  avec  la  Fontaine  : 

//  rPeft  pour  voir  que  Pœil  du  Maître  ; 
Ty  joindrai  celui  de  P Amant. 

Car ,  comme  le  bonheur  d'un  Prince  dépend ,  en  grande  partie ,  d'un 
hymen  fortuné,  aitifi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  il  efl  néceflaire 
que  dans  une  démarche  aufli  elTemielle,  il  voie  par  Tes  propres  yeux.  Les 

frands  Seigneurs  peuvent  voyager  avec  tant  de  célérité  ;  s'ils  prennent  de 
onnes  mefures ,  ils  peuvent  fi  facilement  j^arder  Vincognito ,  ou  paroltre 
Ibus  des  noms  empruntés ,  que  l'on  efl  prelqué  tenté  d'attribuer  à  un  peu 
d'indolence ,  ou  de  timidité ,  fi  en  pareil  cas  ils  ne  fe  rendent  point  eo 
perfonne  dans  les  cours  mêmes  où  réfident  lès  PrincefTes  qui  peuvent  être 
les  plus  convenables  à  leurs  vues.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'ils  y  féjoar- 
nent  long-temps ,  ni  qu'ils  faiTent  eux-mêmes  la  demande  en  forme  de  h 
PrincefTe  qui  aura  fixé  leur  choix.  C'eft  plutôt  l'affaire  d'un  Ambailàdeur, 
Miniftre  ,  ou  autre  perfonnage  accrédité ,  &  chargé  de  leur  plein- pouvoir. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  prefcrire  ici  des  règles  pour  les  bienr 
féances ,  &  pour  les  points  d'étiquette  qu'il  convient  d'obferver  dans  l'en- 
voi, dans  les  fiançailles,  dans  la  cérémonie  du  mariage  conclu  par  procu- 
ration d'un  pareil  Miniftre ,  dans  les  formalités  de  la  demande  folemnelle, 
dans  la  réception  d'une  Princeffe  fiancée ,  dans  la  célébration  des  noces , 
&  la  bénédiâion  du  mariage.  Ces  objets  ne  font  pas  direâement  du  ref- 
fort  de  la  politique  ,  &  nous  en  avons  parlé  à  l'article  du  cérémoniaf. 
L'on  peut  dire  en  général  que  toutes  ces  lof emnités  doivetit  *  fe  faire  avec 
une  dignité  convenable ,  mais  que  la  magnificence  qu'on  y  met  doit  être 
proportionnée  au  rang ,  aux  fecultés  &  aux  richeffes  de  chaque  Souverain. 
Mais  ce  qui  mérite  plus  d'atteûtion  ,  c'eft  Iç  contrat  de  hiariage  que  le 
département  des  affaires  étrangères  doit  dreilër,  &  dans  lequel  il  faut 
avoir  foin  d'exprimer  ,  fans  équivoque ,  tout  ce  qui  a  été  flipulé  à  l'égard 
de  la  religion  dans  laquelle  les  enfans  à  naître  de  cet  hvmen  feront  éle- 
vés, par  rapport  à  la  lomme  deflinée  poui:  l'entretien  de  la  Princeffe,  pour 
ies  épingles ,  &  fur-tout  pour  Ton  douaire  ;  de  même  que  fi  elle  a  porté 
une  dot  de  quelque  importance,  comment  ce  capital  a  été  placée  &  ce 
qui  doit  lui  en  revenir  à  la  mort  du  Prince  fon  époux.  Au  refle,  nous 
nous  difpenfons  de  parler  ici  de  ces  mariages  de  là  main  gauche,  que  les 
Jurifconlultes  nomment  Matrimonia  morganatica  ^  lorfqu'un  grand  Prince 
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pas  cepen* 
danc  le  même  par  rapport  à  la  fucceflîon  des  enfans  qui  en  nailTent,  Se 
ui  y  pour  l'ordinaire ,  doivent  fe  contenter  d^un  titre ,  rang  &  fortune  pris 
e  quelque  comté  ou  feigneucie.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  raifons  bien  puif- 
famés  pour  jufiifier  le  parti  que  prend  un  Souverain  de  conclure  un  fem- 
blable  hymen. 

Un  volume  ne  fufEroit  pas  pour  développer  tout  le.fyilême  de  l'éduca« 
tion  qu'il  convient  de  donner  à  un  Prince  deftiné  à  régner,  ni  même 
pour  en  donner  les  -maximes  principales.  Nous  avons  dit  en  quelques  en-* 
droits  de  cet  ouvrage  notre  lentiment  fur  plufieurs  objets  efTenriels  qui  y 
ont  du  rapport ,  &  nous  en  traiterons  plus  particulièrement  fous  le  titre 
Éducation  des  Princes.  L'art  d'élever  un  grand  Roi,  de  former  fon 
cœur  y  fon  efprit ,  fes  talens  &  ks  manières ,  eft  bien  difficile ,  bien  déli*- 
cat  9  bien  pénible.  Nous  avertirons  feulement  ceux  à  qui  des  Souverains 
ont  confié  la  jeunefle  des  Princes,  qu'ils  doivent  diftinguer  leurs  élevés 
qui  font  deftinés  à  la  fucceffîon  d'avec  les  autres  Princes ,  &  changer  leur 
plan  d'éducation  en  conféquence  ;  que  les  mêmes  principes  ne  i^nc  pas 
également  applicables  aux  uns  &  aux  autres  ;  que  les  premiers  font  faits 
pour  régner  ,  &  les  autres  pour  obéir ,  &  qu'ils  doivent  être  accoutu- 
més de  bonne  heure  à  remplir  tous  les  devoirs  d'une  vocation  fi  difiërente. 
Un  teftament,  en  général,  eft  une  invention  aflfez  plaifante.  Tous  les 
hommes  ont  la  manie  de  vouloir  dominer.  Le  fimple  foldat  entretient  un 
chien  pour  avoir  un  être  auquel  il  puille  commander.  Encore  fi  ces  hom- 
mes fe  contentoient  de .  régir  pendant  la  vie ,  il  n'^  auroit  rien,  aue  4e  na« 
turel  ;  mais  ils  veulent  encore  étendre  leur  domination  au-delà  de  leur 
carrière ,  &  prétendent  fe  faire  obéir  par  la  poftérité.  La  volonté ,  fi  va- 
riable d'un  homme  ,  fera  faite  lors  même  qu'il  n'exiflera  plus ,  &  que 
les  objets  fur  lefquels  il  la  porte  auront  changé  de  face.  Peut-être  difpo- 
feroit-il  tout  autrement,  s'il  avoir  vécu  un  jour  de  plus.  Si  dans  la  dif- 
pofition  de  fes  biens  il  fuit  le  cours  de  la  nature  &  les  loix  pofitives  ^ 
ibn  tefiament  devient  allez  inutile  ;  fi  quelque  mécontentement ,  quelque 
caprice,  quelque  dégoût  le  détermine  à  exclure  un  héritier  légitime,  ou 
à  lui  fiiire  un  tort  fignalé ,  il  commet  une  injuflice ,  un  paffe-droit ,  une 
efpece  de  vol^  une  mauvaife  aâion,  dont  le  remords  lui  déchirera  le 
cœur  dans  ces  derniers  momens ,  où  il  ne  peut  plus  la  réparer ,  au  moins 
fans  fottife*  C'efl  un  vieux  proverbe  : 

Qui  veut  mourir  en  paix  &  en  Chrétien , 
^Aux  légitimes  hoirs  doit  laijfcr  tout  fon  bien. 

Il  femble  que  les  tefiamens  foient  inventés  par  la  chicane,  pour  faire 
libfifler  fes  fuppôts  p  &  donner  un  aliment  perpétuel  à  la  dircorde  entre 
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les  humains.  Les  graods  Princes,  accoutumés  II  régner  avec  tant  d'auto« 
rite  pendant  leur  vie,  femblent  encore  plus  vouloir  conferver  cet  empire 
après  leur  more  ;  mais  ils  font  alors  plus  mal  obéis  que  les  particuliers. 
L'hifioire  devroit  leur  apprendre  que  TexécutioD  du  teftament  d'un  homme 
privé  dépend  des  tribunaux  de  la  juilice,  mais  que  l'exécution  des  tefta*- 
mens  des  Souverains  dépend  de  la  (impie  volonté  de  leurs  fucceflèurs/ 
qu'il  n'y  a  prefque  pas  d'exemples  qu'un  pareil  teftament  ait  été  obfervé 
dans  tous  fes  points  ;  que  tantôt  on  le  jette  au  (eu ,  tantôt  on  le  fuppri- 
me  d'une  autre  manière ,  tantôt  on  en  invalide  les  principaux  articles ,  & 
tantôt  on  le  dépofe  dans  les  archives  pour  y  moiiir  en  paix.  Trop  fouvent 
les  difpo(itioàs  teftamentaires  ont  caufé  le  malheur  des  peuples  en  allu« 
xtiant  des  guerres  fanglantes ,  ain(i  qu'on  l'a  vu  au  commencement  de  ce 
fiecle  par  les  fuites  qu'eut  le  célèbre  teftament  de  Charles  IV ,  dernier  Roi 
d'Efpagne  de  la  (amille  d'Autriche.  Ce  fut  bien  moins  ce  teftament,  que 
la  force  des  armes  Françoifes ,  qOi  mit  Philippe ,  Duc  d'Anjou ,  en  pof- 
feftion  de  la  Monarchie  Éfpaenole.  Il  en  fera  vraifemblablement  de  même 
jufqu'à  la  (in  des  (ieclesj  C'eft  une  pomime  de  difcorde  bien  funefie  que  le 
teftament  d'un  Souverain. 

Si  l'on  examine  la  chofe  de  près ,  les  Souverains  pofTedent  peu  de  cho- 
fes  à  tel  titre  qu'ils  en  puifleot  difpofer  à  leur  gré.  Ils  rîennent  leurs  États 
ou  par  droit  de  fuccefnon ,  ou  par  droit  de  conquête.  Dans  le  premier 
cas ,  il  eft  évident  qu'ils  n'en  fauroient  difpofer  que  fur  le  même  pied 
qu'ils  les  ont  obtenus^  &  qui  forme  le  titre  de  leur  poflTeflion;  &  dans 
le  fécond ,  il  ne  fe  fait  jamais  de  conquête  (i  abfolue ,  que  le  conquérant 
ne  fe  &fle  prêter  foi  &  hommage  de  les  nouveaux  fujets ,  ce  qui  uippofe 
toujours  ta  condition  réciproque  qu'il  les  gouvernera  lur  leurs  loix  ;  &  fi 
cela  n'étoit  point,  le  lien  qui  en  réfulte  feroit  rompu  par  fa  mort  même, 
dès  que  la  force  ne  les  aflujettiroit  plus.  A  l'égard  des  biens  de  la  ferta- 
ne ,  il  eft  égal  dans  quelles  mains  ils  paffent ,  mais  il  n'eft  pas  égal  aux 
hommes  quel  Maître  on  prétend  leur  donner.  Il  faut  toujours  leur  con- 
fentement,  ou  exprès  ou  tacite.  Il  en  eft  de  même  des  biens  ou  ia 
terres' domaniales,  qui  ayant  été  une  fois  incorporés  au  fond  de  l'État  ap- 
partiennent dès-lors  au  corps  de  la  nation ,  &  ne  fauroient  être  aliénés  faos 
fa  volonté.  L'épargpe  d'un  Prince  fouverain  a  été  également  prife  fur  fes 

I peuples  ;  &  à  la  rigueur ,  il  n'en  fauroit  même  diip<^er  à  fon  gré  &  ^ 
eur  dommage,  (ans  commettre  une  injuftice.  La  feule  exception  qu'on 
pourroit  faire  ici ,  c'eft  à  l'égard  des  biens ,  terres  ou  pays  allodiaux ,  que 
le  Souverain  a  obtenus  par  un  héritage  étranger , .  &  fur  lefquels  il  s'eft 
réfervé  expre(rément  le  droit  de  difpofition  ^  fans  les  avoir  mcorporés  à 
fes  autres  États  ;  car ,  par  cette  incorporation  même ,  la  nation  a  acquis 
un  droit  préalable  ;  &  un  Prince  ne  fauroit  changer  à  tout  moment  fa  vo* 
lonté,  fur-tout  à  Tarticle  de  la  mon»  ou  il  peut  être  trop  tellement  (èduit, 
pu  agir  par  foibleife. 

Nous 
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^OQS  ferODS  voir ,  dans  un  autre  endroit  (a) ,  les  avàûtages  qui  Tëful*- 
tcnt  aux  Princes  &  aux  peuples  du  Droit  de  Primoginiturt  reçu  généra- 
4enient  de  toutes  les  Puiflknces  de  PEurope,  &  de  la  maxime  politique  d^ 
donner  des  apanages  convenables  aux  autres  Princes  &  Princeues  àt%  mai* 
fons  régnantes.  Il  n'y  a  dans  cet  ufage  rien  de  contraire  à  la  plus  févere 
juftice  i  &  tout  Souverain  qui  entreprendra  d'établir  un  partage  entre  fes 
defcendans  ea  portions  égales,  commettra  une  grande  faute  contre  U 
politique .;  car ,  fi  •  ce  partage  continue  pendant  plufieurs  générations ,  les 
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blit  fort  clairement  les  degrés  de  proximité  &  d'affinité.  Mais ,  lorfqu'une 
maifon  régnante  fe  trouvé  entiéretnent  éteinte ,  le  dernier  Prince  ne  fau** 
roit,  à  la  rigueur,  difpofer  de  Çts  États  par  un  teftament,  fans  le  confen^ 
temenc  de  les  fujets  ou  des  États  du  pays ,  qui  lêmblent  être  rentrés  dans 
leur  condition  naturelle,  &  dans  le  droit  de  fe  choifir  un  maître.  Tout^ 
exemple  du  contraire  efl  un'  abus.  On  ne  fauroit  envifager  la  fameufe  Sanc*- 
don  pragmatique  de  l'Empereur  Chaînes  VI  comme  un  fîmple  teftament; 
car  i^.  elle  difpofoit  de  la  riche  fiicceffion  «n  &veur  de  fa  propre  fille., 
&  d^une  Frincefle  adorée  de  fes  peuples }  2^.^elle  étoit  approuvée  généra^ 
lement  par  tous  fes  fujets  ;  ^  3^.  c'étoit  une  conflitution  folemnelle  faite 
de  longue  main ,  &  garantie  par  prefque  toutes  les  puiflknces  de  l'Europe. 
Lorsqu'un  Souverain  laiflè  un  ulcce(^e^r  en  bas  âge  ,  il  agit  prudem^ 
mène,  s'il  règle  pendant  fa  vie,  la  tutelle,  comme  elle  doit  fubfifter  aprèa 
ià  mort.  C'eft  le  moven  de  prévenir  bien  des  débats ,  bien  des  querelles , 
bien  des  chicanes ,  oc  bien  des  maux  au  pays.  C'eft  un  axiome  du  Droit 
de  la  Nature  &  des  Gens ,  que  celui  des  panns  qui  eft  le  plus  pris  de  lafuc^ 
cejfion ,  efl  nujji  tuteur  naturel  du  Prince  mineur.  Cependant  ,  comme  les 
degrés  de  proximité ,  &  le  droit  de  fucceffion,  qui  en  réfulte,  font  fou- 
vent  conteftés,  qu'il  y  auroit  quelquefois  du  danger.de  remettre  k  perlbnne 
&  les  États  du  Prince  mineur  entre  les  mains  d'un  fucceffeur  préfomptif, 
&  qu'il  n'eft  jamais  prudent  de  lui  donner  une  liberté  entière  pour  la  ré- 
gie de  tout  le  pays ,  le  Souverain  fera  très-fagement  d'établir  une  Régence 
pour  lé  Gouvernement  pendant  la  minorité ,  ayant  à  fa  tête  ou  un  Roi  ami 
&  reconnu  «généreux ,  ou  une  m%re  tendre  &  prudente  ,  ou  le  Prince  le 
plus  proche  parent,  &  ces  perfonnes  illuflres  étant  aflifiées  par  quelques^ 
uns  des  principaux  Officiers  de  la  Couronne  ou  de  l'État  ,  naturellement 
intérellés  au  falut  de  la  oatrie ,  &  les  premiers  ne  pouvant  point  agir  d'au« 
torité  fans  letur  concours  oc  leur  agrément.  Les  loix  fondamentales  de  chaque 
pays  déterminent  l'âge  où  le  Prince  en  tutelle  acquiert  la  majorité;  &  dés 
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ifi^il  Ta  atteinte ,  il  eft  du  devoir  indirpenfable  de  fes  tuteurs  et  fui  remet' 
cre  les  rênes  du  Gouvernement  de  fe$  États  »  fans  répugnance ,  fans  chica-^ 
nes^  &  fur-^out  fans  lui  tendre  des  pièges,  pour  rengager  à  des  renoncia- 
tions ,  ou  à  des  promefles  qui  peuvent  lui  être  nutfibles.  Les  tutelles  font ,  pour 
les  Princes  ,  des  efpeces  d'affaires  d'honneur.  Il  faut  qu'ils  s'en  tirent  avec 
gloire ,  pour  mériter  la  confiance  du  public ,  &  ne  pas  flétrir  leur  réputa«* 
tion  en  agilfant  avec  leurs  pupilles  par  d0s  vues  d'intérêt.  U  efl  quelque- 
fois des  occafrons  où  les  Princes  tuteurs  font  donner  à  leurs  pupilles  dif- 
penfe  d'âge  y  &  les  font  déclarer  majeurs  avant  l'âge  prefcrit  par  les  Loix. 
Enfin,  les  Souverains  font  tous  les  jours  des  contrats  ,  toit  avec  des 
perfonnes  de  condition  privée ,  pour  }eurs  affaires  particulières  ,  foit  avec 
d'autres  Puiffances ,  (bit  avec  leurs  propres  fujets ,  pour  la  cooftitution  du 
Gouvernement  ou  pour  d'autres  intérêts  domeftiques.  Dans  tous  les  cas  il 
efl  également  de  la  juftice  &  de  la  bonne  politique  d'un  Souverain  de 
remplir  fcrupuleufement  toutes  les  claufes  d'un  contrat ,  ainfi  que  tous  les 
cngagemens  qu^  a  pris  par-là.  Il  ne  doit  point  faire  à  autrui  ce  quTîl  ne 
voudroit  pas  qu'on  lui  fit  en  pareille  occauon  ;  il  doit  toujours  fe  mettre 
devant  les  yeux  oue  rien  n'eft  plus  capable  de  ternir  fa  réputatioo  &  iâ 
gloire  f  qu'une  aoion  inique  ^  foutenue  par  U  violence.  Qui  voudroit 
déformais  contraâer  avec  un  grand  Prince ,  lequel  n'étant  point  aflervi  au 
pouvoir  des  loix,  &  n'ayant  au-deffus  de  foi  aucun  juge  capable  de  faire 
exécuter  contre  lui  des  fentences  ,  violeroit  à  fon  gré  les  loix  divines  ^ 
Baturelles  &  pofitives ,  pour  rompre  fes  engagemens  t  II  efl  donc  de  fon 
propre  intérêt  de  fe  étire  connoitre  dans  le  monde  comme  obfervateur 
rigide  de  toutes  fes  promefles,  &  d'être  à  cet  égard  plus  fcrupuleux  qu'un 
particulier  que  les  Tribunaux  peuvent  y  contraindre.  Henri-'le-Grand ,  qui, 
par  fëntiment  &  par  réflexion  ,  favoit  fi  bien  remplir  tous  les  devoirs  de 
Roi  j  a  dit  plus  d'une  fois  ,  fi  Vhonntur  efl  perdu  ,  tout  efl  perdu.  C'eft 
aufli  une  des  raifons  pour  lefquelles  un  Prince  fouverain  doit  accomplir, 
autant  qu'il  efl  poflible  ^  tous  les  contrats  faits  par  fon  prédécefleur.  Il  en 
retirera  plus  d'utilité,  que  de  toutes  les  injuftices  qull  pourroit  commettre 
à  L'ombre  de  fon  autorité  pour  fe  procurer  de  petits  avantage»  ,  &  c'eft 
à  cette  grande  utilité  que  doit  tendre  toute  fa  politique.  On  a  coutume 
d'inférer  dans  les  contrats  faits  avec  les  Souverains  un  ferment  fbUmnel  ; 
&  l'on  efpere ,  par  cette  précaution^,  obliger  ceur  qui  n'ont  point  de  juge 
fur  la  terre  à  l'exécution  de  leurs  engagemens ,  en  Jes  citant ,  pour  ainft 
dire ,  au  Tribunal  du  Souverain  Juge  de  l'Univers.  Enfin ,  on  leur  fait  pro- 
mettre fiir  leur  Foi^  &  Parole  Royale^  de  vouloir  tenir  toutes  les  claufes 
du  contrat ,  promeffe  par  laquelle ,  en  cas  de  contravention ,  ils  fe  rendent 
refponfables  de  leur  déloyauté  par-devant  toute  PEurope,  &  même  devant 
la  poflérité;  car  enfin  la  bonne  politique  même  enfeigne  que  la  parole  dts 
Souverains  doit  (trt  facrée ,  pour  leur  propre  intérêt» 
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JL/  Ans  les  Gouvememms  Arîjîocratiques  >  ce  font  les  chefs  de  la  Repu* 
blique  ,  les  membres  du  Sénat ,  en  qui  réfide  la  foûveraine  puifTance ,  qui 
prennent  la  place  des  Souverains  mêmes ,  &  qui  peuvent  caufer  le  bon* 
heur  ou  le  malheur  dés  Citoyens  par  leur  fagefle  ou  par  leur  ineptie ,  par 
leur  bonne  ou  leur  mauvaife  Conduite  politique.  Dans  la  direâion  des  a& 
faires  publiques  qui  (ont  commifes  à  leurs  foins ,  ils  peuvent  confulter  les 
règles  générales  politiques  que  nous  traçons  dans  tout  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. Mais  y  comme  leur  ficuation  eft  délicate ,  que  chacun  d'eux  fe  trouve 
dans  une  efpece  d'état  mitoyen ,  ou  plutôt  amphibie ,  moitié  Souverain  & 
moitié  fujet ,  il  en  réfulte  des  rapports  &  des  maximes  de  Conduite  ^  dont 
le  développement  nous  meneroit  trop  loin ,  &  qui  n'appartiennent  pas 
même  tout-à*Ëiit  au  fond  de  la  matière  que  nous  traitons.  Tout  ce  que 
tious  pouvons  faire  ^  c'eft  de  crayonner  aux  perfonnes  en  place  Pefquifre 
d'un  Magiflrat  vénérable;  &  d'un  autre  qui,  bien-loin  de  l'être,  ne  mérite 
que  le  mépris  de  fes  Citoyens.  Il  eft  à  croire  que  ce  double  portrait  frap<- 
pera  plus  la  vue ,  &  fera  dans  le  cœur  une  impreffîon  plus  profonde,  que 
toutes  les  leçons  de  la  politique  ;  &  nous  éviterons ,  au  moins  pour  queK 

2ues  inftans,  la  monotonie  languillante  dans  laquelle  il  eft  prefque  impof'- 
ble  de  ne  pas  tomber  en  écrivant  un  livre  dogmatique  qui  ne  contient 
que  des  maximes.  Saifillbns  donc  le  crayon» 

Thrafylle,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  cr6it  que  fa  patrie  le  reclame;  il 
revient  de  fes  voyages ,  il  a  fait  ion  cours  de  philofophie  &  de  droit  ci- 
vil; il  a' vu,  chez  d'autres  peuples,  la  diverfité  intéreffante  des  modes ^ 
des  fpeâacles,  des  alimens  ot  des  plaifirs;  mais  les  objets  qui  concernent 
Futilité  publique  des  principales  nations  de  l'Europe ,  leurs  maximes  pru- 
dentes &  leurs  fautes  mêmes  lui  ont  entièrement  échappé.  Cependant 
Thrafylle  eft  de  famille  patricienne;  une  jeune  &  riche  héritière  attendoit 
fon  retour ,  &  la  République  lui  flefline  une  place  au  Sénat.  Il  fe  marie»  Un 
vieux  Sénateur  meurt.  La  famille  s'intrigue ,  cabale;  les  fuf&ages  fe  réu* 
iiiflent  en  fa  faveur  ,  il  obtient  la  place  vacante.  L'orgueil  alors  s^empare 
de  fon  anie.  Comme  il  fait  la  cinquantième  partie  du  corps  qui  eft  dépo-* 
fitatre  de  la  foûveraine  puiflance ,  il  fe  croit  Souverain  lui-même.  Il  marche 
au  Sénat  :  la  robe  qui  le  couvre ,  la  tocque  qui  orne  fa  tête ,  la  vafte  perruque 

Î^ui  ombrage  fon  vifage ,  les  Liâeurs  qui  le  précèdent  ,  la  foule  qui  le 
uit ,  toutes  ces  marques  empruntées  de  grandeur  achèvent  de  l'ébloqir.  Il  eft 
impoli  envers  fes  concitoyens ,  fa  démarche  eft  magiftralement  compaiTée  ; 
on  s'arrête  pour  le  faluer ,  tous  les  chapeaux  fe  lèvent ,  les  têtes  fe  baiffent 
à  la  file  vers  la  terre  ;  Thrafylle  s'en  appercoit  à  peine  ;  &  s'il  daigne  req**» 
dre  le  falut,  c'eft  avec  un  air  de  proteâion.  fl  arrive  au  Capitole.  11  trouve 
mu  portique  un  de  fes  Collègues ,  un  ancien  Sénateut^.  Ces  hommes  fe  joi- 
gnent, mais  leur  fierté  ne  les  quitte  point;  on  diroit  voir  un  paon  6c  un 
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coq  dinde  qui  fe  rencontrent.  Le  Séhat  eft  aflèmbl^.  Des  matières  impor^ 
tances  font  mifes  fur  le  tapis.  L'ignorant  &  préfomptueux  Thrafylle  opino^ 
du  bonnet»  parle,  raifonne,  harangue  »  &  oe  dit  rien,  mais  donne  ua 
avis,  ou  plat  ou  funelte ,  &  s'en  retourne  à  fa  demeure,  en  penfant  preP 
qMe  tout  haut  «  jih ,  que  Thrafylle  a  de  Pefprit  f  Rentré  chez  lui,  foa 


font  commifes,  &  fa  parellè  met  à  tout  moment  &  le  Sénat  &  les  peu* 
pies  au  délefpoin  Cependant  Thrafylle  veut  profiter  du  pofte  ok  il  croit 
<|ue  fofi>  mérite  l'a  placé  ;  il  veut  s'enrichir  ;  il  y  parvient  par  raille  con* 
cuflions  &  ea  foulant- les  Citoyens.  Son  avarice  l'engage  à  vivre  pauvre  ,* 
pour  mourir  millionnaire.  L'entrée  de  fa  maifon  eft  fermée  à  tout.  Enfin 
Thrafylle ,  à  force  de  léfine ,  amaffe  des  tréfors  immenfes ,  &  plutôt  qu'il 
ne  l'avoit  cru  lui-même.  Une  ambition  démefurée,  fuite  de  fa  richeflë». 
le  pouffe  à  former  l'horrible  projet  d'opprimer  la  République ,  &  de  s'em- 
parer du  Gouvernement.  Il  répand  une  partie  de  fon  or,  s'attache  à  une 
foule  d'aventuriers  &  de  brouillons  qu'il  fait  entrer  dans  fes  vues.  Les  fac- 
tieux, par  leurs  finiftres -  manœuvres  ^TontXur  le  point  de  bouleverfer  le 
fage  fyftême  de  l'État  &  de  la  Régence ,  lorfque  la  mort  vient  à  propos 
enlever  l'iudigne  Thrafylle,  &  anéantir  fes  complots.  Il  eft  inhumé  avec 

Î)ompe  ;  un  Augure  gagé  lui  fait  une  magnifique  oraifon  funèbre^  mais  tous- 
es  gens  de  bien  déteftent  fa  mémoire* 

Séchon  ,  au  contraire,  a  reçu  de  fes  vertueux  parens  une  éducation  digne- 
de  fa  naiflknce  &  du  rang  auquel   il    a  droit  d'âfpirer  un  jour  dans  fa- 
patrie.  Il  a  dirigé  de  bonne  heure  toutes  fes  études  au  grand  but  de  l'uti- 
lité publique»  11  eft  inftruit  des  moyens  qui  peuvent  faire  fleurir  les  États ,  t 
des  intérêts  &  des  droits  de  tous  les  Souverains ,  mais  fur-tout  de  ceux  d^- 
fa  République.  Il  ne  s'eft  pas  contenté  de  puifer  ces  connoiflknces  dans  1er 
livres,  &:  dans  les  auditoires  des  ProfèfTeurs,  il  a  parcouru  les  pays  les 
plus  célèbres  de  l'Europe ,  pour  y  recueillir  les  plus  fàges  maximes  d'État , 
pour  en  connoitre  la  certitude  par  la  pratique,  &   pour  difcerner  celles 
tpi   font  défeéhieules»  Séthon   revient  chez  \uu  U  demeure  tran<}uille  & 
pourfuit  fes  études.  On  ne  le  voit  poiiK  s'agiter ,  faire  fervilement  fa  cour  ï 
tous  les  membres  du  Sénats  vifîter  les  Augures  &  les  Arufpiccs ,  &  implorer 
leur  protedion^  Il  eft  civil ,  prévenant ,  poli  envers  tout  le  monde  ;  &  il 
ne  cefle  pas  de  l'être  lors  même  que,  fon  mérite  ayant  été  reconnu ,  les 
fuffrages  des  Sénateurs  &  les  vœux  du  peuple  l'appellent  au  Sénat.  Séthon 
refte  toujours  femblable  à  lui'-même.  II  fe  croit  toujours  l'égal  de*  k%  Con- 
citoyens ,  il  donne  un  libre   accès*  à  tous  ceux  qui  ont  befoin  de  lui ,  il 
accorde  de  bonne  grâce  tout  ce  qu'it  peut  accorder  ;  fa  manière  d'obli^r 
devient  un  nouveau  bienfait;  &  lorfqu'il  ne  fauroit  le'&ire,.fes  refus  font 
accompagnés  de  tant  de  politeffes ,  qu^elles  çonfolent le  folUciteuryâc  adou- 
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cWTent  le  chagno  d^uo&  mauvaife  réufllte.  Séthon  eft  laborieux  :  il  exa-^ 
mine  avant  de  juger,  il  réfléchit  avant  de  décréter.  Ses  yeux  font  par-tout  ; 
il  devient  en  peu  l'appui  du  Sénat  &  Tame  des  Confeils.  11  fait  éclater  en 
chaque  occafion  un  défintérelTement  parfait  &  une  fage  généroficé.  II  ne 
joue  point  le  Souverain  par  une  magnificence  de  Prince,  mais  fa  maifoft 
eft  ouverte  aux  honnêtes  gens  &  aux  étrangers  ;  fa  table  n^eft  pas  fomp- 
tueufe ,  mais  elle  eft  bien  fervie  &  propre^  Il  poflede  Part  d'applanir ,  par 
une  difcuffion  amicale,  mille  diftërens ,  mille  difputes,  qui  naiflent  dans  le 
fein  de  la  République ,  ou  qui  furviennent  avec  les  voi(ins.  L'approbation 
&  la  confiance  que  lui  attire  cette  6con  d'agir  pleine  de  noblefte  &  de. 
candeur  n'enflent  point  fon  cœur ,  il  n'a  d'autre  ambition  que  celle  d^étre 
utile  à  (a  patrie  qu'il  aime  fincérement.  Tous  fes  vœux  &  tous  fes  travaux 
ne  tendent  qu'à  maintenir  la  forntie  du  Gouvernement,  &  les  conftitutions 
fondamentales  de  la  République  i  fans  être  cependant  le  proteâeur  entêté 
de  certaines  cérémonies  antiques,  ou  de  quelques  loix  qui,  par  lé  chan« 
gement  des  temps  &  des  mœur9,  font  devenues  ridicules  aujourd'hui.  Cet 
amour  de  la  patrie  le  rend  févere,  mais  non  pas  cruel ,  contre  les  pertur-- 
bateurs  du  repos  public ,  &  contré  lès  crimes  en  général  qui  troublent  la 
Cbciété.  Il  fait  q^'il  eft  appelle  à  gouverner  des  hommes  qui  ne  peu-^ 
vent  fouftiir^ni  une  entière  fervitude  ni  une  entière  liberté,  &qu'à  forcé 
dWer  de  rigueur  envers  des  coupables  ,.  un  juge  devient  coupable  lui- 
même.  Séthon  eft  homme,  Séthon  ne  fauroit  donc  être  fans  pâmons;  mais 
il  (ait  en  réprimer  la  fougue;  il  eft  maître  de  foi-même.  La  tranquillité 
de  fon  ame  &  là  (bbriété  entretiennent  la  fanté  de  fon  corps.  Il  ne  meurt 
que  dans  un  âge  fort  avancé ,  emportant  dans  la  tombe  les  regrets  &  les 
urmes  de  tous  les  vertueux  Citoyens.  Le  Sénat  &  le  peuple  fe  réunifient^ 
pour  élever  à  fa  mémoire  un  monument  qvii  porte  cette  infcription  ; 

Omnibus   ad  ëxëhflum: 

Quittons  lè  pinceau  pour  reprendre  la  plume.  La  politique  veut  que  lès 
Républiques  appellent  au  Sénat  des  hommes  mûrs ,  mais  non  des  vieillards- 
lans  vigueur ,  ians  aâivité ,  d'aune  humeur  chagrine ,  qui  font  trop  tard  leur 
apprentiflage ,  &  dont  on  ne  peut  attendre  de  longs  fervices.  Comme  les 
jeunes  Sénateurs  ne  meurent  pas  tels,  il  y  aura  toujours  afiez  de  vieillards 
au  Confeil  pour  tempérer  la  fougue  ardente  des  premiers  ;  au-lieu  que  ,  fi 
Péleâion  tombe  fans  cefle  fur  des  perfonnes  d^âge  »  le  Séuat  ne  fera  plus- 


que  le  période  mitoyen  de  la  vie  où  l'homme  puiflè  être  bon  père 
la  patrie.  Je  n'ai  pas  befoin  de  dire  que ,  dans  les  éléâions  aux  emplois  de 
WR^ublique,  le  mérite^ doit  l'emporter  fur  la  naiflance  &  furies  richeC* 
fes,   C'eft  un  lieu  commun.   Quand  on  remet  le  falut  de  TÉtat  entre  les 
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mains  d'un  Citoyen ,  on  fent  bien  que  le  Vrai  mérite ,  le  mérite  réel ,  ^oic 
être  préfëré  à  racceffoire  ,  au  chimérique.  Les  Sénateurs  doivent  porter 
des  marques  extérieures  de  leur  dignité ,  &  imprimer  du  refpeâ  au  peu* 
pie ,  par  la  décence  &  par  la  fagelTe  de  leur  Conduite.  Le  préfidial  aux 
didërens  départemens  doit  être  judicieufement  diflritiué  entre  les  membres 
du  Sénat,  tant  pour  partager  les  travaux ,  que  pour  ne  pas  donner  une  trop 
grande  &  trop  dangereufe  autorité  à  un  feul.  Dès  le  moment  qu'un  Citoyen' 
de  Rome  devint  trop  puiiTant ,  trop  univerfellement  utile,  la  liberté  Ro^ 
maine  fut  bientôt  opprimée.  Les  affaires  ,  qu^on  appelle  étrangères ,  font 
trop  délicates  &  demandent  trop  ^  de  fecret ,-  pour  être  traitées  par  tout  le 
Sénat  ou  par  le  grand  Confeil  \  il  faut  établir  un  Comité  fccrct ,  compofé 
d*un  petit  nombre  de  Députés  permanens  du  Sénat  ou  de  quelques  autres 
principaux  Miniftrès  de  la  République,  {a)  pour  diriger  toutes  les  négo^ 
dations,  &  dans  les  grandes  occurrences,^  faire  le  rapport  de  la  iîtuatioâ 
des  affaires  au  corps  qui  eft  le  dépofitaire  de  la  fouveraineté. 

5.    IIL 

V^  N  fent  bien  que  la  Conduite  politique  de  toutes  les  Républiques  ^  foit 
afiftocratiques ,  foit  démocratiques ,  envers  les  autres  Souverains  ^  doit  être 
conforme  au  degré  de  puilTance  qu'elles  pofledent  elles-mêmes.  Les  Ré- 

fmbliques  de  Lucques  oc  de  St.  Marin  doivent  parler  d'un  antre  ton ,  & 
îiivre  d'autres  maximes,  que  les  Provinces-Unies,  Venife,  les  XIII  Can* 
tons  Suiffes.  Mais  ,  quelque  formidables  qu'elles  puiffent  être ,  &  quand 
même  l'Europe  leur  auroit  accordé  le  ratig  de  Rois ,  il  ne  leur  eft  jamais 
permis  de  perdre  de  vue  le  refpeâ  qui  eft  dû  aux  têtes  couronnées.  Ce  fut 
une  grande  imprudeùce  des  chefs  de  la  République  de  Hollande ,  avant  la 
guerre  de  1672,  de  tolérer  aue  leurs  fu jets  fiflent  des  railleries,  des  fkty* 
res ,  des  médailles ,  des  libelles ,  &  qu'ils  décochaflent  mille  traits  caufti- 


leçon  bien  forte  pour  toutes  les  autres  Républiques ,  qui  ne  fauroient  trop 
mefurer  leur  Coïiduite  à  cet  égard. 

Les  Républiques ,  foit  grandes,  (bit  petites,  doivent  aufli  fe  porter  mu- 
tuellement beaucoup  de  confidération  ,  &  fe  prêter  tous  les  fecours  dont 
l'une  eft  capable ,  &  dont  l'autre  a  befoin.  Ce  font  des  fœurs  qui  s'hono- 
rent elles-mêmes  par  des  égards  réciproques.  Le  danger  où  elles  fe  trou- 
vent toujours  expofées  de  \^  part  des  Monarques  conquérans  ,  devroii 
réunir  leurs  intérêts ,  &  il  n'y  a  pas  de  fi  petit  Prince  auquel  elles  ne 

{a)  Comme  le  grand  Fenfiomiaire  &  le  Greffier  tn  Hollande ,  Ctc* 
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ddirettt  témôi|Qer  des  égai^ds^  de  la  politefle ,  &  entretenir  avèe  lui,  s'il 
eft  poflible ,  des  liaifons  d'amitié.  Cette  conduite  circonfpeâe  néanmoins 
ne  aoit  point  tenir  de  la  fbibleflè.  Une  République  n'a  nul  befoin  de  s'a* 
vîlir  par  unebalTe  complaifance  ;  &  fi  la  conftitution  de  fon  Gouverne*- 
ment  n'eft  pas  vicieufe,  il  eft  xtaille  &  mille  occafions  où  elle  peut  parler 
^agir  avec  une  noble  fermeté.  Audi  les  forces  des  Républiques  ne  font- 
elles  pas  à  méprifer  ,  même  pour  les  Souverains  les  plus  formidables. 
Lllifloire  nous  préfente  des  exemples  très-remarquables  à  cet  ég^rd.  Rome 
fous  (es  Rois  ne  parvint  qu'à  une  puiflance  fort  médiocre  \  Rome  fous  la 
ferme  de  République  étoit  la  maitreffe  du  monde;  Rome  fous  les  Empe* 
reurs  tomba  en  décadence  &  finit.  La  Grèce ,  petite  &  chétive  Province, 
partagée  en  plufieurs  Républiques  qui  n'étoient  que  des  mi^natures ,  fou*- 
tint  &  repoufla  tous  les  efforts  de  la  Monarchie  des  Perfes  fous  Xerxès,  le 
plus  puiflant  de  leurs  Rois,  Venife  vit  l'Europe  réunie  contre  elle  par  la 
lîmeufe  ligue  de  Cambrai  ;  mais  fa  prudence^  fa  fermeté  &  fon  courage 
la  firent  triompher  de  tout  ce  danger.  La  Hollande  conquit  fa  liberté ,  & 
la  maintint  les  armes  à  la  main  contre  un  Monarque  habile  qui  poflëdoit 
i  la  fois  l'Efpagne ,  les  Indes ,  les  plus  belles  Provinces  d'Italie  &  les  Pays- 
Bas.  Nous  avons  vu  fous  nos  yeux  la  République  de  Gènes  ^  énervée  par 
fes  longues  guerres  en  Corfe ,  &  accablée  par  tout  le  poids  de  la  puiflance 
d'Autriche ,  fe  fentir ,  xamaifer  fes  forces ,  combattre  pour  fes  foyers ,  -  f e 
délivrer  en  un  ihftanc  de  toute  force  étrangère  ^  &  fiiire  changer  la  face  de 
la  guerre  en  Italie.  Ce  font  là  des  fpeâacles  qui  méritent  beaucoup  de 
réflexions  de  la  part  d'un  politique. 

Lorfqu'une  République  poflede,  outre  le  territoire  qui  environne  fa 
Capitale  f  &  qui  eft  facile  à  protéger  encore  de  grandes  Provinces  éloi- 
gnées, il  lui  en  coûte  toujours  infiniment  de  foins ,  de  peinei  &  de  dé- 
Eenfes,  pour  en  maintenir  ta  pofleflion.  Quels  efforts  prcnligieux  la  Repu- 
iique  de  Venife  n'a-t-elle  pas  fiiits  de  tout  temps  pour  conferver  fes 
Provinces  lointaines^  &  fur-tout,  les  Ifles  de  l'Archipel  &  de  la  mer  d'io 
iiie  )  Le  frivole  honneur  d'être  maitrefle  du  Royaume  de  Corfe  auroit  ruiné 
lot  ou  tard  celte  de  Gènes.  Ces  fortes  de  poflelfions  entraînent  toujours  un 
double  inconvénient»  Il  faut  les  garantir  des  attaques  du  dehors  ^  &r  des 
rebellions  intérieures.  Pour  atteindre  le  premier  but^  une  République  doit, 
comme  tout  autre  Souverain  ,  prendre  toutes  les  précautions  néceflaires 
pour  entretenir  fes  armées  &  fa  marine  fur  un  bon  pied }  elle  ne  doit 
fur-tout  rien  négliger  pour  faire  l'acquifition  d'un  habile  Général  en  chef, 
&  récompenfér  les  fervices  éclatans  qu'il  lui  rend  par  tqut  ce  qui  peut 
flatter  fa  gloire  &  ùm  intérêt.  Les  bons  &  fages  procédés  que  le  Sénat  de 
Venife  a  toujours  eus  avec  le  feu  Maréchal  de  Schulenbourg ,  qu'il  a  com- 
blé de  biens,  &  auquel  il  a  fait  drefler  un  fuperbe  monument  dans  l'Ifle 
de  Corfbu ,  peuvent  fervir  de  preuves  de  l'utilité  de  ce  précepte.  Quant 
eu  fécond  objet  ^  la  plupart  des  Républiques  font  tombées  dans  d'étranges 
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erreurs,  lorfquMles  ont  cru  prévenir  les  révoltes  de  ces  fûjets  éloigna^ 
en  les  accablant  d^un  joug  rigoureux  ;  maxime  tout-1-fait  contraire  à  h 
bonne  Politique.  Rien  ne  contient  mieux  les  peuples  dans  l'obéiflànce  Se 
dans  les  bdrnes  de  leur  devoir ,  qu'un  Gouvernement  doux  &  fage.  Ren« 
dez  les  hommes  heureux,  ils  ne  chercheront  point  à  changer  de  maîtres; 
opprimez-les,  faites-leur  des  af&onts  ou  des  injuftices,  ils  font  prêts  à  rom* 
pre  leurs  chaînes.  Ce  ii'eft  pas  qu'il  ne  faille  ufer  quelquefois  d'une  jufte 
&  utile  fé vérité  ;  mais  celle-ci  efl:  fort  éloignée  d'une  rigueur  confiante 
j&  de  la  tyrannie.  Ce  joug  d'ailleurs ,  que  vous  impofez  fur  ces  mêmes 
fujets  éloignés  ,  les  rend  miférables ,  'étoilffe  leur  induftrie ,  détruit  leur 
jcommerce  ,  les  conduit  à  la  barbarie.  Et  quel  profit  ou  quelle  gloire  en 
revient-il  à  l'Etat  de  régner  inutilement  Tur  des  peuples  pauvres  & 
férpces  i 

Les  Républiques ,  dont  le  Gouvernement  efl  purement  démocratique , 
doivent  prendre  pour  maxime  certaine  que  leur  fort  n'eft  point  d'aller  au 
grand ,  que  les  routes  qui  conduifent  les  Etats  à  la  vraie  grandeur  font 
toujours  fecretes,  &  qu'un  fecret  ne  fauroit  être  mis  entre  les  mains  de 
tout  un  peuple  ;  qu'une  machine  politique  qui  efl  compofée  dé  tant  de 
petits  refibrts  ,  fe  détraque  à  tous  momeos ,  &  qu'elle  ne  fauroit  jamais 
opérer  de  grands  coups  d'Etat.  -Une  République  démocratique  doit  donc 
fe  propc^er  fa  confcrvation ,  ^  non  pas  fon  agrandijfemcnt.  Les  premiers 
Citoyens  doivent  tâcher,  malgré  les  loix  fondamentales  d'une  conflitutioa 
vicieufe,  d'attirer  au  Sénat  les  principales  branches  du  Gouvernement^ 
en  éloigner  le  peuple  autant  qu'ils  peuvent ,  ne  lui  communiquer  les  aflâi* 
res  de  cônféqùence  que  le  plus  tard  qu'il  efl  poffîble ,  fermer  dés  confeils 
fecrets  pour  la  régie  des  objets  importans  »  &  pour  le  refle^  fuîvre,  autant 
que  les  forces  &  la  fituation  de  leur  état  le  permettent ,  les  mêmes  maxi- 
mes qu'on  vient  dHndiquer  pour  les  Républiques  ariflocratiques. 

Les  petites  Républiques  enfin  ont  encore  une  précaution  bien  néceflàire 
à  prendre  ;  c'efl  de  ne  point  fe  laifler  entraîner  dans  des  ligues  ou  allian- 
ces  contre  les  grandes  Puiflances.  Elles  en  font  tôt  ou  tard  la  dupe.  Les 
premiers  efforts  des  opérations  militaires  tombent  toujours  fur  elles;  & 
leurs  formidables  allies  les  facrifient,  lorlqu'il  s'agit  de  xoncluce  la  paix. 
Une  neutralité  exaâe  e(l  tout  ce  qui  leur  convient;  &  quand  la  fiéceffité 
îndifpenfable  de  leurs  intérêts  les  oblige  à  faire  un  traité  avec  quelque 
Puiflance ,  il  efl  de  leur  Politique  de  ne  point  traiter  féparément ,  de  ne 

f)oint  s'ériger  faflueufement  en  partie  contraâante,  de  peur  de  tomber  dans 
'inconvénient  de  la  brebis  qui  fit  un  accord  avec  le  lion.  Elles  ont  mille 
occafions  d'accéder  aux  traités  que  les  grands  Princes  font  entr^eux,  de 
s'y  faire  comprendre  à  de  certaines  conditions  flipulées,  &  d'engager  par- 
là  ces  Puiffances  formidables  iK>n- feulement  à  les  protéger  contre  toiis 
ceux  auxquels  leur  démarche  ne  plairoit  point,  mais  auffî  à  faire  effeâuer 
ea  leur  faveur  jes  articles  du  traite  qui  leur  ont  .été  garantis.  Si  Ja  Ville  de 
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Hambourg  eût  pris  Alger^  elle  fe  feroie  épargné  beaucoup  de  chagrins , 
de  pertes  &  de  dépenfes,  quoiqu'on  ne  fauroit  difconvenir  que  le  mé- 
contentement qu'en  témoigna  le  Miniflere  d'Efpagne  ne  f&t  peu  fondé  en 
raifon,  &  moins  encore  en  juftice.  Il  devoit  le  rappeller  que  les  Algériens 
ne  contraâent  jamais  à  des  conditions  diffîrentes  de  celles  que  les  Ham« 
bourgeois  leur  avoient  accordées  par  leur  traité,  &  que  ceux-ci  ont  tout 
Tintât  poffible^  à  mettre  leur  navigation  à  couvert  des  pirateries  de 
ces  corfaires* 
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ÉRÉMONIE  par  laquelle  chez  les  Romains,  le  mari  acquérôit  fur 
fa  femme  tout  l'empire  d'un  père  fur  fes  enfans.  Elle  confiftoit  en  ce  que 
les  deux  époux  fe  donnoient  leur  foi  en  préfence  de  dix  témoins/  en 
prononçant  une  certaine  formule ,  après  avoir  fait  devant  le  Pontife  un 
facrifice  dans  lequel  on  employoit  de  la  farine  de  froment.  Denis  dUaU^^ 
cam,  liv.  11^  Ulpicn  fragm.  tit.  9,  §.  i.  tit.  IL  §.   13,  tit.  22.  §.  i. 


CONFÉDÉRATION,  f.  f.     Alliance  ou  lipie  entre  differens 

fprinces  ou  Etats  pour  leur  défenfe  commune.  • 

JL^  ORS  QUE  plufieurs  fouverainetés  s'unifTent  &  fe  lient  entr'elles  par 
une  alliance  of&nfive,  envers  &  contre  tous,  à  perpétuité,  elles  forment 
un  corps  qu'on  appelle  Confédération  ou  République  fëdérative. 

La  Confédération  peut  être  compofée  de  Princes  ou  de  Républiques; 
ou  des  uns  &  des  autres.  L'Allemagne  eft  un  exemple  de  Confédération 
de  Princes  &  de  Républiques  ;  la  Suiflè  de  Républiques  feulement. 

Chaque  Province,  Ville ,  ou  Diftriâ,  cctnferve  fa  Souveraineté  partitu* 
liere,  oc  fe  régit,  pour  fou  intérieur,  par  fbn  confeil,  &  fuivant  fes  cou« 
tûmes.  Celui  qui  dépoferoit  fa  Souveraineté  ne  feroit  plus  afibcié  :  il  fe« 
roit  partie  d'un  des  corps  confédérés ,  ou  bien  il  feroit  fujet. 

L'intérêt  commun  &  général  eft  dirigé  par  un  confeil  compofé  des  Dé- 
putés de  chaque  Etat.  Chacun  les  nomme  en  nombre  égal ,  ou  relative* 
ment  à  fon  étendue  ,  à  '  fa  puilïànce ,  de  forte  qu'un  Etat  aura  plus  de 
▼Dix  qu'un  autre.  Il  eft  facile  de  garder  les  proportions. 

On  pourroit  refufer  le  nom  de  république  fëdérative  aux  Villes  de  Ly« 
cie  ^  que  l'Efprit  des  Loix  cite  pour  un  exemple  de  la  différence  du  nom- 
bre des  voix.  Les  ligues  Grifes  en  fburniflënt  an  plus  rapproché  &  plus 
récent.  Une   de  leurs  Républiques  envoie  vingt-huit  dépunîsi  la  féconde 
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vingc-quatrej  &  la  troifieme  quatorze.  On  fent  qu'il  eft  jufie  que  les  ehar* 
[^es  foient  réparties  relativement  au  nombre  des  voir. 

On  ne  compte  pas  la  Confédération  par  fes  fiijets  :  on  compte  les  Vil- 
les |  les  Provinces  qui  la  compofent.  Chacun  demeure  fujet  de  fon  pre- 
mier Souverain.  Cependant  cnacun  efl  aflujetti  aux  loix  générales,  foit 
politiques I  foit  de  police,  qui  émanent  du  confeil  ^néralpour  l'intérêt 
commun,  &  aux  loix  particulières  de  fon  pays.  Il  n^  a  rien  d^ncompa- 
tiblé.  Eft-on  fujet  de  deu^  Souverains?  La  fubjeâion  eft^eUe  diviieet 
C'eff  diibuter  des  termes. 

Une  (jonfëdération  doit  relTembler  à  une  famille  unie  de  bien  gouver- 
née. Si  le  père  diflribue  des  portions  de  fon  Domaine  à  fes  enfans,  pour 
leur  en  donner  la  direâion,  chacun  régira  la   fienne,  fuivant  la  forme 

u'il  croira  convenable  à  fon  terrein  &  à  fes  fruits.  L'autorité  paremelle 
(es  avis  l'empêcheront  de  la  gouverner  mal  ôc  de  la  diflîper.  L'union 
qu'elle  entretiendra  entre  les  frères  les  obligera  de  s'aider  mutuellement: 
tout  fe  rapportera  à  la  maflè  commune.  Si  les  parties  qui  compofent  un 
tout  veulent  fe  perfuader  que  leur  intérêt  particulier  dépeiiid  de  l'intérêt  gé* 
néral,  le  corps  aura  une  force  infinie.  La  douceur ,  la  bonne  intelligence 
régnerbnt  plus  que  le  commandement. 

On  fent  afiez  qu'il  efl  du  bon  ordre  que  l'un  des  membres  ne  puiiTt 
faire  d'alliance  particulière  avec  qui  que  ce  foit ,  que  de  l'avis  de  Viffo' 
dation.  Il  feroit  encore  mieux  de  la  rendre  cotmnune  à  tous. 

Il  feroit  bien  rare  que  des  corps  unis  ainfi  euffent  entr'eux  des  difTé- 
rens.  Le  confeil  fupérieur  créé  pour  régir ,  l'eft  aufli  pour  terminer  les 
querelles,  &  rétablir  l'ordre  troublé.  La  différence  dés  religions  eft  feule 
capable  d'y  faire  naître  des  diffentions  férieufes.  C'efl  la  feule  caufe  oui 
ait  fouleve  en  Suiffe  des  animofités  affez  fortes  pour  faire  prendre  les 
armes  ,  &  craindre  une  divifion  qui  feroit  fuivie  de  la  perte  de  la 
liberté. 

Douze  Villes  de  la  Grèce  formèrent  d'abord  une  afibciation  de  cette  na« 
ttre^  &  fondèrent  le  célèbre  confeil  des  Amphiâions.  D'autres  Villes  en 
nand  nombre  fe  joignirent  à  celles-ci.  Ce  confeil  jugeoit  définitivement 
Tes  différends  des  Vil^  particulières.  Il  impofoit  des  peines  èc  des  amen- 
des à  celles  qui  ofoient  infulter  les  autres.  Ceux  qui  le  refofoient  à  l'exé- 
cution de  fes  jugemens,  attiroient  fur  eux  l'indignation  &  les  forces  de  la 
Grèce  entière,  xelle  étoit  la  théorie  ^  l'exécution  n'y  répondoit  pas. 
Enfin  on  plaça  un  Roi  parmi  les  Amphiâions  i  le  confdl  &  la  liberté 
fiirent  perdus. 

<^uel  nom  donnera- 1- on  à  un  Etat ,  lorfque  les  Villes  d'une  Hgue  fe 
réunirent  fous  une  même  fouveraineté,  qui  participe  de  toutes  &  abforbe 
les  particulières? 

La  Éuneufe  ligue  des  Achéens  fût  de  cette  efpece.  Elle  n'étoît,  dans 
/en  origine  y  que  de  trois  petites  Villes ,  faas  force  &  fans  nom^  Aratus 
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7  joî^Qit  1a  Ville  de  Sicyone  fa  patrie  y  après  Pavoir  déUrrée  liu  joug  dec 
tyrans.  La  ligue  s^accrut  bientôt  fous  la  conduite  de  ce  grand  homme  ^ 
elle  attira  les  Villes  de  l'Achaïe^  &  un  grand  nombre  de  celles  du  Pélo* 


tances ,  étoit  le  chef-lieu. 

Les  Souverainetés  particulières  s^ëclipferent.  Cette  révolution  fut  Touvrage 
de  deux  délibérations.  Il  fiit  réfblu  d'élire  un  Capitaine*général  ;  mais  il 
n^étoit  pas  à  vie  ;  encore  moins  héréditaire  :  il  étoit  annuel.  La  féconde 
délibération  tra:nfporta  le  pouvoir  de  décider  à  dix  citoyens  élus  parmi 
le  nombre  des  Députés.  On  ne  laiffoit  aux  autres  que  la  voix  con^ 
fultative. 

Chaque  Ville  fut  comme  obligée  de  prendre  les  mêmes  loix  &  les  mé«« 
mes  coutumes.  Tout  y  fiit  femblable  jufqu'aux  poids  &  mefures.  Chaque 
Ville  »  fans  être  fujette ,  cella  d'être  Souveraine.  Cette  £iute  caufa  la  pert» 
du  corps  entier. 

Les  Romains  craignirent  d^attaquer  cette  puiffance  ^  ils  cherchèrent  à  la 
divifer.  Le  proconful  Gallus  eut  ordre  d'en  trouver  les  moyens.  It  féduific 
quelques-unes  des  Villes  confédérées  :  il  leur  pfcrfùada  qu'elles  n'étoienc 
plus  libres  ^  parce  <|u'elles  n'avoient  plus  de  réfblutions  particulières  à 
prendre.  Elles  fe  plaignirent  aux  Euts  que,  fous  l'ombre  d'une  alliance 
égale  ;  on  leur  avoir  ôté  leurs  ulages  &  leur  Souveraineté.  Affurées  de  la 
proceâion  des  Romains  ,  elles  k  féparerent  de  la  Communauté  des 
Achéens }  &  la  Êtuffe  lueur  d'une  fouveraineté  idéale  l6ur  fit  tendre  lee 
mains  aux  fers  que  Rome  leur  préparoit. 

Si /profitant  des  £iutes  des  Amphidions  &  des  Achéens,  on  fondoit  une 
république  fédérative,  uniforme  dans  fa  religion,  ou  décidée  oour  la  tolé» 
rance,  on  formeroit  un  corps  dont  la  puiflance  &  la  félicité  feroient  telles 
que  les  hommes  le  peuvent  défirer. 

La  Grèce  fiit  la  viâime  de  la  politique  adroite  de  Philippe.  Si  fa  Con- 
fédération eût  été  plus  étroite ,  &  qu'elle  y  eût  perfévéré ,  elle  n'auroit  ja- 
mais fuccombé  fous  les  forces  de  la  Macédoine  :  elle  auroit  été  enfuite  la 
barrière  où  fe  feroient  brifés  les  vaftes  projets  des  Romains.  Nous  n'au- 
rions peut-être  jamais  entendu  parler  ces  viâoires  d'Alexandre  ^  de  la 
grandeur  Romaine  »  ni  de  l'ambition  de  Céiàr. 

Une  république  fimple  ne  doit  pas  être  auffî  grande  qu'une  Monarchie, 
Une  république  fédérative  peut  être  plus  étendue  oue  la  plus  puiffiintt 
Monarchie  ne  doit  l'être.  Plus  le  centre  où  réfide  la  rorce  motrice  eft  éloi- 
gné ,  plus  elle  arrive  languiflànte  aux  extrémités.  Cefl  le  dé&ut  des  grandi 
Etats  régis  par  une  feule  autorité.  Mais  fi  la  circonférence  efl  compoféi 
de  divers  corps ,  qui  ont  par  eux-mêmes  une  force  agiflante  qui  leur  apr 
tient  y  l'aâion  &  la  réiiftancc  y  auront  leur  aâivité  naturelle. 

Qqqx 
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Si  Rome  ^  qui  s'étoît  agrandie  par  les  a(fi)ciations,  n'avoit  pas  changé 
^e  iyftéme;  fi  elle  n'avoir  eu  dans  fon  fein  &  pour  Tes  frontières  ^  que 
des  républiques  confédérées,  dont  elle  eût  été  le  centre  d'unité,  elle  au- 
roit  été  impénétrable  aux  barbares.  Chaque  côté  chargé  de  fes  propres  in- 
térêts, &  ayant  fes  forces  particulières  à  oppofer ,  auroit  donne  le  temps 
aux  forces  générales  de  s'affembler ,  &  le  fecourin  Elle  n'auroit  jamais 
fubi  le  joug  monarchique.  Elle  ne  pouvoir  périr  que  par  les  maladies  in^ 
ternes,  contre  lefquelles,  encore,  elle  eût  eu  de  grands  fecours. 

On  dit  que  Henri  IV ,  Roi  de  France ,  méditoit  de  former  de  l'Europe 
Chrétienne  une  feule  République  fédérative  (a),  &  d'y  ériger  un  ConfeS 
fupréme,  dans  le  goût  à^peu-prés  de  celui  des  Amphiâions.  Ce  projet 
étonne  par  fa  grandeur,  &  frappe  par  fa  beauté  :  la  leule  exécution  pou- 
▼oit  &ire;  juger  de  fa  poflibilité,  dans  la  combinaifon  des  nK>yens  mis  en 
œuvre  &  des  réfiftances  à  vaincre ,  &  fi  le  fuccès  en  eût  été  durable. 

Henri  IV,  grand  capitaine,  politique  judicieux,  ami  de  l'équité,  père 
de  fôn' peuple,  mérita  les  larmes  de  fes  fujets;  il  mériteroit  les  regrets  éter- 
nels de  l'Europe ,  fi  fa  mort  eût  été  le  feul  obftacle  à  Taccomplifiement 
de  ce  deffein. 


(a)  Voyez  les  Mémoires  de  Sully. 


CONFÉDÉRATION    POLONOISE^ 

V/  Ne  Confédération  en  Pologne  efl  une  affemblée  extraordinaire  &  irré- 
guliere  de  la  jnation  ,  ou  d'une  partie  de  la  nation  en  armes  ou  fans  armer, 
liée  par  un  ferment^  qui  a  à  fa  tête  un  Maréchal  &  un  Confèil,  dont  l'an- 
torité  eft  fort  étendue. 

Les  diètes  ordinaires  font  les  aflemUées  régulières  qui  doivent  fe  tenir  de 
fleux  en  deux  ans  ;  ce  font  les  Etats  du  Pays.  Trois  femaines  avant  l'ou^ 
serrure  de  la  diète,  les  diétines  font  convoquées  dans  les  Palatinats ,  &  les 
Nonces  pour  la  diète  y  font  choifis.  Depuis  17 17  il  s'efl  introduit  dans 
ces  ailèmblées  un  abus  monftrueux  que  l'ufage  a  autorifé  dès  lors ,  ^  que 
la  diète  de  1768  a  changé  en  loi  irrévocable;  c'eft  l'unanimité  demandée 
pour  décider  certains  points  ou  certaines  matières  d'Etat.  Un  feul  Nonce , 
en  difant,  nU  maf[  igody  ou  nie  poi^alam ,  ou  Jîfto  aSivi totem ,  (ait  échouer 
la  propofition.  En  1652,  un  nommé  Upiu  Sicinski,  ofa  le  premier  rompre 
une  diète  &  protefter  contre  toute  délibération.  Cet  exemple  (unefte  a  été 
imité  fort  fouvent  depuis  lors;  &  ces  ufages  ont  été  la  fource  de  tous  les 
snalheurs  de  la  Pologne,  &  ont  donné  lieu  à  tous  les  vices  de  fa  confti- 
tution.  £fi-ïl  poffible  d'imaginer  oo  efièt  une  loi ,  une  propofition ,  un  pro« 
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jêt,  tme  décifion,  où  pérfonne  ne  trouvera  rien  à  redire  dans  une  ai!èm- 
blée.  nombreufe  ?  Les  paffîons,  les  relTentimens  ^  rimérêc  particulier ,  l'ef; 
prit  de  partie  les  faulTes  vues,  les  préjugés,  mille  caufes  ne  doivent-elles 
pas  faire  naître  mille  fortes  d'obftacles  entre  les  hommes  y  dans  tous  les 
deflèins  ?  &  fi  l'oppofîtion  d'un  feul  peut  arrêter  une  délibération ,  il  eft 
évident  que  rien  ne  fauroit  être  conclu,  tout  projet  fera  arrêté,  aucun 
deflçin  ne  peut  être  exécuté,  ,enfîn  l'anarchie  en  doit  être  la  fuite  nécef- 
faire ,  &  l'expérience  Ta  démonué.  L'avarice  d'un  feul  membre,  qui  reçoit 
de  l'argent  pour  s'oppofer  à  une  délibération,  fufEt  pour  l'arrêter,  &  pour 
Ronger  toute  la  nation  dans  le  trouble» 

f^ûy^t  DiBTE  DE  Pologne* 

Ce  font  ces  troubles  trop  fréquens  dans  ce  malheureux  pays ,  qui  ont 
doEiné  la  naiflknce  aux  Confédérations.  On  a  imaginé  ces  aflemblées  irré- 
gulieres  pour  rétablir  l'ordre  &  corriger  les  abus ,  au  dé&ut  des  diètes  or- 
dinaires ,  ou  contre  les  diètes  réputées  illégales ,  &  ce  moyen  eft  au(H  fur 
sefte  que  les  maux  auxquels  on  a  voulu  remédier. 

II. y  a  eu  depuis  long-temps  trois  fortes  de  Confëdérauons  en  Pologne. 
Les  unes  ont  été  attachées  au  Roi  \  d'autres  lui  ont  été  contraires  ;  d'autres 
enfin  ont  attaqué  toute  la  république. 

Les  premières  ne  font  en  ef&t  qu'un  grand  Confeil  d'£tat ,  nommé  quel- 

Suefois  walna  roda.  La  diete^de  1678  créa  un  pareil  Confeil,  compofc^' 
e  tous  les  Sénateurs,  réfidant  à  la  fuite  de  la  Cour;  de  trente-trois  autres 
membres  du  Sénat  &  de  quatre-vingt-cinq  Nonces.  Le  Maréchal  efl  élu 
dans  ce  cas  par  la  diète ,  ou  par  une  Cociëdération  de  la  Noblefle.  Les 
af&ires^y  font  traitées  à  la  phiralité  ;  mais  les  conAitutions  n'acquièrent  force 
de  loix  que  par  la  ratification  de  la  dicte  générale.  Les  Confiédérations  de 
cette  forte  ont  au  moins  qne  forme ,  qui  ne  détruit  pas  les  principes  &  les 
fendemens  de  la  focîété.  Il  y  a  toujours  un  Souverain  exiflant ,  permanent 
&  reconnu  V  c'efl  la  dieté  compofée  du  Roi,  du  Sénat  &  de  l'ordre  Êquef- 
tre  ;  d'où  l'autorité  du  grand  Confeil  d'Etat  &  calle  de  la  Confédération  dé- 
rivent légitimement.  Les  Nonces  prennent  dans  ces  affemblées  extraordinai- 
res  le  nom  de  Çonfeillers  de  la  Confédération,  &  refient  en  charge  jufqu'à 
la  fin  de  la  ligue ,  ad  evincuLuionem  Confcdcrationis ,  félon  l'expreflion  des 
publicifies  de  cette  nation.  La  Confédération  de  16$;,  à  Tyrzowiecz,  celle 
de  Colomb,  en  1672,  celles  de  Sendomir  &  de  Tarnogrod,  en  1704  & 
171;,  celle  de  1733»  ^^°  ^^^^  ^^  ^7^7 %  ^^  fon  origine,  ont  aulfî  été 
de  ce  genre. 

Les  Confédérations  oppofées  au  Roi,  font  d^un  genre  tout  diffêrent.  Oa 
les  a  nommées  quelquefois  rokofi^^  révolte,  lorfque  la  nobleffe  armée  a 
auffi  armé  les  payfans.  Elles  font  autorifées  par  une  conflitution  bizarre 
de  1^09,  au  cas,  c'eft-à-dire,  que  le  Roi  vienne  \  enfreindre  effèntîelle- 
ment  les  loix  des  pa3a  convcnta^  &  après  avoir  infruâueufement  tenté  tou- 
tes les  voies  des  remontrances.  La  Nobleffe  alors  k  réunit  par  ferment, 
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élit  un  Marëehal*gënéral ,  publie  un  manifêfte ,  le  dépofe  dans  les  grods 
ou  greffes  des  diftriâs,  &  fi  on  ne  redrefle  pas  Tes  griefi,  elle  eft  auto- 
rifée  à  prendre  les  armes ,  pour  obtenir  de  force  ce  qu'elle  demande.  Qid 
ne  voit  que  c^eft  ouvrir  la  porte  aux  plus  affi-eux  déTondres?  Où  ezifie  alors 
la  ibuveraineté  ?  Qui  devient  juge  contre  le  Roi^  pour  décider  qu'il  a  violé 
eflentiellement  les  conditions  des  pa3a  conventa?  Un  petit  nombre  de  mé- 
contens,  de  frondeurs ,  de  gens  palfionnés,  peut-être  d'hommes  perdus  Se 
qui  n'ont  rien  à  perdre,  ameuteront  une  foule  de  nobles  peu  inilniits;  voilà 
un  rokofii;  la  nation  eft  en  armes  ;  une  autre  G>nf2dération  fe  forme^  c'eft 
une  contre-CcHifëdération  ;  elle  a  les  mêmes  droits  aue  la  première  %  ellt 
fuit  les  mêmes  formalités  ;  on  eft  armé  de-  part  &  d'autre  ;  on  eo  vient  aux 
mains  ;  voilà  une  guerre  civile ,  de  toutes  les  plus  cruelles  &  donc  les  fuites 


tables ,  qu'elle  alloit  accumuler  fur  la  patrie ,  défolée  depuis  cette  époque 
par  une  fuite  de  maux,  dont  un  fiecle  fuftira  à  peine  pour  la  remettre? 
Où  exifte  maintenant  la  fouveraineté ,  qui  doit  être  permanente  dans  uoe 
nation ,  qui  ne  veut  pas  eflliyer  toutes  les  infortunes  ^  que  l'anarchie  entraîne 
après  foi?  On  fe  plaignoit des conftimtions  de  la  diète  de  1767  &de  17681 
des  droits  nouveaux  oc  trop  étendus ,  accordés  aux  Diffidens  ;  des  conftitu- 
tions  déclarées  immuables ,  qui  ôtent  à  la  nation  la  liberté  d'améliorer  fon 
fort;  des  loix  qui  ne  peuvent  être  changées  que  par  l'unanimité  &  qui  en- 
lèvent la  liberté  d'établir  de  nouveaux  impôts ,  d'augmenter  l'armée ,  de  £dre 
des  alliances  au  dehors;  la  garantie  de  la  Ruffîe  pour  toutes  ces  loix,  qm 
ne  peuvent  plus  être  changées,  fans  fon  concours;  enfin  les  voies  de  force 
employées  pour  aftëmbler  cette  diète ,  où  les  formes  anciennes  ont  été  né* 
gligées  :  telles  font  les  raifons  ou  les  prétextes  qui  ont  armé  les  confédérés 
imprudens.  S'ils  fe  fuftent  contentés  de  protefter  contre  ces  conftitutions , 
ou  de  faire  des  remontrances  contre  ces  ioix,^n  attendant  des  temps  plus 
favorables ,  des  circonftances  plus  libres ,  ils  n'auroient  pas  attiré  fur  leur 
patrie  les  calamités  innombrables  qui  la  défolent.  Au  milieu  de  ces  con- 
fédérés peu  unis  eqtr'eux,  s'eft  formé  un  parti  forieux  &  fanatique,  qui  a 
formé  &  exécuté  le  complot  af&eux  qui  devoit  coûter  la  vie  à  un  Roi,  à 
qui  la  poftérité  rendra  plus  de  juftice  mje  fes  contemporains.  Il  a  échappé 
à  leur  foreur-,  le  3^  Novembre  1771  ,  o(  cet  attentat,  quoique  défapprouvé 
de  toute  la. faine  partie  des  Confédérés,  montrera  toujours  les  dangers  de 
ces  Confédérations ,  &  à  quels  excès  elles  peuvent  donner  lieu. 

Telle  eft  la  condition  des  hommes  fur  cette  terre  :  gouvernés  par  des 
hommes,  ils  peuvent  fans  doute  avoir  à  fe  plaindre  de  leur  Souverain: 
mais  fi  vous  mettœ  entre  les  mains  des  fu jets  les  armes  contre  leur  Sou- 
verain ,  il  n'y  a  plus  de  fociété  ;  l'anarchie  &  toutes  fes  fureurs  prendront 
la  placé  des  loix  &  du  gouvernement ,  &  pour  éviter  quelques  maux  paf- 
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fiigèfl  î  v6us  ouvrez  la  porte  à  toutes  fortes  de  malheurs  affireux  ^  dont  Iç 
terme  ne  peut  jamais  être  connu.  Les  remontrances ,  la  confiance  &  la  pa- 
tience 9  voilà  les  remèdes  à  oppofer  aux  abus  de  la  puiflance  fouveraine. 
Prévenir  autant  qu^il  eft  polTible  ces  abus  par  des  couftitùtions  fages ,  qui 
i)?enchaineot  pas  cette  puiflance  fouveraîne ,  &  qui  ne  la  r6n verfent  jamais  ; 
voilà  le  parti  que  la  prudence  dide  :  mais  nous  ofons  dire  que  la  conflit 
tution  de  1609  ^  donne  lieu  à  Péverfion  de  toute  fouveraineté ,  &  par-là  de 
toute  fbciété. 

Les  Confédérations  de  Tarmée  ont  auffî  attaqué  toute  la  république  ^  fit 
on  en  a  vu  plufieurs  dans  les  (iecles  paflës»  On  les  a  nommées  7;wianick. 
Cétoient  proprement  des  révoltés  de  rarmée  mal  disciplinée  &  mal  payée  ^ 
^te  d^un  fonds  deftiné  à  cet  ufage.  Les  troupes  fecouant  l'autorité  de  fes 
grands  généraux ,  fe  cfaoififlbient  Ats  maréchaux  du  ^iani^ek  :  fous  la  con« 
duite  de  ces  cheB  elles  fe  répandoient  ^  esgeant  des  contributions  &  rava* 
géant  les  terres  j  eofbrte  qu?en  17 17  9  on  a  efUmé  à  plus  de  cent  quatre- 
vin^dix  millions  les  dommages  qu^elles  avoient  caulés  par  ces  exaftions 
illicites.  L'excès  du  mal  en  fit  chercher  le  remède.  La  diète  de  17 17  cafCi 
l'année  entière  ^  &  n'en  ferma  une  nouvelle  qu'après  avoir  trouvé  &  affigné 
les  fonds  néceffitbes  à  fon  entretien. 

La  convocation  du  ban  &  de  l'arriere*ban  ^  ou  de  tout  l'ordre  équeftre  » 
qui  monte  à  cheval  dans  certaines  occafions  par  ordre  du  Roi  &  de  fon 
Confeil,  n'eA  pas  une  Confëdération  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  pojhoUte  ruf- 
lenié.  Cette  aflemblée ,  toute  miliuire ,  n'a  de  part  aux  affaires  queutant  que 


le  Roi  juge  à  propos  de  lui  en  propofer.  Ces  aflemblées  ont  heureufement 
toujours  été  fort  rares  ;  &  c'efl  ce  que  l'on  a  nommé  quelquefois  dUtes  à 
cheval. 

Dans  le  temps  de  Tînterregne  &  à  la  diète  de  convocation ,  on  forme 
Ibuvent  une  Confëdération ,  oans  la  vue  de  foutenir  la  liberté  de  l'éleâion 
d'un  nouveau  Roi ,  ou  fous  quelqu'autre  prétexte. 

Que  l'on  life  VHifioire  Polonoifc ,  &  on  fe  convaincra  que  rarement  les 
Confêdérations  ont  produit  Quelque  bien  réel  ^  &  que  la  plupart  ont  caufé 
ou  donné  lieu  aux  maux  les  plus  af&eux.  Les  derniers  que  la  Nation  a  efluyés 
font  fans  doute  les  plus  terribles  de  tous.  Cependant  elle  en  tirera  un  grand 
avantage ,  s'ils  la  délivrent  à  jamais  d'une  confiitution  auffi  monftrueufe^ 

Vbyci^  PÔLOGNB. 
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CONFÉRENCE,  Cf. 

J^ ANS  le  Droit  des  Gens,  les  Conférences  (ont  des  entretiens. qu*ont 
enfemble  les  Mjniflres  des  Souverains ,  ou  leurs  Ambafladeurs  pour  négo« 
cier  des  affaires  d'Etat. 

La  Conférence  amia^ble  confifte  dans  une  entrevue  des  parties ,  ou  de 
ceux  à  qui  elles  en  ont  donné  la  commiffion  pour  examiner  les  raifbns  de 
part  i&  d'autre,  fans  formalités,  pour  tacher  de  convenir  fur  les  prindpamc^ 

points  de  leurs  différends.  Ce  moyen  9*a  guère  lieu  qu'après  avoir  eu  rr 

cours  à  la  force ,  c'eft-à-dire  ,  lorlqu  on  s'efi  bien  battu ,  &  que  les  efprii 
ont  été  adoucis  par  les  calamités  de  la  guerre.   Tels  font  les  traités  &  h 
accommodemens  qui  fe  font  ordinairement  après  les  guerres.   Il  feroit  ce- 
pendant plus  raifonnable  de  tenter  cette  voie  avant  les  voies  de  fait. 


CONFIANCE,   f.  £ 

JDu   danger  que   courent  les  Princes  en  accordant  leur  Confiance  à  cew 

qui  en  font  indignes. 

JL/  ANS  les  Empires  de  POrient  ^  f  es  Princes ,  accoutumés  à  la  plus  gi 
fiere  flatterie,  n'écoutent  prefque  jamais  la  vérité  que  fous  Pembléme 
la  fable  :  perfonne  n'ofe  donner  dés  confeils  à  cdui  qui  peut  ôter 
vie  ;  les.  âmes  les  plus  nobles  Se  les  plus  honnêtes ,  font  en  quelque  façon , 
comprimées  par  les  mœurs  générales ,  &  celui  qui  veut  lé  bien ,  craint  de 
le  montrer  en  £ice. 

Un  jeune  Prince ,  parvena  au  Trône  dans  un  âge  où  les  hommes  font  i 

Eeine  capables  de'  démêler  la  vérité ,  demandoit  à  fon  Vifir ,  à  qui  le  nom- 
re  des  années  avoit  donné  une  profonde  expérience  :  quels  hommes  fovX 
dignes  d'approcher  .les  r.RoisLL  »  Mâas!  lui  répondit  fon  Miniftre,  ils  ne 
»  devroient  fe  fier  qu'à  ceux  qui  femblent  le  moins  en^Miefles  à  leur  plaire. 
)»  La  connoiflance  des  hommes  difficile  à  tous ,  eft  prefque  impoffible  aux 
»  Monarques.  Un  Stiltati  d'Àlep ,  qui  avoit  eu  le  malheur  de  s'y  tromper^ 
»  fut  heureufement  défabufé  par  des  animaux,  a 

Rqftem,  ç'étôit  fonnôni,  plongé  dans  la'molléire,  àbandonnoit  à  lès 
Vifirs  les  foins  pénibles  du  Gouvernement  dont  il  fo  fentoit  incapable.  Les 
objets  du  luxe  rempliffoient  fon  cœur^  il  aimoit  mieux  un  Jouaillier  qui 
lui  fourniflbit  des  bijoux  bien  choifis,  qu'un  Général  qui  lui  gagnoit  des 
batailles  :  l'emploi ,  le  plus  important  de  la  Cour,  écoit  celui  de  Jouaillier. 

Un 
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Vn  fils  étok  né  de  la  Sultane  favorite  :  Rtiffem,  qui  avoit  cpofië  à  ion 
Jouaillier  le  foin  de  ce  qu'il  avoit  déplus  cher,  c'efi-à-dire,  fes  pierre-** 
TÎes  ^  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  lui  confier  auflî  Théritier  du 
Trône.  ^ 

Le  nouveau  Gouverneur  mit  dans  l'ame  du  jeune  Prince  tous  les  viceç^ 
qui  étoient  dans  la  fienne ,  ou  plutôt  il  cultiva  les  germes  de:  ces  vi;ces  ^ne 
tous,  les  hpihmes .  portent  avec  eux^  qu'une  éducatidn  fage  & .  de  bonnes 
xéflexions  peuvent  feules  étouffer.  '. 
^  Le  jeune  Béhadirchah^  à  qui  rien  n'a  voit,  jamais  réfiflé,  &  dont  les  flat* 
teurs  avoicat  corrompu  l'enfance,  étoit  impétueux,  injufte.,  avide,  ne 
regardant  les* hommes  qu'il  devoit^ouverner  un  jour,  que  comme  un 
bien  qui  lui  appartenoit ,  &  dont  il  avoit  droit  de  difpoier  fuivant  fon 
caprice. 

Le  métier  que  fon  Gouverneur  avoit  fait ,  avant  xi^arriver  à  la  Copr^  Im 
avoit  laiflë  un  grand  amour  pour  les  pierreries ,  &  cet  amour  étoit  paflë 
dans  le  cœur  de  l'élevé,  comme  toutes  ks  autres  inclinations.  Sadi ,  c'étoit 
le  nom  du  Gouverneur ,  apprit  qu'un  Juif  étoit  arrivé  à  Alep  avec  une  ri« 
che  partie  de  pierreries  ;  il  voulut  en  faire  acheter  au  jeune  Prince ,  &  pro- 
fiter pour  lui<-méme  de  la  circonflance  favorable. 

Le  Juif,  arrivé  au  ferait ,  vit  qu'on  s'emparoit  de  fe$  pierreries ,  &l  que 
le  prix  qu'on  lui  en  laiflbit  ne  repondoit  pas  à .  fes,  efpérances  ;  il  fe  plai- 
gnit de  la  violence,  &  réclama i fes  diamans  :  Béhadirchah,  peu  fait  aux 
contr<idiâions ,  ordonna  que  le  Juif  fût  mis  hors  du  férail.  Ce  malheu- 
reux, pénétré  de  Tinjuflice ,  fe  plaignit  amèrement  &  en  termes  trop  peu 
mefurés }  le  Prince^  irrité  par  fon  barbare  Gouverneur ,  fît  charger  de  coups 
le  pauvre  Juif,  avec  tant  de  cruauté,  Wil  expira  fur  la  plate. 

Le  bruit  de  cette  aâion  indifpofa  Ruftem  contre  fon  fils ,  &  contre  fon 
Gouverneur  :  lé  jeune  Prince,  irut  relégué  dans  un  Châteaih  éloigné  de  la 
Cour;  Sadi,  chaffé  du  Palais ,  voulut  te  préfenter  devant  fon  élevé, .mais 
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rét  épatffe , ,  une  de  ces  foffes ,  que  l'on  couvre  d'une  moufle  légère  pour 
fervir  de  piège  aux  bêtes  féroces ,  trop  communes  en  Orient ,  fe  rencontra 
fous  fes  pieds ,  il  y  tomba  entre  trois  animaux  qui  augmentèrent  fon  ef- 
froi ;  ira  lion ,  un  finge ,  &  un  ferpent  ;  notre  homme  en  fut  quitte  pour 
la  peur  que  ces  terribles  hôtes  lui  firent.   Uanimal  le  plus  cruel  devient 
doux  lorlqu'il  fe  fent  prifonnier  :  le  jour  furprit  Sadi  au   milieu  des  ré-  . 
flexions  les  plus  trifles  :.  il  s'attendoit  à  perdre ,  par  la  faim ,  la  vie  que 
ces  animaux  lui  larfToient ,  lorfqu'il  apperçut  au  haut  du  précipice  un  homme 
qui  hii'  paroifToit  touché  de  fon  fort.   Cette  vue  lui  ayant  rendu  l'efpé-  . 
rance^  les  ccis  du  malheureux  déçerminerent  le  voj^ageur  à  lui  jetter  upe 
corde ,  au  moyen  de  laquelle  il  pourroii  fe  tirer  de  cet  horrible  féjour. 
Tome  XIII.  R  r  r 
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Le  fioge I  plus  adroit  que  PhdFmme,  faifit  cet  inftrument  favorable,  Zt 
parut  fur  le  bord  de  la  folle  au^^lieu  de  celui  que  le  voyageur  attendoir. 
3>  Vous  ne  ferez  peut-être:  pas  fâché  un  jour,  lui  dit  le  finge ,  de  m'avoir- 
j»  confervé  la  vie  ;  les  animaux  favent  reconnoitre  &  chérir  leur  bienfki«. 
V  teur  :  vous  voulez  (auver  cet  homme  qui  partageoit  ma  difgrace;  faffe  le 
9»  ciel  que  cet  ingrat  ne  vous  fkflë  pas  repentir  de  votre  générofité!  Ma 
»  demeure  eil  au  pied  de  cette  montagne  que  vous  voyez  d'ici  v  puiflè-je 
»  vous  y  rencontrer  &  vous  y  être  utue  !  a 

Le  voyageur ,  qui  comj>toit  médiocrement  fur  les  promefles  du  finge , 
acheva  de  le  tirer  par  un  mouvement  de  pitié;  prelfé  de  rejetter  la  corde 
dans  l'efpérance  ou  il  étoit  de  délivrer  Ion  femblable  :  à  cette  fécondes 
opération ,  comme  il  fentoit  un  poids  plus  confidérable ,  il  ne  douta  point 
que  ce  ne  fût  Phomme  ,  qui  avoit  enfin  faifi  la  corde  ;  mais  la  crinière  monf- 
truèufe^  les  dents  &  les  grif&s  du  roi  des  aqimaux,  l'èfErayerent  fi -fort 
qu'il  penfa  laifler  tomber  ce  terrible  fardeau.  i>  RafTure-toi ,  lui  dit  le  lion, 
s>  d'une  voix  dure  &  fiere  ;  ^que  ta  frayeur  ne  nous  foit  pas  fimefie  à  tou» 
»  deux  ;  tu  acquiers  un  défenfeur  qui  n'eft  pas  à  dédaigner  ;  je  puis  te  con** 
9^  ferver  la  vie  que  tu  m'as  rendue  ;  ton  camarade  qui  eft  dans  le  piège ,. 
7>  ne  te  fera  jamais  autant  de  bien,  d  Le  voyageur ,  perfuadé  par  cette 
éloquente  harangue,  redoubla  fes  efforts,  &  réuflit  ennn  à  tirer  le  lion 
hors  de  la  foffe.  »  Ami,  lui  dit  alors  le  lion  avec  un  air  de  proteâion,  ma  ^ 
»  tanière  eft  dans  cette  forêt  voifine  de  la  capitale  ;  jfefpere  que  nous  nous 
1)^  y  verrons  quelque  jour,  a 

^  Il  reftoit  encore  deux  prifonniers  à  délivrer  v  la  corde  retombée  au  fond 
4u  puits,  fut  entortillée  par  le  ferpent.  »  Généreux  libérateur,  dit-il  à  ce- 
»  lui  de  qui  il  tenoit  la  vie ,  je  vais^  te  donner  un  confeil  que  tu  ne  fuivras 
D  (pas  ;  les  ferpens  ont  la  prudence  en  partage  ^  &  les  hommes  en  manquent 
D.quelquefpis:  j'ai  kiflë  au  fond  de  lafofle  le  plus  grand  des  ingrats  ;  je 
I» .  me  connois  en  phyfîonomie  :  il  faut  que  ce  malheureux  ait  commis  quel« 
s» -que  crime  dont  la  Providence  a  voulu  le  punir«  Abandonne-le  à  fa  de& 
»  tinée ,  fi  tu  ne  veux  pas  te  repentir  de  tes  bienfaits  :  ta  m'as  l'air  d'étro 
»  un  peu  fiicile,  je  te  promets ,  loi  de  fi^pent,  de  te  tirer  du  premier 
a»  embarras  où  ta  trop  grande  bonté  t'aura  tait  tcmiber.  Adieu,  mon  do^- 
»  micile  eft  le  long  des  murs  de  la  Ville.  Profite  de  mon  avis ,  &  comptft 
3^  fur  la  connoiffance  d'un  animal  trop  éclairé  pour  être  ingrat*  « 

Le  voyageur  étoit  trop  humain  pour  fuivre  un  confeil  peut-être  utile , 
il  rejetta  la  corde  pour  la  quatrième  fois,  &  le  malheureux  Sadi  l'ayant 
enfin  faifie,  fe  vit  làuvé  contre  toute  efpérance.  Il  efl^  inutile  de  peindre- 
tes  tranfports  de  joie ,  l'efïufion  de  reconnoiffance ,  quil  montra  à  fon  \u 
bérateur  ;  il  promit  beaucoup  plus  que  n'àvoient  fait  ceux  qui  avoient  été 
délivrés  avant  lui  :  en  embraflant  le  voyageur  avec  des  larmçs  de  ten-^ 
dréfle ,    il  commença  (  pour  prix:  d'un  n  important    fervice  )  par  les 
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.  <  L^iftôire  de  Sadi  étou  ^  en  effet  ^  trop  humiliante ,  pour  qu^ii  ofit  la  ra- 
conter dans  Texaâe  vérité)  il  fe  dit  biea  difgracié  de  la  Cour,  &  déchu 
-du  faite  de  la  fortune  ;  mais  il  fe  garda  bien  d'en  expliquer  les  motifs. 
Sadi  ne  parla  que  de  l'ingratitude  des  grands ,  de  Tinjudice  dont  ils  fe  rea^ 
dent  fans  cède  coupables';  il  répéta  au  voyageur  qu'il  éioir  un  de  ces  exem- 
:ples  faits  pour  apprendre  aux  hommes ,  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  aux 
^Princes,  &il  mit  dans  fes  difcours  un  appareil  de  morale  &  de  vertu,  qui 
•fit  que  le  bon  voyageur  crut  avoir  fauve  un  fage.  »  Je  demeure  dans  lé 
»  Fauxbourg  de  la  Ville,  lui  dit  Sadi;  je  vous  offre  un  afyle  dans  ma 
«  pauvre  retraite.  « 

Le  voyageur  s'étoit  propofé  uti  autre  but;  il  alloit  aux  Indes  (^oùr  y  em« 
ployer  queloue  argent  à  l'achat  de  plufieurs  marchandifes.  Il  continua  fa 
jroute  avec  là  fatisfkâion  intérieure  aue  Caufe  touîours  une  bonne  a6lion* 
•Arrivé  aux  Indes ,  tout  lui  fut  favoraole  ^  foti  argent  bien  employé  tripla 
en  peu  de  temps}  devenu  riche  plutôt  qu'il  ne  l'avoit  efpéré,  il  eut  envié 
de  revoir  fa  patrie  ^  it  reprend  la  même  route ,  &  traverfabt  la  forêt  dans 
laquelle  il  avoit  fauve ,  peu  d^années  auparavant ,  ces  malheureux  pris  dai» 
le  piège,  il  fe  rappella  avec  plaifir  les  beaux  di(co^rs  du  reconnoifUnr  Sadi* 
Xes  trois  animaux  n'avoient  fait  que  peu  d'impreflîon  fur  lui;  il  leur  ia*- 
yoit  gré  feulement  de  ii^avoir  pas  dévoré  le  biienfkiteur  auquel  iîs  dévoient 
la  vie«  Comme  il  étoxt  tout  plein  de  ces  réflexions ,  d'autres  animaux  beau^ 
<oup  plui  féroces  l'environnent  »  c'étoient  des  voleurs  ;  ils  faififfent  le.mal- 
heureux  négociant^  le  font  defcendre  de  fon  cheval ,  le  dépouillent /&  ils 
«fe  préparoient  à  lui  ôter  la  vie,  lorfque  l'un  d^eux  repréfenta  aux  autres ^ 
que  ce  crime  étoit  tout-à^fait  inutile.  On  garotte  au  pied  d'un  arbre  l'in*- 
fortuné  voyageur^  qui  demeure  expofé  aux  injures  de  l'air  :  les  brigands 
Venfbncent  dans  la  forêt ,  &  ne  lui  laifTent  d'autre  reflburce  que  la  mort  ^ 
*^u'il  ne  voyoit  pas  alfez  prochaine. 

Les  cris  plaintifs ,  que  la  douleur  lui  arrachoit ,  ïrapperent  les  oreilles  d'un 
'grand  finge  qui  vivoit  à  quelque  diflance  de  ce  lieu  :  l'animal  accourt ,  & 
reconnoit  fon  libérateur  dans  un  état  àufli  trifle  que  celui  dont  il  l'avoit 
autrefois  tiré.  D'abord  il  déchire  avec  fes  mains  &  fes  dents  les  liens  qui 
^at€achoient  Ahmed ,  c'étoit  le  nom  du  voyageur  :  il  le  réchauffe  par  les 
embraffades ,  &  ayant  appris  fon  malheur ,  il  le  conduit  dans  une  grotte, 
oii  quelques  fruits  fauvages  appaiferent  la  faim  d'Ahmed ,  qui  n'avoit  pas 
mangé  depuis  long-temps.  Le  récit  de  fon  aventure  attendrit  le  cœur  de 
'  l'animal  reconnoiuant,  l'habitude  qu'il  avoit  dans  cette  forêt  ^  lui  avoit  fait 
découvrir  plufieurs  jours  auparavant  le  repaire  de  ces  brigands .  qui  avoient 
dépouillé  Ion  ami.  Il  vole  vers  eux  avec  l'adrefTe  &  la  légèreté  dont  cet 
animal  efl  capable ,  il  les  furprend  endormis  dans  la  fécurîté  des  coupa- 
bles y  qui  croient  n'avoir  point  de  châtiment  \  craindre* 

Notre  finge  apperçoit  des  facs,  &  leur  pefanteur  lui  apprend  qu'ils  font 
I>leins  d'or  \  il  fe  charge  avec  plaifir  d'un  fardeau  que  la  reconnoiffanctt 
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lui  rendoît  lëger;  iltraine  des  habits  qu^il  dnit  être  ceux  dt  fon  fiot^r 
&  il  amve  à  la  grotte  avec  cette  joie  qu'infpire  une  aâion  généreufe^ 
^hmed ,  ayant  recouvré  fa  fortune ,  remercia  le  finge ,  &  voulut  continuer 
Ion  chemin. 

Il  s'étoanoit  en  lui-même  cPavotr  trouvé  un  finge  fi  bienfaifanc  /  &  fe 
reprochoit  de  très-bonne  foi  le  peu  de  cas  qu'it  avoir  toujours  fait  de 
cette  efpece,  lorfqu'un  lion  terrible  parut  à  fa  vue;  il  étcMt  déjà  glacé  de 
crainte,  mais  au  lieu  de  rugiflement,  il  entendit  ces  douces  paroles  ibrtir 
de  la  redoutable  gueule  du  Roi  des  animaux  :  v  Viens ,  mon  ami ,  viens 
»  mon  libérateur  ;  c'efl  toi  qui  m'as  fauve  la  vie ,  je  veux  toujours  t'eS' 
«marquer  ma  reconnoifOmce  ;  allons  dans  mon  antre  ,  txx  €y  repoferas 
a»  avec  moi.  'V 

Les  procédés  du  finge  avoient  un  peu  raccommodé  Ahmed'  avec  les  bê- 
tes ;  quelque  effroi  que  pût  lui  cauler  la  fociété  d'un  lion ,  il  efpéra  que 
le  Roi  des  animaux  ne  feroit  pas  moins  généreux  qu'un  finge  ;  &  tant  poui 
amufer  fa  majeflé  ,  que  pour  hii  fournir  un  bon  exemple  ,  il  lui  raconi 
.naïvement  la  manière  noble  dont  le  finge  en  avoit  agi  avec  luk  Le  lit 
trouva  l'aâion  très-belle,  il  réfléchit  à  part  lui ,  qu^l  ne  lui  convenoit  pa 
4'être  moins  généreux  qu'un  de  fes  fi>ibles  fujets ,  &  ayant  fait  donnei  — 
parole  "à  fon  hôte ,  qu'il  ne  fortiroit  pas  du  lieu  de  fa  demeure  avant  foi 
retour ,  il  fe  met  en  quête. 

Le  château  dans  lequel  le  Rord'AIejp  avoit  relégué  Béhadirchah  fon  fils, 
n'étôit  pas  éloigné  de  cette  forêt  ;  ce  Prince  infortuné ,  qui  n'avoit  qu'i 
petit  nombre  de  domefiiques ,  fe  promenoit  fouvent  feuf  dans  un  parc 
•vironné  de  murs  très^bas.  Son  goût  pour  les  pierreries  n'étoit  pas  diminué ., 
il  portait  fans  cefle  un  turban  orné  d'aigrettes  ;  c'étoit  la  feule  chofe  qui 
lui  refioit  de  fon  ancienne  profpérité.  Le  lion  ayant  apperçu  cette  magni- 
ficence ,  vit  deux  profits  à  raire  en  croquant  le  fils  du  Potentat  ,  un  fbit 
bon  déjeûné  pour  lui  ,  &  un  préfent  confidérable  pour  l'hôte  qui  l'atten* 
doit  dans  fon  antre.  Le  Prince  des  animaux  s'étant  élancé  fur  le  Prince  dei 
hommes  j  la  viâoire  ne  fut  pas  long^temps  douteufe  :  Ta  providence  qui 
vengeoit  la  mort  iojufle  du  juif  par  les  griffes  du  lion ,  deflinoit  au  pauvre 
voya^ur  La  belle  aigrette  du  fils  du  Roi  ,  que  le  lion  apporta  à  fon  ami 
.avec  joie.^ 

Ahmed  ,  comblé  des  bienfaits  de  celui  qui  lui  avoit  fait  tant  de  peur  ^ 
dirige  fes  pas  vers  la  ville  ,  où  il  efpéroit  trouver  fon  ami  Sadi ,  dont  il 
attendoit  au  moins  de  bons  confeils.  En  effet,  puifque  les  animaux  pay oient 
fi  magnifiquement  les  fervices  ,   que  dévoient  faire  les  hommes  ? 

Il  entre  dans  la'  ville  vers  la  pointe  du  jour  ;  la  nouvelle  de  la  mort  dir 
Prince  y  étoit  déjà,  parvenue;  on  avoit  trouvé  dans  le  parc  du  lieu  de  fon 
exil,  du  fang  &  le  refte  d'un  corps  humain  déchiré.  Le  malheureux  Bë^ 
hadirchah  avoit*il .  été  la  proie  des  bêtes  fëroces  ou  des  brigands  ^  qui  au- 
j*oient  foufirait  une  partie  de  fon  corps  ^  pour  déguifer  leur  crinxe  ?  Voi& 
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ce  qui  occupoît  toute  la  ville  ^  ce  qui  étoit  le  fujet  de  toutes  les  conver* 
fsitionS|  &  fur  quoi  chacun  prenott  parti,  fans  qu'on  pût  fotipçonner  le  vrai> 
encore  moins  le  connoitre. 

Auffi-tôt  qu'Ahmed  fut  arrivé  dans  le  logis  de  fon  ami ,  après  le  té- 
^nioi|;nage  de  fes  premiers  traiifports ,  le  voyageur  raconta  les  étonnantes 
aventures  :  un  finge  lui  a  rendu  fes  biens  ravis  par  les  brigands  ;  un  lion 
plus  magnifique  que  tous  les  Potentats  ^  lui  a  donné  une  aigrette  digne 
d'orner  le  turban  du  Commandeur  des  vrais  Croyans.  L'infortuné  voyageur 
ne  prévoyott  pas  les  maux  que  devoit  lui  caufer  cette  fatale  aigrette  i  il 
ignoroit  qu'elle  eût  appartenu  au  fils  du  Roi ,  &  qu'elle  avoit  été  la  caufe 
de  la  fin  tragique  de  ce  Prince  :  comme  ce  préfent  ineftimable  étoit  de 
difficile  défaite ,  Ahmed  con fuite  fon  ami  pour  favoir  ce  qu'il  fera  de  tant 
de  richefles  ;  il  te  conjure  de  lui  faire  trouver  le  prix  de  ces  pierreries  qu'il 
▼eut  partager  avec  lui.  Sadi  reconnut  facilement  les  diamans  que  tut-même 
avoit  montés  :  voilà  l'aigrette  du  Prince  dont  on  pleure  la  perte,  dit-il  en 
lui-^méme,  quelle  récompenfe  à  efpérer  pour  le  dénonciateur  qui  donnera 
des  nouvelles  au  Monarque,  &  qui  fervtra  fa  vengeance  contre  le  meur- 
trier de  fon  fils.  Après  avoir  embraflë  tendrement  fon  libérateur ,  &  avoir 
rempli  à  fon  égard  les  premiers  devoirs  de  Thofpitaltté ,  comme  te  voya- 
geur fe  livroit  au  fommeii  dans  le  fein  de  la  confiance ,  le  perfide  jouail- 
lier  fe  prépare  à  exécuter  l'affreux  deffein  qu'il  a  conçu.  Il  n'eft  pas  efirayé 
de  l'atrocité  du  crime  dont  il  va  fe  rendre  coupable  ;  il  compte  pour  rien 
de  facrifier  celui  qui  l'a  fauve,  pourvu  qu'il  puiflè  recouvrer  fa  première 
fiiveur  :  il  accourt  au  férail  du  Sultan  ,  pour  lui  annoncer  qu'il  croit  tenir 
le  meurtrier  de  fon  fils.  »  Voilà  la  dépouille  de  celui  que  vous  avez  fi 
9  rigoureufement  châtié  ,  Si  que  vous  pleurez  maintenant.  Cette  aigrette 
3»  appartenoit  au  Prince,  je  la  connois  ,  c'eft  moi  qui  l'ai  montée  ;  celui 
9  qui  me  l'a  confié ,  &  que  je  tiens  dans  ma  putfOince ,  eft  fans  doute  te 
a»  meunrier  du  Prince  ou  le  complice  de  ceux  qui  Tont  aflafiiné.  <* 

Le  Sultan  fe  fit  aufiî-tôt  amener  le  prétendu  coupable  :  l'informné  voya* 
geur,  qui  ignoroit  le  crime  dont  on  l'accufoit ,  parut  devant  le  Prince, 
le  trouble  &  la  confufion  peints  fur  le  vifage.  Il  apperçut  fon  perfide  ami , 
&  foupçonna  qu'il  étoit  la  caufe  de  fon  malheur  :  reconnoiffant  alors  -,  mais 
trop  tard  ,  la  fagefie  des  confeils  du  finge  ,  du  lion  &  du  ferpeni.  i>  Je 
»  mérite  ,  s'écrîà-t-il ,  te  (brt  qui  m'eft  préparé.  " 

Le  Sultan,  qui  ignoroit  te  véritable  fens  de  ces  paroles,  tes  prit  potir 
on  aveu  du  coupable  à  qui  la  vérité  échappoit  malgré  lui.  Il  le  condamna 
à  être  promené  fur  un  âne  par  toute  la  ville  ,  &  à  être  renfermé  ehfuite 
dans  une  affreufe  prifon.  Son  exécution  fut  différée  jufqu'à  ce  qu'on  eût 
terminé  les^  obfeques  de  Béhadirchah. 

L'infprmné  voyageur ,  après  avoir  été  donné  en  fpeélacle  à  tout  le  peu^ 
pie,  fut4etté  dans  un  noir  cachot,  où  il  eut  tout  le  temps  de  réfléchir  fur 
fon  malheur ,  &  fur  ce  qui  l'avoit  entraîner  Le  ferpent  qui  avoit  evillé  at* 
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jtemivement  fur  le  (bit  de  (on  libérateur ,  qui  avoit  été  témoio  de  (on  %« 


m  m'étois  bien  douté  que  l'ingrat  que  tu  fau vois  malgré  moi  ,  feroit  un 
1»  jour  la  caufe  de  ta  perte ,  6l  j'avois  prévu  dès-lors  une  partie  des  maux 
s»  auxquels  tu  es  maintenant  en  proie ,  pour  n'avoir,  pas  écouté  des  confeils 
j»  diâés  par  la  fagefTe  &  par  l'amitié.  ** 

»  Cruel  ami|  s'écria  l'infortuné  Ahmed,  qui  reconnut  la  voix  du  (erpenti 
m  mon  malheur  n^eft-il  pas  afTez  grand  \  fans  chercher  encore  à  l'augmen-* 
n  ter  par  tes  reproches  amers  ;  fonge  plutôt  à  faire  éclater  mon  inno- 
»  cence»  &  à  me  tirer  |  s'il  eft  pofliblei  de  l'état  affreux  oii  je  fuis.  ^ 
.  »  Je  t'ai  promis  I  lui  repartit  le  ferpent.,  de  réparer  tes  imprudences , 
^»  je  fuis  iidele  à  mes  engagemens  :  tu  n'as  pas  voulu  me  croire  ;  mais  il 
»  eft  temps  que  tu  me  donnes  toute  ta  Confiance ,  je  ferai  peut-être  plus 
I»  adroit  que  le  (célérat  qui  a  voulu  te  perdre  \  prends  cette  herbe ,  elltf 
D  feule  a  la  vertu  de  guérir  le  poifon  que  je  viens  d'infinuer  dans  les  vei« 
.1»  nés  de  la  Sultane  favorite.  Le  Monarque  eft  en  proie  à  la  plus  vive  dou- 
»  leur  I  toi  feuf  peut  maintenant  l'appaifer.:  on  oubliera  bientôt  les  pré- 
»  tendus  crimes;  celui  qui  fait  être  utile,  eft  toujours  innocent;  vante-toi 
•>i  bien  fort  de  tes  talens  ^  c'eft  le  moyen  de  réuffir ,  applique  ton  herbe 
:»  &  tu  verras  bientôt  des  miracles.  ^* 

Il  écoit  temps  d'être  docile ,  &  Ahmed  profita  volontiers  des  confeils  & 

du  remède  :  auili-tôt  qu^on  eut  appris  à  la  Cour  ^   qu'un  priforinier  coa- 

noifToit  4es  herbes  efficaces  contre  le  venin  des  ferpens ,  ce  prifonnier  fut 

conduit  dans  l'appartement  de  la  Reine.  Le  premier  appareil  appliqué  fur 

la  plaie ,  la  guérit  prefque  à  l'inftant  :  »  Seigneur  ,  dit  alors    Ahmet  au 

D  Sultan  ;  la  Princefle  ne  fe  refTentira  plus  des^  maux  cruels  qu'elle  a  fou^ 

.  j»  ferts  I  &  fa  vie  eft  déformais  en  fureté  ;  mais  je  fuis  à  la  veille  de  ter- 

»  miner  la  mienne  dans  des  fupplices  affreux,  que  je  ti'ai  point  mérités  t 

D  vous  êtes  trop  équitable  pour  &ire  périr  un  innocent.  Je  ne  (liis  point 

V»  le  meurtrier  de  votre  fils  ;  le  monftre  Sadi  a  empoifonné  fon  eiifance; 

•»  c'eft  lui  <[ux  a  entraipéde  jeune  Prince  dans  votre  difgrace  par  les  pemi«- 

I»  cieux  confeils  qu'il  lui  a  donnés.  Vous  connoitrez  le  cœur  de  ce  fcélé- 

-n  rat ,  lorfque  je  vous  aurai  prouvé  qu'il  eft  le  plus  ingrat  de  tous  les  hu« 

»  mains.  ^  Alors  il  raconta  au  Sultan  l'aventure  de  la  foffe  &  tout  ce  qdi 

«avoit  fuivî. 

Le  Sultan ,  convaincu  par  le  récit  d'Ahmed  de  (on  innocence  &  des 
crimes  de  Sadi,  ordonna  qu'on  lui  fît  fouffrir  le  tourment  que  devoir  (u- 
•bir  celui  qui  avoit  été  condamné  fur  la  fauffe  dépofition  de  cet  infâme 
•délateur.  Le  perfide  qui  ignoroit  ce  qui  fe  paffoit  au  ferait ,  attendoit  avec 
impatience  le  fuccès  de  fa  noire  trabifon  ^  il  fe  fiattoit  de  rentrer  dans 
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ta  fxvem 
Çu^au  lieu 
vit  conduire 
minelle. 

D  Cette  hiftoire,  Seigneur,  pourfuivit  le  vieux  Vifir  ^  en  adreflknt  la 
9  parole  au  jeune  Sultan ,  renferme  une  leçon  importante  pour  les  Souve-** 
3»  rains  ;  elle  leur  apprend  combien  il  eft  dangereux  pour  eux  d'accorder 
9  leur  Confiance  à  des  hommes  qui  ont  le  cœur  pervers  ,  &  refprit 
9  corrompu.  " 


CONFIDENT,   Cm^ 
Des  Confidcns  des  Princes^ 

I^ES  grands  font  le  plus  ferme  rempart  d'un  Etat,  lorfqu^ils  l^flec^ 
tionnent,  &  fes  plus  dangereux  ennemis,  quan4  ils  fe  livrent  à  une  am« 
bition  démefurée.  Le  Prince  doit  les  traiter  avec  bonté  ;  les  retenir  près 
de.fâ  perfonne  pour  être  alTuré  de  leur  conduite,  &  leur  donner  les  char- 

Es  honorables  de  l'Etat ,  fans  leur  communiquer  une  trop  grande  autorité, 
puiffance  jointe  au  crédit,  aux  alliances,  à  l'éminence  des  emplois^ 
rend  indocile.  Si  le  Prince  confie  à  un  grand  quelque  commandement,  ce 
se  doit  pas  être  pour  long-temps ,  ni  dans  un  pays  où  il  ait  des  liaifons 
particulières.  Quand  on  accorde  des  honneurs ,  on  fait  précifément  ce  qu'oa 
donne  ;  maïs  lorfqu'on  y  joint  l'autorité ,  on  ne  peut  dire  à  quel  point  elle 
pourra  être  portée. 

Non- feulement  les  Princes  foibles ,  mais  les  Princes  les  plus  faffes  &  les 


permiffion    d'approcher   de  leur  perfonne   avec  plus  de  liberté  ;  mais  le 
mot  latin  participes  curarum  défigne  Pufage  légitime  des  Confîdens» 

Perfonne  ne  mériterait  mieux  l'eftime  du  public ,  qu'un  Confident  qui 
fempliroit  auprès  du  Prince  tes  devoirs  d'un  ami  fidèle;  mais  un  fkvort 
n'eft  commuÀ^i^nt  qu'un  homme  qui  s'eft  acquis  un  grand  pouvoir  fur* 
i'efprit  du  Prriice  fans  l'avoir  mérité  \  qui  lui  plaît ,  mai9  qui  ne  lut 
eft  pdint  utile;  qui  a  fû  obferver  fon  fi>ible,  pour  devenir  fon  mai* 
tre;  qui  dépend  en  apparence  de  toutes  fes  volontés,  &  qui  en  effet  lur^ 
înfpire  les  fiennes  ;  qui  étudie  toutes  fes  paflîons  pour  les  favorifer  &  le 
gouverner  par  elles';  qui  s'applique  S  étouffer  en  lui  tout  ce  qu'il  y  z  A& 
noble  &  de  grand  pour  en  prendre  avantage  &  le  dominer  plus  furement^ 
qui  l'occupe  de  plaifiri  &  d'âmufemens  pour  s'attirer  toute  l'autorité  v  q^uit: 
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ne  mçt  auprès  de  lui  que  ceux  qui  lui  (ont  dévoués  à  lui-même ,  pour 
être  auprès  du  Prince  comme  fes  efpions  &  fes  fendnelles;  qui  craint  le 
mérite  &  en  eft  l'ennemi  ;  qui  facrifie  à  fon  intérêt  celui  du  public  ;  qui 
borne  à  lui  feul  &  à  ceux  qui  font  attachés  à  fa  fortune  tout  le  fruit  de 
fa  Biveur  ;  qui  ne  connoit  rien  de  grand  dans  la  Royauté  que  l'éclat  ex- 
térieur! l'indépendance»  &  les  richeflës;  &  qui  n'eft  capable  d'infpirer  au 
Prince  que  le  faAe ,  la  profufion ,  l'amour  de  la  dépenfe  &  de  la  volupté, 
avec  toutes  \e$  erreurs  dont  il  eft  plein.  Un  tel  confident  eft  un  adulateur 
qui  doit  fon  élévation  à  la  flatterie ,  &  qui  tâche  de  fe  maintenir  dans  fon 
élévation  »  par  la  même  voie  qu'il  y   eft  parvenu.  Il  eft  oppofé  en  tout  i 
un  ami  fincere  &  fidèle,  feul  digne  de  la  confiance  du  Prince. 

Les  inconvéniens  attachés  aux  grands  emplois  conduifent  fouvent  ï  des 
étuations  d'autant  plus,  fiit^les,  que  Pélévation  a  été  plus  haute.  Il  ne  faut 
que  peu  de  jours  pour  voir  tout  enfemble  &  l'élévation  &  la  chute  des 
fovoris.  Semblables  à  des  jettons  qui ,  d'un  moment  à  l'autre ,  paflent  de 
la  plus  grande  valeur  à  la  plus  petite,  au  gré  de  celui  qui  calcule;  lec 
£ivoris  qui  font  aujourd'hui  dans  le  plus  grand  crédit,  feront  demain  dioi 
la  mifere  ,  félon  qu'il  plaira  au  Prince  de  leur  être  ou  favorable  ou 
contraire. 

Je  ne  fais  quelle  fatalité  empêche  que  les  grandeurs  ne  fiiient  de  Ion*- 
gue  durée.  Les  deux  parties  s'aigriflent ,  dit  Tacite  ;  l'une,  ne  pouvant  plus 
rien  donner  ,  l'autre  n'ayant  plus  rien .  à  fouhaiter ,  rarement  les  fiivoris 
confervent  leur  faveur  juiqu'à  la  fin.  L'inconftance  de  la  fortune,  la  ceflk- 
tion  des  caufes  fur  lefquelles  la  faveur  étoit  fondée,  l'infatiabilité  des  br 
voris  ,  leur  infolence ,  tout  cela  caufe  des  difgraces  ;  &  l'on  a  remarqué 
que  depuis  qu'il  y  a  des  Souverains  &  des  favoris  au  monde ,  la  fi>rtuoe 
n'a  jamais  fouffcrt  qu'ils  aient  été  bien  enfemble  plus  de  vingt  deux  ans.  {a) 
Les  favoris  do&venf  avoir  perpétuellement  devant  les  yeux  le  mot  de  So^ 
Ion  à  Cr^fus*  Que  nul  ne  peut  être  dit  heureux  avant  fa  mort. 

S'il  eft  confiant  que  le  plus  grand  bonheur  auquel  un  fujet  puifle  afpirer» 
c^eft  d'être  véritablement  aimé  de  fon  Prince ,  il  l'eft  aufii  qi^e  l'un  de$ 
plus  grands  malheurs  qui  puiffent  arriver  au  Confident,  c'eft  d'être  aimé 
avec  tant  d'excès  ,  que,  par  rapport  à  lui,  le  Prince  méprife  ou  oé* 
gliee  les  autres  courtifans.  Si  le  Prince  donne  une  puiflance  exceffire 
à  l'un  de  fes  fujets,  il  en  défbbligera  plufiburs  qui,  dans  les  occafions, 
en  marqueront  leur  redentiment.  Les  guerres  civiles  n'on^^ point  de  cau- 
fes plus  ordinaires. 

L'ame    d'un  Confident    peut«eUe  être    dânâ   une   afiiette  tranquille  , 
lorfqu'il  ne   voit  rien  entre  lui  &  le  trône  de  fon  maître ,  &  qu'il  eft 
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dans  un  pofle  à  ne  pouvoir  tvaocer  faos  crime  i  ni  reieuler  fans  abaif^ 
i^menr. 

Les  prénûares  faveurs  que  font  les  Rois  font  h(Miorables ,  celles  qui  fui** 
vent  font  utiles;  mais  celles  qui  (e  répandent  fans  difttAâion  &  (ans  me-^ 
fuf e  font  extrêmement  périlleufes. 

Il  en  eft  à-peu-prés  d'un  Confident  au  milieu  des  honneurs  &  dans  le 
fein  de  l'abondance  «  comme  d'un  vaKiëau  qui  eft  en  pleine  mer.  S'il  ne 
porte  qu'une  charge  médiocre.,  il  vogue  en  fureté^  mais  û  la  charge  eft 
démefurée ,  il  fuccombe  fous  fa  pefanteur  &  ne  peut  réfifter  à  la  violence 
des  vagues.  Tout  ce  que  peut  faire  un  pilote  habile  qui^  dans  une  coa- 
jonâure  fi  fàcheufe,  veut  fauver  quelque  chofe  du  naufrage,  c'eft  de  jettet 
promptement  dans  la  mer  ce  qu'il  y  a  de  plus  pefant  dans  le  vaiflèau^ 
&  d'abandonner  aux  flots  des  richeflfes  qu'il  lui  eft  impollible  de  conferver 
fans  rifquer  fa  vie. 

Séneque,  qui  vouloit  prévenir  i^orage  que  Néron ,  envieux  des  tréfbrg 
qu'41  lui  avoit  donnés,  étoit  prêt  de  faire  éclater  contre  lui,  fut  trouver  cet 
indigne  Prince,  &  le  conjura  de  vouloir  reprendre  les  biens  qu'il  tenoic 
de  la  libéralité,  Si  dont  un  Empereur  pouvoit  £ûre  un  meilleur  ufage 
qu'un  philofophe» 

L'Hiftoire  fournit  des  exemples  éclatans  de  la  confiance  aveugle  des 
Princes  pour  leurs  Confidens^  oc  la  chute  funefie  de  ceux-ci. 

Tibère ,  tout   foupçonneux  qu'il  étoit ,   eut  une  confiance  fans  bometf 

{)oiir  Séjan.  Sous  ce  méchant  Prince,  Rome. vit  plus  de  ftatues  érig^ées  à 
'honneur  de  fon  favori  y  qu'il  n'y  a  de  jours  dans  l'année.  On  juroit  par 
fai  fortune  de  Séjan  avec  autant  de  folemnité ,  que  par  le  nom  du  Prince; 
on  lui  envoyoit  des  ambaffades  auffi  folemnelles  qu'à  fon  maître;  on  cé- 
lébroit  le  jour  de  fa  naiffance  pour  un  décret  du  Sénat,  de  la  même  ma^ 
niere  que  le  jour  de  la  naiflance  du  Prince ,  &  on  faifoit  des  vœux  publics 
pour  fa  ianté  .chaque  nouvelle  année,  comme  pour  celle  de  l'Empereur. 
Ferfbnne  n'ignore  ni  que  fa  fin  fut  tragique.,  ni  que  fa  perte  fut  auftî  fu« 
siefte  à  PEmpire  Romain  que  l'avoit  été  fon  élévation.  Pendant  fa  vie» 
tous  ceux  qui  lui  fidfoient  ombrage,  périrent.  Après  fa  mort,  aucun  de 
ceux  qui  s'étoient  attachés  à  fa  fortune ,  ou  qui  avoient  été  foupçonnés 
d'afFeoion  pour  lui,  n'échappa  au  châtiment. 

Flautianus  fous  TEmpire  de  Sévère ,  eut  prefque  la  même  autorité  quV 
voit  eu  Séjan  fous  celui  de  Tibère,  &  fubit  à-peu-prés  le  même  fort.  U 
occupa  le  même  pofte;  commit  les  mêmes  excès,  &  eut  la  même  fin^ 

Eour  avoir  formé  les  mêmes  projets  de  trahifon.  Miniftre  de  l'Empereur  , 
eau-pere  du  fils  de  l'Empereur,  &  afpirant  lui-même  à  l'Empire ,  Plau-- 
tianus  fut  mis  à  mort,  &  fon  cadavre  jette  à  la  voirie,  par  ordre  du  mari 
de  fa  fille.  Ce  grand  mariage  dont  ce  malheureux  efpéroit  un  accroiffe-* 
ment  de  puiifance ,  hâta  fa  fin  tragique.  Sa  famille  fut  fi-appée  du  même 
coup  qui  le  fit  tomber  du  faite  de  la  fortune.  Son  fils  qui  paroiifoit  def« 
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tiné  à  TEmpire  ,  &  la  fille  dont  la  dat  eût  fuffi  pour  vingt  Reiqes ,  e 
voyés  en  exil  dans  une  ifle ,  y  furent  privés  des  commodités  de  la  vie  le 
plus  communes ,  &  fous  le  règne  fuivant ,  délivrés  par  la  main  ignomi 
nieufe  d'un  bourreau  ,  des  inquiétudes  qui  les  y  dévoroient  :  catafiroph 
dont  l'exemple  s'eft  prefque  renouvelle  en  Ruflîe  en  la  perfbnne  d 
Menzikof. 

Avec  de  très-grands  talens  ^  Alvare  dé  Lune  fembla  avoir  cherché  le^ 
moyens  de  faire  £iire  naufrage  lui-même  au  vatffeau  qu'il  devoir  conduire 
au  port.  Il  y  ajouta  yne  nouvelle  charge ,  &  aflbcia  au  miniilere  un  homr 
me  aufli   ambitieux  que  lui^  &   réfolu  comme  lui  de  s'emparer  de  tour^ 
l'autorité  fous  le  nom  du  Roi ,  &,  de  faire  paroitre  comme  criminels  les  - 
iujets  qui  lui  étoient  les  plus  fidèles.  Il  fut  trouvé  criminel  lui-même,  & 
conduit  fur  un  échafaud ,  malgré  fa  qualité  de  Connétable  de  Caftille,  & 
les  grands  fervices  qu'il  avoit  rendus  au  foible  Jean  II  fon  Maître.  On  fut 
obligé  de  mettre  un  baffîn  auprès  de  fa  tête  fanglante,  pour  ramafler  que^ 
ques  aumônes  qui  fervirent  à  faire  les  frais  de  les  funérailles.   Telle  futl2 
trifle  fin  de  cet  homme ,  qui  ne  fut  élevé  au  &ité  de  la  grandeur  par  fou 
ambition  démefurée^  que  pour  fournir  un  exemple  terrible  à  la  pofté- 
rite,  &  lui  apprendre   le   peu   de   fond   qu'on  doit   £iire  fur  la  favear 
des  Princes. 

Il  n'arrive  prefque  point  de  ces  grands  revers,  que  chacun  ne  con- 
damne nnfolence  du  nivori.  La  conduite  imprudente  du  Prince  efl-elle 
moins  déplorable? 
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JLiA  Confifcation  eft  l'adjudication  qui  fe  fait  d^une  chofé  au  profit  du 
fîfCy  ou  dé  ceux  qui  en  ont  les  droits^  c^eft  une  peine  prononcée  parles 
loix  contre  ceux  qui  font  coupables  de  quelque  délit,  &  qui  efl  plus  ou 
moins  étendue  félon  la  nature  du  délit  :  cette  peine  s'étend  fur  les  héri- 
tiers du  criminel  qui  font  privés  de  fes  biens  ;  ce  que  l'on  a  ainfi  établi 
pour  contenir  d^autant  plus  les  hommes  dans  le  devoir ,  par  la  crainte  de 
laifler  leur  famille  dans  l'indigence. 

Le  droit  de  Confifcation ,  tout  barbare  qu'il  paroit ,  eft  extrêmement  an- 
cien &  prefque  général ,  mais  diverfement  pratiqué  félon  le  temps ,  les 
lieux  &  les  circonftances.  On  en  trouve  plufieurs  exemples  dans  l'Écriture  ; 
&  fi  l'on  compare  cette  partie  du  àtoit  François  ayea  le  droit  Romain , 
on  verra  que  l'un  a  fervî  de  modèle  à  l'autre. 

Le  citoyen  retranché  de  la  fociété  humaine  par  le  dernier  fupplicc ,  ou 
de  l'Eut  par  la  mort  civile ,  eft  réputé  anéanti ,  &  par  conféquent  inca- 
pable de  laifler  fon  héritage  à  ks  parens  ^  ou  à  fes  amis  ;  de  forte  que  les 
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biens  qu*il  potTëdoit»  retrouvant  faos propriétaire, doivent  naturellement re« 
venir  au  domaine  public ,  comme  au  centre  commun ,  dont  ils  font  cenfés 
avoir  été  tirés. 

Chez  les  Romains,  la  Confifcation  fut  inconnue  dans  Tàge  d'or  delà  Ré« 
publique,  comme  le  remarque  Cicéroo  dans  l'oraifon,  ^710  domo  fui  : 
Tarn  modcrata  judicia  populi  font  à^majoribus  conJlUuta ,  ut  ne  pana  ca^ 
pins  cum  pccunia  conjungatur. 

Ce  fut  pendant  la  tyrannie  de  Silla  que  Ton  fit  la  loi  Cornelia,  de  prof- 
cript.  qui  déclaroic  les  enfans  des  profcrits  incapables  de  pofleder  aucune 
dignité ,  &  déclaroit  les  biens  confifqués. 

Sous  les  Empereurs  la  Confifcation  des  biens  avoit  lieu  en  plufieurs  cas^ 
qui  ne  font  pas  de  notre  ufage  :  par  exemple,  tous  les  biens  acquis  par 
le  crime  étoient  confifqués  ;  la  dot  de  la  femme  étoit  confifquée  pour  le 
délit  du  mari;  celui  qui  avoit  accufé,  fans  le  prouver,  un  juge  de  s'éxre 
laiflé  corrompre  daps  une  affaire  criminelle,  perdoit  fes  biens;  il  en  étoic 
de  même  de  l'accufë,  qui  avoit  laiffé  écouler  un  an  fans  comparoitre,  & 
fes  biens  ne  lui  étoient  point  rendus  quand  même  par  ^événement  il  au- 
roit  prouvé  fon  innocence  :  la  maifon  ou  le  champ  dans  lefquels  on  avoit 
Êbriqué  de  la  fauffe  monnoie ,  étoient  confifqués ,  quoique  le  délit  eût  été 
commis  à  Tinfçu  du  propriétaire.  On  confifquoit  aufii  les  biens  de  ceux 
qui  n'étoient  pas  baptifés,  de  ceux  qui  confultoient  les  arufpices,  d^un  cu- 
rateur nomme  par  cqllufion  aux  biens  d'un  mineur;  d'un  décurion  qui 
avoit  commerce  avec  iOt  fervante;  les  maifons  où  l'on  avoit  tenu  des  af« 
femblées  illicites ,  &  où  l'on  faifôit  des  facrifices  prohibés  ;  celles  oii  l'on 
jouoit  aux  chevaux  de  bois ,  qui  étoit  un  jeu  défendu  ;  les  biens  de  ceux 
qui  fouf&oient  que  Ton  commit  fornication  dans  leur  maifon ,  ou  dans  leur 
champ,  de  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  mines,  &  de  ceux  qui  fré- 
quentoient  les  fpeaacles  un  jour  de  dimanche. 

On  voit  par  ce  détail ,  que  les  loix  Romaines  étoient  fort  féveres  en 
bien  des  occafions;  mais  la  plupart  des  Empereurs  nefe  prévaloient  pas 
de  la  rigueur  de  ces  loix.  Trajan  remettoit  entièrement  la  peine  de  la  Con« 
fifcation;  ce  qui  lui  a  mérité  ce  bel  éloge  de  Pline  :  quœ  prœcipua 
tua  gloria  eji ,  fœpiàs  yincitur  fifcus ,  cujus  mala  caufa  nufquam  efi  nifi 
fub  bono  principe. 

Antonin-le-pieux  en  faifoit  don  aux  enfiins  du  condandné  ;  Marc-Anto« 
BÎn  leur  en  remettoit  la  moitié.  Il  efl  fait  mention  dans  le  digefte  de  bo^ 
nis  damnât.  L  7.  $.  3.  d'une  loi  par  laquelle  Adrien  avoit  ordonné,  que 
fi  un  homme  condamné  à  mort  laiflbit  un  enfimt ,  ou  donnât  à  cet  enfant 
la  douzième  partie  des  biens  de  fon  père;  &  que  fi  le  condamné  laiflbit 
plufieurs  enfims ,  alors  tous  les  biens  du  père  leur  appartinflènt  fkns  que  U 
Confifcation  pût  avoir  lieu. 

Vaientinien  en  fit  grâce  entière  aux  enhni ,  ce  que  Théodofis-le-Grand 
étendit  aux  petits  en&os  ;  &  au  défaut  de  defcendans ,  il  accorda  le  tiers 
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aux  afcendans;  enfin  Juftinien  par  fa  NovclU  tj^  abolit  eotiërement  Te 
ilrotc  de  Confifcacion^  il  excepta  feulement  par  fa  NovcUt  34,  le  crime  de- 
lefe-majefté. 

L'on  prétend  démontrer  la  juôice  de  la  Confifcatîon ,  en  ce  que  le  cou«^ 
pable  doit  perdre  tous  fes  biens ,  fi  ta-  loi  qui  prononce  fa  fentence  d^ 
mort  ou  de  banniflèment ,  a  déclaré  rompus  tous  les  liens  par  lefquels  ik 
tenoit  au  corps  politique.  Alors  le  citoyen  eft  mort  ;  il  ne  refte  que  Thom— 
ine ,  &  par  rapport  au  corps  politique  »  la  mort  du  citoyen  doit  avoir  les 
mêmes  fuites  que  la  mort  naturelle.  On  a  prétendu  encore  qu'elles  étoieui 
un  frein  aux  vengeances  &  aux  violences  des  particuliers  entr'eux.  Mai 
il  ne  fuffit  pas  qu'une  peine  produife   quelque  bien  pour  être  regardée 
comme  jufle  :  pour  être  telle  »  il  faut  qu'elle  (bit  néceffaire.   Un  Légifla*^ 
teur  a'autorifera  point  une  injuftice  utile  ^  s'il  veut  fermer  entrée  à  la  xy^ 
rannie  qui  veille  fans  cefie,  qui,  fous  le  prétexte  d'un  bien  momentané, 
établit  des  principes  durables  de  deflruâion ,  &  qui  fait  vivre  le  peuple 
dans  les  larmes  pour  faire  le  bonheur  d'un  petit  nombre  de  grands.  Par 
l'ufage  des  ConfiicationS|  la  tête  du  foible  eft  continuellement  mifo  à^prixf 
elles  font  fouffrir  à  l'innocent  ht  peine  du  coupable ,  le  pouflènc  au  cri- 
me y  en  le  réduifant  à  l'indigence  &  au  défefpoir.  Quel  plus  trtfte  fpeâa* 
cle,  qu'une  famille  accablée  d'inf&mie  &  de  mifere  par  le  crime  de  îovt 
chef,  crime   que   la  foumiffîon  ordonnée  par  les  loix  mêmes ,   Pauroit 
empêché  de  prévenir,  quand  elle  auroit  eu  pour  cela  des  moyens  fuf* 
fifans. 

Quoi  gu'it  en  foit ,  il  s'en  manque  bien  que  la  jurifprudence  fur  le  fait 
des  Connfcations ,  fbit  univerfelle  en  France.  Quelques  coutumes  ont  gardé 
le  filence  fur  cette  partie  ;  dans  d'autres  on  s'eft  conformé  aus  anciennes 
maximes  des  Romains  ;  ailleurs  on  a  fuivi  le  nouveau  droit  de  Jufiifiien , 
&  il  y  a  des  Provinces  oii  la  Confîfcation  n'a  point  lieu ,  fi  ce  n^eft  con- 
formément \  Pordonnance  de  Villers-Cotereft ,  &  à  celle  de  François  I  » 
de  l'année  154$  #  pour  crime  de  Lefe-Majefté  divine  &  humiaine,  ql  pour 
tous  les  autres  cas  Royaux. 

Mais  comme  le  nombre  des  coutumes^  qui  admettent  la  Confîfcation  ^ 
eft  plus  grand  que  celui  de  celles  qui  la  reprouvent ,  on  juge  que ,  lorf- 

Su'une  coutume  n'en  difpofe  point ,  on  doit  avoit  recours  au  droit  commun 
e  la  France ,  fuivant  lequel  on  voit  que  les  biens  de  ceux  qui  font  con- 
damnés à  mort  civilement  ou  naturellement,  doivent  être  confifqués  avec 
leurs  perfonnes. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  anciennes  loix ,  it  femble  que  les  biens  con« 
fifqués  ne  devroienc  appartenir  qu'au  Souverain  v  cependant  les  Seigneurs  en 
jouîlTent  dans  toute  rétendue  de  letirs  Hautes- JufHces.  La  Gonfifcation  des 
meubles  appartient  au  Seigneur ,  duquel  le  confifqué  eft  couchant  &  le* 
vànt ,  &  celle  des  immeubles  revient  aux  Seigneurs  Haut-JufHciers  des 
Uwx  où  ik  loBt  iffis  ;  inftitf  de  VOyfd.  Uy,  ff.  Ut.  %^  à  Pezception  toute» 
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tms  des  cas  de  crime  de  lefe-majefté  divine  &c  humaine ,  &  de  Félonie  ^  dans 
lefquels  on  prétend  que  la  Confifcation  appartient  au  Roi  exclufivement  i 
tous  autres,  même,  (ans  aucune  charge,  dettes,  fubftitutions  ou  fidei-com- 
mis ,  fi  ce  n'eft  du  douaire  ;  ce  qui  a  lieu ,  non-feulement  au  premier  chef, 
mais  encore  pour  tous  les  autres  cas  Hoyaux^  quand  même  le  coupable 
n'auroit  pas  été  condamné  de  fon  vivant.  C'eft  par  de  telles  Confifcations 

3ûe  ptufîeurs  grandes  Seigneuries  &  Provinces  ont  été  unies  à  la  Couronna 
e  France,  &  entr'autres  le  Comté  de  Dreux,  la  Guyenne,  l'Anjou,  la 
Touraine ,  le  Maine ,  l'Auvergne ,  &c. 

A  l'égard  des  Seigneurs  Haut-Jufticiers ,  il  en  eft  autrement  ;  car  ils  (ont 
obligés  de  payer  les  dettes  des  biens  àes  condamnés  à  proporticHi  des  pro- 
fits qu'ils  en  retirent. 

L'homme  qui  fe  tue  volontairement ,  confifque  envers  fon  Seigneur ,  parce 
que  n'étant  pas  4'auteur  de  fa  vie ,  il  ne  peut  s'en  priver  fans  crime. 

L'ordonnance  de  1670,  titré  17,  article  XXIX  j  6r  fuivans,  veut  que 
les  condamnés  à  mort  par  contumace ,  ceux  qui  font  envoyés  aux  galères 
à  perpétuité  ou  bannis  du  Royaume  (ans  efpoir  de  retour ,  s'ils'  décèdent 
après  cinq  ans  expirés  depuis  leur  fentence ,  fans  s'être  repréfemés  ou  avoir 
été  conftitués  prifonniers ,  foient  réputés  morts  civilement  du  jour  de  l'exé*- 
cution  de  la  fentence  contumace;  &  pendant  les  cinq  années,  elle  ne 
donne  aux  receveurs  du  domaine ,  aux  donataires  du  Roi ,  ou  aux  Seigneurs 
Haut-Jufticiers,  que  les  fruits  des  biens  des  coniîfqués,  lefquels  ils  doi** 
▼ent  percevoir  des  mains  des  fermiers  ou  redevables ,  fans  qu'il  leur  foit 
permis  de  s'en  mettre  en  polfeflion ,  &  de  toucher  à  la  propriété  }  fous  pei* 
ne  du  quadruple. 

'  X^cs  loix  Romaines  ne  permettoient  pas  de  demander  les  biens  des  con» 
fifqués  :  mais  les  loix  Françoifes  les  donnent  prefque  toujours ,  &  fur-tout 
aux  parens  des  condamnés^  La  nature  leur  a  paru  plus  favorable  que  la  loi, 
&  le  fang  préférable  au  fifc.  Il  eft  même  à  obferver,  que  fi  ce  font  les 
enfàns  qui  font  donataires  des  biens  des  confifqués ,  ils  ne  font  fujets  à 
aucun  relief  :  mais  que  fi  le  don  eft  fiiit  à  des  collatéraux ,  ils  font  con- 
fidérés  comme  étrangers,  &  doivent  tous  les  droits  au  Seigneur  de  qui 
les  biens  font  mouvans  ;  la  libéralité  du  Prince  tenant  lieu  de  nouveau 
titre» 
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CONFUGIUS,    ou    K  O  N  G  -  F  U  -  T  Z  E, 

Philofophe^  Miniflrc^iEtat  &  Légijlauun 

\^  E  grand  homme  que  les  Chinois  appellent  Kong-fu-tze ,  &  les  Eoro* 
péens  Confacius  ,  naquit  dans  la  Province  de  Shang-tong  »  aujourd'hui  Can- 
ton ,  au  Royaume  de  Lu ,  en  Chine ,  cinq  cents  ans  avant  Jefus-Chrift.  Il  écoit 
contemporain  de  Pythagore  &  de  Solon ,  &  précéda  Socrate  de  quelques  an^ 
nées.   Confucius  n'avoir  que  trois  ans,  lorfque  fon  père  mourut  à  l'âge  d^ 
foixante  &  treize  ans.  Quoiqu'il  eût  pofTédé  les  premières  charges  du  Royau«- 
me  de  Song,  il  ne  laifTa ^d'autre  héritage  à  fon  fils,  que  l'honneur  d'être 
defcendu  des  Empereurs  de  la  race  de  Shang.  Du  côté  de  fa  mère  »  Con-* 
fucius  étoit  allié  aux  familles  les  plus  illuflres  de  la  Chine. 

Confucius  fe  fît  beaucoup  eftimer  dans  fa  jeunefle  par  la  vivacité  de  foa 
efprit  &  par  la  folidité  de  fon  jugement.  11  donna  dès  fes  plus  jeunes  ans 
de  grandes  marques  de  fagefTe  &  de  pénétration.  A  l'âge  d'environ  quinze 
tfns  il  s'adonna  tout  entier  à  L'étude  des  anciens  Auteurs. 

U  fe  maria  à  l'âge  de  dix-neuf  ans ,  &  eut  un  fils  nommé  Pe-hn.  Celui-ci 
en  eut  pareillement  un,  appelle  Tfu-tfe,  qui,  par  l'étendue  de  fes  connoif- 
fances  &  de  fes  talens  extraordinaires,  obtint  les  premières  charges  de 
l'Empire.  Confucius  ne  tarda  pas  à  fe  faire  connoitre.  Bientôt  on  admira 
fes  belles  qualités,  fon  fçavoir,fes  vertus,  mais  principalement  fa  modeflie, 
fa  fincérité,  fa  tempérance,  fon  défmtéreflement  &  fon  mépris  pour  lesri- 
éhefTes.  Les  vices  contraires  qui  dominoient  pour  lors  dans  toutes  les  Pro- 
vinces de  l'Empire ,  ne  l'empêchèrent  pas  d'être  élevé  peu  dé  temps  après 
au  grade  de  Mandarin  &  de  Miniftre  d'État.  Il  accepta  ce  dernier  pofle , 
comme  un  moyen  propre  à  accélérer  la  réforme  qu'il  méditoit,  foit  dans 
la  Religion  foit  dans  le  Royaume,  fe  mettant  peu  en  peine  des  oppofi- 
tions  que  ne  manqueraient  pas  d'y  apporter  les  grands  de  la  Chine* 

Il  fembloit  que  le  ciel  l'eut  deftiné  à  réformer ,  par  fa  doârine  &  par  fes 
exemples ,  les  défordres  qui  régnoient  depuis  fi  long-temps  dans  l'Empire  ; 
au  moins  avoit-il  toutes  les  qualités  propres  à  une  fonâion  aufli  noble  Se 
aufli  méritoire.  Il  commença  par  condamner  l'idolâtrie,  qui  faifoit  de  grands 
progrès  en  Chine;  &  l'on  s'étonne,  avec  raifon  que  fes  Difciples  ayenc 
ofë^  lui  élever  dans  la  fuite  des  temps  des  flatues,  des  autels  &  des  tem* 
pies.  Quoiqu'il  en  foit,  l'objet  principal  de  Confucius,  n'étoit  pas  tant,  à  ce 
qu'il  paroit ,  de  toucher  à  l'extérieur  de  la  Religion ,  que  d'en  réformer  la 
paf tie  intérieure  &  eflèntielle ,  c'efl-à-dire  ,  le  cœur  &  les  mœurs  de  fes 
concitoyens.  Ses  études ,  fes  leâures ,  fes  écrits ,  fes  préceptes ,  fes  exemples 
tendoient  uniquement  à  ce  but.  Malgré  la  forte  oppofition  des  vicieux  Man- 
4arins  Sf  des  grands ,  Confucius  eut  enfin  la  douce  fatisfaéHon  de  voir  fa 
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morale  univerfellement  applaudie ,  non-feulement  par  rapport  à  la  nobIe(& 
&  à  la  beauté  de  fcs  préceptes  &  de  Tes  maximes  ;  mais  encore  par  rapport 
à  la  manière  judicieufe  dont  il  s'y  prie  pour  la  faire  goûter  à  Tes  difciples 
&  à  fes  leâeurs  &  pour  leur  préfenter  la  vertu  fous  une  forme  aimable , 
propre  à  la  leur  faire  défirer. 

Saphilofophie,  quoique  fublime,  étoit  entièrement  purgée  de  ces  queftionjs 
fubtiles  &  embrouillées  qui  rendent  ennuyeufe  celle  des  meilleurs  Philofophes 
Grecs.  Loin  de  s'enfoncer  dans  ces  idées  phyfîques  &  abftraites  au  fujet  de  la 
nature  de  l'Être  iuprême  au  fujet  de  l'origine  du  monde ,  de  celle  du  mal  & 
de  tant  d'autres  difcuflions  fpéculatives  trop  relevées  pour  la  raifon ,  quand 
elle  eil  deftituée  du  fecours  de  la  révélation ,  Confucius  fe  contenta  de  par- 
ler avec  le  plus  profond  refpeâ  du  grand  auteur  de  tous  le^  Êtres  ^  le  repré- 
fentant  comme  l'eflence  la  plus  pure  &  la  plus  parfaite ,  comme  le  principe 
&  la  fource  de  toutes  chofes.  Il  infpira  aux  Chinois  de  la  crainte,  de  la 
vénération  &  de  l'amour  pour  cet  Être  par  excellence.  II  établit  fa  divine 
Providence  fur  toutes  fes  créatures  ;  il  le  repréfenta  comme  ayant  des  con* 
noiffances  infinies ,  comme  un  Être  à  qui  nos  dIus  fecretes  penfées  ne  pour- 
voient échapper;  infiniment  bon,  infiniment  juite,  qui  ne  pouvoir  laifler  la 
vertu  fans  récompenfe  ni  le  vice  fans  châtiment.  Confucius  excella  fur-tout 
à  peindre  la  vertu  fous  les  couleurs  les  plus  aimables.,  &  le  vice  fous  les 
traits  les  plus  terribles.  Pour  mieux  exciter  à  la  pratique  de  l'une  &  infpi« 
rer  une  plus  forte  horreur  de  l'autre ,  il  employa  les  raifonnemens  les  plus 
convainquants ,  les  motifs  les  plus  dignes ,  les  meilleures  méthodes ,  & 
même  jufqu'à  fon  exemple,  qu'on  peutappeller  avec  juflice  un  parfait  mo- 
dèle des  vertus  morales. 

Ses  principes  de  gouvernement  n'excitèrent  pas  moins  l'admiration.  Sa 
polidque  &  fes  réglemens  étoient  puifés  dans  les  loix  mêmes.  Il  montra 
dans  fa  perfonne ,  combien  il  eil  néceffaire  pour  les  Souverains  d'être  phi- 
lofophes,  ou  d'avoir  desMiniflres  philofophes  ;  &  combien  il  eft  néceffaire^ 
pour  le  bien  d'un  Etat ,  que  la  Religion  foit  fondée  fur  la  vertu. 

Néanmoins  Confucius  ne  recueillant  pas  tout  le  fruit  qu'il  devoit  atten- 
dre de  fes  travaux,  fe  démit  de  fes  emplois,  qui  étoient  très-confidérables, 
pour  aller  chercher  des  hommes  plus  dociles,  &  plus  difpofés  à  profiter 
de'  fes  excellentes  leçons.  A  l'âge  de  cinquante-cinq  ans ,  on  le  foUicita  vi- 
vement de  revenir  au  Royaume  de  Lu ,  où  il  fut  de  nouveau  mis  en  poiTef- 
fion  des  premières  charges.  Le  Prince  alors  régnant  témoigna  tant  de  re(^ 
peâ  &  tant  d'égards  pour  fes  vertus  &  pour  &s  confeils  falutaires ,  qu'en 
moins  de  trois  mois ,  non-feulement  toute  la  Cour ,  mais  encore  tout  le 
Royaume  changèrent  de  conduite.  Cette  réforme  fubite ,  alla  même  juf- 
qu'au  point  d'alarmer  les  Princes  voifins ,  qui  craignoient  avec  raifon ,  que 
le  Roi  de  Lu  ne  devint  trop  puiiTant,  s'il  perfifloit  à  fuivre  les  plans  de 
fon  nouveau  Confeillen 

Le  Roi  de  Tfi  y  ou  Xi  t  entr'autres  ^  chercha ,  de  concert  avec  lés  grands 
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ile  Ton  Royaume ,  un  expédient  propre  à  ruiner  toutes  les  mefures  de  Coib» 
fucius.  Pour  cela  il  envoya  une  ambaflade  au  Roi  de  Lu ,  &  fous  ce  pré^ 
texte  fpécieux  il  lui  fit  préfent,  de  même  qu^à  fes  Mandarins,  d'un  grand 
nombre  de  belles  filles ,  inflruites  dés  leur  bas  âge  dans  la  danfe ,  la  mufi- 
que  &  dans  tous  les  arts  inventés  pour  captiver  le  cœun  Le  Roi  &  toute  fa 
Cour  reçurent  à  bras  ouverts  ces  aimables  étrangères.  Chacun  fe  fît  un  de- 
voir de  les  fêter.  On  s'empreilTa  de  leur  donner  toutes  fortes  de  divertiffi> 
mens,  &  Ton  abandonna  les  affaires  du  Royaume  pour  fe  livrer  unique- 
ment au  plaiflr.  Le  Roi  lui-même  devint  inacceflible  à  fes  Miniftres  les 
plus  zélés.  En  vain  ils  effayerent  de  le  rappeller  à  la  raifon.  Confucius ,  en 
particulier,  fit  jouer  tous  les  refforts  imaginables.  Voyant  toutes  ks  tenta* 
tives  infiruâueufes ,  il  fe  démit  ppur.la  féconde  fois  de  fes  offices  »  &  quitta 
la  Cour  &  le  Royaume  pour  aller  de  nouveau  chercher  des  âmes  plus  do* 
elles.  Mais  dans  tous  les  Royaumes  qu'il  traverfa ,  il  eut  ia  douleur  de 
voir  qu'on  y  redoutoit  également  fa  doârine  &  fa  morale^  Il  te  trouva 
même  réduit  à  la  dernière  indigence ,  fans  pourtant  jamais  rien  perdre  de 
la  grandeur  d'ame  ni  de  fa  confiance  ordinaires. 

Ces  difgraces  l'obligèrent  à  reprendra  fes  premières  fonftions  de  fage 
^rivé.  Il  fit  un  voyage  au  Royaume  de  Siam,  oii  fon  mérite  &  fes  coa«» 
noiffancës,  mais  par-deffus  tout,  fa  grande  modeflie  &  fon  affabilité  G* 
rent  venir  à  )ui  uq  nombre  considérable  de  difciples,  que  quelques-uos 
font  monter  à  trois  mille.  Cinq  cents  d'entr'eux  obtinrent  par  la  fuite  des 
temps  les  premiers  emplois  dans  plufieurs  Royaumes.  Tous  reflerent  fer- 
mement attachés  à  fa  perfonne  &  à  fa  doârine.  Conflicius  partagea  fes 
difciples  en  quatre  claues.  Ceux  de  la  première  qui  dévoient  étudier  & 
mettre  en  pratiqué  la  vertu  ,  s'adonnèrent  à  la  philofophie  morale  ;  ceux 
de  la  féconde  apprirent  à  raifonner  &  à  écrire  avec  concifion ,  jufleflè  & 
élégance,  çç  qui  A'efl  autre  que  Part  de  la  logique;  ceux  de  la  troifie* 
me  s'appliquèrent  à  la  politique  &  aux  devoirs  de  la  magiftrature  ;  ils 
étoient  deftinés  à  inflruire  les  Mandarins  &  les  grands  Miniflres  d^  leurs 
ilevoirs  refpeâifs ,  &  à  les  former  dans  l'art  du  gouvernement.  Enfin  ceux 
de  la  quatrième  clafle  s'appliquèrent  à  développer ,  fous  un  flyle  élégant  & 
laconique ,  les  principes  de  la  morale ,  à  raifonner  avec  éloquence  fur  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  mœurs  &  au  commerce  ordinaire  de  la  vie.  Ces 
ilifFérentes  claffes  produifirent  un  grand  nombre  d'excelltns  fujetsj  foixante 
&  douze  principalement  fe  rendirent  fupérieurs  aux  autres;  mais  par*def- 
fus  tous,  il  y  en  eut  un  dans  la  première  claflèj  dont  la  mort  prématu- 
rée occafionna  bien  des  larmes  à  fon  maître,. 

Comme  la  conduite  de  Confucius  étoit  toujours  conforme  à  rexcelleoce 
de  fa   philofophie  ,    il  arriva  quelquefois  ^  que  des  Princes  l'attirèrent  à 
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)Ct  du  mépris  de  la  cour  &  des  infultes  de  la  populace.  Dans  ces  deux 
extrémités  il  fe  montra  toujours  le  même,  c'ell-à-dire ,  qu^il  conferva 
toujours  la  même  fermeté  d^ame  &  la  même  tranquillité. 

Confucius  Têcut  aflez  pour  mettre  la  dernière  main  à  fes  œuvres  philo- 
fophiques  &  hiftoriques.  Etant  retourné  avec  fes  écoliers  au  Royaume 
de  Lu ,  fon  pays  natal ,  il  y  mourut  à  Tâge  de  foixante  &  treize  ans , 
grandement  regretté  du  Roi  ^  de  la  cour  ^  &  de  fes  difciples  qui  avoient 
pour  lui  le  plus  profond  refpeâ. 

Peu  de  temps  avant  fa  dernière  maladie ,  il  dit  a  fes  difciples  ^  les  larmes 


V. 


Rois  refufent  de  fuîvre  mes  maximes ,  je  ne  fuis  plus  utile  (ur  la  ter- 
9  re  ;  il  eft  donc  temps  que  je  la  quitte,  a  Après  ces  mots  il  tomba 
dans  une  léthargie  qui  dura  fepr  jours ,  au  bout  defquels  il  expira  entre  les 
bras  de  quelques-uns  de  fes  difciples. 

Il  fut  enterré  près  de  la  ville  de  Kiofetr ,  fur  la  rivière  de  Su.  Là  on 
lui  éleva  un  fuperbe  maufolée  à  l'endroit  même,  oii  il  avoit  coutume  de 
donner  fes  leçons.  Cet  efpace  a  depuis  été  enfermé  de  murs  &  parole 
maintenant  une  petite  ville.  La^  vénération  que  les  honnêtes  gens  avoient 
pour  ce  grand  homme ,  augmentant  chaque  jour ,  il  fut  enfin  honoré  com«. 
me  le  premier  doôeur  de  l'Empire  Chinois. 

Confucius  étoit  d'une  taille  haute  &  bien  proportionnée.  II  avoit  la  pow 
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tifpice  ces  infcriptions  ou  d'autres  femblables  :  jiu  Grand-Maître^  à  PIl^ 
lujjre,  au  fagc  Roi  des  fciences.  Lorfqu'un  Magiflrat  paflfe  devant  quel- 
oues-uns  de  ces  édifices  \  il  defcend  de  fon  palanquin.  Far  refpeâ  pour 
ia  mémoire^  perfonne  ne  peut  être  élevé  à  la  dignité  dé  Mandarin  ou  à 
d'autres  emplois  de  la  Magiftrature,  qu'il  n'ait  été  reçu  doâeur,  confbr-* 
mément  à  la  doârine  de  Confucius. 

Confucius  avoit  une  modeftie  iinguliere.  Il  âvoua  franchement  qu'il  n*a«* 
voit  pas  imaginé  le  premier  fa  doârine  ;  qu'il  en  avoit  puifé  une  grande 
partie  dans  les  ancieps  écrivains  ;  mais  principalement  dans  les  ouvrage* 
des  Rois  Yao  &  Xum ,  qui  vivoient  quinze  cents  ans  avant  lui.  « 

Ses  ouvrages  contiennent  les  plus  parfaits  modèles  de  gouvernement; 
ils  font  pleins  des  plus  fublimes  vérités  de  la  morale.  On  convient  géné- 
ralement qu'il  fournit  fur  la  divinité  les  idées  les  plus  raifonnables  |  que 
l'homme  puifie  concevoir,  fans  le  fecours  de  la  révélation. 
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CONGRÈS,   f.  m.    AJpcmhUc  de  Minitires  publics  ,    envoyés  par 
\  leurs  Cours  à  dejfeirp  d^ accommoder  à  C amiable  les  differens  qui  fuhfiftent 
entre  elles ,  &  terminer  par  ce  moyen  une  guerre ,  ou  prévenir  celte  qui 
ejl  prête  d éclater. 

Y^  A  N  s  le  droit  de&  gens ,  un  Congrès  efi  une  affemblée  des  Ambaf- 
lâdeurs  &  Plénipotentiaires  de  plufieurs  PuifTancesy  pour  traiter  d'affaires 
importantes  ^  &  fur*tout  pour  négocier  une  paix. 

Le  Ueu  du  Congrès^  choiû  dans  l'un  des  Étau  ennemis^  paroit  mettre 
dans  la.  négociation  une  (brte  de  défavantage  pour  les  autres.  Les  Puiflan- 
ces  d'un  rang  égal  font  obligées  de  mefurer  leurs  démarches  i  &  quelques 
Princes  ont  cru  qu'il  écoit  de  leur  dignité  de  ne  pas  confentîr  à  ce  que 
le  Congrès  s'afTemblât  dans  les  États  d'une  Puiflance  qui  leur  faifoit  la 
guerre.  On  fe  détermine  avec  moins  de  peine  à  traiter  dans  les  pays  fou- 
rnis à  une  Puiffance  inférieure,  quoique  également  ennemie ,  parce  que 
moins  il  peut  y  avoir  de  proportion  ou  de  rivalité  entre  les  Puiflances, 
moins  on  doit  s'arrêter  à  cette  vaine  cérémonie.  Les  grands  potentats  y 
regardent  de  plus  près.  I^éanmoins  les  Rois  de  France  ont  quelquefois 
confenti  de  traiter  en  Allemagne ,  &  les  Empereurs  d'Allems^ne ,  de  trai- 
^tcr  en  France.  Il  y  x  eu  des  Congrès  à  Cambrai  &  à  SoiflSns  ;1  &  plu- 
fieurs paix  ont  été  figoées  à  Vienne  en  Autriche  ^  &  à  Aix-la-Chapelle* 
enWeftphalie. 

*  En  quelque  lieu  que  le  Congrès  foit  aflemblé ,  ce  lieu  doit  être  cenfé 
neutre  pour  tous  les  États  intérelTés  à  la  paix  qu'on  négocie.  Les  Miniflres 
y  font  fous  la  protedion  du  droit  des  gens  ;  ils  y  doivent  jouir  de .  la 
même  liberté  dont  ils  jouiroient  chez  eux.  Le  liea  du  Congrès  devient 
comme  le  temple  de  la  paix  &  de  la  fureté  publique,  au  milieu  des  ar- 
mes \  mais  cette  fureté  n'efi  que  poigir  les  Miniflres  qui  ont  des  pafle- 
ports.  L'ufage  de  flipuler  &  de  prendre  des  pafle-ports ,  eft  lui  feul  une 
preuve  de  la  reftriâion  que  je  mets  à  la  neutralité  du  lieu  du  Congrès. 

:  Léopold ,  Empereur  d'Allemagne ,  viola  fur  la  fin  du  dernier  fiecle ,  {a) 
cette  neutralité  lacrée»  en. faifant arrêter  en  plein  jour,  Guillaume,  Prince 
de  Furftemberg  ^  pi;emier  Miniftre  de  l'EIeâeur  de  Cologne  &  fon  Pléni- 
potentiaire dans  la  n^ociation  qui  (e  fiiifoit  à  Cologne  même  pour  la  paix, 
où  cet  Eleâeur,  la  Frapce ,  l'Autriche,  la  Hollande  &  quelques  autres 
Puiffapces  étoient  intérelTées ,  &  dont  Charles  II ,  Roi  d'Angleterre ,  étoit 
méiiiateur.  L'Empereur  ne:  put  être  retenu ,  ni .  par  la  confidéradon  des 
pafle-ports  qu'il  avoir  accordés  à  tous  les  Plénipotentiaires,  t>i  par  la  fu- 
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fet^  qû^ir  âVôlt  promife  en  général  à  tous  les  Princes  iè  TEmpire  &  à 
leurs  Miniftres.  Non-feulement  Léopold^  voulut  juftifier  Tenlevement  de 
Furftemberg  par  de  petites  fubtilitës  oc  des  fubterfiiges  mal  allbrtis  à  fa  dir 
Mité  ;  {a)  mais  il  fit  commencer  contre  lui  des  procédures ,  Se  prétendit 
lui  &ire  faire  fon  procès,  Quoiqu'on  ne  pût  lui  reprocher  que  fon  attachei- 
ment  aux  intérêts  de  TËleaeur  de  G>logne  fon  maître ,  ql  à  ceux  de  Tes 
alliés.  Quelques  jours  après  cette  violence  faite  à  Furftemberg  ^  l'Empereur^ 
qui  fouhaitoit  la  diiiblution  du  Congrès  »  en  fit  une  autre.  Il  fit  arrêter  dans 
Cologne  même  des  chariots  couverts  des  livrées  des  Plénipotentiaires  de 
France ,  &  enlever  cent  cinquante  mille  livres  d'argent  qui  y  étoient.  Totit 
le  monde  marqua  de  l'indignation  à'uti  procédé  qid  violoit  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  facré  dans  la  foi  publique  &  dans  le  Droit  des  Gens.  Le  Roi 
d'Angleterre  s'en  ofFenfa  ;  &  le  Roi  Très-Chrétien  fit  retentir  de  fes  plain- 
tes toutes  les  Cours  de  l'Europe.  Léopold  obtint  ce  qu'il  défiroit  avec  tant 
d'ardeur,  la  diffolucion  du  Congrès.  L'indignation  des  Puiffances  intérefn 
fées  s'afFoiblit.  Le  Roi  d'Angleterre  tourna  toutes  fes  vues  vers  la  paix  ; 
&  le  Roi  Très*Chrétien  demanda  raifon  du  violement  du  Droit  des  Genf. 
Léopold  réfiftoit  à  toutes  les  follicitations  du  Roi  d'Angleterre.  L'buvertnra 
d'un  nouveau  Congrès  qui  avoit  été  indiqué  à  Nimegae ,  auroit  été  ren** 
voyée  encore  fort  loin ,  fi  Charles  II  ne  fe  fût  avife  d'un  expédient  qui 
avoit  été  déjà  propofé  plufieurs  fois  par  l'Evêque  de  Strasbourg,  firere  du 
Prince  de  Furftemoerg  prifonnier,  &  qui  eut  enfin  un  heureux  fuccès.  Ce 
Prélat^  facrifiant  fes  intérêts  &  ceux  de  fbn  firere,  avoit  fouvent fupplié  le 
Roi  de  ne  retarder  pas,  à  leur  confidération ,  un  bien  d'une  aufli  grande' 
conféquence  que  celui  de  la  paix,  tânoighant  voir  avec  douleur  qu'elle 
fôt  éloienée  à  leur  occafion.  Le  Roi  d'An^eterre  reprit  cette  ouverture ,  & 
pria  inlfamment  le  Roi  de  France  de  fe  contenter  que  l'Evêque  de^Stras>- 
Dourg  lui  préfentât  une  requête ,  par  laquelle'  il  le  fupplieroit  inflamment 
de  vouloir  bien  ne  mettre  plus  d'obflacles,  au  fujet  de  fon  fiwe,  aux  né^ 
gociations  de  la  paix.  Ce  Médiateur  ajouta  qu'on  portéroit  l'Empereur  à 
promettre  que  toutes  les  procédures  commencées  contre  le  Prince  de  Fuifl 
temberg  feroient  fufpendues;  que  fon  afEdre  firent  la  première  dont  on 

Ï»arleroit  an  Congrès/  &  qu'il  s'engageroit  pofitivement  à  le  remettre  en 
iberté  à  la  conciufion  de  la  paix.  Charles  II  promit  encore,  en  fon  par- 
ticulier, de  travailler,  de  concert  avec  les  Hbllandois ,  à  obtenir  dé  Léo- 
pold qu'il  remît,  pendant  les  négociations,  Guillaume  de  Furflemberg en- 
cre les  mains  d'un  Prince  neutre,  &  déclara  qu'il  (e  Ëtifoît  fort  de  l'y  en- 
gager. Ce  fut  ftir  cette  fupplicatioo  de  PEvêque  de  Strasbourg,  ïur  ces 
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{a)  Manifede  par  lequel  11  fe  reconnolt  combien  juile ,  convenable  &  néceUaire  a  iti 
Temprifonnement  du  Priace  Guillaume  de  Furftembçrg ,  par  Chridophe  de  V/olùng,  4 
Strasbourg  ;674* 
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inftances  St  fur  un  engagement  du  Roi  d'Angleterre ,  qdé  le  Roi 
Chrétien  confentit  au  départ  de  Tes  Plénipotentiaires  ;  mais  comme  Phon- 
<)eur  de  ce  Monaraue  fembloit  être  intéreué  à  ce  qu'il  ne  fe  relâchât  pas 
ainfi  tout-à-coup  lur  ce  point,  après  les  eog^emens  qu'il  avoik  pris  au 
contraire  }  il  publia  les  raiibns  qui  l'avoient  porté  à  ce  changement  de 
conduite ,  après  quoi  fes  Ambafladeurs  fe  mirent  en  chemin  pour  Nime- 
gue.  Furflemberg  ,  qui  devint  Cardinal  &  Evéque  de  Strasbourg  par  la  pro- 
teâion  du  Roi  de  France,  fut  rétabli  par  la  paix  de  Ryfwick  dans  tous  fes 
droits ,  biens  ^  bénéfices ,  honneurs  &  prérogatives  appartenans  aux  Princes 
te  Membres  de  l'Empire. 

C'eft  pour  parvenir  à  la  liberté,  à  la  fureté  &  à  la  tranquillité  des  Pléni-- 
potentiaires  que  l'on  choiiît  pour  le  lieu  du  Congrès  une  Ville  libre ,  o« 
fous  la  domination  d'un  Souverain  neutre.  Cette  Ville  doit  encore  être 
iituée ,  le  plus  qu'il  eft  poflible ,  au  centre  de  l'Europe ,  afin  que  non-feu- 
lement  les  Ambafladeurs  puiflënt  y  aniver  de  tous  côtés  fans  être  obli- 
és  de  faire  des  voyages  longs  &  pénibles ,  mais  aufli  pour  la  commodité 
e  la  correfpondance  &  de  toutes  fortes  de  communications.  Ryfwick, 
Utrecht ,  Bade ,  Cambray,  Soiflbns,  Aix-la-Chapelle  font  les  endroits  qui 
ont  été  préférés ,  dans  ce  (îecle ,  pour  ces  illuftres  &  importantes  afiemblées. 
Une  confidération  effentielle  dans  le  choix  du  lieu ,  c'eft  que  les  vivres  & 
4enrées  doivent  y  être  abondans  &  à  un  prix  raifonnable ,  &  les  loge- 
mens  commodes  &  fpacieux  :  car,  comme  ces  mêmes  affemblées  attirent 
on  concours  extraordinaire  d'iÙuffares  Etrangers  de  toutes  les  nations,  & 
jRxent  les  regards  de  toute  l'Europe,  que  c'efl  une  des  plus  grandes  oc- 
cafions  oii  les  Souverains  puiflënt  étaler  leur  magnificence  &  la  politeflb 
de  leur  règne  y  on  y  envoie  des  Ambafladeurs  d'une  naiflknce  ou  d'un  rans 
diftingué ,  qui  font  obligés  d'y  faire  une  dépenfe  extraordinaire,  &  qui  & 
ruineraient  fi  la  cherté  y  étoit  exceflive.  Au  refte ,  il  n'y  a  pas  de  Ville 
qui  n'accepte,  avec  reconnoiflance ,  une  occafion  fi  favorable  pour  s'illuf- 
trer  &  pour  s^enrichir ,  &  qui  ne  faflè  avec  joie  tous  les  apprêts  pour  rece- 
iroir  convenablement  les  Ambafladeurs  &  leurs  fuites ,  de  même  que  tous 
4es  autres  Etrangers  qui  y  abordent. 

Les  Puiflances  qui  ont  commencé  par  interpofer  leurs  bons  offices  pour 
^le  rétabliflement  ou  pour  le  maintien  de  la  paix ,  font  ordinairement  choifies 
«pour  Médiatrices.  Elles  font  les  premières  a  envoyer,  au  lieu  du  Congrès^ 
leurs  Ambafladeurs  munis  de  pleins-pouvoirs.  Ces  Ambafladeurs  font  nom- 
més Médiateurs  ;  ils  préfident  aux  conférences ,  âc  tâchent ,  (  s'ils  veulent 
faire  leur  devoir)  de  remplir  avec  toyte  l'impartialité^  toute  l'équité ,  tout 
le  défintéreffement  &  tout  le  zele  poffîbles,  les  fondions  de  Conciliateurs  ^ 
de  rajpprocher  les  efnrits,  d'appkinir  les  difficultés ,  de  porter  les  mfo1#s 
de  paix ,  dlmaginer  des  tempéramens ,  de  propofer  des  expédietis  ,  d'ajuftcr 
tn  un  mot ,  tous  les  différens  dés  Puiflances  ennemies ,  en  conciliant  leur^ 
intérêts  mutuels  fur  un  pied  équitable.  Il  £iut  biiQ  ici  quelques  diftinc* 
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iîoQs  importantes  :  Un  Médiateur  n'eft  pas  un  Arbitre ,  &  le  Souverain  qui 
incerpofe  (es  bons  offices ,  n^eft  pas  un  Médiateur.   Lorfque  deux  Puiffaa* 
ces  le  foumettent   volontairement  à  la  décifion  d'une  troifieme  pour  de 
certains  intérêts  litigieux ,  celle-ci  prend  alors  la  qualité  d'Arbitre }  &  il 
n'eft  point  permis  d'appeller  de  fon  jugement ,  ou  de  refufer  de  s'y  con- 
former; parce  qu'on  manque  à  fa  parole  donnée.   Un  Prince  ou  une  Ré^ 
publique  neutre ,  qui  emploie  fon  entremife  pour  accorder  les  difFérens  & 
les  querelles  de  quelques  autres  Souverains  de  fes  amis  ^  foit  par  une  né* 
gociation  ordinaire,  ioit  en  préfidant  à  un  Congrès ,   fait  l'office  de  Mé- 
diateur; mai^  il  faut  que  ce  foit  du  confentement  exprés  des  deux  partis. 
Quand  une  Puiflance  cherche  à. terminer  une  guerre,  ou  à  obtenir  d'un 
autre  Souverain ,  avec  lequel  elle  n'a  point  de  iiaifons  direâes ,  quelque 
avantage ,  quelque  faveur  ou  quelque  fecours,  elle  (bllicite  les  bons  offices 
4^un  Prince  de  fts  amis ,  qui  en  fait  la  propofition,  fonde  le  terrein,  com- 
munique la  réponfe ,  &  emploie  une  adroite  négociation  pour  rendre  fer- 
vice  à  la  première  Puiffance ,  quand  même  il  ne  pourroit  pas  lui  &ire  ob- 
tenir en  entier  là  demande.  Il  efl  rare,  de  nos  jours,  que  deux  Puiffances 
Souveraines  fe  foumettent  à  l'autorité  d'un  arbitre  abfolu  :  on  a  même  de 
la  répugnance  à  Caire  choix  de  Médiateurs,  à  moins  que  l'importance  de 
l'objet  oc  l'enchalnure  des  circonftances  ne  les  rendent  abfblument  nécef- 
faires.  C'efî  d'ailleurs  une  charge  bien  difficile  à  foutenir  lorfqu'on  veut 
contenter  les  deux  partis.  L'interpofition  des  bons  offices,  au  contraire, 
efl  fort  ufitée ,  &,  l'on  ne  fe  fert  prefque  que  de  cette  voie  pour  parvenir 
paifibiement  à  (es  fins  politiques.   Nous  avons  mênle  vu  un  Congrès  s'ou- 
vrir,   (a)  aller  au  fuccès,  oc  procurer  la  paix  à  l'Europe  fans  Pinterven- 
tion  d'aucun  Médiateur  à  titre  d'office.  Les  deux  principales  Puiflances  en 
guerre  convinrent  entr'elles  de  la  paix ,  &  (lipulerent ,  en  faveur  de  leurs 
alliés  refpeâiB ,  des  conditions  fi  équitables ,  que  ceux-ci  n'eurent  point  de 
peine  à  y  accéder,  &  à  figner  le  traité. 

Auffi-tôt  que  le  Congrès  efl  réfolu»  le  lieu  indiqué  âc  les  Médiateurs 
choifis ,  (  au  cas  qu'on  trouve  néceflàire  d'en  avoir  )  toutes  les  Puiflances 
qui  prennent  un  intérêt  direâ  aux  affaires ,  qu'on  y  doit  traiter,  nomment 
les  Ambaiiadeurs  pour  y  affifler  de  leur  part.  Quoique  je  fois ,  en  général , 
d'avis  de  n'employer  qu'un  feul  Miniflre  pour  chaque  négociation ,  il  eft 
cependant  des  occurrences ,  oii  Ton  ne  fauroit  guère  s'empêcher  de  met- 
tre à  l'œuvre  plufieurs  ouvriers  habiles  en  ce  genre.  Un  Congrès ,  par  exem- 
ple ,  occupe  plus  d'un  Négociateur ,  foit  que  les  Princes  y  participent  en 
qualité  de  parties  intérelTées  ou  de  Médiateurs.  Les  remarques  que  fait  M.  de 
fur  cette  matière  (b)  (ont  fi  jufles,  fi  indruâives  &  fi  clairement 


(a)  A  Aix-la-Chapelle  9  en  1746. 

H)  De  la  maaiere  de  négocier  arec  les' Souyeraiiiti  Chaphre  XXIIL 
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exprimées,  que  je  ne  puis  m'empêcher  ^de  citer  ici  fes  propres  paroléi. 
»  Il  feroit ,  dit  cet  Auteur ,  difficile  à  un  feul  Miniftre  de  pouvoir  Aiffire 
n  à  toutes  les  conférences ,  à  tous  les  mémoires ,  à  toutes  les  réponfes , 
D  tant  de  vive  voix  que  par  écrit,  &  à  toutes  les  démarches  qu'il  raut  £dre 
j>  en  de  pareilles  occafions,  pour  travailler  à  y  ajufter  tant  d^intérêts  difB- 
9  rens  &  de  paffions ,  qui  aivifent  les  Princes  &  leurs  Miniftres  *,  &  cVft 
D  avec  beaucoup  de  raifon  que  chaque  Prince  &  chaque  Etat ,  y  envoient 
»  d'ordinaire  plufieurs  Miniftres,  pour  partager  entr'eux  ce  travail,  &  con- 
9  venir  enfemble  des  mefures  qu'ils  doivent  prendre  ,  afin  de  conduire  les 
»  affaires ,  dont  ils  font  chargés ,  au  but  qu'ils  fe  font  propofé.  a  Ajoutons 
à  ces  raifons  que ,  comme  il  importe  aux  grandes  Fuiflances  de  paroltrt 
en  ces  occafîons  folemnelles  avec  dignité  &  éclat  ,  on  doit  choiur  pour 
premier  Ambaffadeur  un  homme  de  haute  naiflance^  qui  puiffe  repréfen* 
ter  convenablement  la  perfonne  de  fon  Maître.  Or ,  il  eft  rare  de  ren- 
contrer en  un  même  Sujet  la  naiflknce  illulbre,  les  manières,  les  ufages, 
les  talens  du  grand  monde ,  &c  les  talens  auffi-bien  que  les  connoiffancei 
néceffaires  à  la  conduite  des  affaires  de  cette  imporfance.  Le  premier  Am* 
baffadeur  n'eft  proprement  que  pour  figurer ,  &  cette  deftination  l'occupe 
beaucoup  \  les  leconds  font  là  pour  travailler.  Il  faut  qu'ils  poffedent  une 
capacité  extraordinaire  pour  bien  remplir  cette  tâche. 

Quand  même  une  Puiffance  n'eft  pas  du  nombre  des  parties  întérefTées , 
elle  ne  laifle  pas  que  d'envoyer  à'  un  Congrès  quelque  Miniftre  ou  autre 
Agent,  muni  d'un  plein-pouvoir,  foie  pour  y  ménager  tous  les  intérêts 
direâs  ou  indireâs  ,  qu'elle  peut  avoir ,  foit  pour  fe  htire  comprendre  dans 
le  traité,  foit  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  conclue  Tien  qui  puifle  être  à 
fon  défavantage  ,  foit  pour  être  inffanite  du  tour  que  prennent  les  af&ires, 
La  raifon  en  efl  fondée  fur  la  correfpondance  &  fur  les  liaifons  qu'ont 
entr'eux  tous  les  États  de  TEurope  ;  &  c'eft  une  faute  confidérable  quand 
un  Souverain,  qui  fait  quelque  figure  dans  le  monde,  fe  difpenfe ,  ou  par 
négligence ,  ou  par  un  efprit  d'économie  mal  entendue ,  d'envoyer  un  Mi- 
niftre  à  un  pareil  Congrès,  pu  qu'il  fait  choix  de  quelque  plat  perfonnage , 
qui  lui  donne  du  ridicule  aux  yeux  de  l'Europe  aftemblée. 

Les  AmbafTadeurs  des  Puiffances  ou  médiatrices ,  ou  intéreflëes ,  ne  doi* 
vent  paroitre  au  Congrès  qu'avec  un  conege  &  un  équipage  dignes  du 
Maître  qu'ils  repréfentent.  C'eft  au  département  des  affaires  étrangères  à  les 
pourvoir  de  Secrétaires  de  légation  habiles ,  fidèles  &  appliqués.  Le  Souve- 
rain nomme  un  Gentilhomme  pour  les  accompagner  en  qualité  de  Maréchal 
d'ambaflade  »  des  Cavaliers  d'ambaffade ,  un  Écuyer ,  des  Pages  ^  &c.  lU 
doivent  auffi  tâcher  de  faire  acquifition  d'un  bon  Maltre-dlldtel ,  d'excel- 
lens  Cuifiniers,  &  autres  Officiers  de  bouche,  &c.  enfin  ,  ne  rien  oublier 
pour  monter  fa  maifon  fur  un  ton  convenable  au  rang  &  à  laî  dignité  qu'ili 
occupent  en  cette  occafion.  Ces  Cavaliers ,  Pàçes ,  &  autres  peirfonnes  dif* 
tinguées  de  leur  fuite,  font  d'une  oécdfité  indifpcîiiable  dans  les  vUkes d« 
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cérémome,  dans  les  audiences  qu'ils  donnent  ou  prennent,  dans  toutes  les 
folemnités  enfin  où  il  s'agit  de  foutenir  le  rang  &  la  dignité  de  leur 
Souverain. 

Comme  les  Congrès  s'aflemblent  ordinairement  dans  un  temps  ou  plu- 
iieors  Puiflances  font  en  armes ,  &  qu'il  efl  difficile  dVriver  au  lieu  dtt 
Congrès  par  des  routes  qui  ne  traverlent  que  des  pays  neutres ,  &  dans 
lefquels  il  n'y  a  point  d'armées  en  mouvement ,  les  Puiflances  belligérant 
tes  &  intéreffées  commencent  par  aflfurer  les  voyages  de  leurs  Ambafla* 
deurs  ou  autres  Miniflres^  auffî-oien  que  la  correfpondance ,  les  couriers  ^ 
les  poftes ,  &ç.  en  convenant  de  fe  pourvoir  réciproquement  des  Paffe-ports 
&  Sauf-conduits  nécefTaires  pour  leur  fureté  mutuelle. 

Voyti  Passb-port  ^  Sauf-conduit. 

.Nous  indiquerons  ailleurs  {a)  la  manière  dont  les  pleins-pouvoirs  font 
dreflës  en  pareille  occafion.  Aum-tôt  que  les  Ambafladeurs ,  deflinés  à  for- 


s^y  rendre  en  cérémonie.  La  première  conférence  commence  par  l'examen 
des  pleins-pouvoirs.  Chaque  Miniftre  produit  les  fiens  y  les  médiateurs  les 
premiers.  Après  que  tous  ces  pleins'^pouvoirs  ont  été  examinés  &  trouvés 
Valables,  tant  pour  la  forme,  que  pour  le  fond,  les  médiateurs  prononcent 
une  courte  harangue»  dans  laquelle,  ils  expliquent  le  fujet  du  Congrès,  & 
exaltent  les  bonnes  intentions  de  leurs  Maîtres.  Les  autres  Ambaffadeurs  y 
répondent  l'un  après  l'autre  \  cette  première  conférence  fe  paffe  ordinai- 
rement en  cérémonies,  en  complimens  &  en  paroles. 

La  première  conférence  eil  ordinairement  précédée  par  une  infinité  de 
{Pourparlers ,  de  négociations  &  d'intrigues  fur  des  objets  affez  frivoles , 
comme  fur  le  rang,  fur  les  vifites  de  cérémonie,  fur  la  préféance,  Çfc. 
Autrefois  les  Puiflances  étoient  pointilleufes  jufqu'au  ridicule  fur  ces  fortes 
de  prérogatives  idéales  \  &  les  Ambafladeurs ,  intéreflës  à  prolonger  leurs 
commiffions  &  leurs  appointemens ,  fembloient  s'être  donné  le  mot  pour 
faire  naitre  à  chaque  pas  de  nouvelles  difficultés.  Chaque  vétille  étoit  por- 
tée devant  les  Souverains  ;  on  en  faifoit  une  relation ,  &  il  falloit  en  atten- 
dre la  réponfe.  Des  mois  &  des  ani 
naires  \  la  paix ,  le  bonheur  des  pe 

objets  qu'on  ne  faifoit  marcher  qu'_ ^-  — 

peut  lire  fans  dégoût  les  VII ,  VIII  &  IX  volumes  des  Lettres  &  Mémoires 
du  Comte  d'Eftrades ,  qui  contiennent  la  correfpondance  que  les  Ambafla- 
deurs de  France,  au  Congrès  de  Nimegue,  eurent  avec  le  Roi  &  M.  de 
Fompone,  &  qui  roulent  prefque  uniquement  fur  des  difficultés  du  céré- 


« 
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(ij)  Voyez,  Plein-pouvoir. 
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monîal  peir  dignes  de  la  gravité  d'un  Congrès  aflemblé  pour  rendre  le 
calme  à  TEurope.  Audi  a»t*on  fi  bien  reconnu  la  frivolité  de  ces  fortes  de 
conteflations ,  que  ,  dans  les  Congre^  modernes ,  on  eft  convenu  ,  par  un 
accord  préliminaire ,  que  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  retarder  k 
jîgnature  des  traités  y  on  n^obferveroit  ^  pendant  le  cours  de  cette  négociation , 
aucun  cérémonial ,  &  que  les  Plénipotentiaires  s^ ajfembleroient  fans  aucune 


La  plus  grande  difpute  roule  prefque  toujours  fur  les  viHtes  que  le  fécond 
&  trôiheme  AmbalTadeurs  ont  à  faire  ou  à  recevoir ,  &  fur  le  cérémonial 
qui  doit  y  être  obfervé.  Ceft  un  expédient  très-fage  de  faire  rendre  &  re- 
cevoir aux  Ambaifadeuts  de  chaque  Fuiflance  toutes  leurs  vifites  de  céré- 
monie efliemble.  Je  fsûs  qu'il  eft  des  occafions ,  où  les  Souverains  ne  peu- 
vent rien  relâcher  de  leurs  droits  par  rapport  au  rang  ^  (ans  compromettre 
la  dignité  de  leur  Couroime  ou  de  leur  Etat;  mais  je  défapprouve  lexcès 
de  hauteur   qu'on  met   dans  ces  prétentions ,  qui  dégénèrent  fouvent  en 

ifra' 


différence  tous  les  petits  objets,  lorfqu'il  s'agit  de  régler  de  grands  in« 

térêts. 

Mais  il  ne  faut  pas  regarder  comme  frivole  la  difpute  fur  le  rang ,  lorf--— 
qu'elle  a  pour  objet  de  déterminer  ,  quel  Amhajfadeur  portera  la  parole 
dans  les  conférences ,  &  fera  les  propojitions.  Ceft  au  contraire  un  pointf 
très-eflentiel.  Toutes  les  affaires  du  monde  (ont  fu jettes  à  prendre  une  hc^ 
prévenante  ou  odieufe ,  félon  les  bouches  par  lefquelles  on  les  fait  pafler  S 
&  l'art  de  l'Orateur  conGfte  principalement  à  préfenter  les  objets  fous  uc= 
point  de  ^a]e  (i  favorable  ^  qu'ils  intérefTent  l'allemblée  en  leur  faveur.  ITI^ 
eft  donc  d'une  cbnféquence  extrême  pour  chaque  Souverain  de  faire  porter 
au  Congrès  les  affaires  qui  le  regardent ,  ou  par  fon  propre  Plénipptentiai — 
re ,  ou  par  ui\  médiateur  qui  lui  eft  affeâionné ,  ou  par  le  Miniftre  d'untf 
Fuiftknce  amie  \  &  c'eft  pour  cette  raifon  qu'on  doit  opter  entre  ces  troi^ 
expédiens ,  ou  de  faire  propofer  par  les  médiateurs  tous  les  objets  qui  doi--^ 
vent  être  mis  en  délibération ,  ou  de  convenir  que  chaque  Plénipotentiaire 
propofe  les  affaires  qui  regardent  les  intérêts  de  fon  Maître  ;  où  que  I 


Âmbaffadeurs  portent  à  tour  de  rôle  la  parole  dans  chaque  conférence ,  flic 
que  le  fort  décide  de  l'ordre  &  du  jour  qu'ils  doivent  faire  cet  office  • 
car  lorfqu'il  s'agit  des  intérêts  elfentiels  des  peuples ,  il  n'y  a  ni  rang  «  ni 
primauté  entre  les  Souverains  du  premier  ordre ,  comme  nous  le  ferons 
voir  en  fon  lieu.  Cette  règle  eft  générale  pour  toutes  les  conférences  dan 
lefquelles  on  difcute  les  intérêts  des  Friaces;  6c  un  Miniftre  qui  entend 
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{on  méti9r\  oe  doit  point  céder ,  par  fbiblefle  ou  par  eomplaifance »  ubc 
prérogative  que  lé  droit  univerfel  des  gens  donne  à  fon  Maître. 

La  féconde  conférence  eft  ordinairement  deftinée  à  faire  un  Rcglemtnt 
fur  U  Cérémonial ,  qui  doit  s'obferver  non-feulement  entre  les  Plénipo* 
tentiaires  pendant  la  tenue  du  Congrès  ^  mais  aufli  à  la  (îgnature  des  trai- 
tés qu'on  efpere  y  conclure.  On  adopte  prefque  toujours  y  à  cet  égard ,  la 
règle  qui  a  été  fuivie  dans  les  Congrès  &  autres  traités  antérieurs;  à  moins 
que  des  circonffances  particulières  n'obligent  à  changer  de  principes.  On 
procède  enfuite  à  dreffer  un  fécond  Règlement  pour  la  Police  du  Congrès  » 
qui  comprend,  i^.  comment  les  Plénipotentiaires  viendront  aux  conféren- 
ces,  &  de  quel  cortège  ils  pourront  être  accompagnés;  2?.  dans  quel  ordre 
ils  s'afleîeront ;  3^.  comment  les  carrofTes  fe  rangeront;  4^.  la  règle  que 
chaque  Miniftre  prefcrira  à  fes  gens  de  livrée  &  autres  domelliques  ;  5^.  le 
paflage  que  les  cochers  des  Ambafladeurs  donneront ^  lorfque  leurs  carroffes 
le  rencontrent  dans  des  lieux  étroits  ;  6^.  le  rang  que  les  Plénipotentiaires 
tiendront  entr'eux  à  la  promenade ,  aux  fpeâacles ,  dans  les  rues  &  chemins 
publics;  7^.  que  Ton  ne  permettra  ni  aux  Pages,  ni  aux  gens  de  livrée, 
At  porter  dès  armes  à  feu ,  épées  6u  cannes  ;  8^.  comment  les  domefti- 

2aes  des  Plénipotentiaires ,  qui  ont  commis  quelque  crime  ou  infolence , 
vcoTii  jugés  &  punis;  9^.  de  quelle  manière  on  évitera  les  querelles  entre 
les  domeftiques  des  Plénipotentiaires ,  &  Comment  on  les  empêchera  de 
commettre  du  défordre  dans  la  ville.  10^.  Qu'aucun  Miniftre  ne  tâchera 
de  débaucher  les  domeftiques  d'un  autre ,  ni  ne  prendra  à  fon  fervice  ceux 

3ui  auront  été  chaffés,  &  mille  chofes  pareilles  que  les  circonftances  rend- 
ent néceflaires. 

Tous  ces  objets  préalables  étant  ainfî  réglés,  on  entre  en  matière  pour 
les  affaires  eflentietles  ;  la  négociation  commence.  Les  Plénipotentiaires  dé- 
ploient ,  à  Penvi  l'un  de  l'autre ,  leur  art  &  leur  habileté.  On  ne  voit  & 
n'entend  que  conférences  publiques ,  confèrcnces  particulières ,  vifites  réci- 
proques »  grands  &  petits  repas  donnés  &  rendus ,  confidences ,  faufles  ou 
vraies,  faites  mutuellement ,  pourparlers  particuliers,  entretiens  aux  prome- 
nades &  autres  occafions  favorables ,  émiflaires  mis  en  campagne ,  efpions 
employés ,  entrevues  fecretes ,  femmes  &  maltrefles  gagnées  pour  faire  des 
infinuations,  couriers  dépêchés,  poftes  expédiées,  Ofc.  Les  Cavaliers,  les 
Secrétaires  de  légation  &  autres  fubalternes,  fe  répandent  dans  les  cercles 
difFérens ,  &  vont  à  la  pourfuite  des  nouvelles.  Chacun  s'intrigue ,  chacun 
chipotte,  chacun  ouvre  des  yeux  de  lynx  fur  les  démarches  de  fon  ri« 
val;  enfin  le  plus  adroit  négociateur  profite  de  tout,  pour  obtenir,  en  fa- 
veur de  fon  maître ,  les  meilleures  conditions  qu'il  peut  efpérer ,  &  à  force 
de  négociations,  on  parvient  à  dreffer  les  préliminaires  des  traités.^ 

Quant  à  la  correfpondance ,  on  ne  fauroit  mieux  faire  que  de  fuivre  le 
comeil  que  donne  M.  de  Callieres  lorfqu'il  dir.  »  Il  eft  bon,  en  ces  oc- 
■t  cafions ,  de  pratiquer  çp  qui  fut  établi  durant  la  négociation  de  Munf- 
Tom^  Xm  Vvv 
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n  ter,  entre  le  Duc  cle  Longoeville,  qui  étant  le  Chef  de  rAmbaflade,  & 
»  Medieurs  d'Avaux  &  Servien ,  Tes  collègues ,  qui  fut  de  ne  faire  qu'une 
7>  feule  dépêche  pour  les  trois ,  afin  de  conferver  de  l'uniformité  dans  le 


»  le  marquoient  dans  leur  dépêche  commune  en  difant  :,Moi,  Duc  de 
»  Longueville ,  fuis  d'un  tel  avis ,  &  le  fentiment  de  moi  d' A  vaux ,  ou  de 
r>  moi  Servien ,  eft  tel  ;  ce  que  chacun  appuyoit  de  fes  raiibns  ;  fur  quoi 
y>  la  Cour  décidoit  par  fa  reponfe,  qui  étoit  au(fi  commune  à  tous  les 
i>.  trois,  a  Cette  méthode  eft  admirable,  en  ce  qu'elle  oblige  tous  les  trois 
Ambafladeurs  à  agir  ouvertement,  &  fans  une  réferve  préjudiciable  aux  in- 
térêts du  Souverain ,  les  uns  vis*à*vis  des  autres ,  &  que  la  Cour  n'eft  pas 
dans  le  cas  de  recevoir,  à  chaque  ordinaire»  des  relations  différentes  fur 
les  mêmes  affaires ,  qui  fouvent  fe  croifent  fi  fort ,  &  préfentem  les  ob« 
jets  fous  un  afpeâ  fi  différent,  que  le  Cabinet  ne  fait  jamais  quel  parti 
prendre. 

'  Des  Préliminaires,  Qui'o^  ne  peut  envifager  que  comme  la  première 
ébauche  du  traité ,  contiennent  les  articles  eflëntiels  defquels  on  eft  tombé 
d'accord.  Les  Plénipotentiaires  les  fignent  fur  le  champ  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  &  conformément  à  leurs  inftruâions,  fans  en  demander 
une  permiftion  expreffe  à  leurs  So«yerains,  &  fans  en  envoyer  la  minute 
avant  la  fignature.  On  ne  parviendroit  jamais  à  aucune  conclufion,  fi  on 
étoit  obligé  de  fiifpendre  cette  fignature .  jufqu'à  ce  que  chaque  Miniflre 
eût  envoyé  les  articles  à  fa  Cour ,  &  reçu  la  réponfe  ;  fans  compter  que 
cette  réponfe  pourroit  être  accompagnée  de  beaucoup  de  renurques  fiîvo* 
les ,  &  de  chicanes  fur  les  expreffions ,  qui  donneroient  lieu  à  de^  noo* 
velles  conteflations  ,  &  tralneroient  le  Congrès  dans  une  lonirueu'  ^  rinfini. 
Un  Plénipotentiaire  doit  favoir,  par  fes  inflruâionc  À:  les  dépêches  de  fon 
maître ,  jufqu'où  il  peut  aller  pour  les  conditions  efTentielles  ;  &  tout  ce 
qui  n'eft  qu'acceflbire  peut  être  changé  ou  reâifié ,  dans  la  confi^âion  du 
traité  même.  Enfin ,  les  parties  contraâantes  fe  réfervent  toujours  la  rati- 
fication qui  les  «met  à  même  de  prendre  un  dernier  parti. 

On  verra  à  Tarticle  TRAiTii ,  comment  les  traités  doivent  être  fiuts, 
dreffés ,  mis  au  net ,  échangés  &  ratifiés.  Nous  dirons  fimplement  ici  que 
les  traités  fiiits  dans  un  Congrès  ont  beibin  fur^tout  d'être  foigneufement 
examinés  &  conçus  avec  toute  la  netteté  poflible ,  parce  que  chaque  arti- 
cle doit  s'entendre  à, la  rigueur ^  qu'un  pareil  traité  devient,  pour  ainfi 
dire,  une  loi  du  droit  des  gens  qui  oblige  les  principales  Puiflances  de 
l'Europe.,  &  que  chaque  partie  contraâante  doit  connoitre  diftinétement 
Hétendue  de  les  engagemens  &  de  ce  qu'elle  peut  attendre  dans  les  cas 
exiftansou  prévus.  Le  préambule,  qui  explique  le  motif  du  traité,  eft  pro- 
prement un  récit  hifionque^  qui  doit  être  ndele,.afiii  de  Irien  fixer  &  de 
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bien  définir  Pifltention  des  contraâans ,  &  de  déterminer  les  prinetpes  fur 
lefquels  on  a  négocié.  L'ordre  des  articles  n'eft  pas  une  choie  indifféren- 
te,  &  la  diftinâion  des  matières  doit  être  faite  avec  fcrupulei  pour  que 
des  engagemens  d'une  étendue  différente  ne  puiffent  pas  être  cenlés  porter 
fur  un  même  objet.  Dans  ces  traités ,  comme  dans  tous  les  autres ,  les 
engagemens  généraux  doivent  précéder  les  engagemens  particuliers ,  &  Voa 
place  enfuite  le  détail  des  moyens  que  Ton  convient  d'employer  pour  l'exé- 
'  cution  aâuelie  ou  à  venir.  (  a  )  Des  aue  les  ratifications  font  arrivées  (  & 
même  quelquefois  avant)  on  indique  la  dernière  conférence  qui  fe  paflè» 
comme  la  première ,  en  difcours  oc  complimens  mutuels  fur  l'heureux  fuc- 
ces  de  la  négociation  ^  en  proteflations  de  bonne  am.itié|  &  en  témoigna^ 
ges  des  regrets  de  fe  féparer  de  la  part  dés  Plénipotent^ires.  Après  que  les 
Ambaflàdeurs  fe  font  vifités  réciproquement^  le  Congrès  eft  fini^  &  cha<* 
cun  retourne  à  fa  Cour. 

On  peut  encore  regarder  comme  une  efpece  de  Congrès  la  diète  pour 
l'éleâion  d'un  Empereur  des  Romains ,  parce  que  non-^ulement  les  Êlec« 
teurs ,  qui  ont  droit  de  fbuveriiineté ,  mais  aufu  les  principales  Piiifrances 
de  l'Europe ,  y  envoient  des  Ambafladeurs ,  &  que  l'élévation  à  cette  pre- 
mière dignité  du  monde  eft  un  objet  très-iotéreflaot  pour  tous  les  Princes  ^ 
Républiques  &  Etats  de  l'Europe.  Nous  verrons  à  l'article  DiETE  d'Élection* 
quels  (ont  les  objets  les  plus  effentiels  à  obferver  dans  cette  affemblée 
extraordinaire.  Les  diètes  pour  l'éleâion  d'un  Roi  de  Pologne  attirent 
âufli  l'attention  de  plufieurs  Puiffances  au  point  qu'elles  y  envoient  des 
Ambafladeurs  ou  Envoyés  extraordinaires,  qui  s'efforcent  de  faire  tomber 
le  choix  fur  un  Candidat  à  leur  dévotion.  Il  faut  de  l'adrefle  &  de  Targent 
pour  réuflir  dans  ce  deflein ,  &  l'on  y  obferve  plufieurs  maximes  ufitées  dans' 
un  Congrès  en  particulier. 
Voyei  DiETB. 
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^a)  Voyez  Pequet,  An  de  négocier,  &€.pê$.  8<; 
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CONJUGAL,  CONJUGALE,  adj. 

De  P Amour  Conjugal. 
De  la  Fidélité  Conjugale^ 

§1. 

\J  N  amant ,  dupe  de  lui*méme ,  peut  croire  aimer  fans  aimer  en  effet  : 
un  mari  fait  au  jufte  s'il  aime.  Il  a  joui  :  or  la  jouiflTance  eft  la  pierre  de 
touche  de  l'amour  ;  le  véritable  y  puîfe  de  nouveaux  feux ,  mais  le  frivole 
s'y  éteint. 

L'épreuve  faire ,  fi  l'on  connoît  qu'on  s'eft  tpépris ,  je  ne  fais  de  remède 
\  ce  mal ,  que  la  patience.  S'il  eft  poflîble ,  fubftituez  l'amitié  à  l'amour  : 
mais  je  n'ofe  même  vous  flatter  que  cette  reflburce  vous  refte.  L'amitié,  en- 
tre deux  époux  eft  le  fruit  d'un  long  amour ,  dont  la  joiiiflance  &  le  temps 
ont  calmé  les  bouillans  tranfports.  Pour  l'ordinaire ,  tous  le  joug  de  l'Hy- 
men  ,  quand  on  ne  s'aime  point ,  on  fe  hait ,  ou ,  tout  au  plus ,  les  %ér 
nies  de  la  meilleure  trempe  fe  renferment  dans  l'indifférence. 

Voyez  Alcippe  &  Célimene  unis  cnfemble  depuis  fix  mois  :  quoique 
leurs  appartemens  foient  fort  éloignés  l'un  de  l'autre ,  ils  fe  vifîtent  tous 
les  jours ,  ils  vont  même  jufqu'à  s'embrafler  ;  le  fait  eft  fur ,  jamais  il  n'eft 
arrivé  que  devant  des  témoins  croyables.  Vous  ne  verrez  point  entr'eux 
de  ces  careftes  enfantines ,  de  ces  agaceries  felâtres  qu'on  reproche  aux 
jeunes  époux  ;  mais  des  politefles ,  des  foins ,  des  égards ,  des  attentions , 
&  fur-tout  des  bienféançes.  Ils  n^ont  point  fait  d'accord  exprès  pour 
vivre  enfemble  fur  ce  pièd-là  :  une  heureufe  fympatbie  leur  en  a  inf-» 
pire  l'idée. 

On  eft  bien  plus  furpris  du  froid  qui  règne  entre  Lifandre  &  Daphné; 
après  mille  témoignages  apparens  de  la  paflion  la  plus  forte.  Jamais  amour 
ne  parut  plus  ardent  :  mUle  obftacles  les  traverfoient  ;  leur  courage  en  a 
triomphé.  Des  verroux,  des  grilles,  des  murs,  tenoient  la  belle  étroite- 


que 

l'heure  même  travailloit  à  déshériter,  préférant  aux  intérêts  de  fa  fortune 
ceux  de  fon  cœur  ;  aux  tendrelfes  du  lang ,  la  poftèftîon  de  Daphné  ;  Li- 
fandre ,  voloit  avec  elle ,  pour  lui  jurer  aux  pieds  des  autels  un  amour  à 
jamais   durable.   L'année  n'eft  pas  révolue  ;  déjà  Lifandre  eft  infidèle. 
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Daphnë  pleure ,  gémit  &  fe  plaine  :  elle  a  des  confolateurs ,  qui  peut-être 
raideroDC  un  jour  à  fe  venger  pleinement  du  perfide.  Quelle  peut  donc  être 
la  caufe  de  ce  brufque  changement?  La  même  qui  a  refroidi  Alcipe  &  Céli* 
mené.  Lifandre  &  Daphné  avoient  pris  pour  de  l'amour ,  les  puiflans  aiguil- 
lons de  leur  tempérament  voluptueux  :  les  voilà  détrompés  ;  &  comme  ils 
font  tous  deux  impatiens  &  emportés ,  leurs  regrets  font  au(fi  vifs  que  Té- 
toit  leur  entêtement.  ; 

Ce  feroit  entrer  dans  une  carrière  trop  vafte ,  que  de  vouloir  tracer  ici 
ce  nombre  infini  de  tableaux  difFérens,  qu'ofiriroit  l'état  du  mariage,  fi^feg 
iècrets  ,  qui  cachent  de  myftérieufes  ténèbres ,  étoient  tout-à-coup  éclairés. 
Quelle  variété  d'humeurs ,  de  caprices,  de  boutades  &  de  travers,  four* 
niroient  tant  d'époux  défunis ,  qui ,  difFérens  de  ceux  qu'une  fauffe  kieur  d'a« 
mour  a  trompés,  n'ont  pas  même  imaginé  que  ce  fentiment  dût  entrer 
pour  quelque  chofe  dan$  leur  engagement. 

Les  belles  &  les  coquettes  ont  fait  naître  dans  tous  les  fiedes  tant  de 
folles  padions,  tant  de  troubles,  de  diviiions  &  de  guerres,  que  les  gé-* 
nies  fuperficiels ,  fans  faire  grâce  au  véritable  amour ,  à  l'amour  fondé  fur 
l'eflime ,  l'ont  condamné  fur  l'étiquette ,  comme  une  foibleflb  impardon<*. 
nable.  Le  vil  intérêt  trouvant ,  dans  cette  bizarre  opinion ,  de  quoi  flatter 
fes  partifans ,  ne  manqua  pas  de  la  répandre  &  d'y  donner  la  vogue.  Par 
fon  fecours  elle  fit  tant  de  progrès ,  que  bientôt  ce  fut  un  dogme  reçu. 
U  fut  fiatué  qu'à  l'avenir  on  ne  prendroit  plus  de  femme,  que  dans  une 
condition  égale  à  la  fienne  :  &  1  on  étendit  même  l'égalité  de  condition 
jufqu'à  celle  des  biens.  L'amour  fut  profcrit  des  mariages ,  &  relégué  dans 
les  Romans.  Et  fi  quelqu'un ,  foit  par  foibleffe ,  ou  par  goût ,  s'étoit  laiffé 
enflammer ,  il  devoir  au  moins ,  de  crainte  de  fcandale ,  s'en  cacher  de  fon 
mieux ,  ne  faire  en  public  à  fon  époufe ,  que  des  politefles  froides  ;  &  où 
il  fe  trouveroit  d'autres  femmes,  les  fêter  toutes  plus  que  la  fienne;  le 
tout  à  peine  d'encourir  le  blâme  &  les  brocards  du  beau  monde. 

Et,  attendu  que  lé  parti  des  époux  mal  affortis,  comme  de  beaucoup  le 
plus  nombreux ,  efl  celui  qui  donne  le  ton ,  ce  règlement  conforme  à  leur 
fyftême  a  été  fcrupuleufement  maintenu  ;  &  lés  chofes  font  encore  au]our« 
d'hui  fur  ce  pied,  fauf  aux  époux  qui  fe  haïïfent  fincérement,  de  faire  pis 
dans  le  particulier. 

Je  n'ai  rien  à  prefcrire  à  cette  dernière  clafle  d'époux ,  fur  les  devoirs  dç 
l'Hymenée.  Ils  manquent  au  plus  eflèntiel ,  en  manquant  d'amour  :  coip*- 
ment  rempliroient-ils  les  autres? 

Cefl  une  efpece  de  rapt  qu'un  mariage  contradé  fans  tendreflè.  La  per» 
fbnne  n^appartient ,  fuivant  l'inftinâ  naturel ,  qu'à  celui  qui'  en  poffede  le 
cœur.  On  ne  devroit  recevoir  les  dons  de  l'Hymen ,  que  des  mains  de  l'A- 
mour :  les  acquérir  autrement ,  c'efi  proprement  les  ufurper. 

Confeillerai--je  à  ces  ravifleurs  téméraires  de  réparer,  au  moins  après  coup; 
leur  ufurpationi  en  s'exçitant  à  l'amour ,  ^  de  nire  après  l'engagement  et 
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qu^iU  n'ont  pas  fait  avant }  Mais  le  fentiment  ne  peut  pas  plus  fe  confêHIer, 

Îiue  fe  commander.  Des  époux  qui  fe  haïflent,  ou  qui  ne  s'aiment  pas^ 
ont  des  pécheurs  iivconyercibles  :  auifi  n'eft-ce  point  à  eux  que  j'adrefle 
mes  leçons  fur  Tamour  conjugal. 

Mais  feront-elles  mieux  adreflëes,  fi  je  les  propofe  à  ces  heureux  époux^ 
qui,  bien  épris  dés  les  premiers  inftans,  ont  puife  dans  la  conncûi&nce  in< 
time  que  leur  étroite  union  leur  a  donnée  Tun  de  l'autre  ,  de  noavellei 
raifons  pour  s'enflammer  davantage?  Il  ne  femble  pas  qu'ils  aient  befoin 
de  préceptes  pour  continuer  de  s'aimer  :  une  tendrefle  ainfi  réfléchie,  pa«» 
roit  de  nature  à  durer  toujours.  Cependant  le  cœur  humain  eà  fi  variable, 
qu^il  ne  peut  fans  témérité  répondre  de  brûler  fans  cefTe  d'une  ardeur  égale 
&  conftante.  L'amour  eft  un  fêu  :  il  s'éteindra  fi  onie  noyé,  ou  s'U  man- 
que d'aliment. 

Méthyfe  a  fu  s'affranchir  de  Tafleâion  conjugale.  Les  trois  quarts  de  ùi^ 
vie  fe  paflbient  le  verre  à  la  main^  dans  ces  réduits  licencieux,  où  régnent 
en  toute  liberté ,  l'intempérance  &  la  crapule  :  où  dans  les  flots  d'un  Bour» 
gogne  fumeux^  on  engloutit,:  tout  a  la  fois,  fa  fanté^  fon  honneur  &  fes 
biens.  Là  les  fentimens  délicats  font  traités  de  folles  chimères  4  la  ten*^ 
dreflë ,  de  fadeur  ^  la  complaifance  ,  de  fervitude  ;  &  les  égards ,  de  baf- 
(èffé.  Méthyfe  enfin  a  pris  le  ton  de  Tes  ignobles  cotteries.  Ce  n'étoitd'a* 
bord  qu'un  jargon  qu'il  parloit  par  amuiement,  fans  que  le  cœur  fût 
abruti  :  mais  aujourd'hui  il  tft  plus  avancé  ;  il  en  a  pris  aufli  Teforit  ; 
il  a  perdu  tout  fentiment  pour  les  plaifirs  que  la  raifôn  avoue.  Il  eft 
de  marbre  POur  les  femmes ,  &  fur- tout  pour  les  femmes  modefles , 
fages  &  rélervées  }  &  malheureufement  pour  lui  fon.époufe  eft  de  ce 
nombre. 

Polydore  a  tenu  bon  vingt  ans;  la  tendreffe^  au  bout  de  ce  terme,  n'a«- 
voit  fouffert  d'autre  altération ,  que  celle  qu'y  apportent  néceflàirement  la 
longueur  du  temps  &  la  fituation  paifible  du  cœur  lorfqu'il  n'a  rien  à  dé-* 
firer.  Ce  n'eft  plus,  fi  l'on  vent,  de  l'amour,  mais  c'eft  une  amitié  fi  ten^ 
dre,  qu'elle  ne  pourroit  jamais  l'être  autant,  fans  Tétre  trop,  entre  deux 
perfonnes  de  même  fexe.  Mais ,  comme  elle  irrite  moins  les  défirs ,  il  efl 
dans  cet  état  un  écueil  à  craindre  :  &  je  confeiUe  à  quiconque  jouit  de  ce 
calme  dangereux,  d'obferver  fes  yeux  &  fon  cœur,  de  crainte  qu'on  objee 
nouveau, iui  Rapprenant  à  aimer,  neleconduifis  par  degrés  à  la  plus  noiit 
perfidie.  Folidore  s'en  rendit  coupable.  Il  fe  fioit  fur  fa  longue  habitude , 
de  ne  chérir  que  fon  époufe;  &  c'étoit-là  précifément  ce  qui  l'expofoit  à 
la  trahi!-.  L'amour,  quand  il  eft  fatis&it,  ne  s'accroit  pas  en  vieilliflànt. 
La  douce  inquiétude  qu'il  goûtoit  fous  l'étendart  de  l'Hymen  ,  lui  fit 
croire  que  fes  paflions  étoient  amorties  &  foumifes  :  &  fe  livrant  au 
danger  fans  le  craindre,  il  n'a  connu  le  précipice  qu'après  y  être  tombé. 
,  Des  vices  dans  le  caraâere,  des  caprices  dans  l'humeur,  des  fentimens 
oppofiis  dauf  refpriti   peuvent  au/fi  troubler  l'amour  Le  piieux.  affermir 
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L'ëponx  chiche  »  avare  &  mefquio ,  prend  du  dëgo&c  pour  une  ëpoufe 
qui ,  penfant  plus  noblement ,  croit  pouvoir  régler  fa  dépenfe  fur  leurs  re- 
venus conununs.  Un  prodigue ,  au  contraire ,  mëprife  une  époufe  économe. 

Caillas,  beau  comme  Narcifle,  &  aufli  fier  de  fa  beauté,  annonce  par  fen 
fegards ,  fes  difcours  &  fon  maintien ,  qu'il  croit ,  qu'Ëlvire  eft  en  refte 
avec  lui,  depuis' qu'il  a  daigné  i'aflbcier  à  fa  couche. 

Fhorbas  a  lu  dans  quelque  anecdotes  Turques  ,  des  détails ,  peut-être 
^agérés  du  defpotifme  que  les  defcendans  de  Mahomet  exercent  dans 
leur  SéraiL  II  tient  chez  lui  fa  morgue  comme  un  Sultan.  Dans  l'ame  it 
chérit  Artamene  :  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  foit  de  fa  dignité  de  l'avouer  ; 
&  aime  mieux  recevoir  d'elle  des  Ibumiflions  que  des  carellës. 

Quel  eft  ce  frénétique,  que  je  vois  boufE  décolère?  Quelle fubite émo- 
tion lui  a  enflammé  le  vilage  ?  Pourquoi  ces  regards  féroces ,  cette  voix 
entrecoupée,  ces  geftes  menaçans!  Eh,  qui  menace-t-il>  Une  tendre  époufe, 
la  fidèle  Artémife,  qui  le  chérit  &  qu'il  aime  lui-même  :  du  moins  tout  l'a 
prouvé  jufqu'à  ce  moment.  Paflè-t-on  ainfi  tout-à-coup  de  l'amour  à  la 
haine ,  cie  l'eftime'  au  mépris ,  de  la  confidération  aux  outrages  >  Oui , 
quand  on  eft  jaloux  :  or  c'eft  la  manie  d'Argante.  Semblable  à  un  avare» 
qui  plus  il  chérit  fon  tréfor ,  plus  il  craint  qu'on  ne  le  lui  dérobe  :  amis  ^ 
parens,  domèftiques,  vieillards,  enfans,  tout  lemolefte,  tout  lui  fait  om- 
brage ;  tout  lui  femble  capable  de  fëduire  fon  époufe.  C'eft  de  tous  les 
malheurs  celui  qu'il  redoute  le  plus ,  &  c'eft  celui  qu'il  croit  plus  proche. 
Sa  crainte  lui  troublant  les  fens ,  il  prend  fes  défiances  pour  des  prefrenti- 
mens,  &  fes  fbupçons  pour  des  réalités.  Ce  qui  vient  d'exciter  Ion  cour- 
roux ,  c'eft  qu'il  l'a  entendue  de  loin ,  parlant  fiuniliérement  à  quelqu'un. 
Il  s'eft  approché  doucement  dans  le  deffein  de  la  furprendre  :  il  n'a  réulli 
qu^  demi.  Il  ne  voit  qu'elle  dans  une  chambre  où  il  a  entendu  deux  voix:' 
mais  il  y  trouve  des  gants  dont  la  vue  lui  toyne  la  tète;  il  les  prend  & 
les  met  en  pièces.  Elle  veut  parler  :  mais  il  eft  foqrd  ;  il  prévient  l'éclair* 
ciflement  par  un  torrent  de  dures  inveâives.  Les  menaces  fui  vent  de 
près  :  &  les  effets  oeut-étre  alloient  fuivré  les  menaces,  fans  un  témoin 
inattendu ,  dont  l'afpeâ  fubit  le  déconcerte  &  le  condamne  ;  c'eft  fon 
beau-pere ,  qui  du  fond  d'un  cabinet,  où  il  s'étoit  exprés  caché  ,  pour 
canfèr  à  fon  gendre  une  furprife  agréable,  vient  réclamer  fès  gants,  & 
jufKfier  Artémife.  ^ 

Aftreufe  jaloufie,  trifte  poiCon  du  bonheur  des  époux,  que  n'éteins^tu 
plutôt  l'amour ,  que  de  le  changer  en  fureur  ! 


conftancè;  on  craint  fon  refroidiffement,  mais  on  eft  fur  de  fa  fidélité. 
Cette  tendre  appréhenfion  eft  un  aiguilloa  efficace  qui  réveille  Tamour , 
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le  rend  aâif  &  prévenant  :  fans  ce  fecours ,  il  languiroit  par  ton  trop 
de  fécuricé,  [ 

Mais  un  phénomène  qu'on  ne  comprend  que  difficilement^  &  qui  toutor 
fois  eft  fréquent ,  c^eft  qu'on  foie  jaloux  fans  aimer. 

Dorimene  époufa  Cliton ,  plutôt  par  complaifance  que  par  goût  :  cepenr 
dant  elle  entre  en  fureur,  s'il  foûnc  à  une  femme  aimable.  Une  parole 
obligeante ,  un  gefle  gracieux ,  un  accueil  a&ble  &  poli  ^  fait  à  tout  autre 
qu'à  elle,  eft  une  offenfe  /  un  crime  qu'elle  ne  pardonne  pas.  S'il  s'abfente, 
»  il  eft  infidèle;  il  y  a  déjà  long-temps  qu'elle  voit  bien  qu'il  la  néglige  « 
»  elle  auroit  cru  mériter  qu'on  eut  plus  d'égards  pour  elle.  "  Dorimene 
feroit-elle  donc  devenue  amoareufe  de  fon  époux ,  depuis  qu'elle  en  eft  la 
femme  ?  Ce  feroit  un  vrai  miracle  ;  or  je  doute  qu'il  s'en  falfe ,  du  moins 
de  cette  efpece.  L'hymen  n'infpire  pas  l'amour  à  des  cœurs  indifiërens. 
Il  conftate  fa  pureté  :  mais  il  ne  le  fait  pas  naître ,  &  l'augmente  rare- 
ment. Il  en  eft  le  creufèt ,  mais  il  n'en  eft  pas  le  berceau.  Quel  eft  donc 
le  principe  des  tranfports  jaloux  de  Dorimene^  Ce  n'eft  pas  à  la  vérité 
l'amour,  mais  c'eft  un  fentiment  qui  lui  reftemble  en  partie. 

La  tendrefle  des  hommes ,  pour  l'ordinaire ,  porte  fur  quelque  chofè.  H 
£iut  pour  que  leur  cœur  foit  échauffé  ,  que  quelqu'objet  Tatc  enflammé. 
Mais  pour  les  femmes,  la  tendreffe  leur  eft  annexée  en  nàiflant  :  c'eft  un 
des  apanages  de  leur  conftitution.  Elles  aiment,  pour  ainfi-dire,  avant 
de  favoir  qui  aimer.  L'amour  eft  pour  nous  un  plaiur;  c'eft  pour  elles  une 
afEiire  capitale.  Mais  fi  cette  tendreffe  innée  trouve  à  fe  prendre  à  quel*- 
que  objet,  fi  vous  attifes  fes  feux  par  l'attrait  des  plaifirs  fenfuels  :  fem- 
blable  aux  rayons  du  fbleil,  qui  raffemblés  dans  l'épaifleur  d'un  verre, 
en  deviennent  plus  ardens ,  elle  ramaffe  fes  flammes  éparfes ,  &  les  con- 
centrant en  un  point ,  elle  en  acquiert  plus  de  force  &  d'aétivité.  On  dit 
auffi  qu'elle  a  cette  prérogayve  que  n'a  point  la  nôtre,  de  croître  par  la 
jouifTance,  &  que  les  femmes  n'éprouvent  point  ce  fentiment  de  jpareflè 
&  de  fatiété,  qui  appefantit  nos  cœurs ,  quand  nos  défirs  font  fatisraits. 

En  général  les  femmes  aiment  plus  que  nous.  La  nature,  fage  en  tout, 
leur  a  exprès  départi  un  fond  prelque  inaltérable  de  tendrefle  naturelle  & 
d'ardeur  pour  la  volupté ,  afin  de  les  étourdir  fur  les  fuites  de  l'hymenée; 
pour  charmer  leurs  louffrances,  &  compenfer  leurs  peines,  par  le  doux 
appât  du  plaifir.  Voilà  ce  qui  dans  la  plupart  d'elles  dent  la  place  d'un 
amour  réfléchi.  Nous  n'aimons  que  par  choix  :  mais  pour  elles ,  on  les 
voit  fouvent  empreflées ,  même  poui:  des  époux  qu^elles  ont  pris  les 
yeux  fermés. 

Ce  fentiment,  fi  femblable  à  l'amour,  qu'il  ne  vient  guère  à  l'efprit d'i- 
maginer qu'il  en  diffère,  infpire  quelquefois  auffi  des  tranfports  de  jaloufie: 
&  c'eft  de  cette  fource  aue  part  celte  qu'éprouve  Dorimene. 

Pour  Âmintas,  à  quel  titre  eft-il  jaloux?  A-t41  des  droits  fur  le  conir 
d'EnûUe  )  Il  la  hait  ^  la  dédaigne.  Que  lui  importent  donc  fon  amour  ou 

fon 
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Ton  indiffêrencé?  Eh!  ce  n'eft  jpas  non  plus  â|3 l'amour  qiiHI  exige  d'elle: 


efpérer  qu'elle  le  foir.  Ridicule  préjugé  donc  la  jufHci 
s'offenfent!  Quoi,  Amincas  fera  honni ,  fi  Emilie  trahit  la  foi  conjugale  : 
&  lui->méme,  qui  fe  fait  gloire  de  l'avoir  cent  fois  proËmée,  Paura  £ât, 
ians  que  fon  honneur  en  ait  pu  recevoir  d'atteinte!  Depuis  quand  donc 
l'honneur  a- t*il  contraâé  alliance  avec  les  vices  &  les  crimes  ^  £fl«U  donc 
la  proie  du  plus  fort,  ainfi  que  l'or  &  les  fceptres> 

L'amour  ^  &  fur-tout  l'amour  conjugal ,  fe  nourrit  d'amour«  Pour  un 
amant  qui  fonde  un  cœur,  la  feule  efpérance  peut  entretemr  ia  flankme: 
mais  quand  ce  cœur  eft  devenu  fa  conquête,  il  a  droit  d'attendre  du  re* 
Tour  ce  de  la  confiance.  Le  noeud  facré  du  mariage  l'y  autorité  encore 
plus,  &  fait  entre  les  deux  époux ,  du  dévoir  de  s'aimer,  un  devoir  de 
religion,  fous  la  claufe  cepenaant,  que  l'amour  fera  réciproque;  car  la  re* 
lîgion  elle-même  ne  commande  rien  d'impoffîble. 

Chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  c'en  une  maxime  fi  générale,  qu'il 
€ivt  s'aimer  pour  être  époux ,  qu'il  en  eft  peu  qui  ne  permettent  le  di- 
vorce ,  quand  l'incompatibilité  des  humeurs  met  un  obfiacle  invincible 
à  l'amour. 

Pour  vivre  heureux  fous  le  joug  de  l'Hymen,  ne  vous  y  engagez  pas 
-fans  aimer  &  fans  être  aimé. 

Pour  acquérir  le  droit  d'exiger  qu'on  vous  aime,  travaillez  à  le  mériter. 

U  efl  fouvent  plus  difficile  de  conferver  un  cœur  que  de  le  conquérir. 

$,  II. 

JL#'Ou  vient  le  ridicule  que  l^nfidélité  d'une  femme  jette  ordinairement 
fur  fon  époux }  Pourquoi  charger  le  malheureux  mari  d'une  femme  ga- 
lante, du  déshonneur,  de  l'opprobre ,  des  railleries  infultante<{  qui  devroient 
être  le  partage  de  la  femme  coupable  ? 

On  pourroit  en  rendre  plufieurs  raifons ,  fi  l'ufage  moderne  ne  les  con-  / 
iredifoit  pas.  Dans  l'antiquité  on  faifoit  fouvent  des  imprécations  folem- 
nelles  contre  ceux  qui  violeroient  des  contrats ,  des  traités  confirmés  par 
ferment ,  ou  contre  des  ennemis  déclarés  ;  &  parmi  ces  imprécations ,  on 
faifoit  affez  fréquemment  entrer  le  fouhait,  que  la  femme  de  l'ennemi 
ou  du  coupable  lui  fût  infidèle  ;  &  l'on  regardoit  aflëz  ordinairement  en 
riFet  les  infidélités  d'une  femme ,  comme  des  effets  de  la  vengeance  de 
quelque  divinité  ;  c'étoit  donc  une  efpece  de  préjugé  défavorable  au  mari. 
Jl  ne  paroit  pas  cependant  que  les  anciens  regardaflent  autant  les  infidé- 
lités d'une  femme  comme  un  affront  déshonorant  pour  le  mari»  que  cotnr 
me  une  injuftice  ou  un  larcin  punifiable,  dont  le  mari  avoit  le  droit  de 
fe  venger  -  &  de  pour  fui  vrc  le  châtiment* 

Tome  XIII.  X  X  X 
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Dans  la  fuite ,  &  principalement  chez  les  modernes ,  dont  nous  cou- 
noîflTons  mieux  la  £içon  de  penfer ,  il  paroit  qu^on  a  conmiencé  par  avoir 
afTez  bonne  opinion  des  femmes ,  pour  ne  pas  croire  eue  celle  qui  auroit 
un  mari  fortable  ,  digne  de  fon  attachement  &  de  ion  eftime ,  qui  en 
apiroit  bien  avec  elle,  fût  jamais  capable  de  lui  manquer  de  foi,  en  re- 
cherchant auprès  d'un  autre  des  plaifirs  illégitimes,  qu'elle  pou  voit  ^oùr 
ter  légitimement  auprès  de  fon  époux.  Cette  idée  deyoit  fur-tout  r^er 
dans  le  temps  que  les  mœurs  étoient  plus  pures  qu'aujourd'hui ,  &  prin« 
cipalement  lorfque  les  mariages  fermés  par  l'amour,  n!étoient  pas  des 
contrats  diâés  par  l'avarice ,  l'orgueil ,  &  la  tyrannie  des  parens ,  lans  que 
le  cœur  des  conjoints  y  enûrât  pour  rien.  Alors  une  femme  infidèle  don- 
noit  lieu  de  foupçonner,  que  fon  époux  n'en  ufoit  pas  bien  avec  elle  & 
la  traitoit  mal  :  comment  (ans  cela  ioupçonner  à  une  femme  aflez  de  baf- 
fefTe ,  pour  aller  fe  profiituer  à  d'autres ,  au  mépris  de  fon  honneur  &  de 
(es  engagemens,  &  malgré  ce  qu'elle  trouvoit  auprès  de  fon  mari? 

En  effet ,  combien  de  femmes  infidèles  n'y  a-t*il  pas  dont  le  crime  a 
fa  fburce  dans  la  mauvaife  conduite,  les  manières  rebutantes,  &  le  dé- 
faut de  mérite  d'un  mari  ?  fans  que  ces  torts  de  l'époux ,  juftifient  la  fem- 
me infidèle  qui  fe  déshonore  elle-même ,  peut-on  nier  que  la  plus  grande 
partie  du  blâme  &  de  la  honte,  ne  tombe  très-jufiement  fur  le  mari,  qui 
a  mérité  de  perdre  le  cœur  &  l'eftime  de  fon  époufe } 

Lorfque  les  mœurs  fe  font  encore  plus  dépravées ,  il  n'a  pas  été  fiir- 
prenant  fi  les  femmes  ont  été  encore  plus  encouragées  i  fe  livrer  au  dé- 
ibrdre;  à  peine  aujourd'hui  quelques  lemaines  ou  quelques  mots  fe  font 
écoulés  depuis  le  mariage,  qu'un  époux  fe  dégoûte  d'une  femme  auprèi 
de  laquelle  fon  cœur  gâté  ne  trouve  plus  de  plaifirs ,  parce  qu'ils  font  lé- 
gitimes :  bientôt  brûlant  de  feux  coupables ,  il  abandonne  fa  femme  pour 
f porter  fes  hommages  ailleurs  :  fa  compagne  délailfée  trouve  des  gens  qui 
a  preflent  de  fe  venger ,  qui  lui  perfuadent  qu'elle  en  a  le  droit  ;  le  dé- 
pit ,  l'amour  du  plaifir ,  l'agrément  de  n'être  pas  feule ,  la  haine  pour  un 
mari  qui  la  négh'ge  ou  la  maltraite,  la  déterminent  à  fuivre  le  coupable 
exemple  que  lui  donne  celui  qui  devoit  être  le  gardien  de  fa  venu 
&  à  profiter  de;s  occafions  qu'il  lui  fournit  fouvent  à  deffein ,  pour  fe 
conferver  plus  de  liberté  à  lui-même.  Un  tel  homme  ne  mérite-t-il  pas 
de  partager  par  la  honte  qui  en  rejaillit  fur  lui ,  le  déshonneur  dont  il 
eft  caufe  que  fon  époufe  fe  couvre  ?  Mais  de  quel  mépris  plus  grand  en- 
core n'eft  pas  digne,  celui  qui  fait  allez  peu  de  cas  de  l'honneur  de  fa 
femme ,  pour  fbufirir ,  le  fâchant  bien ,  fans  y  mettre  d'obfiacle ,  fouveot 
même  en  facilitant  les  moyens ,  par  des  vues  balles  &  intérelTées ,  que 
fon  époufe  fe  proftitue?  Quelle  eftime  peut  conferver  dans  le.  public, 
celui  qui  veut  bien  pafler  pour  un  mari  commode  ?  Une  chofe  appuie  les 
réflexions  que  nous  venons  de  faire ,  c'eft  que  tout  homme  reconnu  pour 
être  un  homme  de  mérite ,  d'une  conduite  fage ,  de  mœurs  pures ,  qui 
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en  aeic  envers  ft  femme,  comme  envers  Tobjet  choifi  de  fon  affeâion^ 
qui  fe-  croit  refponfable  de  l'honneur  de  fon  époufe  comme  du  fien ,  ne 
lera  pas  méprifé,  fi,  malgré  Tes  foins,  fon  époufe  infidèle  viole  les  droits 
exclufifs  qu'elle  lui  a  donnés  fur  elle.  On  ne  le  diffamera  pas  par  le  titré 
burlefque  de  cocu;  on  ne  badinera  pas  boufibnnement  de  fon  état, 
en  le  nommant  cocuage.  On  méprifera  fa  femme,  elle  fera  l'objet  de 
l'indignation;  on  confervera  pour  lui  l'eflime  qu'il  fe  fera  acquife. 

Quelques  perfoones  ont  cru  trouver  dans  le  mépris,  que  fans  le  parta* 
ger,  iine  femme  adultère  fait  rejaillir  fur  l'époux  qu'elle  trompe,  une 
corapenfation  du  déshonneur  dont  le  couvre  une  fille ,  qui  fe  livrant  à  f es 
paffîons ,  perd  fa  virginité  &  devient  mère  «  fans  que  celui  oui  l'a  féduire 
ibuffre  le  même  déshonneur.  Un  jeune  homme,  dit-on,  n'eft  pas  couvert 
de  honte ,  quoiqu'il  ait  plufieurs  fois  commis  des  crimes  contre  la  chafle- 
té ,  de  même  une  femme  mariée  n'efl  pas  déshonorée  par  fes  écarts  ; 
chacun  a  fon  tour ,  c'efl  l'homme  que  fa  femme  trompe ,  qui  devient  la 
rifée  du  public ,  c'eft  une  fille  dont  un  homme  abufe ,  qui  prefque  toujours 
eo  porte  feule  la  peine. 

On  ne  fauroit  difconvenir  qu'à  certains  égards,  ce  calcul  ne  foit  vrai, 
&  qu'il  ne  foit  fondé  fur  le  préjugé  de  la  multitude  ;  mais  l'erreur  de  la 
foule ,  qui  renverfe  les  idées  de  la  faine  morale ,  doit-elle  fervir  de  pré-* 
texte  aux  perfonnes  fenfées,  pour  établir  un  fyfiéme  auffi  dé&vorable  aux 
bonnes  mœurs?  Rien  de  plus  jufte  que  le  mépris  que  l'on  a  pour  une 
fille ,  qui  franchit  les  bornes  de  la  pudeur ,  malgré  les  raifons  qui  les 
lui  rendoient  refpeâables;  rien  de  plus  injufle  que  la  licence  que  l'on 
accorde  aux  jeunes  hommes ,  d'abuler  des  filles  &  de  pécher  contre  lai 
chafleté;  nulle  règle  de  morale,  nul  principe  de  droit  naturel  n'autorife 
la  différence  que  nos  mœurs  dépravées,  ont  mife  à  cet  égard  entre  les 
deux  fexes  ;  rien  non  plus  dans  ces  deux  fources  de  droiture ,  ne  juflifie 
l'idée  qu'ont  adoptée  trop  de  perfonnes ,  que  le  mari  d'une  femme  ga- 
lante fut  plus  déshonoré ,  que  la  femme  qui  le  déshonore.  On  comprend 
bien  que  l'on  pardonne  davantage  les  galanteries  d'une  femme  mariée, 
quand  on  n'y  eft  pas  intéreffé  comme  mari ,  que  celles  d'une  fille  ;  parce 
que  celle-là  court  moins  de  rifque  de  voir  fa  faute  prouvée  que  celle-ci  : 
mais  fa  faute ,  quand  elle  efl  réelle  ,  n'efl-elle  pas  bien  plus  criminelle  » 
puifqu'outre  ce  que  la  pudeur  exigeoit  d'elle ,  elle  efl  encore  liée  par  des 
relations  étroites ,  des  engagemens  facrés ,  une  dépendance  particulière ,  qui 
au  déshonneur  dont  fon  aâion  doit  la  couvrir  à  fes  propres  yeux ,  joint 
encore  l'injuftice ,  le  manque  de  parole,  l'infidélité  réelle ,  la  perfidie ,  la 
faufleté  &  le  vol  réel ,  dont  elle  fe  rend  coupable  envers  fon  mari,  à  qui 
elle  a  juré  d'être  fidèle ,  &  à  qui  elle  a  donné  fur  elle  des  droits  exclu- 
fifs l  Difons  pourtant  ici,  pour  rendre  raifon  du  mépris  ou  de  la  honte,  qui 
pourfuivent  un  mari  trompé,  que  ce  préjugé,  tout  injufle  qu'il  eft  dans  bien 
des  cas ,  eft  en  général  fondé  fur  une  railon  affez  forte ,  qui  fubfifle  depuis 
l'exiftence  des  humains,    >  Xxx  1 
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La  femme  a  été  créée ,  pour  être  foumife  à  Phomme  :  fa  foibleflb ,  ki 
befoins,  fes  incommodités  fréquentes,  lui  ont  rendu  néceflaire  un  pro« 
reâeur  \  la  légèreté  ordinaire  de  fon  efprit ,  fon  défaut  de  fermeté  &  de 
courage  pour  réfifter  à  fes  penchans  ;  la  facilité  avec  laquelle  elle  fe  laifle 
féduire  à  ce  qui  flatte  fa  vanité ,  fes  fens  i  fon  goût  pour  le  plaifir  lui  oot 
rendu  néceflaire  un  gardien  pour  fa  vertu ,  un  guide  pour  fes  démarches^ 
un  furveiilant  fur  fa  conduite  ;  ce  n^efl  pas  qu'une  bonne  éducation  n'eût 
pu  lui  rendre  ces  fecours  moins  néceffaires,  mais  cette  bonne  éducation 
nécefTaire  pour  la  mettre  au  deffus  des  pièges  du  vice  &  de  l'appât  de  la 
féduâion,  efl  bien  rare.  La  néceflité  de  ces  foutiens  pour  fa  vertu  &  fa 
fageffe ,  efl  prefque  toujours  réelle.  Après  les  parens  qui  l'ont  élevée ,  où 
les  trouvera-t-elle ,  fi  ce  n'efl  dans  fon  mari  î  Si  donc  on  rejette  ordioai- 
rement  fur  la  négligence  blâmable ,  Timbécille  foibleffe  &  l'aveuglement 
fiupide  des  parens,  les  fautes  de  leur  fille,  parce  qu'ils  n'ont  pas  étudié, 
&  formé  fon  caraâere  par  de  bons  principes  &  de  bons  exemples ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  attention  aux  compagnies  qu'elle  fréquentoit,  qu'ils 
n'ont  pas  écarté  les  occafions  de  féduâion  &  de  faute ,  qu'ils  n'ont  pas 


me  appartient  plus  qu'à  fes  parens ,  dont  elle  efl  le  bien ,  la  pofreflion ,. 
le  tréfor  ;  qui  en  conféquence  devoir  remplir  ai  fon  égard  tous  les  devoirs 
d'un  père ,  d'un  confeitler ,  d'un  direâeur ,  d'un  furveiilant ,  d'un  fage  dé* 
pofitaire  ?  Tout  mari  qui  connoitra  l'étendue  de  fes  devoirs  à  cet  égard ,. 
qui  les  remplira  avec  bon  fens  &  en  homme  fage,  n'aura  pas  à  craindre 
d'être  trompé,  â  moins  qu'il  n'ait  eu  le  malheur  d'époufer  une  femme 
abfolument  perdue  ;  hors  de  ce  cas ,  dans  lequel  la  femme  feule  fera  dés- 
honorée y.  &  le  mari  à  couvert  de  toute  raillerie ,  on  peut  dir^  que  tour 
cocu  l'eâ  par  fa  &ute,  comme  toute  fille  fe  déshonore  par  la  faute  de 
fes  parens.  Que  Ton  examine  en  effet  la  conduite  ordinaire  de  ces  époux 
déshonorés ,  &  on  y  trouvera  la  fource  àes  défordres  de  leurs  époufes.  Des 
maris  infidèles  eux-mêmes ,  prefque  toujours  abfens ,  peu  foi^neux  de  con* 
ferver  le  cœur  &  l'efîime  de  leur  femme ,  des  maifons  toujours  remplies 
d'étrangers  afièz  fouvent  fans  moeurs,  des  femmes  toujours  oifîves,  tou- 
jours occupées  de  plaifirs  vains,  d'amufemens  frivoles,  de  parties  libres, 
de  leâures  féduifantes  &  propres  à  corrompre  le  cœur  :  des  femmes  jeu* 
ses ,  veuves  par  l'abfence  de  leurs  maris ,  dès  le  commencement  de  leur 
rnariage,  &  pendant  plus  des  deux  tiers  de  leur  vie.  Ce  n'efl  pas  aux 
femmes  fans  doute  à  réformer  les  mœurs  par  des  loix,  que  les  hommes 
ont  gardé  pour  eux  feuîs  le  droit  de  donner.  Efl-il  donc  étonnant  fi  Von 
méprife  les  hommes  pour  des  défordres  dont  ils  fe  plaignent ,  &  qui  ne 
font  dûs  qu'à  leur  négligence  î 
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J^L  e&  Il  propos  de  parler  des  Conjurations^  parce  que  c'eft  une  chofe 
trëS'dangereufe,  &  pour  les  Souverains  ,  &  pour  les  particuliers.  L'on  a 
vu  beaucoup  plus  de  Princes,  perdre  leurs  Etats  &  leur  Couronne,  par 
cette  voie ,  que  par  le  fort  des  armes.  La  raifon  eft ,    quHl  y  a  peu  de 


téméraires  &  plus  hafardeux ,  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain  ;  car , 
de  quelque  manière  qu'on  envifage  un  tel  projet ,  il  eft  toujours  très- 
difficile  oc  trés*dangereux.  De-là  vient ,  que  de  tous  ceux  qu'on  entreprend 
il  y  en  a  fort  peu  qui  réuflifTent. 

Afin  donc  que  les  Princes  fe  précautionnent  contre  ces  attentats ,  &  que 
les  particuliers  s'y  hafardent  moins  ;  ou  plutôt ,  afin  qu'ils  apprennent  ï 
Supporter  la  domination  fous  laquelle  la  fortune  les  a  fait  naître ,  j'entre- 
prends de  traiter  fort  au  long  des  confpirations ,  ne  voulant  rien  omettre* 
de  ce  qui  peut  être  de  quelque  utilité  pour  l'infiruâion  des  uns  &  des 
autres  fur  une  matière  fî  importante. 

Il  faut  avouer  ,  qu'il  n'efl  point  de  plus  belle  maxime  ,  que  celle  d& 
Tacite,  lotfqu'il  dit,  que  les  hommes  doivent  avoir  de  la  vénération  pour 
les  temps  pafTés ,  &  s'accommoder  au  préfent.  Ils  doivent  fouhaiter  de 
bons  Princes ,  &  fupporter  les  autres  ;  car ,  il  efl  très-confiant ,  que  tous 
ceux ,  qui  en  ufent  autrement ,  attirent  fouvent  une  ruine  totale ,,  &  fur 
eux ,  &  fur  leur  patrie. 

Mais  ,  pour  entrer  en  matière ,  il  faut  examiner  d'abord  contre  qui  les 


Sard  de  celles  qui  fe  font  pour  livrer^'une  place  à  l'ennemi  «  lorfqu'il  l'af- 
iiege ,  &  de  toutes  les  autres  efpeces  de  cette  nature ,  ce  font  des  trahifons 
dont  nous  aurons  occafîon  de  parler  ailleurs. 

Pour  commencer  par  celles  qui  fe  forment  contre  le  Prince  ,  il  faur 
examiner  ce  qui  les  fitit  naître;  &  nous  trouverons  qu'il  y  en  a  bien  des 
caufes,  dont  la  plus  confîdérable,  &  celle  qui  tire  Je  des  conféquences  plus 
dangereufes ,  efl  la  haine  générale  qu'un  Souverain  fe  fera  attirée ,  &  qui 
fera  née  des  reffentimens  d'une  infinité  de  particuliers ,  que  le  Prince  aura 
tant  de  fois  maltraités,  qu'enfin  il  leur  aura  fait  naître  une  forte  paflîon 
de  fe  venger. 

U  ne  faut  donc  pas  qu'ua  Prince  s'expofe  à  tomber  dans^  une  averfion^ 
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fi  générale  ;  &  ce  n^eft  pas  ici  le  lieu  de  dire  ce  qu^il  doit  faire  ^  &  com? 
ment  il  doit  fe  comporter  pour  éviter  un  tel  malheur.  S'il  évite  la  haine 
publique  ,  il  aura  beaucoup  moins  à  craindre  celle  des  particuliers  ;  pre- 
mièrement,  parce  que  ceux  ,  qui  auront  une  haine  perlonnelle  contre  If 
Souverain  ,  le  trouveront  rarement  difpofés  à  être  aflez  vindicatifii  pour 
s^expofer  à  tons  les  rifques  qu'il  y  a  dans  une  vengeance  de  cette  forte  ; 
fecondement ,  ils  feront  extrêmement  retenus  dans  leurs  dcflèins  par  Ta*- 
mour  général  des  peuples  pour  leur  Prince. 

Or ,  tous  les  outrages ,  qu'un  Prince  peut  faire  à  un  fujet ,  font  de  loi 
ravir  Tes  biens  ,  de  le  maltraiter  dans .  fa  perfbnne  ou  dans  les  fiens ,  de 
ne  pas  lui  rendre  la  juftice  qui  lui  efl  due  ,  en  quoi  que  ce  foit ,  par 
exemple  de  ne  pas  lui  donner  un  pofte  qu'il  a  plus  mérité  qu'aucun  autre , 
ou  de  le  lui  ôter  fans  railbn  pour  en  gratifier  un  favori.  Il  efl  plus  dan- 
gereux à  un  Prince  de  menacer ,  que  d'en  venir  à  l'exécution  ;  car  ^  à  l'é- 
gard du  dernier ,  il  n'y  a  aucun  rifque  i  & ,  pour  le  premier  ^  le  Souve- 
rain s'expofe  à  mille  dangers;  premièrement»  parce  qu'un  homme  mort  ne 
penfe  plus  à  la  vengeance  ;  &  ceux ,  qui  demeurent  après  lui ,  ne  fe  char* 
gent  pas  volontiers  de  ce  foin.  Mais ,  un  homme  ,  qui  »  par  les  menacet 
de  fon  maître/ fe  voit  dans  la  néceffîté,  ou  de  périr,  ou  de  fe  défendre, 
devient  par-là  un  fujet  trés^angereux. 

Après  la  vie,  c'efl  le  bien  &  l'honneur  où  les  hommes  font  le  plus at« 
tachés ,  &  c'eft  auffî  en  cela  que  le  Prince  doit  le  moins  outrager  fes  fu* 
jets  :  car  ,  il  ne  peut  jamais  appauvrir  un  homme  jufqu'à  lui  ôter  les 
moyens  d'acheter  un  poignjird  pour  fe  venger  ;  &  il  eft  impoffible  de 
déshonorer  tellement  un  homme  ,   que  cela  lui  abatte  affez  le  courage , 

Îiour  éteindre  en  lui  l'efprit  de  vengeance.  Un  des  affronts ,  qui  pou£nc 
e  plus  un  homme  à  bout ,  eft  le  mépris  qu'on  lui  témoigne  foit  pour  & 
perfonne ,  ou  ceux  qui  lui  appartiennent.  Ce  fut  le  mépris ,  que  Philippe 
de  Macédoine  fit  des  plaintes  de  Paufanias ,  qui  pouffa  celui-ci  à  afraffîner 
ce  Prince  ;  &  beaucoup  d'autres  ont  pris  les  armes  contre  leur  Souveraifli 
y  étant  aufli  portés  par  le  mépris.  Lorfque  Jule  Balanti  conjura  contre 
Pandolfe ,  Tyran  de  Siene ,  cela  ne  vint  que  de  ce  que  le  T^ran ,  après 
lui  avoir  donné  fa  fille  en  mariage ,  la  lui  ôta  enfuite.  La  principale  rai"! 
fon  ,  qui  porta  les  Pazzi  à  confpirer  contre  les  Médicis ,  fut  que  ces  der- 
niers firent  en  forte  d'ôter  aux  autres  le  bien  qui  leur  venoit  par  la  mort 
de  Jean  Boromée. 

Il  y  a  encore  un  très-puifTant  motif  qui  porte  les  hommes  à  conjurer 
contre  le  Prince  ;  c'efl  la  paflion  qu'on  a ,  de  délivrer  fa  patrie  de  l'efcla* 
vage  où  il  l'a  réduite.  Ce  fut-là  le  motif  qui  porta  Brutus  &  Caffius  à 
complotter  contre  Céfar.   Le  même  motif  a  excité  toutes  les  autres  Con- 
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qui  finirent  bien.  Cefl  ce  qui  fait  dire  à  Juvenal ,  qu'il  y  a  peu  de  Tyrans 
qui  meurent  dans  leur  lit. 

Les  dangers ,  qu'on  court  en  faifant  des  complots ,  font  très-grands , 
parce  qu'il  peut  arriver  mille  hafards  dans  le  temps  qu'on  les  trame , 
dans  celui  qu'on  les  met  en  exécution ,  &  enfin ,  dans  celui  qui  fuit  Texé- 
cution.   Ceux  qui  conjurent ,  font  toujours  en  nombre  }  car ,  on  ne  peut 

{>as  appeller  Conjuration  la  réfolution  qu'un  feul  homme  forme  d'aflaffîner 
e  Prince  ;  &  ce  n'efl  que  dans  le  dernier  cas  qu'on  efl  à  couvert  du  pre- 
mier danger  qu'on  court  dans  le  deffein  de  fe  défaire  du  Souverain  ;  car, 
l'on  n'a  rien  à  craindre  avant  l'exécution  ,  puifque  perfonne  ne  fâchant  vo«- 
tre  fecret,  vous  êtes  alTuré  qu'il  ne  fera  pas  révélé.  Une  réfolution  de 
cette  nature  peut  être  prife  par  toutes  fortes  de  gens  ,  de  quelque  rang 
qu'ils  puiffent  être  ;  car ,  les  plus  petits  peuvent  aborder  le  Prince ,  &  eo 
même  temps  faire  éclater  leur  vengeance. 

Paufanias ,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  tua  Philippe  dans  le  temps  qu'il 
alloit  au  temple  ,  accompagné  de  mille  Gardes  bien  armés  ,  ayant  à  fes 
côtés  fon  fils  &  fon  gendre  ;  mais  Paufanias  étoit  un  homme  de  qualité, 
&  bien  connu  du  Roi.  Un  miférable  Efpagnol  ,  de  la  lie  du  peuple , 
donna  un  coup  de  couteau  dans  la  gorge  à  Ferdinand ,  Roi  d'Efpagne.  Il 
eft  vrai  que  la  bleffure  ne  fut  pas  mortelle  ;  cependant ,  cela  fait  voir  que 
cet  homme  eut  le  courage  &  Poccafion  de  faire  le  coup.  Un  Dervis 
donna  un  coup  de  cimeterre  à  Bajazet.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  ne  le  bleflà 
>as  j  néanmoins ,  il  ne  manqua ,  ni  de  volonté  ni  de  commodité ,  pour 
e  faire. 

Je  fuis  perfuadé  qu'il  y  a  affez  de  gens  qui  voudroient  bien  faire  de  pa- 
reils coups  ,  parce  que  l'intention  n'expofe  à  aucun  rifque  ;  mais ,  il  y  en 
a  peu  qui  viennent  à  l'exécution  :  &  de  ceux-là  il  y  en  a  fort  peu  ,  & 
même  pas  un  ,  qui  ne  foit  tué  fur  le  champ.  Âinfi ,  l'on  a  de  la  peine  à 
trouver  des  gens  qui  veuillent  aller  chercher  une  mort  affurée.  Mais,  c'eft 
afièz  parler  de  ces  fortes  de  réfolutions ,  formées  par  une  feule  perfonne  ; 
parlons  à  préfent  de  celles  qui  fè  forment  par  pluiîeurs. 

Je  dis ,  que  les  Conjurations  qu'on  lit  dans  les  hifioires ,  font  prefque 
toutes  formées  par  de  grands  hommes  ,  ou  par  les  plus  intimes  amis  des 
Princes  ;  car  les  autres  ne  peuvent  pas  former  des  complots  ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  entièrement  perdu  Tefprit ,  parce  que  la  plupart  des  gens  du 
commun ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  amis  du  Souverain ,  ne  peuvent  efpérer 
aucun  fuccès  de  ces  fortes  d'cntreprifes  étant  deilitués  de  tous  les  moyens 
néceffaires  pour  les  bien  exécuter.  Premièrement  ,   un  homme  de  peu  de 


£ 


gagent  d'ordinaire  les  hommes  à  s'expofer  à  de  grands  périli 

qu'un  tel  homme  s'eft  ouvert  à  deux  ou  trois  perfonnes ,  il  trouve  auflî- 

tôt  un  délateur.  Mais ,  quand  il  feroii  affez  heureux  pour  qu'aucun  de  fes 
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^prifes  ne  manquent  pas  d^avorcer  quand  il  s'agit 
curion«  Puifaue  les  Grands  mêmes,  qui  approchent  la  perfonne  du  Souve* 
rain,  quand  il  leur  plaît,  font  pourtant  accablés  par  les  obftacles,  dont  noua 
parlerons  tantôt ,  il  eft  à  croire  aue  les  difficoltés  font  encore  infiniment 
plus  grandes  pour  des  gens  fans  dillinâion* 

.  Comme  les  hommes  ne  font  pas  abfolument  infenfés,  quand  il  s'agît 
du  bien  &  de  la  vie  ,  ils  n^ont  garde  d'entrer  dans  des  deiièins  de  cette 
4:onféquence ,  lorfqu'ils  fe  fentent  foibles  ;  lorfqu'ils  ont  de  Paverfion  pour 
le  Prince ,  ils  fe  contentent  de  le  détefier  en  fecret ,  &  ils  attendent  que 
de  plus  puifTans  qu'eux  les  en  vengent.  Cependant,  s'il  s'en  trouvoît  quel* 

2u'un^    qui ,  fans  attendre  ce  fecours ,  fût  aflTez  réfolu  pour  former  un 
eflein  comme  celui-là ,  fon  courage  feroit  affurément  plus  grand  que  fa 
prudence* 

Si  prefque  toutes  les  Conjurations  fe  font  faites  par  des  Grands ,  ou  par  - 
des  amis  du  Prince  ,  entre  tous  ceux  qui  ont  formé  de  ces  complots ,  il 
s'en  eft  autant  trouvé ,  qui  les  ont  faits  pour  avoir  reçus  trop  de  grâces  & 
4e .  largefïès  de  leurs  maîtres ,  que  de  ceux  qui  les  ont  entrepris  pour  en 
avoir  été  maltraités.  Pérénius  fiit  du  nombre  des  ingrats  à  l'égard  de  Com* 
mode ,  Plauiien ,  à  l'égard  de  Sévère ,  &  Séjan  envers  Tibère. 

Ces  Favoris  furent  comblés  de  tant  de  richeflès ,  de  tant  d'honneurs , 
&  de  fi  grandes  dignités,  par  leurs  maîtres,  qu'il  ne  manquoit  plus  rien 
à  leur  grandeur  &  à  leur  puiifance ,  que  le  titre  d'Empereur  ;  &  comme 
ils  ne  vouloient  pas  que  ce  feul  point  leur  manquât ,  ils  conjurèrent  tous 
contre  leurs  bien&iteurs ,  mais  avec  le  fuccès  que  méritoit  leur  ingratitude. 

Cependant  nous  avons  vu  réuflîr  quelques  Conjurations  de  cette  nature. 
Ce  fiit  celle  de  Jacques  d'Appiano  contre  Pierre  Gambaconti ,  Prince  de 
Fife  ,  qui  fut  dépouillé  par  cet  Appiano ,  après  avoir  été  entretenu  de  ce 
Prince  dès  fon  enfance ,  &  avoir  été  élevé  par  lui  au  grade  où  il  étoit. 
Celle  de  Coppola  contre  Ferdinand ,  Roi  d'Arragon ,  étoit  encore  une  Con- 
juration de  cette  forte  ;  car  Coppola  écoit  devenu  fi  puiifant ,  qu'il  ne  lai 
manquoit  plus  que  le  titre  de  Roi  \  & ,  voulant  l'acquérir  par  un  fi  noir 
Attentat,  il  y  périt  comme  il  le  méritoit. 

Sans  doute ,  oue  s'il  y  a  quelque  complot  qui  doive  réuflir  contre  un 
Prince ,  cette  efpece  doit  avoir  un  fuccès  bien  plus  heureux  qu'aucun  au-* 
tre ,  parce  qu'elle  e(l  cntreprife  par  un  autre  Roi ,  pour  ainfi  dire ,  qui  ne 
manque  d'aucuns  moyens  pour  venir  à  bout  de  fon  delTein.  Mais  la  paf- 
fion  de  régner  l'aveugle  dans  fon  exécution  \  car  ^  fi  l'on  s'y  conduifoit 
avec  prudence ,  rien  ne  pourroit  en  empêcher  le  fuccès. 

11  faut  donc  qu'un  Souverain  ,  qui  voudra  fe  mettre  à  couvert  des  Con* 
jurations ,  fe  tienne  autant  en  garde  contre  les  hommes  qu'il  aura  comblés 
de  faveurs ,  que  contre  ceux  à  qui  il  aura  fait  mille  outrages  ;  parce  que 

les 
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let  uns  ont  mille  moyens  d^exécuter  leurs  mauvais  defTeins ,  &  que  les  au* 
très  font  dépourvus  de  tout  ce  qui  leur  eft  néceflaire  pour  (è  venger.  Au 
refte ,  lés  uns  &  les  autres  ne  manquent  point  de  bonne  volonté  ;  car  la 
paflion  de  régner  n'efl  pas  moins  violente,  que  celle  de  la  vengeance. 
Ainû  j  un  Prince'  prudent  fera  dû  bien  à  fes  favoris ,  avec  cette  précaution  » 

3[u'entre  le  trône  &  le  pofte  où  il^  les  aura  mis ,  il  y  ait  un  milieu  confia 
érable ,  qui  donne^  lieu  à  Tambition  de  le  regarder  comme  quelque  chofe 
digne  d'elle  :  car ,  fi  le  Souverain  n'ufe  pas  de  modération  dans  la  diflinc« 
don  de  fes  grâces ,  il  ne  manouera  pas  de  tomber  dans  le  mallvsur  des 
Empereurs ,  dont  nous  venons  de  parler. 

Examinons  le  fiiccés  qu'ont  eu  les  Conjurations ,  &  les  raifbns  pourquoi 
elles  en  ont  eu  de  favorables ,  ou  de  malheureux.  Je  l'ai  déjà  remarqué  ; 
ces  entreprifes  font  daqgereufes,  dans  le  temps  qu'elles  fe  complottent, 
dans  celui  qu'elles  fe  mettent  en  exécution ,  ôc  enfin ,  après  l'exécution 
même.  C'eit  ce  qui  fait  que  très-peu  de  Conjurations  reuffiffent ,  parce 
qu'il  eft  prefqué  impoffible  de  ne  pas  fuccomber  dans  l'un  de  ces  trois  temps. 
Pour  commencer  à  parler  du  premier ,  qui  eft  le  plus  important ,  je  dis  p 
qu'outre  une  prudence  confommée,  qui  eft  extrêmement  néceftaire  dans 
s  intrigues,  l'on  a  encore  befoin  de  beaucoup  de  bonheur,  pour  n'être 
as  découvert  dans  le  commencement  On  découvre  ces  complots ,  ou  par 
e  foupçon  qu'ils  font  naître  dans  l'efpric  de  ceux  que  cela  regarde ,  ou 
par  la  malice  de  ceux  à  qui  vous  communiquez  vos  defteins.  Il  n'eft 
rien  de  fi  tommun ,  que  la  trahifon  dans  ces  fortes  d'affaires  ;  car ,  vous 
jie  vous  ouvrez ,  à  cet  égard ,  qu'à  vos  intimes ,  à  ceux  que  vous  croyez 
capables  de  s'expofer  ï  la  mort  en  votre  faveur^  ou  bien^  vous  vous  ou« 
^vrez  à  des  mécontens  comme  vous.  Pour  les  amis  de  ce  caraâere ,  il  s'en 
pt\xt  rencontrer  un  ovi  deux  ;  mais ,   dès  que  vous  en  cherchez  un  plus 

~       '        il  faut  que  l'a- 
crainte  au  péril 
amitié  des  gens , 

puifque  vous  ne  faurîez  jamais  vous  en  affurer ,  qu'en  la  mettant  à  l'é- 
preuve ,  mais  elle  eft  très-délicate  ;  car ,  quand  même  vous  auriez  éprouvé 
plufieurs  fois  un  ami  dans  une  affaire  qui  ne  feroit  pas  dangereufe ,  vous 
^'en  pourriez  tirer  aucune  conféquence  pour  cette  occafion-ci ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  qui  çn  approche  pour  les  rifques  que  l'on  court. 
,  Pour  les  mécontens ,  vous  pouvez  aufli  vous  tromper  aiféthent ,  parée 
.que  9  fitôt  que  vous  vous  êtes  découvert  à  un  honune  de  celte*  forte ,  vous 
lui  donnez  le  moyen  de  fe  fatisfaire  ;  &  alors  il  faut  que  fbn  animofité 
^it  extrême  contre  le  Prince ,  ou  que  votre  autorité  aille  fert  loin ,  afin 
de  le  retenir  dans .  le  devoir.  C'eft  ce  qui  .fait  que  tant  de  Conjurations 
Ibnt  découverte^  &  étoufiëes  dans  leur  naiffance ,  &  que  l'on  regarde  commef 
•un  miracle  celles ,  dont  le  fecret.  eft  long-temps  caché.  La  confpiration  de 
Pifon  contre  Néron  fot  de  cette  dernière  forte ,  àuffi-bien  que  cellç  des 
TdmcXUl  Yyy 
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Fazzi  ^  coûtré  Laurent  &  Julien  de  Médicis.  Dans  Pune  &  dans  Pautre/9 

Î^  avoit  plus  de  cinquante  complices  ;  & ,  cependant ,  elles  vinrent  jufqu^ 
'exécution  avant  que  d^être  découvertes. 

Ces  complots  fè  découvrent  aulfî  par  imprudence ,  lorfque  quelqu'un  des 
conjurés  parle  ^  avec  peu  de  précaution  ^  en  préfence  des  domeûiques ,  ou 
de  quelqu'un  qui  aura  de  la  pénétration.  C'eft  ce  qui  arriva  aux  enfàns  de 
Brutus^  qui  furent  entendus  par  un  efclave  lorfqulls  traitoient  avec  les 
Envoyés  de  Tarquin  ^  &  cet  efclave  fut  le  délateur  de  fes  maîtres.  Quel« 
quefois  aufli  Ton  a  la  ibiblefTe  de  faire  part  de  ces  fortes  d'affaires  à  une 
temme,  à  un  en&nt,  ou  à  quelqu'autre  perfonne  d'un  efprit  auffî  léger 
&  pour  qui  l\>n  a  de  la  tendrelfe.  Ceft  la  faute  que  fît  Dianus  ^  l'un  de 
ceux  qui  avoient  conjuré  avec  Fhilotas  contre  Alexandre-le-grand  ;  car  ce 
Pianus  confia  fon  fecret  à  un  jeune  fils  qu'il  avoit ,  &  qu'il  aimoit.  Ce  jeune 
garçon ,  qu'on  appelloit  Nicomaque ,  en  fit  le  récit  à  fon  fi-ere  CibalUnus  ^ 
&  celui-ci  découvrit  le  tout  à  Alexandre. 

,  A  l'égard  de  ces  ^fortes  de  découvertes ,  qui  fe  font  par  tes  fbtipçons  qui 
Haiifent  dans  Pefprit  de  ceux  qui  font  intéreffés  dans  la  chofe,  l'on  en 
voit  un  exemple  dans  la  conjuration  de  Pifon  contre  Néron  ;  car  Sctyî* 
nus^  l'un  des  conjurés,  fit  fon  tefiament  la  veille  qu'il  devoit  poignarder 
TEmpereur;  il  commanda  à  MiHchias,  fon  af&anchi^  de  faire  dérouiller 
un  poignard  qu'il  avoit  ;  il  donna  la  liberté  à  tous  fes  efclav€s  avec  de 
l'argent;  &  fit  hirt  <les  préparatifs  pour  panfèr  des  bleflures.  Tout  cela 
donna  beaucoup  de  foupçons  à  fon  anrancht,  qui  déféra  fon  maître  à  Né^ 
ron.  Là-defllis  Scevinus  fut  arrêté  avec  Natal ,  un  autre  des  Conjurés,  parce 
que  le  jour  précédent  on  les  avoit  vus  long*temps  parler  fecrétement  en>- 
Semble  ;  &  comme  ils  ne  demeuraient  pas  d'accord  de  cette  converfation  ; 
cela  donna  lieu  à  les  forcer  de  découvrir  la  chofè  ^  à  la  ruine  entière  de 
tous  les  Conjurés» 

'  Il  eft  impoflible  de  Ce  garantir  d'être  découvert,  foit  par  rrahHon,  par 
imprudence ,  ou  par  foiblefle ,  lorfque  les  complices  font  en  plus  grand 
nombre  que  trois  ou  quatre.  Et  lorfqu'on  en  a  arrêté  feulement  deux ,  il 
eft  certain  que  tout  fera  découvert ,  parce  que  deux  hommes  ne  peuvent 
jamais  être  d'accord  de  tout  ce  qu'ils  auront  à  dire  :  &  quand  on  en  aura 
arrêté  un ,  qui  fera  ferme  &  inébranlable ,  il  peut  bien ,  avec  fa  fermeté  ^ 
ne  pas  découvrir  les  autres  y  mais  il  faut  aufli  qu'eux ,  à  leur  tour ,  aient 
autant  de  courage  que  lui ,  &  que  perfonne  ne  découvre  leur  complot  » 
en  prenant  la  fuite;,  car  ^  fitôt  que  le  courage  manque  ,  foit  i  ceux  qui  feni 
arrêtés ,  ou  à  ceux  qui  font  encore  libres  ^  tout  leur  defièin  fe  découvre  in« 
feilliblement t  &  rien  h'efl  fi  rare>  que  l'exemple^  apporté  par  Tite-Lîve, 
dans  la  Conjuration  qui  fut  formée  contre  Hiéronime^  Ri»  de  Siracufe; 
car»  un  des  Conjurés,  nommé  Théodore,  ayant  été  arrêté,,  H  ne  découvrît 
aucun  de Tes  complices^  &  accufa  feulement  les  fkvoris  dit  Roi.  D'autre 
côté^  les  Cop jurés  fè  fièrent  telleaiemà  la  fermeté  de  Hiéodore  ^  qu'au* 
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-Cun  ne  fortit  de  Siracufe,  &  ne  donna  le  moindre  indice  d'apprëhenfion. 

Il  faut  donc  courir  tous  ces  rtfques  avant  qu'on  foit  encore  parvenu  au 
temps  de  l'exécution  d'un  complot.  Les  Confpirateurs  prudens  oc  avifës  ne 
ëécouvrent  leur  defTein ,  que  lorfqu^ils  font  (ur  le  point  de  Texécuter. 
'  Nëlémate  ,  ne  pouvant  fupporter  la  tyrannie  d'Ariftofime ,  Roi  d'Ëpire , 
fit  aflembler  dans  la  maifon  tous  fes  amis  &  tous  fes  parens ,  qu'il  exhorta 
à  la  délivrance  de  leur  patrie.  Quelques-uns  d'entre  eux  demandèrent  da 
temps  pour  fe  réfoudre ,  &  pour  faire  lei^  préparatifs  ;  mais  auffî-tôt  Në- 
lémate fit  fermer  fa  maifon,  &dit  à  ceux  qu'il  y  avoit  enfermés,  qu'ils 
n'avoient  qu'à  choifîr,  ou  d'aller,  fur  l'heure  même,  exécuter  la  chofe, 
ou  d'être  livrés  entre  les  mains  du  tyran.  Ce  tlifcours  ayant  ému  ces  gens- 
là ,  ils  marchèrent,  fans  perdre  un  feul  moment,  oh  Nëlémate  les  condui- 
foit,  &  ils  fe  défirent  fort  heureufement  du  tyfan. 

Un  Mage  s'étant  rendu  maître  du  Royaume  de  Perfe ,  par  adrefle ,  & 
Fun  des  satrapes  du  Royaume  ayant  découvert  la  fourberie  «  il  aflembla 
fix  autres  Satfapes/  Sr  leur  dit,  qu'il  étoît  nëcefTaii'e  de  délivrer  l'Etat  de 
la  tyrannie  du  Mage.  Mais,  l'un  de  ces  grands  demandant  du  temps,  Da- 
tius ,  qui  étoit  un  des  fix  qu'on  avoit  aflèmblés ,  dit  tout  haut  :  ou  qu'il 
iàlloit  aller  inceflàmment  exécuter  la  chofe;  ou  qu'il  iroit  les  défërer  tous 
au  tyran.  Ces  paroles  leur  donnèrent  le  courage  de  ne  perdre  pas  un 
moment  à  faire  leur  coup ,  dont  ils  vinrent  heureufement  à  bout. 

La  manière  dont  les  Etoliens  s'y  prirent  pour  faire  périr  Nabis,  tyran  dé 
Lftcédémone,  efl  encore  un  exemple  femblable  à  ces  deux-là  :  car  ils 
envoyèrent ,  à  ce  tyran ,  Alexamene  avec  trente  cavaliers  &  deux  cent^ 
fkntaflins ,  fous  prétexte  de  lui  donner  du  fecours  ;  mais ,  ils  ne  donnèrent 
te  fecret  qu'à  Alexamene  feul  »  ayant  commandé ,  fous  peine  de  l'exil ,  à 
fous  les  autres  de  lui  ohéif  en  toutes  chofes.  Ce  Commandant  alla  donc 
à  Lacëdémone ,  &  il  ne  ^^^'ouvrit  à  pérfonne  ,  que  fur  le  point  de  l'exécu- 
don ,  qu'il  fit  fert  heuteufement  en  tuant  Nabis. 

L^Empereur  Commode  avoit  pour  principaux  £ivoris  ,  &  pour  confî« 
dens ,  Letus  &  Eleâus ,  qui  commandoient  les  gardes.  Il  entretenoit  aufli 
one  certaine  Martia ,  qui  étoit  celle  de  fes  maitreiTes  qu'il  aimoit  le  plus  : 
&  comme  ces  &voris  lui  faifoient ,  à  ce  fujet ,  quelques  remontrances ,  eni 
lui  difant,  qu'il  déshônoroit,  dans  fa  pérfonne  facrée ,  la  Majeilé  del'Èm"- 
pire  ,  en  fe  proftituant  à  des  amours  indignes,  cet  Empereur  réfolut  de 
le  dé&iré  de  ces  fâcheux.  Là-delTus  il  écrit  dans  un  billet  Id^  noms  de  ces 
deux  favoris.  Se  de  Martia,  &  dequelmies  autres,  qu'il  vouloit  faire  mou- 


dehors  ,  où  Martia  l'ayant  trouvé  comme  il  le  tenoh  dans  fa  main,  elle  le 
prit ,  &  fîtôt  qu'elle  en  '  eut  vu  le  contenu  ,  elle  envoya  chercher  Letus  & 


Eleâos ,  qui  voyant  le  ^  danger  où  ils  étoient  tous  trois  /  réfolurent  de  pré^ 
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venir  PEnipereur  \   ôc  »   fans   différer  davantage ,  ils   le  tuèrent  la  nuii 
fui^rante.  i 

L'Empereur  Antonin  Caracalla,  étoit  avec  fon  armée  en  Méfopotamie, 
&  il  avoit ,  pour  Commandant  de  fes  troupes  ^  Macrinus  »  qui  étoit  bien 
moins  propre  à  la  guerre  qu'à  la  paix.  Or ,  comme  les  méchans  Prbces 
s^imaginent  toujours  qu^on  machine  contr'eux  quelque  complot  ^  parce  qu'ib 
(entent  qu'ils  le  méritent,  cet  Empereur  écrivit  à  Maternianus  fon  con« 
fident ,  qui  étoit  à  Rome  j  &  il  lui  ordonna  de  s'informer  des  Aftrolo- 
gués  y  s'il  n'y  avoit  perfonne  quf  afpirât  à  l'Empire  ,  &  qu'au(fi«tôt ,  il  lui 
donnât  avis  de  leur  réponfe.  Maternianus  écrivit ,  qu'il  n'y  avoit  que  Ma* 
crinus  qui  eut  formé  un  mauvais  deflein  contre  Sa  Majeité  ;  mais  ,  conune 
la  lettre  tomba  entre  les  mains  de  ee  Commandant  devant  que  de  par- 
venir à  fou  maître ,  il  vit  bien  qu'il  falloit  mourir ,  ou  fe  défaire  de  l'£m« 
pereur.  Sur  cela ,  il  donna  la  commiflion  de  l'aflàfliner  à  un  Capitaine 
nommé  Martial  qui  étoit  fort  de  fes  amis,  &  dont  Caracalla  avoit  fait  ' 
mourir  un  frère ,  peu  de  jours  auparavant  j  &  le  Capitaine  fît  l'exécution 
fort  heureufement.  ^  ^ 

L'on  voit  par-là  ce  que  j'ai  dit  au  commencement  de  ce  difcours,  que 
les  menaces  font  plus  de  préjudice  au  Prince ,  &  engagent  les  gens  à  faire 
de  plus  dangereufes  Conjurations  contre  lui ,  que  tous  les  mauvais  traite- 
mens  qu'il  peut  £iire.  Il  faut  donc  qu'un  Prince  foit  fort  en  garde  là-deffus  j 
car,  il  faut  abfolument  marquer  de  Tamitié  aux  perfonnes  fûfpeâesi  ou 
les  mettre  en  lieu  de  fureté ,  &  jamais  il  ne  les  fau&  réduire  à  la  néceffité  | 
ou  de  perdre  la  vie  ^  ou  de  vous  prévenir  vous-même. 

Pour  ce  qui  regarde  les  dangers ,  qui  fe  trouvent  dans  le  temps  de  l'exé^ 
cution ,  ils  viennent  fouvent  de  ce  qu'il  fe  trouve  tout  d'un  coup  une  rai* 


jours  tout  ce  qu'il  faut  &ire  î  en  laiflant  échapper  quelques-uns  de  ceux 
dont  il  falloit  fe  défaire. 

Or,  rien  ne  trouble  davantage  tous  les  defleins  des  hommes,  que  lorff* 
qil'il  faut  fur  le  champ  faire  du  changement  dans  un  projet ,  fans  avoir  le 
temps  nécefTaire  pour  le  faire  comme  il  devroit  être.  Mais,  fi  le  change- 
ment efl  préjudiciable  en  tout ,  c'efl  particulièrement  dans  les  affaires  de 
la  guerre,  &  dans  celles  dont  nous  parlons  à  préfent;  car  ^  rien  n'efl  fi 
néceffaire  alors ,  que  d'être  bien  fixe  &  bien  réfolu  fur  le  peHbnnage  que 
chacun  doit  jouer  :  car ,  fi  un  homme ,  après  s'être  fortifié  &  fermé ,  pen« 
dant  plufîeurs  jours,  fur  une  chofe  qu'il  a  à  faire,  fe  trouve  tout  d'un  coup 
obligé  de  changer  toutes  fes  mefures,  il  efl  impoffible  que  cela  ne  le  trou- 
ble ,  &  ne  fàffe  échouer  fon  deffein. 

Quand  on  veut  changer  un  ordre  établi  &  réfola  dans  une  affaire ,  pour 
éviter  un  accident ,  vous  tombez  dans  mille  autres,  fur-tout  lorfque  l'oa 
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o^  pas  aflez  de  temps  pour  faire  ^tomme  il  dût ,  les  chail|emens  que 
l'on  juge  convenables. 

On  a  afTez  oui  parler  de  la  Conjuration  des  Pazzi,  contre  Laurent  & 
Julien  de  Médicis»  La  réfolution  étoit  de  donner  à  diner  au  Cardinal  de 
St.  George,  &  de  tuer  les  Médicis  à  ce  repas.  Dans  ce  projet  on  avoit 
donnera  chacun  le  rôle  qu'il  devoit  jouer.  Les  uns  s'étoient  chargés  de 
tuer  les  deux  frères }  les  autres  dévoient  s'emparer  du  palais  public  ;  & 
d'autres  dévoient  courir  par  la  ville ,  &  inviter  le  peuple  à  reprendre  fa 
liberté.  Mais  comme  les  Pazzi ,  les  Médicis ,  &  le  Cardmal  de  St.  George  , 
étoient  dans  la  grande  Eglife  à  une  fonâion  fblemnelle ,  l'on  apprit  que 
Julien  de  Médicis  ne  pouvoit  ce  jour-là  venir  diner  avec  les  autres  qu'on 
avoit  invités.  Cela  fut  caufe  que  les  conjurés  s'étant  afTemblés ,  ils  réfo- 
lurent  de  faire  dans  l'Églife  ce  qu'ils  n'avoient  pu  exécuter  dans  leur  mai- 
ion;  mais  cela  troubla  tout  le  projet,  parce  que  Jean^Baptifte  de  Mon* 
tezeccoy  ne  voulut  plus  fe  charger  du  foin  de  poigjoarder  les  Médicis, 
difant ,  qu'il  ne  vouloit  pas  faire  une  telle  aétion  dans  une  Éelife.  Cet 
incident  obligea  les  autres  de  changer  tous  les  perfonnages»  qui  dévoient 
agir  dans  ce  dellein  :  &  comme  ils  n'eurent  pas  aflez  de  temps  pour  fe 
fortifier,  &  pour  prendre  une  bonne  &  ferme  réfolution ,  ils  firent  de  fi 
grandes  fautes  dans  l'exécution ,  qu'ils  fuccomberent  tous. 

Ceux  qui  font  chargés  de  faire  un  pareil  coup  ^  viennent  fouvent  à 
perdre  courage,  ou  par  lerefpeâ;  que  leur  imprime  la  vue  du  Prince,  ou 
par  leur  propre  l^cjieté.  IL  eft  vrai  ^  que  la  raajefié  d'un  Souverain  attire 
Unt  de  vénération ,  qi}'fl  n'eft  pas  furprenant  qu'il  adoucifle,  ou  qu'il  étour« 
difiè,  par  féf  regards,  un  homme  qui  vient  pour  le  poignarder. 

Marins  ayant  été  pris  parles  Minturniens^  il  envoyèrent  un  efclave  pour, 
le  tuer,  mais  ce  milé^ble  fut  fi  interdit  du  refpeâ  que  lui  imprima  la  vue 
de  ce  grand  Homme ,  qu'il  n'eut ,  ni  la  force ,  ni  le  courage ,  d'exécuter  fà 
commiflîon.  Si  donc  un  honmie  dans  les  chaînes  &  dans  la  prifon ,  accablé, 
^us  le  poids  de  fa  mauvaife  fortune ,  ne  laifle  pas  de  parôltre  encore  vé- 
nérable, quefera-ce  d'un  Prince  libre  ,  au  milieu  de  la  grandeur,  &  dans 
la  pompe  de  fes  habits  &  de  fa  Cour  ?  Car ,  tout  cet  extérieur  peut  éton- 
ner, &  un  accueil  favorable  du  Souverain  peut  adoucir  le  courage  d'un 
homme  qui  l'approche  dans  un  fi  cruel  deffein. 

Ily  eut  autrefois  quelques  gens  qui  complotterent  contre  Setale,  Roi 
de  Inrace,  Ces  gens  marquèrent  le  jour  de  l'exécution ^  ils  fe  trouvèrent , 
au  rendez- vous,  où  étoit  le  Prince;  mais  perfonne  n'entreprit  de  &ire  le 
coup  :  de  forte  qu'ils  fe  retirèrent  tous  fans  rien  faire ,  &  fans-  pouvoir  dire 
ce  qui  les  avoit  empêchés ,  fe  contentant  de  fe  blâmer  les  uns  les  autres. 
3Qs  tirent. néanmoins  la  même  ^te  bien  des  fois;  &,  enfin,  la  Conju* 
lation  étant  découverte  ils  furent  punis  du  mal  qu^ils  n'avoient  point  £ût  ^  ' 
quoiqu'ils  euffent  eu  tous  les  moyens  de  le  &ire. 

Deux  fireres  d'Alphonfe  d^fifSe,  Duc  de  Ferrarei  complotterent  coatre 
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lui ,  &  ils  employèrent  dans  cette  affaire  un  certain  prêtre ,  nommé  GiaÂ' 


découverts ,  ils  furent  punis  de  leur  crime  &  de  leur  imprudence  en  même 
temps.  Cette  irréfolution  ne  pouvoit  venir  que  de  deux  chofes  ;  ou  de  la 
vue  du  Prince ,  qui  les  rendoit  interdits  ;  ou  de  ce  que  les  marques  de 
bonté  ,  qu^il  leur  donnoit  ,  kur  faifoient  perdre  le  courage  dç  le  poi- 
gnarder. 

Dans  ces  fortes  d'exécutiotis ,  Ton  fait  fouvent  quelque  faute.  On  man- 
que de  prudence ,  on  manque  de  courage  $  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  deux  cas  Ton  devient  tout  interdit ,  &  dans  ce  trouble  d^efprit  l'on  fait 
&  l'on  dit  fouvent  ce  que  l'on  ne  doit  pas.  Tite*Live  a  bien  fait  voir ,  que 
l'on  fe  confond  foi-même  dans  ces  occafions  ,  lorfque  ,  faifant  Thifloire 
d'Alexamene  ,  Etolien ,  qui  avoit  entrepris  de  tuer  Nabis ,  Tyran  de  Lacé- 
démone ,  comme  nous  l'avons  rapporté  ci-deflus  ,  cet  Auteur  examine  le 
]>oint  de  l'exécution,  &  il  dit,  qu'après  qu'Alexamene  eut  déclaré  à  fes 
gens  ce  qu'il  y  avoit  à  faire ,  il  fe  raffiira ,  &  fc  fortifia  lui-même ,  fe  mu* 
yant  interdit  par  la  réflexion  dune  exécution  de  cette  conféquence. 

Tant  il  eft  vrai  que  l'homme  le  plus  intrépide ,  &  le  plus  accoutumé  à 
répandre  du  fang,  ne  peut  s'empêcher  d'être  troublé  dans  de  telles  occafions. 

Lucile ,  foèur  de  l'Empereur  Commode ,  d<$nna  la  commiffîon  à  Quin- 
tianus  dé  poignarder  ce  PrinCe.  Cet  homme  l'attendit  aupadage,  comme 
il  entroît  dans  l'amphithéâtre;  &  s'approchant  de  lui  f le  ' poignard  à  la 
main,  il  lui  dit,  voilà  ce  que  U  Sénat  f envoyé.  Ace^  mots  il  fut  pris 
devant  qu'il  pût  frapper  le  coup. 

Antoine  de  Volterre ,  oui  fiit  chargé  du  foin  ^e  poignarder  Laurent  de 
Médicis,  approchant  de  lui  pour  cela ,  il  lui  cria:  An,  traître  l  Ce  mot 
fauva  Médicis,  &  fit  périr  tous  tes  conjurés. 

Il  eft  aifé  de  manquer  fon  coup  comre  un  feul  homme  ,  par  les  raifons 
que  nous  venons  de  rapporter.  Mais ,  lorfqu'on  conjure  contre  deux  per- 
lonnes  à  là  fois,  il  arrive  encore  bien  plus  aifément  qu'on  ne  réuffîfïe  pas: 
il  eft  même  très-difticile ,  &  prefqu'impoflible ,  d'avoir  alors  un  heureux 
fuccès  ;  car ,  il  faut  faire  la  même  choie  en  deux  lieux  difFérens ,  &  dans 
le  même  moment ,  autrement  l'un  découvre  l'autre ,  &  ruine  tout  fe  com- 
plot. De  forte  que  de  conjurer  contre  un  feul  Prince ,  c'eft  une  chofe  dou- 
teufe,  dangereuie,  &  peu  prudente;  miâis,  de  conjurer  contre  deux,  c^eff 
Paâion  d'un  efprit  léger  &  étourdi.  Si  doM  je  n'avois  beaucoup  d'èftimtf 
pour  Kérodien  ^  je  ne  croirois  jamais  ce  qu^l  nous  rapporte  de  Plautianus , 
<iui  chargea  un  Capitaine,  qommié ^turniù ,  d'afladîner  lui  feul  les  Em- 
pereur» Sévère  &  Antonin  ,  qui  demeurôient  en  difFérens  endroits.  Cette 
conduite  parolt  fi  extravagante  ,  qu'il  &ut  une  autorité  auffi  forte ,  que 
c^lle  de  cet  Hii^orieâ  y  ptrar  h  faire  cr^ 
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'  Quelques  jenoes  hommes  d'Athènes  conjurèrent  contre  Diodes  &  Hip« 
pias ,  les  Tyrans  de  cette  République.  Les  conjurés  tuèrent  Dioclès  ;  mais 
Hippias,  qui  échappa,  vengea  la  mort  de  fon  confrère. 

Les  Pazzi ,  dont  nous  avons  parlé  tant  de  fois  ,  ne  purent  tuer  que 
Julien  de  Médicis  :  &  tout  cela  prouve  qu'il  ne  faut  jamais  entrer  dans  un 
complot  y  où  il  efl  néceflaîre  de  facrifier  plufieurs  personnes  à  la  fois  ;  car, 
des  entreprifes  de  cette  nature  ne  font  de  bien ,  ni  à  l'État ,  ni  aux  conjurés  ; 
au  contraire ,  les  Princes  qui  en  réchappent  ,  en  deviennent  encore  plus 
cruels  &  plus  infupportables.  C'eft  une  vérité ,  qui  a  été  aflez  reconnue 
à  Florence  y  à  Athènes^  &  à  Héraclée,  après  les  événemens  dont  nous 
venons  de  parler. 

Il  eft  vrai,  que  la  Conjuration  de  Pelopidas  ,  pour  délivrer  fa  patrie,  fut 
une  de  celles,  où  toutes  les  difficultés  fe  rencontrèrent;  car  premièrement, 
il  ne  s'agillbit  pas  feulement  de  deux  Tyrans  ,  mais  de  dix.  De  plus , 
bien  loin  qu'il  en  fût  confident  ,  Se  qu'il  pût  en  approcher  aifëment ,  il 
étoit  déclaré  rebelle.  Cependant  il  réuffit  dans  (bn  deflein }  il  entra  dans 
la  ville  de  Thebes  fans  obftacle;  il  vint  à  bout  de  tuer  tous  les  Tyrans; 
&  enfin,  il  eut  la  gloire  de  délivrer  la  Patrie,  mais  il  fut  fort  aidé  dans 
ce  projet  par  Carion ,  Confeiller  des  Tyrans,  qui  l'introduifit ,  &  qui  lui 
£icilita  cette  exécution.  Cependant  il  feroit  fort  dangereux  de  fuivre  cet 
exemple  ,  qui  fut  une  efpece  de  miracle ,  &  tous  les  Auteurs  en  regardent 
le  fuccés  comme  une  chofe  prefqu'impoffible ,  &  très^rare  dans  l'hiftoire^ 
car ,  enfin ,  il  ne  faut  qu'une  faufle  penfée ,  ou  le  moindre  accident  im<* 
prévu  fur  le  point  de  l'exécution ,  pour  faire  manquer  le  coup. 

Le  jour  que  Brutus  &  (es  amis  avoient  deftiné  pour  poignarder  Jules- 
Céfar ,  il  arriva  que  cet  Empereur  s'entretint  long*temps  avec  Cneus  Po- 
'pilius  Lenas ,  l'un  des  conjurés  ;  ce  qui  fit  (oapçonner  aux  autres  ,  qu'il 
pourroit  bien  découvrir  le  complot  à  Céfar  :  de  forte  qu'ils  furent  fur  le 
point  de  le  poignarder  dans  ce  lieu4à  même,  fans  attendre  qu^il  fût  entré 
au  Sénat.  Mais ,  Hs  fe  raffurerent  quand  ils  virent  l'entretien  fini ,  &  que 
ce  Prince  ne  paroifibit  avoir  aucune  émotion. 

Cet  exemple  £iit  voir  que  l'imagination  fait  naître  une  infinité  de  hu€- 
fes  penfées  &  de  foupçons  dangereux  dans  ces  dccafions.  Un  homme  qui 
fe  (ent  coupable ,  fe  perfuade  aifément  qu'cMi  parle  de  loi ,  &  il  ne  fiiudra 

2u'une  parole ,  dire  fouvent  dans  une  autre  int^tion ,  pour  troubler  l'efpric 
'un  conjuré;  &  pour  lui  faire  croire  que-c^fl  au  lujet  de  fon  affidré; 


qu'elle  a  été  prononcée.  Cette  prévention  produit  fouvent  de  deux  chofes 
l'une  ;  ou  bien  un  tel  homme  donne  des  indices  de  Ton  deflein  par  fa 
fuite;  ou  bien ,  voulant  précipiter  l'afiâire,  il  la  gâte  entiéreiiieiit.  Ces  in* 
convéniens  arrivent  encore  pliis  facilement;  lorfque  plufieurs  gens  fe  fbor 
îoint  enfemble  pour  un  deflein  de  cette  nature. 

Pour  ce  qui  regardie  les  àccidens ,  qui  furviennent  fur  te  point  de  Pèxé« 
cution,  çonm»  ils  Tont  imprévus,  rtm  tie  peut  riea iliro  là*defliii  de  biéa 
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certain  ;  &  tout  ce  aue  Ton  peut  faire  à  cet  égard  pour  empêcher  les  gens 
de  s'y  expofer,  c'eft  de  rapporter  des   exemples  propres  à  les  effrayer. 

Jule  Balanti,  deSienc,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  réfolut  de  tuer  Pan- 
dolfe  pour  fe  venger  du  chagrin  qu^il  lui  avoir  caufé  en  lui  étant  fa  fille 
au'il  lui  avoit  donnée  en  mariage.  Pour  réulOr  dans  ce  deflein ,  Balanti  prit 
ion  temps  que  Pandolfe  avoit  accoutumé  d'aller  vifiter  un  de  Tes  parens» 
qui  étoit  malade ,  &  comme ,  pour  y  aller ,  il  palToit  devant  la  maifon  de 
Balanti;  celui*ci  mit  chez  lui  les  conjurés,  qui,  étant  poflés  derrière  la 
porte ,  avoient  l'ordre  d'afl^fliner  Pandolfè  au  paflfage ,  lorfqu'une  fentinelle 
pofée  à  la  fenêtre ,  leur  donneroit  le  fignal  dont  pn  étoit  convenu.  Il  ar- 
riva donc ,  que  »  Pandolfe  étant  fur  le  point  de  pafler ,  la  fentinelle  donna 
le  fignal;  mais  un  ami,  qui  fe  rencontra  par  hafard,  &  qui  lui  vouloit 
parler,  l'arrêta;  ce  qui  fiit  caufe  que  quelques-uns  de  Ces  gens,  marchant 
toujours  devant,  entendirent  le  bruit  des  armes,  découvrirent  l'embufca- 
de ,  &  avertirent  Pandolfe ,  qui  échappa  de  ce  danger ,  pendant  que  Ba- 
lanti &  fes  complices  fiirent  obligés  de  fortir  promptement  de  Siene. 
Cette  rencontre  imprévue  d'un  ami  de  Pandolfe  fit  manquer  le  coup 
Balanti.  Ces  accidens  toujours  imprévus  ruinent  les  complots  les  mieux 
concertés. 

Il  refie  à  préfent  à  parler  des  rifques  qu\>n  court  après  l'exécution ,  qui 
fe  réduifent  à  un  feul;  &  c'eft  lorfqu'il  demeure  <}uelqu'un  qui  foiten 
état ,  &  qui  ait  la  volonté  de  venger  la  mort  du  Prince  afiafliné.  Il  peut 
donc  lainer  des  fireres ,  ou  des  enfans ,  ou  d'autres  parens  »  héritiers  de  (es 
Etats  ;  &  il  peut  arriver  qu'ils  vengent  ea  effet  le  défimt ,  ou  par  votre 
négligence^  ou  par  les  railons  que  nous  avons  rapportées  ci-defliis,  c'eft 
ce  qui  arriva  à  Jean- André  de  Lampognano;  car^  lui  &  fes  complices 
;  ayant  jué  le  Duc  de  Milan,  &  ce  Prince  ayant  lailfé  un  fils  &  deux  fire^ 
tC3^  ils  eurent  tous  les  mOvens  de  tirer  raifon  de  la  mort  du  Duc. 

11  y  eut  quelques  conjure^  à  Furli ,  qui  tuèrent  leur  Souverain ,  &  qui 
fe  rendirent  maîtres  de  fa  femme  oc  de  fes  enfims ,  qui  étoient  encore 
bien  jeunes.  Cependant,  la. Citadelle  étoit  entre  les  mains  d'un  Gouver- 
neur, q\ii  ne  vouloit  point  la  remettre  entre  celles  de  ceux  qui  avoient 
tué  fon  '  mÈiUre.  D^aUleurs ,  ils  ne  fe  croyoient  point  en  fureté  tant  qu'ils 
n'en  feroient  point  les  mairies.  La  Comteflfe,  veuve  du  défimt,  leur  pro- 
mit de  leur  fiure  rendre  la  place  pourvu  qu'ils  la  lailfafient  entrer  dedans, 
&  <iue,  pouf  les  perfuader  de  fes  bonnes  intentions,  elle  leur  laifleroit  fes 
ênfens  en  otage.  Ces  gens  confentirent  à  la  propofition  ;  mais ,  dès  que  la 
Comtefle  fe  vit  en  lieu  de  fureté,  elle  leur. fit  mille  reproches  de  la  moit 


.de  teuf  feite  voir,  qu'elle  étoit  fert  en  état  de  réparer  la  perte  qu'elle  en 
potvjroit  fejyrç.  Ces  ^ens.  àoùç  ne  jfefhai^  plus  quiel  xonfed  ils  pourroieat 

prendre 
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prendre  ^  &  s^appercevant  trop  tard  de  la  làute  qu^ils  avoient  £iîte ,  ils 
prirent  le  parti  de  fe  punir  eux-mêmes  de  leur  imprudence  par  un  exil 
volontaire. 

Mais  sHl  y  a  un  péril  manifefte  pour  des  conjurés  après  s'être  défait 
d'un  Prince ,  c'eft  (ans  doute ,  lorfau'il  eft  aimé  de  fes  fujets  ;  car ,  en  tel 
cas  y  il  ne  peut  Jamais  y  avoir  de  iijireté  pour  eux.  L'on  en  voit  un  exem- 


ple dans  la  perlonne  de  Céfar,  dont  la  mort  fut  vengée  par  le  peuple  Ro« 
main,  qui  l'aimoit;  car^  d'abord  les  conjurés  furent  chaflës  de  Rome^ 
ce  qui  fut  caufe  qu'ils  périrent  tous  en  diffêrens  temps ,  &  en  diffêrens  lieux» 
Les  G>njurations ,  qu'on  fait  contre  une  République ,  font  moins  dange« 


reufes  pour  ceux  qui  les  entreprennent ,  que'  celles  qu'on  fidt  contre  ua 
Prince.  La  raifon  de  cela,  c'eft  que  lorfquon  les  trame,  on  eft  expofê  à 
moins  d'accidens,  que  dans  celles  qu'on  forme  contre  un  Prince  Souve« 
rain.  Lorfqu'on  les  exécute  il  (e  rencontre  bien  les  mêmes  rifques  ;  mais; 
après  l'exécution ,  il  n'y  en  a  plus.  Il  y  a  peu  de  danger  dans  le  complot 
qu'on  &it  contre  une  République  »  parce  qu'un  citoyen  peut  difpofer  les 
chofes  pour  parvenir  à  la  grandeur,  fans  découvrir  fes  penfées  à  perfon- 
ne  ;  & ,  fi  l'on  ne  lui  rompt  point  fes  mefures ,  il  peut  pourfuivre  heu« 
reufement  (on  projet  ;  mais  fi  on  le  traverfe  par  quelque  loi  nouvelle ,  il 
«peut  attendre  un  meilleur  temps,  qui  lui  prefentera  d'autres  moyens  de 
réuffir. 

Ceci  doit  s'entendre  feulement  des  Républiques ,  où  la  corruption  s'eff 
déjà  introduite  ;  car  dans  celles  où  el|e  ne  règne  pas  encore ,  il  ne  fe  peut 
rencontrer  de  citoyen ,  à  qui  il  entre  de  telles  penfées  dans  l'efprit.  Mais» 
dans  les  autres  Républiques ,  un  citoyen  peut  afpirer  à  la  Souveraineté  & 
^y  élever  même  par  des  routes ,  &  par  des  moyens ,  qui  n'expofent  les 

{;ens    à  aucun  danger  ;  parce  qu'elles  ont  des  égards  pour  ceux  d'entré 
eurs  citoyens  qui  (ont  plus  diftingués  que  les  autres  ^  &  ces  égards  les  ren* 
dent  plus  hardis  &  plus  encreprenans. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  n'ait  lu  la  Conjuration  de  Cariliiia ,  donr  Sallufte 
Elit  Phiftoire.  L'on  fait  auffi  que  ce  complot  étant  découvert,  Catilina^ 
bien  loin  de  fortir  de  Rome ,  vint  au  Sénat ,  oii  il  brufqua  les  Sénateurs 
&  le  Conful  même ,  tant  étoient  grands  les  égards  que  cette  République 
avoir  pour  fes  citoyens  !  Même ,  après  que  ce  Chef  des  conjurés  fut  forti 
de  Rome ,  &  qu'il  fe  fut  déjà  mis  à  la  tête  d'une  armée  de  rebelles ,  l'on 
ne  fe  feroit  jamais  afTuré  de  la  perfonne  de  Lentulus  &  des  autres ,  fi  l'on 
eut  trouvé  des  lettres  écrites  de  leur  propre  main ,  qui  les  convainquoient 
manifèfiement. 

Hannon,  qui  écoit  le  plus  puiflant  Bourgeois  de  Carthage,  &  qui  afpi« 
foit  i  s'en  rendre  le  Souverain,  voulant  venir  à  bout  de  ce  deflein,  il 
avoit  difoofé  toutes  chofes  pour  empoifonner  tous  les  Sénateurs ,  dans  un 
feftin  qu^il  devoir  faire  aux  noces  de  fa  (îUe;  &,  enfuîte  de  cette  exécu- 
tion, il  avoit  réfola  de  s'emparer  de  l'autorité  fouyeraine«  Le  Sénat,  ayant 
Tome  Jail.  Zzz 
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eu  avis  de  ce  defTein  tragique  »  it  n^  apporta  pour  tout  remède,  qû^une 
loi ,  qui  régloit  les  dépenles  des  feftins  &  des  noces ,  ufant  d'une  fi  grande 
modération ,  à  caufe  de  la  forte  confidéracion  qu'on  avoit  pour  un  fi 
grand  homme. 

Il  eft  vrai^  que,  quand  il  s^agit  de  mettre  en  exécution  un  defTein  con- 
tre une  République ,  les  difficultés  &  les  rifques  même ,  (e  trouvent  en 
plus  grand  nombre  qu'en  toute  autre  occafion ,  parce  qu'il  eft  très-rare 
qu'on  ait  aflez  de  forces  pour  accabler  tout  d'un  coup  une  fi  grande  quan- 
tité de  gens;  &  tout  le  monde  ne  fe  trouve  pas  le  maître  d'une  armée , 
comme  Céfar,  Agatocles»  Cléomenes,  &  d'autres,  qui  ont  tout  d'un  coup 
(bumis  leur  patrie  par  la  force  ouverte.  Mus  les  dangers  qu'entraîne  u 
tyrannie  font  terribles.  Quand  on  a  réuffi  à  réduire  fa  patrie  en  efclavage, 
on  s'eft  fiiit  autant  d'ennemis  que  de  fujets,  &  il  n'eft  pas  poffible  de 
contenir  dans  la  fervitude  des  hommes  nés  libres.  Cette  feule  penfèe  fiif^ 
fit  pour  retenir  les  citoyens  ambitieux  &  téméraires  qui  oferoient  afpirer  à 
la  Souveraineté. 

Un  Prince  doit  regarder  toute  efpec^e  de  conjuration  contre  fa  perfonne 
comme  un  des  plus  grands  malheurs  qui  puiffent  lui  arriver.  Sitôt  qu^  y 
en  a  une  formée  contre  lui,  elle  le  perd»  ou  elle  le  déshonore  :  car  u 
elle  réuffit,  le  Prince  en  perd  la  vie  ;  fi  elle  fe  découvre ,  &  <]u'on  fiiHe 
mourir  les  conjurés ,  l'on  ne  manque  pas  de  dire ,  que  ce  Prince  a  pris 
ce  prétexte  pour  fatis&ire  fa  cruauté  &  fon  avarice ,  en  ôtant  les  biens  & 
la  vie  à  ces  malheureux.  C'efi  ce  qui  m'obliee  à  avertir  les  Princes  &  les 
Républiques,  contre  qui  on  aura  tramé  quelque  conjuration ,  de  prendre 
bien  garde,  dans  la  découverte  qu'on  en  aura  fiiite,  i  la  nature  du  com« 

})lot,  &  de  bien  examiner  l'état  des  conjurés,  &  celui  où  l'on  fe  trouve 
bi-même,  afin  de  ne  rien  publier,  oue  lorfqu'on  fera  affez  préparé,  & 
aflëz  nuiflfant,  pour  fe  rendre  maître,  oc  accabler  entièrement  les  Rebelles; 
car  fi  l'on  prend  une  autre  méthode ,  l'on  s'expofe  à  périr.  II  faut  donc 
diifimuler  dans  une  conjondure  fi  délicate ,  de  peur  que  les  conjurés,  fe 
voyant  découverts^  ne  viennent  à  faire  quelque  coup  de  défefpoir  devant' 
que  l'on  fe  foit  mis  en  eut  de  leur  en  6ter  les  moyens. 

Les  Romains  ont  donné  un  bel  exemple  de  cette  prudente  difiîmula« 
tion  dans  l'affaire  de  Capouë ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  car  les  Offi- 
ciers de  deux  Légions,  que  la  République  avoit  mifes  dans  Capouë,  pour 
la  garder  contre  les  Samnites,  ayant  complotté  de  fe  rendre  maîtres  eux* 
mêmes  de  la  Ville,  le  Sénat  ordonna  à  Rutilius,  nouveau  Conful,  de 
prévenir  cet  attentat;  ce  qu'il  voulut  faire ,  en  publiant  que  la  République 
continuoit  l'ordre  aux  Légions ,  qui  étoient  à  Capouë ,.  d'y  demeurer  en 
garnifon.  Cette  publication  endormit  les  Officiers,  qui,  croyant  avoir  da 
temps  affez  pour  exécuter  leur  deffein  ,  n'uferent  d'aucune  diligence,  & 
demeurèrent  les  bras  croifës ,  jufqu'à  ce  qu'ils  s'apperçurent  que  le  Con-* 
fui  les  féparoiti  les  éloignoit  les  uns  des  autres  j  ce  qui  leur  ayant  donné 
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dn  foupcon  ,  ils  levèrent  le  mafque ,  &  exécutèrent  leur  entreprifè* 
Cet  exemple  eil  extrêmement  remarquable  ^  de  quelque  côté  qu'on  le 
regarde.  Car,  d'une  part,  Ton  voie  combien  les  hommes  font  lents  h  l'exé- 
cution ,  lorfqu'ils  croient  avoir  du  temps  ;  &  au(fî ,  combien  ils  font 
prompts ,  lorlque  la  néceffiré  les  prefTe.  D'autre  côté ,  un  Prince ,  ou  une 
République,  qui  voudront  prendre,  leur  avantage  devant  que  de  donner  à 
connoitre  qu'on  leur  a  découvert  une  Conjuration,  ne  peuvent  pas  ufer 
d^un  meilleur  artifice,  que  de  faire  naître  l'apparence  d'une  belle  occafion, 
qui  trompe  les  conjurés,  &  leur  fade  croire  que  rien  ne  les  preflè;  car 
cela  les  endort,  ôc  donne  le  temps  de  dîfpofer  toutes  chofes  pour  les  punir* 
Ceux  qui  n'ont  pas  fuivi  cette  méthode,  fe  font  perdus  eux-mêmes, 
comme  il  eft  arrivé  au  Duc  d'Athènes,  &  à  Guillaume  de  Fazzi;  car,  lé 
premier  étant  devenu  le  Tyran  de  Florence,  &  apprenant  ^u'il  s'étoit  fait 
une  Conjuration  contre  lui,  il  eut  l'imprudence  de  &ire  arrêter  un  des 
conjurés ,  ce  qui  mit  les  autres  dans  la  néceflité  de  courir  aux  armes  ^ 
&  de  dépouiller  le  Duc  de  fon  autorité.  D'autre  côté ,  Guillaume  de  Pazzi 
étant  Commiflâire  au  Val  de  Quiane ,  en  mil  cinq  cent  un ,  &  ayant  ap- 
pris qu'il  y  avoir  une  conjuration  dans  Arezzo  en  faveur  des  Vitelli,  il 
prit  le  parti  de  porter  tout  d'un  coup  fes  armes  de  ce  côté-là,  fans  exa« 
miner,  ni  fes  forces,  ni  celles  des  conjurés;  &,  fuivantle  confeil  de  TH- 
véque,  qui  étoit  fon  fils,  il  fit  arrêter  un  des  complices;  ce  qui  mettant 
les  autres  dans  l'abfolue  néceffité  de  prendre  les  armes ,  ils  détachèrent 
cette  Ville  de  la  domination  des  Florentins ,  &  Pazzi  lui-même  de  com« 
xniflaire  devint  prifonnier. 

Mais ,  lorfqu'un  parti  de  conjurés  eft  foible ,  il  ne  faut  pas  différer  d*uii 
moment  à  l'accabler.  Il  faut  aufC  éviter  deux  fautes,  qu'on  fait  quel- 
quefqis,  quoiqu'elles  foient  de  fort  différente  nature.  L'une  fot  faite  par  le 
Duc  d'Athènes,  qui,  voulant  faire  croire  qu'il  étoit  afluré  de  la  bienveil«« 
lance  du^  peuple  de  Florence ,  fit  mourir  un  délateur  qui  lui  découvroit 
une  Conjuration  qu'on  tramoit  contre  lui.  Dion  de  Siracufe  commit  l'antre 
faute  dont  je  veux  parler  ;  car^  ayant  eu  deflein  de  pénétrer  la  penfée 
d'un  homme  qui  lui  étoit  fufpeâ,  il  porta  Calippe,  en  qui  ilfe  fioit,  à 
feindre  d'ênre  mécontenr,  &  de  vouloir  conjurer  avec  lui  contre  le  Tyran. 
Ces  flratagêmes  réuffîrent  fort  mal ,  &  ^au  Duc  d'Athènes ,  &  à  Dion  ; 
car  le  premier  épouvanta  tous  les  accufkteurs ,  qui  auroient  eu  envie  de 
l^ftruire  des  mauvais  deflfeins  qu'on  auroit  contre  lui;  &,  par  conféquent, 
il  donna  le  courage  à  bien  des  gens  de  tramer  fa  ruine.  L'autre  fut  l'au« 
teur  de  fa  propre  perte ,  &  comme  le  chef  de  la  Confpiratîon  qui  le  fit 
périr;  parce  que  Calippe,  pouvant,  fans  aucun  danger,  complotter  contre 
lui,  vint  à  bout,  par  les  menées,  de  dépouiller  ce  Prince  imprudent ,  & 
de  l'état,  &  de  la  vie. 
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CONNAUGHT,  CONAGHT  ou  CONAGHTY, 

Grande  Province  tPIrlandc. 

Vi/ETTE  Province  eut  jadis  fes  Rois  particuliers,  lefquels  cédant  à  la 
force  des  armes  de  Henri  H ,  le  plus  puiflant  des  Rois  qu'aient  eu  les 
Anglbis  jufqu'à  George  U ,  finirent  dans  le  douzième  fiecle ,  ou  du  moins 
devinrent  tributaires  de  leur  conquérant.  Ses  bornes  font  POcéan  &  la 
province  d'Ulfter  à  Poueft ,  au  nord-oueft ,  &  au  nord  ;  la  province  de 
jLeinftery  à  l'orient,  &  celle  de  Munfier.,  au  fud  &  au  fud-eft.  On  lui 
donne  environ  1 30  milles  du  pays  en  longueur ,  &  84  en  largeur.   La 

Srande  rivière  de  Shannon  Tarroie  en  partie ,  Se  c'eft  la  feule  quMle  ait 
e  remarquable  :  mais  elle  a  des  marais  hériflës  de  bois,  qui  paflbient 
autrefois  pour  fort  dangereux;  c'étoient  des  lieux  horribles,  dont  les  fen- 
tiers  n^étoient  connus  peut-être  que  de  quelques  brigands ,  &  oii  le  voya«- 
geur  fans  guide  fe  perdoit  fans  reflburce.  La  fagefle  du  gouvernement  An* 
glois  a  fait  éclaircir  ces  bois  &  deflëcher  une  partie  de  ces  marais  ;  &  ce 
n^eft  plus,  comme  dans  les  anciens  temps,  rafyle  de  bien  des  crimi* 
cels ,  ni  le  tombeau  de  bien  des  malheureux. 

L'Océan  forme  fur  les  côtes  de  cette  province  plufieurs  anfes  &  baies 
très-fûres  &  très-commodes;  &  la  nature  ne  refufa  point  par-tout  à  fon 
(0V9  les  avantages  d'une  fertilité  défirable  :  le  gros  &  le  menu  bétail  y 
trouvent  d'excellens  pâturages  ;  il  y  a  du  miel  en  abondance ,  du  fauve , 
des  faucons,  &  toutes  fortes  de  gibier.  L'on  reproche  ^  fes  habitans  un 
fend  de  pareflè ,  qui  les  tenant  encore  fort  reculés  dans  l'art  de  l'agricul- 
ture,  les  Eut  allez  honteufement  contrafter  avec  le  refte  des  Irlandois, 
L'on  y  compte  un  archevêché ,  cinq  évêchés ,  (ix  comtés  qui  renferment 
chacun  plufieurs  barônnies,  fept  viUes  à  marchés,  huit  places  de  corn* 
merce ,  dix  bourgs  qui  députent  au  parlement ,  ^ngt-quatre  vieux  châteaux 
^  &  quelques  forts  élevés  dqpuis  peu ,  trois  cents  trente  paroifles ,  &  qua- 
rante-fept  mille  deux  cents  cinquante-fix  maifons  ;  la  vUle  de  Gallvay  en 
eR  la  capitale» 
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CONNÉTABLE,  GRAND  CONNÉTABLE,  nom  d'un 
ancien  Officier  de  la  Couronne  |  ^ui  ne  fubfijîe  plus  ni  en  France  ni  en 
Angleterre. 


L 


A  Ibnâion  du  Connétable  d'Angleterre  confifloit  à  connoitre  &  à  ju- 
ger des  &it$  dVmes  &  des  matières  de  guerre.  C'efl  à  la  cour  du  Con-* 
nétable  &  à  celle  des  Maréchaux  ,  qu'appartenoit  la  connoiflance  des  con« 
trats  &  des  faits  d'armes  hors  du  Royaume ,  &  des  combats  &  des  armoî-* 
ries  au-dedans. 

Le  premier  Connéuble  d'Angleterre  fut  créé  par  GuilIaume-le-Conqué« 
rant  :  cette  charge  devint  enfuite  héréditaire  jufqu'à  la  treizième  année  du 
règne  de  Henri  VIII  qu'elle  fut  abolie ,  étant  devenue  fi  jpuiflante ,  qu'elle 
en  étoit  infupportable  au  Roi.  Depuis  ce  temps*là,  les  Connétables  n'ont 
été  créés  que  par  occafion  pour  des  caufes  importantes ,  &  fupprîmés  auilir 
tôt  après  la  décifion  de  la  caufe* 

Edouard  I ,  créa  dans  la  treizième  année  de  fon  règne ,  par  une  ordon- 


blés  dans  chaque  canton  pour  la  confervation  de  la  paix ,  &  la  révifion 
des  armes. 

C'eft  ceux-ci  qu'ils  appellent  préfentement  conflahularu  capitales ,  oa 
principaux  Connétables  ;  parce  que  la  Xuite  des  temps  &  l'augmenution  du 
peuple  en  ayant  occalionné  d'autres  dans  chaque  ville  d'une  autorité  in- 
fërieure  ,  ils  ont  été  appelles  petits  Connétables  où  fub  conftahularii.  La 
pomination  du  petit  Connétable  appartient  aux  Seigneurs,  jure  feudi. 

Mais  outre  ceux-ci ,  il  y  en  a  encore  qui  tirent  leurs  noms  de  différent 
tes  places ,  comme  le  Connétable  de  la  tour  du  château  de  Douvre ,  du 
château  de  Windfor ,  de  celui  de  Caernarvan ,  &  de  beaucoup  d'autres 
châteaux  de  I^  Province  de  Galles,  que  l'on  prend  pour  autant  de  palaîa 
appartenons  au ^  ,  ou  pour  un  fort  :  ainfi  le  château  de  Windfor  n'eft 
qu'une  maifon  Royale  t  &  le  château  de  Douvre  une  forterefle ,  de  même 
que  celui  de  Caernarvan.  Leur  charge  eA  la  même  que  celle  des  châtelains 
ou  gouverneurs  des  châteaux. 

En  France ,  le  Connétable  devint  infenfiblement  le  premier  OfHcîer  de 
la  Couronne.  Il  eft  vrai  que  d'abord  il  n'étoit  pas  plus  puiflant  que  le 
Grand-Chambellan  &  le  Chancelier  :  mais  depuis  que  le  Connétable  eût 
été  regardé  comme  le  Général  né  des  armées ,  fa  dignité  devint  bien  fu- 
périeure.  Il  commandoit  à  tous  les  Généraux ,  même  aux  Princes  du  fang  ^ 
QK  gardoit  l'épée  du  Roi  qu'il  recevoit  toute  nue,  &  dont  il  £ûfoit  homr 


)^o       CONNÉTABLIE  OV  MARÉCHAUSSÉE  DB   FRANCK 
magç  aux  Princea.  Cette  charge  n'étoit  ^ue  per(bnndle ,  &  non  hérédi- 


Prévôt  de  la  Connétablie  ,  pour  juger  les  délits  commis  par  les  foldats. 
Cette  charge  fut  fupprimée  par  Louis  XIII  en  1627.  Cependant  au  facre 
des  Rois ,  un  Seigneur  de  la  première  diftinâion  reprélente  le  Connéta- 
ble 9  le  Maréchal  d'Etrées  en  nt  les  fbnâions  au  facre  de  Louis  XIV  & 
le  Maréchal  de  Villars  à  celui  de  Louis  XV.  Son  autorité  &  jurifdiâion 
particulières  font  exercées  par  le  corps  des  Maréchaux  de  France ,  fous  le 
nom  de  tribunal  de  la  Connétablie ,  qui  fe  tient  à  Paris  fous  le  plus  an- 
cien des  Maréchaux.  Depuis  la  fuppreffion  de  la  charge  de  Connétable, 


Connétable. 

CONNÉTABLIE 

O  V 

MARÉCHAUSSÉE    DE    FRANCE, 

'Jurifdiâion  du  Connétable  &  des  Maréchaux  de  France  far  les  gens  de 

guerre ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

V/  N  appelle  cette  jurifdiâion  Connétablie  &  maréchauffée ,  parce  que 
quand  il  y  avoit  un  Connétable ,  cet  Of&cier  &  les  Maréchaux  de  France 
ne  faifoient  qu^un  corps  dont  le  Connétable  étoit  le  Chef ,  &  rendoit  avec 
eux  la  juftice  dans  cette  jurifdiâiocu 

Depuis  la  fuppreffîon  de  l'office  de  Connéuble ,  cette  jarifdiâion  a  ce* 
pendant  toujours  retenu  le  nom  de  Connétablie ,  &  efl  demeurée  aux  Ma« 
réchaux  de  France  ^  ^ont  le  premier  ,  qui  repréfente  le  Connétable  pour 
CDut  le  corps  des  Maréchaux  dé  France  |  eli  le  Chef  de  cette  jurifdiâiofl. 


*« 
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C  O  N  N  O  ISS  A  N  C  E,  f,  £ 

\J  N  défigne  par  ce  mot  Tétat  de  notre  efprit  en  tant  qu^il  a  une  idée 
diliioâe  de  l'exiltence,  de  la  nature  &  des  rapports  d'une  chofe.  Ou,  pour 
préfencer  cette  définition  d'une  manière  plus  diftinâe  elle-même,  la  Con« 
ooiflance  d'une  chofe  ,  eft  la  repréfentation  qat  notre  elprit  fe  fait  de 
f  exifience ,  des  qualités ,  des  acuités ,  de  l'état  »  des  relations  &  de  la  des- 
tination d'une  chofe  quelconque ,  autant  au  moins  qu'elle  eft  de  nature  à 
ce  que  l'efprit  qui  en  £iit  l'objet  de  Tes  penfées^  peut  y  diftinguer  ces  diffë-^ 
rens  objets  d'idées  abftraites.  Tous  les  philc^ophes  n'ont  pas  pris  le  mot 
Connoiflance  dans  un  fens  aufli  déterminé  »  aum  diftinâ:,  aufli  étendu ,  c'eft 
ce  qui  a  fait  que  l'on  a  diflingué  diverfes  fortes  de  ConnoifTances ,  qui  ne 
font  dans  le  fond  que  divers  degrés  de  Connoiflance» 

Les  Wolfiens  entendent  par  Connoiflance ,  l'aâe  de  l'âme  qui  acquiert 
la  notion  ou  l'idée  d'une  chofe.  J'aimerois  mieux  dire  ^  l'état  de  l'ame  qui 
a  acquis  l'idée  ou  la  notion  d'une  chofe»  M.  Locke  entend  par-là  ^  la  per- 
ception de  la  liaifbn  ou  de  la  convenance  d^une  idée  avec  une  autre  idée  ; 
ce  oui  fuppofe  que  dans  l'idée  de  cette  chofe ,  nous  dtfl!in2uons ,  par 
l'abftraâion ,  diverfes  idées  renfermées  dans  l'idée  totale  :  or  dans  chaaue 
chofe  que  nous  nous  repréfemons ,  fbit  fufa^antielle  ^  foit  intelleâuelie , 
nous  pouvons  diftinguer  fbn  exiflence  |  fi  c^efl  une  chofe  fubflantielle  i  foa 
eflence  ^  fi  elle  eft  purement  intelleâuelle ,  puis  ks  qualités  ou  la  capacité 
d'éprouver  certaines  modifications ,  venant  de  l'effet  des  aâions  extérieures 
fiir  elle ,  fes  facultés  ou  Ton  pouvoir  de  produire  par  elle-même  des  effets 
fur  elle  ou  fur  les  êtres  extérieurs ,  fon  état  ou  fa  manière  aâuelle  d'exif- 
ler,  fes  modifications  fubfiflantes  au  moment  qu'on  en  parle  ^fès  relations 
ou  ce  qu'elle  eft  par  rapport  aux  autres  êtres ,  enfuite  de  quoi  elle  peut 
produire  en  eux  ou  fouf&tr  de  leur  part  certains  efibts  ;  enfin  fa  deftina- 
tion»  c'eft- à-dire,  la  fuite  des  effets  qu^elle  produira  ou  fouffrira  pendant 
toute  la  fuite  de  fbn  exiftence ,  foit  par  un  ettet  naturel  &  néceflaire  de  fa 
conftitution  &  de  fes  rapports  ,  foit  par  l'effet  de  la  volonté  fupérieure  d'un 
£tre  qui  difpofe  de  fon  exifteoce.  Tout  cela  entre  dans  l'idée  complette  de 
la  Connoiffance  d'un  être  ;  le  connoltre  complettement ,  c'eft  connoicre  tout 
cela  au  qioins  dans  le  fens  fous  lequel  la  Connoiflance  eft  poflîble  à 
l'homme. 

Il  parolt  de-là  que  la  Connoiffance  définie  par  les  Wolfiens ,  n'eft  que 
le  premier  degré  de  la  Connoiffance  ^  qui  confifte  dans  la  feule  idée  de 
Texiflence  d'un  tel  être. 

Selon  ces  phîlofophes ,  &  fans  doute  félon  la  vérité ,  la  Connoiflance 
peut  av(Hr  dirorens  degrés.  D'abord  nous  naiflbos  fans  nulle  Connoiflance , 
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inTeofiblement  oous  acqaéfoiu  des  idées  qû  nous  r^iéfentent  Penfience 
lîmple  des  chofes  celles  qu'elles  font  en  eUes-mêmes ,  avec  les  eflfets  donc 
nnflaeoce  nous  annonce  leur  préfence  i  c'eft-là  ce  qa%  nomment  la  Cou* 
noiffancc  hiftoriquc^  elle  nous  repréfente  fimplement  l'ezifience  des  cliofi»;^ 
les  £ûcs.  Enfuite  nous  acquérons  par  Pabftraâîon  la  Connoiflànce  des  np« 
ports  entre  les  chofes  &  leurs  qualités,  c'eft-à-dire,  que  nous  noos  repré- 
fentoos  telle  chofe  conuae  caufe,  &  telle  autre  choie  comme  effet ,  dont 
la  raifon  eft  contenue  dans  la  canfe  :  cette  Connttflànce  eft  celle  que  les 
Wolfiens  nonmieot  philofiphifut.  Enfin ,  en  analyiànt  davantage  nos  idées^ 
nous  venons  julqo^  pouvoir  calculer  la  fin'ce  des  canfes ,  &  la  grandeur 
des  eSeî%,  \  en  déterminer  avec  quelque  précifion  les  lôrcas  &  les  efiecs; 
c'eft  ce  qu'ils  nonmient  CotinoiJJancc  mathématique^  Les  bétes  ont  la  Con« 
noiflance  hiflorique  ;  les  hommes  ont  de  plus  qu'eux ,  la  Connoiflance  phi- 
lofophique  &  mathématique ,  parce  que  pour  acquérir  l'une  &  l'autre ,  il 
bxit  pouvoir  décompofer  les  idées  par  l'abftraâion  ph]rfique ,  &  les  généra* 
lifer  par  l'abftraâion  métaphyfique. 

Quelques  philofophes  anciens ,  animés  par  Fefprit  de  parti  &  emportés 
par  la  vivacité  de  l'orgueil  aigri  par  la  difpute ,  ont  révoqué  en  doute  la 
réalité  d'aucune  Connoiflance  parmi  les  hommes.  D'autres  plus  iàges,  cou* 
duits  par  le  (entiment  de  conrci^ce,  qui  ne  leur  permettoit  pas  de  don* 
ter  de  la  réalité  de  diverfes  ConnoifTances ,  en  particulier  de  celles  de  ce 
qui  fe  paflbit  dans  l^ur  efprit ,  ont  reconnu  que  l'homme  connoiflbit  quel* 
que  chofe ,  &  ie  font  appliqués  à  rechercher  comment  Thomme  parvenoit 
à  connoltre ,  quelle  certitude  cara£lérifbit  fès  Connoiflànces ,  &  quels  ob- 
jets étoient  ceux  des  Connoiflànces  humaines  :  Mais  ces  recherches  appar- 
tiennent  au  métaphyficien.  Occupons«nous  d'objets  qui  regardent  plus  par- 
ticulièrement la  morale  &  la  politique. 
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JLi  A  connoiflance  de  fbi-méme  eft  une  jufte  idée  de  fon  origine  y  de  (t% 
facuhés^  de  fes  devoirs,  de  fes  droits  &  de  fa  deftination;  idée  que  les 
anciens  regardoient  comme  fondamentale  dans  la  recherche  de  la  vraie  fa<« 
gefle.  Ils  en  faifoient  tant  de  cas,  qu'on  avoit  gravé,  en  caraâeres  d'or 
lur  la  porte  du  temple  de  Delphes ,  cette  fentence ,  connois^toi  ioi^mcmt. 
Otp  félon  la  remarqué  judicieufe  d'un  ancien,  ce  précepte  d'Apollon  ne 
prefcrivoit  pas  à  chacun  de  connoître  fes  membres,  fa  taille,  ou  fa  figu- 
re :  car  nos  corps  ne  font  pas  proprement  ce  que  nous  appelions  nous, 
Connois'toi  toi-même ,  vouloit  donc .  dire  :  apprends  à  bien  connoitre  ton 

âmct  En  effet  ^  le  corps  n'eft  que  le  vafe  de  rame^  ou  ce  qui  lui  fert  de 

logis. 
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lôgts.  Et  il  n^  a  que  ce  que  Pâme  fait ,  qui  puiffe  être  regardé  comme 
fait  par  nous. 

Cette  Connoiflance  de  foi-méme  bien  entendue ,  mené  l'homme  à  la  dé- 
couverte de  Ton  origine  ,  &  en  même-temps  du  rôle ,  pour,  ainfi  dire,  dont  il 
eft  chargé  dans  ce  monde,  par  une  fuite  nécefTairede  fa  condition  naturelle. 
Car  il  apprend  par-là ,  qu'il  n'exiAe  pas  de  lui-même ,  &  qu'il  doit  fa  vie 
à  un  principe  plus  relevé  :  qu'il  eft  orné  de  facultés  plus  nobles  que  celles 
des  bêtes ,  qu'il  n'eft  pas  feul  ici  bas ,  qu'il  n'eil  pas  né  pour  lui  feul ,  qu'il 
fait  partie  du  genre  humaiiS  ^  envers  qui  il  doit  pratiquer  les  loix  de  la  fo- 
ciabÛité.  Or  ce  font4à  les  fources  d'où  découlent  manifeflement  tous  le* 
devoirs  de  l'homme.  Voici  là*de(Ius  de  belles  paroles  d'un  ancien  Poçte. 
9  Apprenez  mortels,  apprenez  donc  de  bonne  heure  à  vous  connoitre,  & 
»  à  raifonner  fur  les  chofes  ;  apprenez  ce  que  c'eft  que  l'homme ,  pour- 
9  quoi  il  eft  aa  monde,  quel  ordre  il  doit  garder  en  tout;  avec  quelles 
9  précautions  il  faut  éviter  les  écueils  &  les  dangers  dans  le  cours  de  la 
9  vie  ;  par  où  il  faut  commencer  ,  jufqu'où  l'on  doit  aller ,  avec  quelle  ^ 
9  modération  l'on  doit  chercher  les  richelfes  ;  à  quoi  nous  devons  borner 
9  nos  défirs  ;  quel  ufage  on  doit  faire  de  l'argent ,  ce  qu'on  en  doit  em- 
9  ployer  pour  fes  proches  &  pour  fa  patrie.  Concevez  bien  ce  que  le 
9  Ciel  à  voulu  que  vous  fuffiez  en  ce  monde  ,  &  le  rang  que  vous  y 
9  tenez.  « 

La  Connoiffance  de  foi-même  renferme  aufli  l'examen  cfe  nos  forces  & 
ée  leur  étendue.  Et  c'eft  le  fens  que  Socrate  donnoit  à  l'infcription  du 
temple  de  Delphes ,  comme  nous  l'apprend  Xénophon.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter la  confidération  des  fuites  des  aâions  humaines  :  comme  aufti  du  rap« 
port  que  les  chofes  extérieures  ont  avec  nous ,  &  de  l'ufage  que  nous  ea 
pouvons  faire. 

Cette  Connoiflance  de  foi-même  fournit  \  l'homme  plufieurs  réflexions 
importantes  pour  fon  bonheur.  La  première ,  que  puifque  Dieu  nous  a  en- 
richi de  nobles  facultés  pour  nous  fervir  de  principe  &  de  règle ,  nous 
ne  devons  point  agir  à  l'étourdie;  mais,  au  contraire,  nous  propofer  tou- 
jours un  but  déterminé ,  poflîble ,  &c  honnête ,  &  prendre'  enfuite  les  me- 
fures  les  plus  convenables  pour  y  parvenir. 

D'où  il  s'enfuit  que  l'homme  doit  fe  propofer  une  fin  conforme  &  fa 
sature  ;  c'eft  le  fameux  principe  de  la  morale  des  Stoïciens  :  quHlfaut  vivre 
conformément  à  la  nature ,  diriger  convenablement  à  cette  fin  principsile  ^ 


pourvu  des  moyens  néceflaires  pour  y  parvenir. 

De  plus ,  le  vrai  &  le  droit  étant  conftamment  uniformes ,  nous  fom-^ 
nies  engagés  à  former  nos  jugemens  de  telle  manière ,  que  nous  ne  ju- 
gions pas  différemment  des  mêmes  chofes  ;  &  qu'après  avoir  ime  fois 
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jugé|  nous  ne  nous  dëmentions  jamais.  L'ufagç  de  cette  règle  regarda 
principalement  les  différentes  manières  donc  on  juge  d'une  même  chofe , 
félon  qu'il  s'agit  de  nous  ou  des  autres ,  de  nos  amis  ou  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas ,  felon  que  nous  fommes  animés  de  quelque  paffîon ,  ou  que 
notre  cœur  eft  tranquille.  C'eft  le  reproche  qu'Ifocrate  fait  avec  beaucoup 
de  vivacité  aux  Athéniens ,  au  fujet  de  l'empire  de  la  mer ,  donc  ils  vou- 
loient  s'emparer,  pendant  qu'ils  le  regardoient  comme  également  nuifible 
&  tyrannique  dans  les  autres  \  c'eft ,  dit-il ,  agir  honteufement  contre  une 
des  maximes  les  plus  claires  du  bon  fens ,  qui  veut  qu'en  tout  &  par-tout 
on  juge  uniformément  des  mêmes  aâions.  Quoique  toute  forte  de  per* 
fonnes  pèchent  contre  cette  règle ,  les  grands  font  les  plus  fujets  à  la  vio« 
1er  envers  leurs  infërieurs ,  en  les  traitant  comme  s'ils  étoient  eux-m/met 
difpenfés,  à  leur  égard,  des  loix  les  plus  communes  de  la  juftice  &  de 
l'équité. 

Une  autre  conféquence  qu'il  faut  tirer  de  tl ,  c?eft  que  notre  volonté  & 
nos  défirs  ne  doivent,  ni  anticiper  le  jugement  droit  de  notre  efprit ,  ni 
s'oppofer  à  fes  déciHons.  Cicéron  l'a  très-bien  remarqué  :  »  II  faut  fou-^ 
99  mettre  les  défirs  à  la  raifon  ^  enforte  qu'ils  ne  la  préviennent  point ,  & 
91  qu'aucune  pareffe  ou  lâcheté  ne  les  empêche  de  la  fuivre.  Ils  doivent 
9  aufli  être  tranquilles  &  n'exciter  aucun  trouble  dans  l'efprit.  Delà  réfulte 
9  tout  ce  qu'on  appelle ,  égalité ,  &  modération. 

La  féconde  choie  que  nous  apprend  la  Connoilfance  de  nous-mêmes , 
c'eft  que  nos  facultés ,  quoique  confidérable^  &  excellentes ,  font  pourtant 
bornées ,  &  qu'elles  ne  fauroient  atteindre  à  tout.  Delà  cette  fage  maxi-* 
me ,  que  nous  ne  devons  pas ,  fur  des  efpérances  vaines  &  chimériquet 
&  par  d'inutiles  efforts ,  confumer  nos  forces  dans  la  recherche  des  Cho- 
fes  qui  font  au-deflus  de  nous ,  &  auxquelles  nous  ne  faurions  parvenir.  Au 
contraire ,  nous  devons  employer  toute  notre  aâivité  dans  les  chofes  qui 
dépendent  de  nous  ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  bon  ufage  de  nos  acuités  &  de 
notre  raifon.   C'eft  en  cela  que  confifte  le  vrai  mérite. 

Four  développer  plus  clairement  cène  excellent^  maxime,  nous  remar- 
querons qu'il  y  a  dans  l'Univers  une  infinité  de  chofes  qui  ne  dépendent 
point  de  nous,  ou  aux  efiets .defquell'es  nous  ne  faurions  en  aucune  forte 
réfifter.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  pas ,  à  la  vérité ,  entièrement  au- 
deffus  de  nos  forces,  mais  dont  l'exécution  peut  être  empêchée  par  quel- 
que caufe  plus  puilTante.  D'autres  enfin  ne  cèdent  à  nos  efforts  que  quand 
elles  font  aidées  &  foutenues  par  l'adrefTe.  A  cela  fe  rapporte  la  célèbre 
diftinâion  des  Stoïciens ,  en  chofes  qui  dépendent  de  nous ,  &  en  chofes  qui 
ffen  dépendent  point. 

Ce  qui  dépend  le  plus  de  nous ,  c'eft  notre  volonté  ou  notre  fibre  arbi- 
tre ,  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  produâion  des  a6tions  propres  à  un  ani- 
mal raifonnable.  Car  quoique  Texercice  de  cette  faculté  rencontre  fouvenf 
4an$  fes  aâes  quelque  réûftanctf ,  &  que  ces  obftacles  âflènt  pencher  \% 
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balance  d^un  ou  d'autre  côté,  il  n'y  a  rien  pourtant  qui  nous  touche  de 
plus  près  &  qui  foit  plus  inféparablement  attaché  à  nous ,  ni  dont  l'efFec 
puiflè  être  moins  fufpendu  par  un  pouvoir  extérieur ,  &  par  conféquent , 
dont  les  mouvemens  nous  appartiennent  &  puifTent  nous  être  imputés  d'une 
façon  plus  particulière.  Chacun  donc  doit  travailler  principalement  à  pré- 
venir oc  à  corriger  tout  ce  qui  peut  gêner,  le  moins  du  monde,  les  dé- 
terminations de  fa  volonté  ;  &  en  général  à  ufer  de  toutes  fes  acuités  &c 
de  toutes  fes  forces  d'une  manière  conforme  aux  maximes  de  la  droite  rai-' 
Ton  ;  en  forte  qu'il  ait  du  moins  une  volonté  confiante  &  perpétuelle  de 
faire  toujours ,  autant  qu'il  dépend  de  lui  p  tout  ce  qui  efl  convenable  à  fes 
vues  légitimes  &  à  fes  obligations. 

Pour  les  chofes  qui  font  hors  de  nous ,  avant  que  de  rien  entreprendre 
à  leur  égard ,  il  faut  bien  examiner  ù  elles  font  proportionnées  à  nos  for-* 
ces ,  fi  elles  contribuent  à  l'acquificion  de  quelque  fin  légitime  «  &  fi  elles 
valent  la  peine  qu'elles  nous  donneront. 

Mais  après  avoir  ùit  ce  qui  dépendoit  de  nous,  il  faut  abandonner  le 
relie  à  la  Providence ,  fe  préparer  ^  autant  qu'il  eil  polfible ,  à  recevoir  tran-« 
quillement  ce  qui  arrivera  ;  ne  pas  s'inquiéter  des  maux  qui  font  arrivés 
ou  qui  peuvent  arriver ,.  fans  qu'il  y  ait  de  notre  faute.  Par  cette  réfigna- 
tion  nous  nous  épargnerons  une  grande  partie  des  chagrins  qui  fuivent  or- 
dinairement les  mouvemens  impétueux  de  douleur  »  de  colère  ou  de  crainte  p 
&  les  vaines  efpérances  qui  engagent  dans  des  projets  téméraires  &  chi'- 
xnériques. 

Delà  il  fuit  encore,  que  par  les  feules  lumières  de  la  raifon,  on  ne 
Fauroit  fe  promettre ,  en  ce  monde ,  d'autre  ftflicité ,  que  celle  qui  nalc 
du  droit  ulage  de  nos  facultés  ,  aidées  des  fecours  ordinaires  de  la  Pro- 
vidence. 

A  la  vérité ,  dans  toutes  les  chofes  où  la  prévoyance  humaine  peut^  in- 
fluer, il  ne  faut  point  abandonner  l'événement  au  caprice  du  hazard:mais 
auffi  après  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  nous,  il  faut  à  l'avance 
prendre  fon  parti  en  fe  confolant.  des  accidens  imprévus  qui  peuvent  ar- 
river ,  &  dont  on  n'efl  point  refponfable.  Si ,  d'un  côté ,  l'on  peut  ap- 
pliquer à  toutes  les  perfonnes  fages  &  avifées  ce  qu'on  a  dit  autrefois  des 
généraux  d'armée  :  il  leur  ficd  mal  de  dire ,  Je  n'y  avois  pas  penfé  ;  de 
Tautre ,  il  ne  faut  pas  juger  des  aâions  par  l'événement  ;  ainfi  que  font 
les  Mahométans,  qui  regardent  communément  les  heureux  fuccès,  comme 
«ne  marque  infaillible  de  la  bonté  d'une  caufe ,  &  comme  une  approba- 
tion tacite  du  Ciel.  C'eft-là  une  penfée  qui  doit  être  mife  au  rai%  des 
fortes  erreurs  du  vulgaire  ;  car ,  comme  le  dit  très-bien  un  ancien  Foëce  : 
»  Tel  efl  parvenu  au  diadème  qui  ne  mérîtbit  pas  moins  le  gibet  que  ce- 
9  lui  <iui  y  a  été  mis  en  effet.  Tant  il  eft  vrai  qu'un  même  crime  peut 
9  avoir  des  fuites  bien  différentes,  ce 

Il  eft  d'un  homme  fage  de  voir  non-feulement  ce  qu'il  a  devant  les 

Aaaa  2 


^^6  CONNOISSANCE    DE    SOI-MÊME. 

yeux  ;  mais  encore  de  prévoir  de  loin  ce  qui  doit  arriver  ;  &  lorfqu^apris 
un  mûr  examen  on  a  pris  une  ferme  réfolution  d'exécuter  un  projet,  il 
doit  perfifler  de  toutes  fes  forces ,  fans  fe  lailfer  détourner  »  ni  par  la  crainte 
de  quelque  petit  mal  imprévu  ,  ni  par  les  attraits  d'un  plaifir  préfenr.  Mais 
d'un  autre  côté  il  faudroit  être  bien  infenfé  pour  fe  roidir ,  en  vain ,  con- 
tre le  torrent ,  &  pour  ne  pas  s'accommoder  aux  chofes  ^  comme  dit  Epie- 
lete,  lorfqu'elles  ne  veulent  pas  s'accommoder  à  nous. 

Enfin,  comme  la  prévoyance  humaine  eft  fort  bornée  ,  &  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  nous  de  diriger  l'avenir ,  il  ne  faut  ni  fe  repofer  avec  trop  de 
îëcurité  fur  le  préfent ,  ni  anticiper  l'avenir  par  des  inquiétudes  &  des  crain- 
tes fuperflues.  Par  la  même  raiion  on  doit  éviter  également  de  s'enorgueil- 
lir dans  les  bons  fuccès  &  de  perdre  courage  dans  les  mauvais. 

JEquam  mémento  rehus  in  ardiiU 
Servare  menttm  :  non  fecus  in  bonis 
Ab  infolenti  temperatam 
Lcetitia.      Horat.  Lib.  IL  Od.  III. 

Enfin  la  Connoiffance  de  nous-mêmes  &  de  notre  état ,  nous  apprend  en- 
core ^  qu'étant  nés  membres  de  la  fociété ,  le  moyen  le  plus  (ûr  de  nous 
rendre  heureux  y  c^eft  de  travailler  au  bonheur  des  autres. 

Si  les  fondateurs  des  fociétés  &  les  Princes  avoient  été  pénétrés  de  cette 
vérité  importante ,  les  toix  &  les  coutumes  feraient ,  à-peu-près ,  unifor-* 
mes  par- tout.  Mais  nous  courons  encore  après  ce  bonheur  qui  nous  fuit, 
parce  que  chacun  d'eux  l'a  placé  fuivant  ce  que  lui  diâoient  fon  humeur 
&  fes  inclinations  ;  différences  qui  ont  dû  fe  manifèfter  dans  leurs  inftitu^ 
tions  que  l'on  voit  aufli  variées  que  leurs  caprices.  C'eft  donc ,  avec  rat- 
fon  ,  qu'on  accufe  tes  Légiflateurs  d'être  caufe  du  peu  de  concert  qut  règne 
entre  les  hommes ,  non-feulement  parce  qu'ib  ont  mis  l'intérêt  général  en 
oppofition  avec  l'intérêt  particulier,  mais  furrtout  pour  n'avoir  pas  affez 
appris  aux  hommes,  que  c'eft  dans  le  bonheur  général  uniquement  que 
chaque  particulier  doit  puifer  le  (len.  Lycurgue ,  en  fe  traçant  une  route 
particulière,  avoir  bien  approché  du  point  de  perfèâion  à  cet  égard,  car^ 
d'ailleurs ,  fon  plan  de  légiflation  avoit  des  défauts  eflentiels.  Il  eft  cenain 
que  te  bonheur  des  parties  eft  celui  du  tout  :  or  les  individus  de  la  fo- 
ciété ne  fauroient  le  trouver  &  l'obtenir  fans  travailler  à  celui  de  la  fo- 
ciété dont  ils  font  membres..  Le  bonheur  particulier  eft  le  bonheur  de  ces 
«fprits  bornés  qui  s'imaginent  être  en  lureté  dans  UA  incendie^  tandis  qw 
la  xnaifon  de  leur  voiûn  brûle» 
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Combien  il  eji  important  qtu  les  Princes  &  leurs  Minijlres  connoijfent 

les  Hommes. 

• 

X^ 'HOMME  d'État  ne  peut  conduire  les  hommes  avec  fagefTe^  ni  les 
employer  avec  difcernement  &  avantage ,  fans  les  bien  connoitre  ;  &  le 
règne  d'un  Monarque  ne  fera  qu'une  fuite  de  £iutes  &  d'égaremens ,  s'il 
négliee  une  fcience»  qui  eft,  à  proprement  parler,  celle  des  Rois  )  qui 
doit  niire  l'ëcude  de  toute  leur  vie ,  &  qui ,  après  beaucoup  de  réflexions 
&  d'expériences,  demeure  toujours  très- imparfaite. 

Quand  on  n'auroit  que  des  troupeaux  à  conduire,  onnepourroit  le  &ire 
avec  fuccès ,  fans  en  connoitre  les  inclinations  naturelles  &  les  befoins  ; 
fans  être  attentif  à  ce  qui  peut  leur  nuire  ou  leur  être  utile  ;  fans  étudier 
les  manières  de  les  gouverner  qui  réufliffent  le  mieux  ;  &  fans  profiter  de 
ce  qu'on  découvre  tous  les  jours  concernant  leurs  maladies  ,  &  les  reme* 
des.  Combien  donc  eft-il  plus  jufte  qu'un  Prince  ,  chargé  de  la  conduite  des 
hommes ,  donne  tous  fes  foins  à  les  bien  connoitre  ^  afin  qu'il  ne  les  gou- 
verne pas  au  hafard  ;  qu'il  n'emploie  à  leur  éeard  que  la  ra&fon  &  l'intel- 
ligence, qu'il  entre  dans  tous  leurs  véritables  befoins ,  qu'il  fatisfafle  leurs 
juftes  inclinations ,  qu'il  condefcende  à  ce  qu'elles  ont  de  bon ,  &  qu'il 
s'oppofe  à  ce  qu'elles  ont  d'injufle  ? 

Croiroit-on  qu'un  Pafteur,  à  qui  l'on  n'auroit  confié  que  quelques  bre« 
bis  ;  s'acquitteroit  de  fon  devoir  en  ne  confultant  que  fes  volontés ,  &  en 
n'employant  que  la  force  V  Comment  donc  peut-on  penfer  qu'un  Prince 
n'ait  qu'à  commander  ce  qui  lui  plaira ,  &  à  fou  tenir  fes  commandemens 
par  la  force ,  &  qu'il  ne  faille  ^  pour  régner  «  qu'être  abfolu  ? 

Il  &ut  ayoir  une  idée  bien  baffe  de  la  Royauté  pour  la  borner  à  lii 
feule  putffance  &  pour  en  exclure  la  raifon.  Y  a-t-il  un  père  qui  ne  fe 
ttouvât  déshonoré,  fî  on  le  croyoit  incapable  de  conduire  fa  famille  avec 
làgeffe?  Voudroit-on  confier  une  ville ,  fes  loix,  fon  commerce,  ia  liber- 


là  ce  au'on  leur  doit. 

Un  Don  Prince  défire  avec  ardetir  de  favoir  ce  qui  efl  capable  de  remuer 
les  hommes ,  de  les  attirer  ,  de  tes  attacher ,  de  les  porter  au  bien  ,  afin 
d'employer  à  leur  égard  tout  ce  qui  produit  de  tels  eflèts.  Il  veut  être 
inflruit  de  ce  qu'ils  attendent  de  celui  qui  les  conduit^  afin  de  ne  pas  man* 

fguer  \  leur  attente»  U  ezamioe  pourquoi  il  eft  de .  leur  intérêt  de  fe  foa-- 
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mettre  )l  lui ,  afio  de  ménager  cet  iotërêt  même ,  ooor  rendre  leur  foomif» 
(ion  plus  fûre ,  &  plus  confiante.  Il  ^t  attention  a  tout  ce  qui  les  bleiTe, 
&  qui  les  porte  à  la  défiance ,  pour  l'éviter  avec  foin.  Il  difceme  dans 
leurs  inclinations  &  leurs  défirs,  ce  qui  eft  légitime  pour  le  leur  accor- 
der «  &  ce  qui  ne  Teft  pas  pour  s'y  oppoiêr ,  de  peur  d'entretenir ,  par  une 
foible  complaifance ,  des  maux  qu'il  £iut  guénr  par  une  fermeté  ^  nd- 
ibnnable. 

Il  s'applique  ^  fur  toutes  chofes  ^  à  bien  connoltre  par  quels  moyens  les 
efprits  de  tant  de  caraâeres  difFérens  peuvent  être  peHuadés  &  réunis  dans 
un  même  (entiment  ;  par  quelles  infinuations  on  entre  dans  leur  cceur  ^  par 
quels  remèdes  on  guérit  leurs  préjugés  ;  par  quels  degrés  on  éublit  la 
confiance  ;  à  quelles  preuves  on  connolt  qu'on  eft  aflez  le  maître  pour  éta- 
blir tout  le  bien  qu'on  juge  néceflâire  ;  car  c'eft  dans  la  vue  de  leir 
bien  ^  c'eft  pour  les  rendre  heureux,  que  le  chef  de  VÉxzt  cherche  à  con« 
noltre  ceux  qu'il  gouverne. 

Outre  ces  raifons ,  qui  (ont  preiTantes  &  (ans  réplique  ,  le  Prince  eft 
obligé  de  faire  une  .étude  parriculiere  des  hommes ,  pour  connoitre  leurs 
talens ,  leur  mérite ,  leur  capacité  par  rapport  aux  emplois.  C'eft  à  lui  à 
les  choifir  &  à  les  placer  :  c'eft  fur  lui  que  retombent  toutes  les  fuites  d'un 
mauvais  choix  :  c'eft  à  lui  que  le  compte  en  fera  demandé  :  &  comment 
le  Prince  fe  conduira* t-il  dans  un  choix  fi  difficile,  .s'il  ignore  ce  qui  eft 
fiécefTaire  dans  chaque  emploi  ;  s'il  ne  peut  être  juge  des  qualités  de  celui 
à  qui  il  le  confie;  s'il  fe  laiftè  éblouir  par  de  faufies  apparences,  s'il  fe 
&it  aider  dans  cette  dangereufe  fi>n£tion  par  des  perfonnes  peu  éclairées  ou 
infidèles  à  qui  mal  à  propos  il  a  donné  fa  confiance  ? 

Comment  le  Prince  diftinguera-t-il  un  mérite  extraordinaire,  mais  ca- 
ché ,  d'un  mérite  médiocre  qu'on  lui  vante  >  Comment  faura-t-il  ce  que 
c'eft  que  mérite  dans  chaque  état ,  s'il  n'a  Iui*même  non  pas  un  mérite 
univerfel,  au  moins  une  Connoiflance  affez  étendue  du  mérite  dans  tous 
les  genres ,  pour  en  juger  fainement  :  Connoiflance  qui  ne  s'acquiert  que 
par  l'étude  réfléchie  dés  hommes  &  de  leurs  qualités  naturelles  &  ac- 
quifes  ) 

Comment  jugera-t-il  de  plufieurs  qualités  qui  fe  trouvent  dans  un  même 
fujet ,  dont  les  unes  font  bonnes  &  les  autres  mauvaifes ,  pour  marquer  ï 
cet  homme  une  place  où  il  fera  utile  par  celles-là ,  fans  être  dangereux  par 
celles-ci }  Comment  au  contraire  refufera-t-il  un  emploi  à  un  homme  fage 
&  réglé ,  mais  trop  feible  pour  réfifter  aux  périls  dont  cet  emploi  eft  en- 
vironné? Comment  faura<-t-il  (e  déterminer,  en  donnant  chaque  place, 
par  le  point  véritablement  décifif ,  fans  fe  laiffer  jamais  éblouir  par 
d'autres  qualités,  excellentes  à  la  vérité,  mais  plus  propres  à  un  autre 
emploi? 

Qui  ne  voit,  par  cette  légère  idée  que  je  propofe  ici,  &  qui  n'eft  riea 
en  comparai(bn  de  la  chofe  même ,  que  l'Homme^d'Ëtat  eft  expofiî  i  ton^ 
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ber  dans  un  million  de  Airprifes  ,  s^il  ne  fait  ce  que  foiit^  &  ce  qud 
valent  les  hommes^  sM  ne  peut  les  comparer  avec  les  emplois;  s'il  ne  fait 
balancer  leurs  bonnes  qualités  par  les  maavaifes  ;  6c  s'il  n'eft  capable  de 
prévoir  ce  que  l'occafion  &  les  penchans  naturels  cauferont  de  roibleflè , 
dans  des  peribnnes  qu'il  ne  doit  pas  expofer? 

Mais  ce  qui  rend  la  ConqoifTance  des  hommes  infiniment  plus  nëceflairâ^ 
ûu  Prince  que  tout  ce  que  )e  viens  de  dire ,  efl  l'intérêt  qu'il  y  a  lui-même. 
Car  il  ne  peut  éviter  de  traiter  avec  eux,  de  partager  avec  eux  (on  auto«- 
rite ,  de  les  admettre  dans  fa  confiance  &  dans  fes  confeils.  Et  il  eft  pour 
lui  de  la  dernière  conféquence  de  bien  connoitre  ceux  à  qui  il  fe  fie^ 
&  fur  qui  il  fe  décharge  d'une  partie  de  foo  autorité  :  car  s'il  fe  trompe 
dans  ce  premier  choix ,  il  fera  trompé  dans  tout  le  refte. 

Il  aura  inutilement  de  bonnes  intentions ,  elles  demeureront  toujours  fans 
effet.  Il  défirera  en  vain  de  connoitre  la  vérité ,  elle  n'approchera  jamaig 
de  lui.  Il  ignorera  toujours  ce  qu'il  efl ,  &  ce  qu'efl  fon  Royaume ,  ce 
qu'efl  le  mérite ,  ce  qui  eft  digne  de  fon  attention  &  de  récompenfe.  II 
ne  fera  Roi  qu'en  idée  &  gouverné  en  effet.  Sa  puiflfance  ne  fervira  qu'à 
le  rendre  odieux ,  &  elle  fera  bien  plus  à  fes  Minifires  qu'à  lui. 

Il  n'y  a  donc  point  de  plus  grand  danger  pour  lui ,  oc  dont  les  fuites^ 
fbient  plus  fans  remède ,  que  de  n'avoir  pas  les  yeux  affez  perçans  pour 
aller  jufqu'aux  plus  profondes  retraites  du  cœur  de  l'homme  \  &  pour  y 
découvrir  tout  le  contraire  de  ce  que  l'artifice  montre  fur  la  furface. 

Il  y  a  des  caraâeres  qui  paroiflent  voifiiis ,  quoique  très-différens.  Le 
vice  iniite  fouvent  la  vertu,  &  quelquefois  même  il  en  a  plus  les  dehors^ 
parce  qu'il  en  a  plus  befoin ,  &  qu'il  y  eft  plus  attentif.  Il  faut  y  regar^ 
der  de  bien  près ,  &  y  être  fort  habile ,  pour  ne  s'y  pas  méprendre  ,  & 
fur-tout  dans  les  cours  des  Princes,  où  à  la  vérité  tout  le  monde  fe  con- 
çoit affez,  mais  ou  tout  le  monde  afFeâe  de  fe  cacher  au  Prince  par  def 
apparences  dont  il  (é  contente  prefque  toujours. 

Il  doit  donner  toute  fon  attention  à  démêler  le  vrai  d'avec  le  hux ,  H 
lauffe  mcrdeftie  de  la  vraie ,  la  fauffe  fimplicité  de  celle  qui  eft  fincere  & 
naturelle ,  le  faux  défintéreffement  de  celui  qui  a  des  racines  dans  le  cœur^ 
la  fauffe  probité  de  celle  qui  eft  établie  fur  de  fermes  principes ,  la  huffc 
piété  de  celle  qui  eft  folide  &  éclairée. 

Car  il  n'y  point  de  vertus  plus  fatifles  &  plus  dangereufes,  que  celles 

3ui  ayant  tout ,  excepté  la  vérité ,  s'étudient  particulièrement  à  fe  mafquer  ^ 
e  la  vraifemblance.  Il  n'y  a  point  d'hommes  plus  perfides  &  plus  à  crain« 
dre,  que  ceux  qui  veulent  tromper  par  l'apparence  du  bien.  Il  n'y  en  â* 
point  de  plus  corrompus,  ni  de  plus  infidèles,  parce  qu'il  n'y  en  a  point 
oui  méprifent  plus  la  vertu  &  leur  confcience  ,  &  qui  par  conféquent 
ioient  moins  rçtenus  par  les  puiffans  moti^  qui  agiffent  fur  les  autres  * 
hommes. 

Un  particulier  a  peu  d'intérêt  à  exammcr  févérement  û  Von  eft  ce  qu'on 
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parolt  être.  Il  doit  même  éviter  de  foupçonner  -<iu^un  extérieur  (a^e  & 
moBefte  cache  un  cœur  différent ,  parce  qu'il  n'eft  point  chargé  d'approtondir 
ce  myftere.  Mais  un  Roi ,  un  Homme-d'État ,  eft  dans  ^obligation  de  ne 
pas  s4rréter  à  la  furface,  parce  qu'il  eft  dans  l'obligation  d'éviter  d'être 
trompé ,  &  qu'il  ne  le  fauroit  être  plus  dangereufement ,  qu'en  donnant  fit 
confiance  à  l'impofture  penfant  la  donner  à  la  (incéricé. 

C'efl  pour  tout  l'État  qu'il  eft  fur  la  défiance  ,  c'eft  par  amour  pour  le 
peuple  qui  lui  eft  confié ,  qu'il  eft  timide  &  tremblant.  Ce  feroit  une  er- 
reur; dont  tout  le  Royaume  porteroit  la  peine,  &  dont  la  nation  lui  de- 
manderoit  compte  ,  s'il  ne  prenoit  toutes  lès  mefures  de  prudtoce  pour 
l'éviter.  Le  vice  démafqué  l'alarme  moins  ;  fa  condamnation  eft  marquée 
fur  fon  front.  Le  vice  mêlé  de  quelques  vertus  ne  lui  donne  auffi  aucune 
inquiétude  «  parce  qu'il  paroit  peu  attentif  à  fe  cacher  :  mais  une  probité 
qui  femble  parfaite  peut  lui  infpirer  des  foupçons  ,  non  qjj'il  ne  déHre 
qu'elle  fdit  tout  ce  qu'elle  parolt ,  mais  parce  qu'il  eft  rare  qu'à  la  Cour 
la  vertu  foit  pure  ^  (ans  deffein  &  fans  prétention,  il  eft  rare  qu'on  vante 
au  Prince  ^elle  qu'il  ne  connoit  pas  par  lui-même ,  fans  avoir  des  vues  ; 
&  s'il  n'eft  capable  d'en  juçer  que  fur  les  apparences  &  par  des  récits, 
il  en  fera  toujours  mauvais  juge. 

Défauts  ^uc  VHommc^d^Etat  doit  éviter  pour  ne  point  fe  tromper  dans  la 

Connoijfance  des  Hommes. 

V^  Ette  Cotinoiffance  eft  pleine  de  difficultés ,  comme  on.  a  pu  le  con- 
jeâurer  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  &  comme  on  en  fera  convaincu  par 
ce  qui  fuit.  Maïs  les  préjugés  dont  les  hommes  font  remplis ,  &  les  Princes 
plus  que  les  autres,  y  mettent  des  obftacles  plus  infurmontables ,  que  les 
difficultés. 

Le  premier  vient  de  la  malignité ,  fur-tout  quand  elle  eft  foutenue  par 
un  efprit  qui  a  quelque  pénétration  &  quelque  lumière.  Tout  le  bien  alors 
eft  fufpeâ  à  un  Prince  défiant ,  qui  connoît  peu  la  vertu ,  &  qui  en  a.  peu 
d'expérience.  De  peur  d'être  trempé  par  une  fàuffe  apparence ,  il  repoufTe 
même  la  vérité.  Il  croit  toujours  voir  ce  qui  n'eft  pas  vifible.  Il  cherche 
tout  ce  qui  ne  paroit  point.  Il  trouve  dans  fon  propre  cœur,  des  vraifem- 
blances  qui  juftifient  tous  les  fbupcons  qu'il  forme  contre  celui  d^un  autre. 
Il  ne  peut  penfer  qu'on  foit  capable  de  faire  le  bien  pour  le  bien  même. 
Il  eft  ingénieux  à  fubftituer  de  mauvais  motifs  aux  aaions  les  plus  inno* 
centes.  Il  prend  pour  (implicite  le  jugement  favorable  que  les  autres  en 
portent  ;  &  il  croit  ks  lumières  fupérieures  à  celles  du  vulgaire ,  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  penfe  avoir  réuffi  à  découvrir  ce  qu'il  prétend  qu'on 
lui  cachoit. 

Comment  un  homme  ainfî  difpofé  connôltra-t-il  le  mérite ,  &  ceux  qui 
CQ  ontî  Faudra-t-U  renoncer  aux  apparences  de  la  vertu  g  pour  lui  perfua* 

dec 
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der  du'on  en  a  la  vérité?  Eft-ce  que  la  vertu  même  n*e(l  qu\in  nom,  6c 
qu'elle  n'a  rien  de  réel  ?  Mais  alors  que  veut-il  qu'on  penle  de  lui  t  Et  à 

2|Uoi  aboutiflènt  tous  fes  foins ,  pour  n'être  pas  trompé»  puifqu'U  ne  peut 
virer  de  l'être ,  tout  ce  qui  ne  paroltra  pas  mauvais  »  l'étant  encore  plus 
que  le  refte,  puifque  l'hypocrifie  y  fera  jointe?  Et  d'ailleurs  que  peut-on 
choifir  où  tout  eft  corrompu?  Et  quel  fuccès  peut*on  attendre  d'une  pré- 
caution qui  fe  termine  à  tout  rejetter? 

Il  eft  vifible  que  la  défiance  portée  jufqu'à  cet  excès  »  conduit  aux  mé« 
mes  inconvéniens  qu'une  imprudence  aveugle,  puifqu'elle  ôte  le  difceme« 
ment  du  vrai  &  du  £iux ,  du  vice  &  de  la  vertu,  du  mérite  &  de  l'hypo- 
crifie, &  qu'elle  confond  tout  en  prétendant  tout  difceraer. 

Un  Prince  bien  intentionné  n'examine  pas  ce  qui  efl  bon  &  vermeux  ^ 
par  la  crainte  de  le  trouver.  Il  le  cherche  au  contraire  par  le  défir  &  l'efpét 
rance  d'y  réuffir  i  &  quand  il  le  rencontre  il  fait  bien  quel  en  efl  le  prix» 
C'eft  par  une  eflime  fmcere  du  mérite  qu'il  craint  de  s'y  méprendre,  &  il 
ne  fe  défie  avec  tant  de  foin  de  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence ,  que  parce 
qu'il  fait  en  quoi  confifle  la  vérité. 

C'efl  donc  a  la  vertu  qu'il  appartient  de  connoitre  la  vertu.  le  vice  ni 
la  connoit  point ,  &  il  ne  fe  connolt  pas  foi- même.  C'efl  à  la  lumière  à 
juger  des  ténèbres ,  &  à  la  fa^eflè  à  difceraer  l'imprudence.  Tout  le  fa  voir 
des  perfbnnes  qui  ne  font  inftruites  que  par  leur  malignité ,  n'efl  que  ba& 
feffe  &  ténèbres.  Us  s'applaudiffent  mutuellement  quand  ils  font  enfemble, 
&  qu'ils  enchériffent  fur  les  foupcons  les  uns  des  autres,  en  calomniant 
la  vertu;  mais  quand  ils  parlent  devant  des  hommes  qui  ont  de  la  pro** 
bité  &  des  lumières ,  ils  paffent  dans  leur  efprit  pour  des  infenfés  &c 
des  aveugles ,  à  qui  la  juflice  efl  inconnue ,  &  qui  attribuent  aux  autres 
les  criminelles  difpofitions  de  leur  cœur. 

Un  fage  Payen  a  Ëiit  avant  nous  toutes  cet  réflexions.  Ce  font  fes  ex- 
preflions  dont  je  me  fuis  fervi ,  &  je  crois  devoir  ajouter  ce  qu'il  dit 
encore  fur  cette  matière,  parce  qu'il  eft  fort  propre  à  l'éclaircir.  11  feroit 
à  propos,  dit  Platon,  que  dans  un  État  bien  réglé,  ceux  qui  en  auroient 
la  conduite  fuffent  âgés  ,  &  en  même-temps  très-vertueux ,  afin  qu'ils  con- 
nuffent  par  eux-mêmes  le  bien,  &  qu^ls  ne  fuffent  inftruits  du  mal  que 
par  une  longue  expérience  qui  les  auroit  forcés  à  le  remarquer  dans  les 
autres.  En  cela,  ajoute-t-il,  ils  feroient  abfolument  diffêrens  des  méde- 
cins ,  qu'il  faudroit  choifir  jeunes  &c  d'une  foible  complexion ,  afin  que  ^ 
par  leur  propre  expérience  &  une  longue  étude  des  maladies,  ils  devinf- 
lent  plus  habiles ,  &  fuflènt  plus  appliqués  à  chercher  des  remèdes. 

La  fageffe  de  ce  grand  philofophe  doit  couvrir  de  honte  ceux  qui  fe 
croient  habiles ,  parce  qu'ils  font  corrompus ,  &  qu'ils  jugent  de  la  probité 
des  autres  par  la  dépravation  de  leur  propre  cccur.  Un  Homme  d'Etat  in* 
feGté  de  cette  malheureufe  difpofîtion,  très-ordinaire  dans  la  cour  des 
Grands,  ignôreroit  toute  fa  vie  ce  que  font  les  Jxommes,  &  il  ne  juge^ 
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Koit  bien  tout  au  plus  que  de  ceux  qui  lui  refTembleroient.  J'infiile  beau^ 
coup  fur  ce  point ,  non-^feulement  parce  qu^il  eft  capital ,  mais  aufli  parce 
qu'il  feroîc  aifé  fans  cette  précaution ,  de  confondre  un  grand  vice  avéé 
une  grande  vertu,  &  de  porter  un  Prince  à  la  malignité  en  Texhorant 
à  bien  examiner  les  hommes  ^  &  à  bien  approfondir  leur  mérite. 

Il  y  a  dans  plufieurs  une  forte  de  défiance ,  difFérente  de  celle  qui  a 
des  racines  dans  la  corruption  du  cceur,  parce  qu'elle  ne  vient  que  de 
lïrréfolution  &  des  ténèbres  de  l'efprit  Ils  favent  en  général  qu'ils  peu- 
vent écre  trompés  ;  que  les  dehors  les  plus  fpécieux  ne  les  diMvent  pit 
raffurer,  que  ceux  dont  il^  pourroient  prendre  confeil  ne  font  pas  inca« 
pables  de  les  jetter  dans  l'erreur  ,  ou  à  deflein ,  ou  par  ignorance.  Ils 
demeurent  aînfi  flotun^,  &  défireroient  d'y  demeurer  toujours,  s'il  étoit 
poflible  :  mais  la  néceffité  des  affaires  les  côntraignaift  à  fe  déterminer, 
ils  choîGflent ,  par  une  efpece  de  fort ,  ce  qui  s'offre  à  eux  fans  te  con^ 
itoltre ,  aufli  préparés  à  condamner  leur  choix  qu'à  te  foutenir  ,  &  ne 
lâchant  fi  c'eft  lur  un  homme  de  mérite  ,  ou  fur  un  indigne  qu'il  eft 
tombé. 

De  tels  Princes  font  (buvent  injure  à  la  vertu ,  en  la  rejetrant ,  &  hon- 
neur au  vice ,  en  le  mettitnt  en  place  ;  &  ils  les  confondent  toujours  par 
une  -défiance  égale ,  &  par  l'impuiflance  de  les  démêler.  Il  ne  faut  atten* 
dre  de  leur  conduite  ni  finmeté ,  ni  lumière.  Leur  efprit  demeurera  ou- 
vert à  tous  les  fbupçons ,  &  à  toutes  tes  calomnies.  On  leur  rendra  très* 
fiicilemeijt  le  mérite  fufpeâ  :  &  comme  la  vertu  efl  fimplè ,  &  le  vice 
plein  d'artificer,  quelque  homme  ambitieux  &  adroit  fe  faifira  d'un  Prince 
ibible  &  timide,  &  prendra  hardiment  fur  lui  toutes  les  décifions  dont 
il  verra  fon  maître  importuné. 

Un  troifieme  obfiacle ,  auffi  ,oppofé  à  la  Connoiffance  des  hommes  que 
oeux  que  je  viens  de  marquer  ,  efl  la  perfuafion  que  tous  les  hommei 
font  à-peu'près  femblables ,  &  qu'il  importe  peu  par  conféquent  d'exami* 
fier  ce  qu'ils  font  &  quelle  différence  leurs  qualités  perfonnelles  peuvent 
mettre  entr'eux,  parce  que  cette  différence  efl  peu  de  chofe,  qu'ils  ont 
tous  quelque  bien  &  quelque  mal  dans  une  proportion  affea^  égale  :  que 
les  talens  &  les  défauts  font  mêlés  dans  tous,  &  qu'on  a  droit  d'efpérer 
qu'ils  réufliront  également  dans  tous  les  emplois  comme  on  a  fujet  de 
craindre  de  tous  Qu'ils  s'en  acquittent  mal. 

Par  une  fuite  de  cette  difpofition ,  l'on  efllme  &  l'on  méprife  égaler 
ment  tous  les  hommes;  &  l'on  ne  voit  jamais  de  grandes  raifons,  ni 
oour  les  placer,  ni  pour  les  révoquer,  parce  qu'on  ne  fe  fie  pas  vérita- 
blement a  euX|  &  qu'on  fe  défie  également  des  fuceeffeurs  qu'on  leur 
donneroit. 

fe  croient  dîf- 

tiennent  en  repos  fur 

plutôt  que  des  autres ,  perfuadés  dans  le  fond , 
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qu^aprés  beaucoup  de  recherches,  ils  ne  feroient  pas  mieui  iènr's,  & 
qu^ils  fe  donneroiem  4ine  peine  inucilc. 

Mais  quiconque  fait  la  diflanee  prefqu^infinie  qu'il  y  a  (buvent  entre 
un  homme  &  un  homme  pour  r^life,  pour  la  juftice,  pour  k  guerre  ^ 
pour  les  finances  ;  entre  un  homme  di^e  de  la  confiance  du  Prince ,  & 
un  homme  qui  en  abu(è  ;  entre  un  homme  zélé  pour  le  bien  pu*- 
blic ,  &  jm  homme  qui  en  eft  ennemi  :  quiconque  connoit  ces  diffé- 
rences peut  juger  de  raveuglement  d'un  Souverain  qui  ne  les  connoic 
pas ,  &  des  fuites  afFreuies  d'un  tel  aveuglement. 

On  eft  conduit  à  cette  malheureufe  difpofition  par  la  pareiTe ,.  qui  eft 
un  quatrième  obftacle  it  la  Connoiffance  des  hommes.  Un  Prince  veut 
régner  &  être  en  repos.  Il  veut  être  le  maître,  &  ne  fe  donner  aucun 
foin.  Dés*lors  il  eft  de  (on  intérêt  de  fe  faire  des  maximes  qm  s'accor- 
dent avec  l'amour  de  fa  tranquillité;  &  il  n'y  en  a  aucune  fi  commode 
pour  fon  repos ,  que  l'égalité  du  mérite  &  de  l'imperfèéHon  des  hommes. 
On  peut  fermer  les*  yeux ^&  les  placer  fans  crainte,  puifquMs  ont  tous 
les  mêmes  talens  :  on  peut  encore  fermer  les  yeux  &  les  deftituer ,  parce 
qu'ils  ont  tous  les  mêmes  défauts.  La  volonté  du  Prince  ,  où  tout  eft 
égal ,  eft  la  feule  chofe  qui  foit  décifive  :  aller  par-delà ,  c'eft  une  vaine 
fubtilité  &  une  inquiétude  inutile. 

L'expérience  qui  paroit  juftifier  cette  fauffe  maxime  eft  un  cinquième 
obftacle.  J'ai  cru  au  commencement  de  mon  règne ,  dit  un  Prince ,  qu'il 
falloit  difcerner  les  hommes  &  les  bien  connoître  :  mais  l'ufage  m'a  dé- 
trompé. Je  n'ai  connu  perfbnne  qui  valût  beaucoup  plus  qu'un  autre.  Le 
temps  a  découvert  dans  tous  des  défauts  cachés.  J'ai  appris  de  tous  les 
mêmes  chofes ,  &  reçu  les  mêmes  plaintes ,  &  fouvent  ceux  que  j'ai  choi- 
fis  prefqu'au  hafard»  ont  mieux  réulfî  que  les  autres.  C'eft  donc  un  tra- 
vail très-infruâueux  que  celui  de  vouloir  tout  approfondir.  Ceft  l'erreur 

ne 
exammer 

les  hommes  fur  le  rapport  de  (es  Miniftrês ,  &  fes  Miniftres  fur  l'idée 
qu'on  s'eft  fait  dès  l'enhince  de  ce  qui  eft  néceflaire  aux  places  qu'ils  oc- 
cupent ;  mais  quand  le  Prince  aura  de  juftes  idées  de  tout ,  qu'il  cher- 
chera parmi  les  hommes  tout  ce  qui  en  approche  le  plus  ;  qu'il  employera 
à  cela  un  foin  perfévérant,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite;  il  décou- 


grandeur  dans  l'efprît 
les  fentimens  :  car,  où  chercher  ce  qu'on  ne, connpît  point?  Et  comment 
le  difcerner  quand  on  le  trouvera,  1^  l'on  n'en  a  aucune  idée?  C'eft  donc 
un  efprit  borné  Se  médiocre  qui  borne  la  Connoiflance  des  hommes  & 
qui  met  un  obftacle  invincible  au  difcemement  qu'un  Prince  en  doit  £ûre. 
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Tout  eft  coure  &  limité  pour  celui  qui  Teft.  Il  ne  croit  pas  réel  ce  qt^il 
ne  voit  pas.  Il  trouve  tout  égal  y  parce  que  fes  yeux  ne  font  pas  aflez 
dairvoyans  pour  obferver  des  difËrences  qui  leur  échappent ,  &  excepté 
le  cercle  étroit  de  ce  qui  Tenvironne ,  tout  /le  relie  eft  confus  pour  lui , 
&  fe  perd  dans  l'obfcurité. 

L'indifférence  pour  le  bien  public ,  eft  un  obftacle  encore  plus  dange- 
jx  qu'un  efprit  médiocre  &  borné.  Avec  le  plus  excellent  génie  ^  oo 
peut  ignorer  les  hommes  &  leur  mérite ,  parce  qu'on  examine  peu  ce 
qui  touche  peu.  C'eft  l'amour  de  la  République  qui  rend  attentifs  à  tour, 
ceux  qui  font  capables  de  la  fervir  ou  de  lui  nuire  ;  c'eft  fon  intérêt  qui 
agite  le  Prince ,  &  qui  le  met  en  inquiétude  ;  c'eft  pour  elle  qu'il  déure 
de  trouver  du  fecours  dans  ceux  qui  panagent  fes  foins.  Autrement  il 
a^endorty  ne  fait  aucun  ufage  de  fes  lumières ,  &  compte  pour  perdu  tout 
ce  qui  ne  (ê  termine  pas  à  lui-même. 

Enfin  c'eft  la  baffelTe  du  cœur  qui  met  un  dernier  obftacle  à  la  coa- 
aoiflTance  des  hommes.  On  fe  ibucie  peu'  qu'ils  aient  ce  qu'on  n'a  pas  : 
on  le  craindroit  même  s'ils  l'avoient  ;  &  l'on  feroit  plus  capable  de  ja-» 
loufie  ^  fi  l'on  étoit  forcé  de  le  voir  i  que  de  défir  de  le  trouver.  Ainfi 
l'on  eft  bien-aife  de  ne  point  tant  examiner  &  de  laiftër  tous  les  hommes 
dans  une  efpece  d'oubli,  qui  enfevelilTe  les  grandes  qualités  de  quelques- 
uns^  &  qui  cache  la  différence  qu'elles  mettroient  entr'eux»  &  le  Prince 
£ui  ne  les  a  pas. 

Rien  nUJl  plus  difficile  que  de  bien  çonnoitre  Us  Hommes. 

V«^  E  L  A  feroit  vrai ,  quand  il  ne  s'agiroit  que  d'une  connoiftance  qui  (e 
terminerait  à  l'efprit,  &  dont  on  ne  feroit  point  obligé  de  faire  ulage  : 
car  dans  les  ouvrages  de  Dieu ,  il  n'y  a  rien  de.  plus  grand  que  l'homme, 
qui  contienne  plus  de  merveilles ,  &  qui  cache  par  conféquent  plus  d'obi^ 
curitéf.  Mais  ce  n'eft  point  à  une  connoiflance  ftértle  de  l'homnie  que  le 
Princte  doit  fe  borner.  Il  eft  obligé  d'entrer  dans  le  détail ,  &  d'appliquer 
ce  qu'il  fait.  C'eft  pour  la  République ,  &  non  pour  fa  fatis&dion ,  qu'il 
étudie  ce  nombre  infini  d'hommes  qui  lui  font  confiés,  &  qu'il  doit  con- 
duire les  uns  par  les  autres.  C'eft  pour  leur  bien  qu'il  tâche  d'entrer  dans 
leurs  plus  fecretes  inclinations,  &  de  découvrir  les  plus  fecrets  reftbrts  qut 
les  font  agir,  afin  de  marquer  à  chaque  perfonne  fa  place;  de  donner  de 
l'autorité  à  proportion  du  mérite;  de  faire  concourir  le  bien  particulier  au 
bien  public;  &  de  conduire  l'État  par  un  mouvement  fi  réglé,  que  tout 
/e  lie  &  s'entretienne.  Se  que  la  force  des  uns  ne  foit  employée  que  pour 
l'utilité  des  autres. 
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#cciTl)ent  jour  &  nuit,  Se  qui  retombent  prefque  toutes  fur  le  Peuple ,  Il 
les  coQgédiât,  comme  inutiles  au  bien  public. 

Mais  par  quels  moyens  un  feul  homme  connoitra-t-il  tout- ce  qu'il  y  a 
de  bon  &  de  mauvais  dans  tous  ceux  qui  lui  font  foumis?  Far  quelle 
lumière  percera-t-il  ces  profondes  retraites  du  cœur  où  Tbomme  fe  cache , 
&  oii  il  eft  û  différent  de  ce  qu'il  paroit  être?  Comment  démélera-t-il 
tous  ces  dédales  àc  tous  les  contours  oii  l'artifice  s'enveloppe,  &  où  il 
s'embarraffe  quelquefois  de  telle  forte ,  qu'il  ne  fé  reconnoit  plus  &  qu'il  efl 
le  premier  tcompé.  Les  efprits  les  plus  défians  &  les  plus  foupçonneux 
croient  ne  l'être  pas  encore  afiez  pour  fe  précautionner  contre  Pimpofture  ; 
'  &  quoiqu'ils  aient  tort ,  on  doit  convenir  que  l'obfcurité  impénétrable  des 
penfées  &  des  fentimens  des  hommes  donne  occafion  à  leur  malignité. 

Ce  feroit  un  remède ,  fi  l'on  pou  voit  réduire  tous  les  caraâeres  des  hom- 
mes à  certains  genres ,  Se  en  faire  au  Prince  une  peinture  ezaâe  qui  lui 
fervit  à  les  remarquer.  Mais  les  caraâeres  font  infinis  &;  d'une  telle  va- 
riété, que  les  modèles  qu'on  en  donneroit;  n'égaleroient  jamais  les  origi- 
naux ,  &  ne  ferviroient  même  qu'à  tromper  celui  oui  feroit  frappé  d% 
quelquesL  traits  qui  paroitroient  femblabies  i  mais  qui  feroient  joints  a  beau- 
coup d'autres  très-diflërens. 

11  peut  arriver  que  l'homme  de  biien  conferve  quelque  chofe-qui  bleflè, 
&  qui  ne  donne  pas  de  lui  une  idée  avantageufe.  Un  excellent  efprit  na 
pas  toujours  l'air  aufli  humble  &  auffi  modefle  qu'il  le  £iudroit.  Un« 
vertu  fincere  efl  quelquefois  plus  négligée  &  plus  fimple  que  celle  qui  n'en 
a  que  l'apparence.  Au  contraire,  un  mérite  très-fuperficiel  peut  être  relevé 
par  des  manières  très-prévenantes  ^  &  un  homme  aihbitieux ,  incéreffé ,  en- 
treprenant ,  peut  cacher  ce  mauvais  fond  »  fous  des  dehors  qui  feroient 
une  partie  du  caraâere  contraire.  Comment,  en  confultant  quelques  mo- 
dèles dont  on  fe  fçra  rqnpli  la  mémoire ,  découvrira-t-^n  le  mérite  fous 
àts  apparences  qui  le  cachent,  &  le  vice  fous  une  parure  qui  l'embellit? 

Les  rrinces  ont  ordinairement  un  goût  fort  exquis  des  manières ,  &  ils 
font  par-là  plus  expofés  que  les  autres  à  fe  tromper  fur  le  fond.  Ils  fen- 
tent  tout  ;  mais  ils  ne  voient  pas  toujours  tout.  Ils  font  invités  ou  offenfc> 
par  des  chofes  qui  le  méritent  ,  mais  qui  fouvent  ne  font  pas  ce  qu'il  y 
A  de  plus  effentiel.  Ils  jugent  promptement  de  ce  qui  efl  vlfible,  &  pouf 
l'ordinaire  le  jugement  Qu'ils  en  portent  efl  fort  fur }  mais  ce  qui  eft  vi- 
fible  efl  rarement  décifif^  &  quand  on  a  certaines  qualités  impofantes  on 
efl  facilement  difpenfë I  par  eux,  d'ûtie  épreuve  un  peu  févere. 

On  dit  en  général  aux  Princes  qu'ils  doivent  fe  défier  des  perfonnes  ar- 
tificieufes  ^  d'une  profonde  diffimulation  :  niais  en  combien  de  manières 
peut-on  diverfifîer  ce  caraâere?  La  naïveté  &  la  candeur  favent  le  couvrir 
dans  les  plus  habiles.  Us  mettent,  en  apparence,  leur  cœur  fur  leurs  lèvres, 
pour  le  rendre  plus  inacceffible  en  effet ,  &  plus  ils  ont  d^efprit  &  de 
deflèins,  plus  ils  jéuffiflcnt  à  cacher  un  abioie  profond  fous  une  furface 
inaocentcv 
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On  avertit  encore  les  Princes  dMtre  en  garde  contre  les  flatteurs  :  mt\t 
il  n'y  a  que  ceux  qui  le  font  groffiérement  qui  foienc  découverts  ;  les  au- 
très  (ont  inftruits  de  la  défiance  où  Von  en  à  leur  égard ,  &  ils  évitent 
avec  foin  tout  ce  qui  les  feroit  reconnoitre.  Plus  ils  font  ingénieux,  plus 
,  ils  font  féconds  en  artifices  &  en  précautions  :  &  le  même  deflèin  de  fe 
rendre  maître  de  Pefprit  du  Prince  par  la  flatterie ,  s'exécute  par  cent 
moyens  diffêrens. 

11  en  eft  de  même  de  Pambition  &  du  défir  de  dominer.  Devant  an 
Prince  jaloux  de  fon  autorité  qui  oferoit  Pavouer  >  On  fe  couvre  d^un  maf- 
que  de  modeftie,  d'éloignen^ent  des  affaires,  d'inclination  pour  la  retraite, 
capables  de  tromper  tout  le  monde  ;  &  pendant  qu'on  fait  agir  &  parler 
différentes  perfonnes,  pour  faire  valoir  les  talens  &  (on  mérite,  on  y 
ajoute  de  fon  côté  la  recommandation  de  l'iiumilité ,  qu'on  efpere  qui  fera 
.  plus  puiflante.  La  faufle  probité ,  le  hux  zélé  pour  le  bien  public ,  fous 
un  Prince  qui  n'a  que  de  bonnes  intentions ,  prennent  mille  figures  poar 
le  féduire  :  &c  quoique  le  menfonge  ne  (bit  pas  toujours  heureux,  il  réuflit 
mieux  ordinairement  que  la  vérité,  dont  il  emprunte  le  vifage,  &  auquel 
il  ajoute  le  fard. 

Par  quelle  efpece  de  prophétie  le  Prince  lira-t*il  dans  les  cœurs  le 
,  contraire  de  ce  qu'on  lui  montre  ;  car  c'eft  le  nom  que  donne  l'Ecriture 
à  cette  lumière  fupérieure ,  qui  doit  lui  découvrir  tout  l'artifice  qu'on  em- 
ploie pour  le  tromper?  Il  faut,  dit*elle,  que  le  Roi  foit  devin  pour  bien 
juger  de  tout.  Qui  diffipera  les  preftiges  &  les  fantômes  qu'on  tait  paroi- 
tre  devant  lui  à  la  place  des  réalités?  Le  cœur  d'un  feul  homme  eft  im- 
pénétrable,  félon  le  langage  ^u  St.  Efprir.  C'eH  une  eau  profonde  qu'on 
ne  peut  fonder.  Quelle  TzgtfEp  faut-il  donc  avoir  pour  l'épuifer ,  &  en  dé- 
couvrir ie  fond  i  £t  quelle  étendue  doit  avoir  cette  fagefie ,  pour  avoir  le 
même  fuccès  à  P^ard  de  tant  de  perfonnes  que  le  Prince  a  intérêt  de 
bien  connoitre? 

Comme  le  Prince  étudie  les  hommes ,  tous  ceux  qui  (ont  auprès  de 
*lui ,  ou  qui  ont  quelques  efpérances ,  l'étudîent  auflî.  Ils  l'examinent  en- 
^core  plus  attémivement  qu'ils  n'en  font  examinés.  31s  témoignent  de  l'a« 
verfion  pour  tout  ce  qu'il  condamne.  Us  paroifTent  fes  ^approbateurs ,  pour 
«n  être  .approuvés  ;  &,  parmi  cette  multitude  d'hommes  attentifs  à  le  co* 
pier,  rien  n'kft  plus  difficile  que  de  difcemer  le  figne  ^t  celui  qui  a  des 
moti&  plus  finceres. 

On  obferve  principalement  fes  défiances' 6c  fes  précautions,  pour  le 
•tromper  plus  fûrement  par  (a  vigilance  même.  On  (ait  fur  quoi  il  eft  en 
garde  ,  &  on  Pévite.  On  fait  ce  qu'il  prend  pour  une  preuve  de  mérite,  & 
ron  s^n  fait  honneur;  mais  avec  de  (âges  ménagemens ,  parce  qu'on  (ait 
bien  que  le  plus  grand  danger  confifte  a  être  découvert,  &  que  rien  n'eft 
plus  capable  de  tout  décou>^ir  que  lafFedation. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  perfonne  n'a  deffein  de  tromper  le  Pria- 
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ce  I  tomment  coanoitra-c-U  des  hommes  qui  ne  fe  connoifTent  point  eux* 
inêmes,  &  qui  font  les  premiers  trompés  fur  leur  fujet;  qui  penfent  avoir 
ce  qu'ils  n^ont  point  ;  qui  fe  croyenc  propres  à  des  chofes  qui  les  paP- 
fenc }  qui  prennent  leurs  penfées  pour  leurs  difpofitions  ;  qui  jugent  d% 
leur  vertu  par  leurs  idées  ^  &  qui  fe  perluadent  qu'ils  font  capables  de 
tout,  parce  qu'ils  ne  fe  rendent  juftice  fur  rienl 

Sur  quels  londemens  pourra-t-il  fuger  que  dans  une  place  importante  ils 
conferveront  la  probité  qu'ils  avoient  dans  une  (ituation  qui  les  expofoit 
moins }  Combien  y  en  a<*t-il  à  qui  l'élévation  a  fait  perdre  ce  qu'ils 
avoient  de  vertus  ?  Combien  pâroidbient-ils  modérés  jufqu'à  ce  qu'ils  fulTent 
placés  >.  L'efpérance  de  l'être ,  tenoit  toutes  leurs  autres  paffions  en  bridé. 
Ils  avoient  un  intérêt  principal  qui  fufpendoit  tous  les  autres;  ils  ont  paru 
ce  qu'ils  étoient  dès  qu^ls  ont  eu  la  liberté  de. le  montrer. 

Pour  bien  juger  des  hommes ,  il  faut  beaucoup  moins  les  examiner  par 
rapport  à  ce  qu'ils  font  aâuellement ,  que  par  rapport  à  ce  qu'ils  peuvent 
4evenir  :  car  il  y  a  mille  refibrts  dans  leurs  cœurs ,  qui  n'agiflent  &  ne 
fe  détendent  que  dans  l'occafio'n.  Une  condition  obfcure  tient  toutes  les 
paffions  comme  engourdies ,  &  l'on  croiroit  alors  qu'elles  (ont  éteintes  çarce 
que  rien  ne  les  remue  ;  mais  dès  que  les  chofes  qui  en  font  les  objets , 
ne  font  plus  à  la  même  diftance,  &  qu'elles  commencent  à  s'approcher^ 
c'eft  une  chofe  étonnante ,  combien  les  mêmes  hommes  paroiflent  difFé^ 
rens)  &  combien  on  s'étoit  trompé  en  jugeant , qu'ils  feroient  toujours  ce 
qulls  avoient  été  plufieurs  années. 

Un  fimple  particulier ,  borné  à  un  petit  bien  de  campagne ,  &  qui  n^a 
pas  la  momdre  penfée  d'ambition ,  peut  être  conduit  par  degré'  à  en  avoir 
une  aufli  grande  qu'Alexandre.  Il  ne  £iut  pour  cela  qu'étendre  les  bornes 

3ui  mettent  à  l'âroit  fa  cupidité ,  ëc  qui  6tent  toute  vraifemblance  à  fes 
éfirs,  A  mefure  que  fon  pouvoir  s'augmentera,  fes  projets  deviendront 
plus  grands  ;  &r  quand  il  aura  obtenu  un  grand  Empire ,  il  ne  penfera  qu^ 
'agrandir. 

Ce  n'eft  pas  alors  le  cœur  de  cet  homme  qui  eil  changé.  Ce  n'eft  que 
fa  fortune.  Il  étoit  dans  fa  condition  privée  tout  ce  au'il  eft  fur  le  trône. 
Il  ne  lui  manquoit  qu'un  efpace  qui  pût  donner  lieu  a  tous  les  mouvemens 
dont  il  portoit  le  pnncipe.  C'eft  un  refte  de  grandeur  du  premier  état  de 
l'homme  ,  dont  il  abufe  maintenant  \  &  c'eft  ce_  qu'il  &ut  oien  connoltre, 
pwir.jug 
réflexion 
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Il  y  a  des  hommes  fi  légers  &  fi  mobiles^,  qu'on  ne  peut  compter  tut 
eux.  Mais  il  y  en  a  d'autres  plus  féfnies ,  qu'il  importe  fort  de  connoitre , 
patce  qu'ils  le  font  quelquefois  pour  de  mal ,  comme  pour  le  bien  \  & 
qu'il  y  a  un  extrême  danger  à  mettre  l'autorité  entre  les  mains  d'un 
honune  capable  de  foutenir  jufqu'au  bout  un  mauvais  parti ,  s'iM'avoit 
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Îiris.  Mais  fur  quelles  conjeâures  un  diTcernement  de  cette  confôquïlfi^^ 
èra*t*il  fait  ?  Et  que  ne  hafkrde-t-oo  point ,  en  donnant  un  grand  pouvoiic 
à  un  homme  qui  peut  devenir  invincible  dans  le  mal ,  comme  dans  le  bien  \ 
Il  y  a  des  défauts  qui  n'ont  pas  de  racine  dans  le  ccur,  &  qu'on  peut 
eorriger ,  quoiqu'ils  paroiflenc  grands.  U  y  a  des  vertus  au  contraire ,  qui 
ne  font  pas  profondes  auoiqu'efies  aient  un  grand  éclat.  Certains  veffiget 
font  efpérer ,  que  les  défauts  du  premier  genre  feront  furmontés  par  det 
inclinations  plus  heureufes;  &  certains  indices  au  contraire  ^  font  appré? 
hender  que  les  vertus  de  la  féconde  efpece  ne  foient  vaincues  par  de 
mauvais  penchans.  Comment  obferver  ces  traces  prefque  imperceptibles 
d'un  bien  ou  d'un  mal  futur,  &  régler  fur  elles  le  choix  ou  Texclufion 
de  certaines  perfonnes ,  qu'il  importe  au  bien  public  d'admettre  ou  d'exclure? 
Un  (impie  particulier  réùflit  rarement  dans  le  difcemement  du  petir  nom- 
bre d'amis  qu'il  veut  avoir }  pluiieurs  fe  plaignent  d'avoir  été  trompés ,  où 
de  n'avoir  rien  trouvé  que  de  médiocre.  Quelques-uns  vont  jufqu'à  cet 
excès ,  que  de  croire  tour  les  hommes  incapables  d'amitié  &  de  ndélité  ; 
ce  qui  eft  la  même  chofè  que  de  les  croire  incapables  de  vertus.  Que 
&ut-il  donc  penfer  de  la  difficulté  que  doit  trouver  un  Prince  à  difcerner 
des  hommes  d'un  vrai  mérite ,  pour  leur  donner  fa  confiance,  lui  que  tant 
de  perfonnes  croient  avoir  intérêt  de  féduire,  &  qui  a  tant  de  choies  dans 
fa  grandeur ,  fi  éloignée  de  l'état  d'un  particulier ,  qui  anirent  &  invitent 
les  féduâeurs? 

Moyens  de  connaître  Us  Hommes. 

J  E  n'ai  pas  eu  defTein ,  en  représentant  combien  il  efl  difficile  de  con*^ 
noitre  les  hommes ,  de  décourager  THomme-d'État  qui  a  un  fi  grand  in- 
térêt à  les  connoltre.  J'ai  voulu  feulement  l'avertir,  qu'il  ne  trouveroit  pM 
dans  lui*mêrae,  ni  dans  les  fècours  humains,  toute  la  lumière  dont  une 
telle  Connoiflance  efl  le  fruit,  &  j'ai  efpéré  qu'il  ja  demanderoit  à  Dieu 
avec  un  cœur  aufli  humble  aufli  fincere  que  Salomon,  en  lui  difantj  comr 
me  lui  :  »  Seigneur,  qui  êtes  mon  Dieu,  vous  avez  mis  fur  le  Trône  vo« 
p  tre  ferviceur;  mais  je  fuis  un  jeune  homme  qui  ne  fais  pas  me  con- 


n  peuple  &  difcerner  entre  le  bien  &  le  mal,  car  qui  pourra  gouverner 
^  &  juger,  comme  il  faut,  ce  peuple  immenfe?  « 

Salomon  défiroit  ardenmient  la  fageffe  &  l'intelligence  ;  &  ce  défir  au(5 
vif  que  fincere  eft  la  première  difpoûtion  requife  pour  l'obtenir.  Il  ne  fe 
diffîmuloit  ni  l'excellence  ni  les  ^ifncult^s  de  k  fcience  da  Gouvernement  i 
&  de  la  Connoiflance  des  hommes.  C'efl  un  peuple  immenfe ,  dit*il,  que 
j'ai  à  conduire ,  moi  qui  ne  fais  oas  me  conduire  moi-même  ;  &  ce  peu* 
pie  efl  celui  que  vous  avez  choiU|  que  vous  aimez ,  que  vous  m'ordonnez 

d'aimer 
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é^aimer  àvotre  exemple,  mais  dont  les  iDclinations  ,  les  befoins,  les  itité- 

*  "  I  A  i*  •  TH.»/*  •      t  •  /• 


moi  ;  &  n'abandonnez  pas  une  nation  donc  vous  êtes  le  père  &  le  pafleur 
invifible  à  la  témérité  d'un  jeune  Prince  ^ui  eftégal  à  (es  frères,  qui  par 
conféquent  a  les  mêmes  befoins,  &  à  qui  le  même  guide  eft  néceuaire. 

C'eft  ce  qu'il  repréfentoit  à  Dieu  dans  une  autre  prière  qui  doit  fervir 
de  modèle  aux  prières  de  tous  les  Princes.  »  O  Dieu  de  mes  pères ,  6 
»  Seigneur  miféricordieuz ,  qui  avez  tout  fait  par  votre  parole ,  donnez- 
I»  moi  la  fagefle  qui  eft  toujours  auprès  de  votre  Trône ,  &  ne  me  rejet- 
j>  tez  pas  du  nombre  de  vos  femtenrs  ;  car  je  le  fuis ,  &  le  fils  de  votre 
»  fervante.  Je  ne  fuis  qu'un  homme  feible,  peu  avancé  en  âge,  &  dont 
y>  la  ConnoifTance  eft  fort  au-deflbus  de  celle  que  je  dois  avoir  de  la  juf- 
Tb  tice  \  mais  quand  on  auroit  toute  l'expérience  &  toute  la  Connoiflànce 
j>  dont  un  homme  eft  capable,  fi  Ton  étoit  privé  de  votre  (àgefle,  tous 
2>  ces  avantages  feroient  comptés  pour  rien . . .  Votre  fàgefte  eft  avec  vous  ; 
»  elle  connoit  tous  vos  ouvrages  ;  elle  étoit  avec  vous  (juand  vous  avez 
»  £iit  le  monde;  elle  favoit  ce  qui  vous  plaifoit  &  Péquité  de  toutes  vos 
9  loix;  envoyez *Ia  moi  des  lieux  où  votre  fainteté  rende;  du  Trône  où 
»  vous  êtes  aftis  avec  majefté ,  afin  qu'elle  fbit  toujours  avec  moi ,  &  que 
»  je  connoifle  ce  qui  vous  eft  agréable  :  car  elle  lait  tout ,  &  elle  a  i'in- 
jk  telligence  de  tout.  ^le  me  fera  obferver  une  jufte  médiocrité  dans  toutes 
»  hies  aâions  ;  &  elle  me  gardera  par  fa  puiftahce  ;  &  ma  conduite  vous 
»  plaira,  &  je  gouvernerai  votre  peuple  avec  juftice,  &  je  ferai  digne 
»  du  Trône  de  mon  père.  « 

Tout  eft  remarquable  dans  cette  divine  prière.  Il  y  eft  clairement  éta* 
bli,  qu'aucune  prudence,  aucune  expérience,  aucun  travail,  ne  peuvent 
mettre  un  Prince  en  état  de  bien  conduire  fes  fujets ,  s'il  n'eft  lui-même 
conduit  par  la  fageffe  éternelle,  La  raifon  de  cette  importante  vérité  y  eft 
clairement  marquée  :  c'eft  que  tout  eft  l'ouvrage  de  cette  fageffe,  &  ou'elle 
connoit  elle  feule  ce  qu'elle  a  mis  dans  les  créatures;  que  c'eft  elfe  qui 
a  créé  l'homme  en  particulier ,  qui  lui  a  marqué  fa  deftination  en  lui  don- 
nant tout  ce  qu'il  a,  de  qu'elle  efî  feule  bien  inftruite  de  ce  qu'il  eft,  & 
de  la  manière  dont  il  doit  être  conduit.  La  conféquence  de  ces  principes 
eft  nettement  tirée.  Sans  elle  on  ne  fera  que  fe  tromper;  on  ne  connoitra 
point  les  deffeins  de  Dieu  ;  on  conduira  mal  le  peuple  ;  on  ne  fera  rien 
avec  prudence  :  mais  avec  elle  tout  fera  dans  l'ordre,  &  dans  une  jufle 
mefure ,  tout  fera  conduit  à  fa  fin  par  de&  moyens  f&rs  &  infaillibles  ;  Dieu 
gouvernera  le  Prince ,  &  pat  lui  le  peuple  qui  lui  obéir. 
Le  me  '        -      .      /* 

leur  être 
fide  à 
Tom^Xm^     •       '       .  .  -       cccc 
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fecret  &  de  plus  inconnu  dans  les  penfôes  &  les;  inclinations  des  hommes» 
Mais  on  ne  devient  fon  difciple  qu'en  la  préférant  à  tout,  même  aux  Royau<^ 
mes,  il  l'on  eft  Roi  ,  &  en  ne  défirant  régner  qu'avec  elle  &  par  elle. 
9  Tsit  défiré  l'inteiligence ,  dit  encore  Salomon ,  &  elle  m^a  été  donnée.  J'ai 
3)  invoqué  Tefprit  de  fagefle ,  &  il  èll  venu  fur  moi.  J'ai  préfëré  la  fagefle 
9  aux  Royaumes,  &aux  Trônes  :  au  prix  de  la  fagelTe,  les  richefles  m'ont 
9  paru  comme  rien  :  devant  elle,  l'or  m'a  femblé  un  grain  de  fable,  & 
9  l'argent ,  comme  de  la  boue.  Je  l'ai  plus  aimée  que  la  fanté  &  la  beauté. 
9  J'ai  réfolu  de  la  fuivi^e  comme  ma  lumière,  parce  que  la  (îenne  ne  ^é^ 
9  teint  jamais.  Tous  les  biens  me  font  venus  avec  elle,  &  j'ai  reçu  de  fa 
s^  main  la  gloire  &  des  richelTes  immenfes.  «  Voilà  le  cas  qu'il  faut  faire 
de  la  fageue,  quand  on  veut  être  digne  de  régner.  Il  faut  la  préférer  à 
tout ,  &  même  au  Trône  \  car ,  il  vaudroit  mieux  en  defcendre ,  que  d'y 
monter  fans  elle  ;  parce  qu'alors  on  n^y  eft  a(fîs  que  pour  fa  propre  con« 
fufîon  &  pour  le  malheur  des  peuples  qu'on  ne  connoit  point. 

Mais,  quand  c'èft  elle  qui  inftruit  le  Roi,  elle  lui  donne  une  connoif* 
fance  (i  étendue  ^  &  en  même  temps  Ci  diftinâe  de  tout  ce  qui  regarde  les 
hommes ,  qu'un  grand  peuple  ne  lui  eft  alors  guère  moins  connu  qu'un 
feul  particulier.  L'Écriture  appelle  cela  élargir  le  cœur,  &  elle  dit  que 
Dieu  en  donna  un  à  Salomon ,  plus  fpacieux  &  plus  étendu  que  le  fable 
de  la  mer  :  c'eft-à-dire,  qu'il  donna ,  à  ce  Prince,  une  capacité  prefque 
immenfe ,  pour  embrafter ,  comme  d'une  feulé  vue,  tout  ce  qui  étoit  utile 
aux  hommes  ;  tout  ce  qui  pouvoit  concourir  au  bien  de  l'Etat,  tout  ce 
qui  étoit  caché  dans"  les  replis  du  cœur  ^  tout  ce  qui  éroit  enfermé  dans 
les  fentimeris.  naturels ,  dont  il  donna  bientôt  un  rare  exempte  dans  le  ju- 
gement qui  eft  devenu  (i  célèbre  ;  tout  ce  qui  convenoit  à  chaque  deflein  & 
à  chaque  affaire  ;  tout  ce  qui  démandoit  de  l'application  &  du  détail  ^  tout 
ce  qui  étoit  l'objet  des  foins  d*un  Prince  attentif  &  bienfaifant. 

Il  ne  feut  pas ,  néanmoins ,  s'knaginer  qu'il  fuffife  à  un  Prince  de  de- 
mander à  Dieu  la  fageffe  fans  employer  d'autres  moyens  pour  slnftruîre  de, 
ce  que  font  les  hommes^  &  de  ce  qli'ili  attendent  de  lui  i  car ,  c'eft  la 
fagefle  elle-même  qui  porte  le  Prince  à  faire  ufage  de  tout  ce  qui  peut 
)e  rendre  plus  éclairé  fur  cette  matière,  &  plus  pénétrant. 

Rien  n'eft  plus  capable  de  produire  cet  efict ,  qu'une  étude  fSrîeufe  de 
la  fcience  morale  civile  qui  doit  être  comme  la  bafe  du  grand  art  dfe  ré* 
gner.  C'eft  elle  qui  apprend  aux  Kois  ce  que  c'eft  que  l'homme,  quelle 
eft  fa  nature,  quelles  font  fes  qualités  phyfîques  &  întelleâuelles „  quel 
ufage  il  en  doit  faire  pour  ht  focîété  ;  la  manière  de  les  diriger  vers  la 
grande  fio  des  corps  politiques  ;  les  moyens  de  réformer  les  inclinations 
perverfes ,,  &  fortifier  celles  qui  tendent  d'elles-^mêmes  au  bien  ;  par  quels 
degrés  on  parvient  à  transformer ,  pour  ainfi  dire  ^  tes  hommes  ^  ea  leur 
rendant  la  vertu  aimable  &  avantageufe..  Voulez-vous  qtie  les  hommes 
fsv^j».  vertueux.^  faites  qu'ils  aient  intérêt  à  l'être  :  faites  que  la  vertu  & 
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le  mérite  conduife  aux  honneurs ,  à  U  confidération ,  aux  dignitës  ^  aux 
titres ,  en  un  mot ,  que  le  titre  le  plus  glorieux ,  le  plus  grand  |  le  plut, 
révéré ,  foit  le  titre  d'homme  vertueux» 

Chaque  article  que  je  viens  de  toucher  légèrement  a  une  très-grande  éten* 
due;  mais  ce  n'eft  pas  ici  le  Heu  d'entrer  dans  cet  immenfe  détail.  Je 
me  contente  de  dire  que  les  Princes  qui  fonr  affez  heureux  pour  trouver 
dans  cette  fcience  de  bons  guides ,  font  des  progrès  infinis  dans  la  conr 
fioifTance  des  hommes  ^  découvrent  les  motifs  de  leurs  aâions,  jufques, 
4ans  leur  principe  ;  prévoient  ce  qu'ils  feront  prefqu'aufli  certainement  que. 
s'ils  étoient  appelles  à  leurs  confeils;  favent  ménager  avec  une  merveil- 
leufe  dextérité  leurs  efprits  ;  les  conduifent  plus  furement  par  leurs  incli* 
nations  que  par  tous  les  autres  moyens  ;  connoifTent  ce  quul  leur  faut  re- 
fuser, &'ce  qui  eft  innocent:  &  les  préparent ,  par  des  vertus  moins  par- 
fiiices,  à  d'autres  plus  éminen tes, 

.  De  cette  connoifTance  générale  de  l'homme ,  qui  fait  la  première  partie 
de  la  morale ,  le  Prince  pafle  à  la  connoifTance  de  foi-même,  qui  en  eft 
la  féconde.  Il  defcend  dans  fon  propre  cœiirj  pour  en  étudier  tous  les 
mpuvemens ,  &  pour  connoitre ,  par  cette  étude ,  tout  ce  qui  eft  capable 
d^  remuer  les'  autres  hommes  :  car  ils  s'accordent  tous ,  dans  certaines 
chofes 
ges 
pas  des  principes ,  ^       ^ . 

Il  voit^  par  fa  propre  expérience,  que  tous  veulent  être  heureux,  que 
tous  n'ont  que  ce  deffein.  Dans  tout  ce  qu^ik  font,  que  tous  ne  s'unif- 
ient que  pour  y  réuffîr  plus  facilement  par  le  mutuel  fecours  qu'ils  fe  prê». 
tçnt  \  que  c'efl  par  l'efpérance  d'être  plus  furement  &  plus  long-temps  heu* 
reux  qu'ils  fe  foumettent  à  un  Roi  qui  leur  en  procurera  les  moyens,  & 

Î[ui  fera  en  état  de  lever  tous  les  obftaçles  que  les  particuliers  ne  fauroient 
urmonter  dans  l'état  de  fociété  politique. 

Le  Prince  voit,  d'abord,  les  fuites  de  cqs:  vérités  fécondes,  dont  lar 
méditation  eft  plus  capable  de  l'inftruire  ^ue  les  livres  d'une  morale  vul- 
gaire. Il  étudie  enfuite  ce  qu'il  défire  lui-même  pour  être  heureux  ;  ce 
qui  eft  jufte  dans  fes  défirs,  &  ce  qui  ne  l'eft  pas;  ce  qui  eft  poftible  en 
cette  vie,  &  ce  qui  eft  au-deffus  iie  la  condition  humaine.  Et  ce  qu'il 
déCiouvre  en  foi-même,  il  le  cohclut  de  tous  fes  fujets,  même  dçs  plus 
petits ,  fans  crainte  de  fe  tromper.  _ 

^  Il  examine  auffi  tout  ce  qui  manque  à  fa  félicité,  &  tout  ce  qui  eft  ca». 
pable  de  le  confoler,  de  le  dédommager  de  ce  qu'il  trouve  lui  manquer.. 
Il  fent  fa  mifere  même  fur  le  Trône  :  mais  il  fent  auftî  l'impreftipn  *  que 
l'amitié,  la  compàffidn,  l'intérêt  qu^on  prend  k  fes  peines,,  font  fur  Ion 
cfprit ,  &,il  devient,  par  ces  réflexions ,  plus  humain,  plus  compatiflant, 
plus  tendre  pour  tous  ceux  qui  font  dans  l'affli^on,  &  qui  (pnt  privés  de  . 

tgos  les  biens  qui  l'environnent. 

Cccc  a 
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Il  (c  rend  attentif  à  mille  chofes  qui  échappent  ordinairement  aux  grande; 
parce  qu^ils  ne  fe  mettent  prefque  jamais  à  la  place  des  autres ,  &  qu'ils 
ne  fauroient  fe  perfuader  que  les  autres  hommes  aient  la  même  (ènfibilité 
qu'eux  &  les  mêmes  befoins.  Il  voit  ce  que  peut  un  mot  placé  à  propos , 
une  manière  obligeante ,  une  raifon  mêlée  au  commandement  ^  une  grâce 
accompagnée  d'un  éloge  ^  un  refus  adouci  par  des  termes  honnêtes  ;  &  il 
voit  tout  cela  dans  foi-même ,  quoique  fa  condition  ne  lui  permette  pas 
de  réprouver  comme  les  particuliers ,  parce  qu'il  ne  fe  confidere  pas  alors 
comme  Roi ,  mais  comme  femblable  à  ceux  dont  il  eft  Roi ,  &  qu'en 
defcendant  du  Trône  en  efprit ,  pour  aller  fe  mettre  à  la  place  de  l'un  de 
fes  Al  jets ,  il  diftingue  nettement  dans  cette  ficuation  ce  qu'il  défireroit  que 
l'on  fit  pour  lui. 

En  examinant  fon  efprit,  il  voit  par  quels  moyens  il  s'ouvre  à  la  vé« 
rite  j  quelle  route  il  faut  prendre  pour  le  perfuader  :  comment  une  Coa* 
noiâance  prépare  à  l'autre ,  quelle  faute  on  commettroit ,  fi  l'on  vouloic 
commencer  par  ce  qui  eft  le  plus  difficile  &  le  moins  clair  ;  &  il  apprend 
ainfi ,  comment  il  raut  ménager  les  efprits  des  autres ,  &  réferver  Deau« 
coup  de  chofes  à  un  temps  où  elles  feront  mieux  reçues. 

Il  étudie  avec  foin  ce  qui  partage  les  hommes  en  divers  fentimens ,  & 
comment  y  avec  une  lumière  fupériéure,  on  peut  ordinairement  les  réu- 
nir ,  en  unifiant  les  vérités  particulières  qui  les  divifoient.  Il  reconnolt  en 
lui-même,  qu'on  ne  fe  rend  pas  fi  facilement  à  la  vérité,  qu'à  la  ma- 
nière dont  elle  eft  dite  ;  qu'il  eft  rare  que  celui  qui  fe  trompe ,  fe  trompe 
en  tout,  &  qu'il  n^eft  pas  difficile  de  lui  faire  abandonner  l'erreur,  fi  on 
lui  rend  juftice ,  en  avouant  qu'il  a  vu  une  partie  de  la  vérité.  Il  fent  eo 
lui-même  les  principes  fecrets  de  toutes  ces  toibleflès,  &  il  en  profite  pour 
inftruire  les  autres ,  &  pour  les  conduire  ,  par  des  voies  naturelles  ^  où  l'au- 
torité n'eft  prefque  jamais  néceflaire. 

Je  nefinirois  pas,  fi  je  voulois  fuivre  le  Prince  dans  les  retours  qu'il  doit 
faire  fur  lui-même,  pour  apprendre  ce  que  font  les  autres  hommes.  Il 
me  fuffit  de  l'avoir  averti  que  c'eft  une  fource  de  lumière  &  de  prudence 
pour  lui ,  pourvu  que  fes  recherches  &  fes  réflexions  ne  ie  terminent  pas 
à  le  rendre  fimplement  philofophe ,  au  lieu  de  le  rendre  un  philofophe 
Roi ,  un  grand  Roi. 

Un  quatrième  moyen  qui  contribue  beaucoup  à  faire  connoitre  les 
hommes ,  eft  d'être  attentif,  à  tout  ce  qu'on  voit  &  qu'on  entend ,  &  à 
y  faire  réflexion.  C'eft  cette  expérience  non^feulement  de  tous  les  jours  » 
mais  de  tous  les  momens ,  qui  eft  plus  capable  d'inftruire  le  Prince ,  que 
tous  les  avis  qu'on  lui  donneroir. 

Car  tous  les  hommes  ne  peuvent  pas  toujours  (ê  déguifer,  ni  vivre  dans 
la  gêne.  L'artifice  eft  moins  p^rfévérant  que  le  naturel  ;  &  quand  un 
Prince  a  des  yeux  attentife ,  il  trouve  enfin  ce  qui  eft  fimple  &  vrai ,  &  le 
diftingue  de  ce  qui  étoît  aftêâé.  Les  paftions  changent ,  &  en  changeant 
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elles  fe  trahiflent.)  Il  n^y  a  que  le  vrai  qui  foie  toujours  le  même.  La  vertu 
n*a  qu^un  vifage  :  le  mérite  n'a  point  d'autre  intérêt  que  d'être  ce  qu'il  ett\ 
fbit  qu'on  le  connoifle ,  ou  qu'il  demeure  inconnu  ,  mais  tout  ce  qui  s'e& 
force  de  lui  reflèmbler ,  eft  trop  inquiet  pour  lui  reflembler  long-temps. 

Le  Prince  n'auroit  donc  qu'à  tenir  toujours  les  yeux  ouverts ,  &  fe  bien 
Ibuvenir  de  ce  qu'il  auroit  vu  pour  connoitre  à  rond  les  hommes  qui  l'ap* 
prochent  :  mais  rien  n'eft  plus  rare  que  la  réflexion.  La  dîftraâion  fait 
perdre  le  fruit  de  tout.  On  ne  fait  point  unir  plufieurs  obfervations  pour  en 
former  un  jugement  fur;  &  l'on  vit  quelquefois  lon^-temps  fans  avoir 
acquis  par  l'expérience  plus  de  folidite  d'efprit  &  plus  de  fagefle  pour 
conduire  les  hommes,  que  lorfqu'on  commencoit  à  régner. 

A  l'expérience  de  tous  les  jours ,  un  Prince  doit  joindre  celle  de  tous  les 
fiecles ,  oc  apprendre  dans  l'hiftoire  ce  que  font  les  hommes  aujourd'hui , 
par  ce  qu'ils  ont  toujours  été.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fe  borne  aux  grands 
évenemens ,  qui  font  rares  &  qui  inftruifent  peu.  C'eft  aux  caraâeres  des 
hommes  qu'il  doit  être  attentif.  C'eft  leurs  motifs  ,  leurs  intérêts  ,  les 
moyens  qu'ils  ont  employés  pour  réuflîr,  qu'il  doit  principalement  exami* 
ner.  C'eft  aux  différences  entre  un  mérite  fuperficiel ,  &  un  mérite  accom-, 
pli ,  entre  un  homme  in<}uiet  &  ambitieux  qui  paroit  grand  par  (es  pa(^ 
fions,  &  un  homme  véritablement  grand  par  les  qualités  réelles,  qu'il 
doit  toute  fon  attention.  Il  confidere  les  Princes  &  les  fujets.  Il  compare 
leurs  inclinations  oppofées ,  leurs  £iutes  mutuelles ,  leurs  méprifes  ;  oc  il 
voit  dans  les  règnes  paffés,  ou  bons  ou  mauvais,  ou  mêlés  de  bien  &  de 
mal,  tranquilles  ou  agités,  ce  que  font  les  peuples,  &  ce  que  doivent 
être  ceux  oui  les  gouvernent.  C'eft  dans  cette  vue  &  fur  ce  plan  qu'ont 
été  compofes  tous  les  Articles  hiftoriques  de  cet  ouvrage ,  pour  apprendre 
à  l'Homme-d'État  à  connoitre  &  à  gouverner  les  hommes. 

Comme  THiftoire  Sainte  eft  regardée  comme  très-propre  à  &ire  connoitre 
^  fend  l'efprit&  le  cœur  des  hommes  ;  à  faire  juger  fainement  de  leurs  bonnes 
ou  de  leurs  mauvaifes  qualités  ;  à  faire  difcemer  leurs  véritables  vertus ,  des 
vices  qui  en  prennent  les  apparences  ;  à  dévoiler  les  caufes  fecretes  de  tous 
leurs  mouvemens  ;  à  &ire  connoitre  toute  la  profondeur  de  leurs  penfées  , 
&  de  leurs  confeils  ;  &  à  montrer  l'infinie  variété  des  caraâeres  qui  les  dif- 
tinguent ,  nous  en  avons  donné  un  précis  affez  étendu.  Nous  donnons  auffi 
des  extraits  des  livres  de  la  Sageffe  ^  livres  très-capables  d'inftruire  un 
Prince  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  la  Connoiffance  des  hommes.  L'Hom- 
me-d'Etat  doit  en  raire  une  étude  réfléchie ,  parce  qu'ils  confiftent  en  des 
fentences  courtes ,  &  en  des  obfervations  (impies  en  apparence ,  mais  rem- 
plies d'un  grand  fens ,  qui  ont  befoin  d'être  approfondies.  L'Hiftoire  pro- 
fine, moins  merveilleule  parce  qu'elle  eft  toute  humaine  ,  n'en  eft  pas 
moins  inftruâive.  Tout  y  eft  même  à  la  portée  ordinaire  des  hommes ,  & 
conféquemment  d'une  inftruâion  plus  immédiate  &  plus  pratique.  Nous 
nous  Ipmmes  plus  étendus  fur  l'Hittoire  moderne  que  fur  lliiftoire  ancien- 
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ne ,  parce  que  le$  événemens  femblent  d^autant  plus  inftruftifi,  quHb  foi» 
plus  près  de  notre  temps  ;  &  que  les .  exemples  font  ordinairement  plus 
d'impreflion  à  mefure  qu'il  font  plus  voiHns  de  nous.  Le  jugement  ikvora* 
ble  que  le  public  éclairé  a  porté  fur  les  Articles  hiftoriques  que  nous  avons^ 
publiés  dans  les  volumes  précédens,  nous  autorife  à  afiurer  que  nous  avons 
raffemblé  dans  cet  ouvrage  tout  ce  que  les  Hiftoires  facrée  &  profane  |* 
ancienne  &  moderne,  contiennent  de  plus  propre  à  donner  k  l'Homme-s 
d'Etat  la  Connoifîance  des  honunes  ôc  des  événemens ,  à  diriger  fa  con^ 
duite ,  &  aflurer  fes  pas  dans  la  carrière  du  Gouvernement. 


T 


Des  Ciinnoiffanccs  ncctjfaircs  à  PHommeriPEtat. 


OUT  homme  qui  fe  voue  gux  affaires  devroit  commencer ,  s'il  eft 

poffîble,  par  fe  dépouiller  ie  l'amour- propre,  &  confulter  fon  génie,  l'ac*-. 
tîvité  de  fon  efprit,  fon  afliduité,  fon  tempérament  &  fes  forces,  avant 
que  d'embralTer  un  emploi  fi  difficile  &  fi  imporunt.  Il  y  a  tant  d'autres 
occupations  dans  le  monde  où  la  médiocrité  des  talens  fu£fit;  pourquoi 
en  choifir  qui  exigent  une  fagacité  dont  à  peine  la  narare  humaine  efl- 
fufcçptible  >  Si  l'Homme  d'État  fe  trompe,  s'il  prend  de  faulfes  mefures^ 
tout  un  peuple  en  reffent  les  funefles  effets. 

^  La   naiflance  ,  l'enchaînement  bifarre  des  événemens ,  le  caprice  des 
Princes ,  le  hafard  çonduifent  fouveat  au  miniflere  un  homme  qui  réufli-r 
roit  très-bien  dans  toute  autre  place ,  mais  qui  efl  trop  foible  pour  por-. 
ter  le  fardeau  du  Gouvernement.  On  voit  tous  les  jours  des  pays  tomber^ 
c[n  décadence  par  cet  inconvénient.  Mais  s'il  eft  dangereux  de  choifir  foi- 
inême  la  profèflion  d'Homme  d'État  par  une  trop  grande  préfomption  de> 
les  talens ,  il  eft  bien  plus  ridicule  encore  quand  les  parens  deftinent  un 
enfant ,  prefque  dès  le  berceau ,  à  un  emploi  fi  confidérable ,  &  qu'ils  di- 
rijgent  toutes  fes  émdes  vers  ce  but,  fans  donner  une  attention  continuelle^ 
aux  progrès  qu'il  y  fait ,  &  fans  réfléchir  fi  le  fuccès  répond  à  leurs  vues;. 
Encore  un  coup ,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  Homme  d'État ,  non  p\u$y 
que  Foëte  :  il  faut  y  apporter  trop  de  talens  ;  &  tel  auroit  brillé  dans' 
toute  autre  carrière,  qui  s'éclipfe  dans  le  maniement  des  af&ires  publiques, 
^lippofons  que  les  dilpofitions  foient  trouvées  dans  un  génie  heureux,- 
il  faut  que  l'éducation  &  l'ufage  du  monde  achèvent  en  lui  ce  que  la^ 
nature  a  commencé.  La  politeffe,  l'aménité  de  l'eforit,  la  douceut,  l'^t- 
de  gagner  les  cœurs,  fi  eflTentîel  pour  réuffir,  ce  font  là  tout  autant  de 
qualités  qui  ne  s'acquièrent  que  dans  la  jeuneffe  ;  &  dans  tous  les  âges> 
le  monde  eft  la  meilleure  école  de  politique.  Une  grande  application  à; 
l'étude  peut  faire  acquérir  les  Connoiffances  néceflaires  à  l'Homme  d'État  ; 
mais  leç  livres  n'enfeignent  pas  à  connoitre  le  cœur  &  les  diffërens  ca- 
raâeres  des  hommes;  &  cette  Connoilfance  eft  une  des  plus  utiles  pour 
lui.  Les  exemples  vivans^  qui  naiirent|  pour  ainfî  dire,  fous  nos  yeux» 
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font  dans  notre  efprit  des  traces  plus  profondes ,  que  tous  ceux  que  nous 
trouvons  dans  notre  cabinet  chez  les^'roorts.  En  un  mot»  pour  parvenir 
à  Ton  but ,  il  faut  gagner  les  hommes  ;  &  pour  gagner  les  hommes ,  il 
&ut  favoir  vivre. 

Mais ,  outre  le  favoir  vivre  &  Pufage  du  monde ,  THomme  d^tat  a  be- 
foin  de  ConnoifTançes.  On  l'a  dit ,  &  on  ne  fauroit  trop  le  répéter  ;  il 
eft  dangereux  d'employer  aux  grandes  chofes  des  gens  fuperfîciels.  Le  vrai 
favoir  ne  s'acquiert  que  par  degrés.  Quelle  eft  la  profeflion  qui  ne  de- 
mande là  réunion  de  pLÙfieurs  fciences  &  de  pluueurs  talens  ?  Au(fî  la 
politique  exige  -  t  -  elle  plufieurs  études  préliminaires.  C'eft  un  fanâuaire 
dont  il  n'eft  point  permis  d'approcher  fans  préparation  ,  &  fans  avoir 
l'efprit  orné  des  plus  belles  âeurs  de  la  littérature  dépouillée  du  pédan^ 
tifme. 

On  ne  veut  pas  s'abaifTer  à  dire  qu'il  faut  favoir  parler,  lire  &  écrii:ej^. 
tnais  on  ne  peut  s'empêcher  non  plus  de  remarquer  qu'il  faut  avoir  apr 
pris  à  bien  parler^  à  bien  lire  ,  &  à  bien  écrire  :  talens  d'autant  plus  dif- 
ficiles,  que  chacun  croit  les  avoir.  Tout  le  monde  danfe  le  menuet,  C'eft 
une  chofe  fi  fimple ,  fi  triviale ,  qu'on  n'oferoit  pas  même  fe  fervir  da 
cette  comparaifon ,  fi  elle  n'étcHt  annoblie  par  la  force  de  l'à-propos.  Le 
but  de  la  danfe  eft  de  plaire.  Entre  tant  de  millions  d'hommes ,  combiea 
peu  V  en  a-t-il  qui  danfent  avec  grâce ,  qui  plaifent  ? 

L'étude  des  langues  eft  néceflaire  fur-'tout  au  négociateur.  II  ne  (àuroic 
fe  palfer  du  latin.  Nous  avons  dans  cette  langue  non-feulement  d'excel- 
lens  ouvrages  qui  fervent  à  former  le  goût,  mais  au  (fi  la  plupart  des  traî^ 
tés^  au  moins  jufqu'à  la  fin  du  fîecle  paflTé,  font  écrits  en  latin,  &  en«- 
core  aujourd'hui  il  y  a  des  nations  avec  lefquelles  on  ne  faurcnt  négocier 

Î|u'en  cet  idôme.  Enfin  on  ne  peut  faire  de  bonnes  &  folides  études  fang 
avoir  la  langue  latine  ;  &  quand  il  n'y  auroit  que  cette  feule  raifbn  ^ 
elle  fuffit  pour  prouver  qu'il  eft  indifpenfable  de  la  favoir  à  fond.  Le 
François  eft  devenu  la  langue  univerfefle  des  cours  &  ècs  affaires  ,&  c'ed 
une  grande  commodité  pour  toute  l'Europe»  On  apprend  plus  facilement 
une  Langue  vivante 
elle  on  voyage 
doit  donc  pas  i 

{>lus  permis  aujourd^ui ,  qu'un  homme  employé  dans  les  affaires  ^  eftropie 
c  François ,  &  te  prononce  mal.  On  a  vu  des  Miniftres  publics  fe  donner 
lin  grand  ridicule  par  Tignorance  de  cette  Langue  ;  ce  qui  n'a  eu  que  trop 
d'influence  fur  le  mauvais  fuccès  de  leurs  négociations  :  outre  qu'étant 
obligés  de  faire  à  leurs  Cours  des  relations  en  François  fur  des  matières 
importantes,  il  feue  qu'ils  (achent  s'exprimer  cîairement  ^  fuccinékment  » 
avec  force  &  jufteflfe.  II  ne  fufïît  donc  pas  d'avoir  appris  ta  Langue  Fran- 
coifé  fimplement  par  un  maître,  de  l'écrire  &  de  ta  parler  le  di^ioonaire 
&  la  grammaire  à  ta  main  i  il  feut  ta  polféder.'  L'Allemand  >  l'Anglois, 
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ricalien,  font  des  Langues  utiles  &  agréables  par  elles-mêmes,  dont  Pu^ 
tilité  fe  fait  fentir  dans  les  voyages  &  les  négociations. 

L'Homme-d'Etat  doit  avoir  un  ftyle  fermé ,  non  un  flyle  fleorî  ou  am- 


--chie  des  meilleurs  ouvrages  qui  font  écrits  dans  ce  genre.  Je  n'en  connois 
pas  de  plus  parfait  en  François,  &  que  j'aimerois  mieux  propofer  pour 
modèle  ,  que  les  Lettres  ,  Mémoires ,  &  Négociations  de  M.  h  Comte 
d^EJlrades.  Ce  livre  mérite  une  férieufe  étude. 

Il  ne  fuffit  pas  de  favoir  bien  écrire  ;  il  faut  auffi  favoir  bien  parler. 
On  doit  donc  s'accoutumer  de  bonne  heure  à  parler  en  public.  II  faut  faire 
une  folide  étude  de  la  Rhétorique-;  mais,  après  au'on  en  aura  appris  les 
règles,  il  hxxt  tâcher  de  les  oublier.  Rien  n'eft  plus  affeâé,  plus  pédan- 
telque,  plus  dégoûtant,  que  quand  les  préceptes  de  l'art  paroiflènt  à  tra- 
vers un  difcours.  Un  homtne  qui  parle  comme  un  livre,  qui  fe  donne  la 
torture  pour  mouler ,  pour  arrondir  chaque  période ,  qui  fait  fentir  chaque 
parenthefe,  chaque  point,  chaque  virgule,  eft  un  homme  infupportable. 
Dans  ies  propos  ordinaires  de  la  vie,  comme  dans  les  harangues,  il  Êiut 
introduire  un  air  naturel ,  &  même  de  certaines  négligences ,  qui  diflin- 
guent  l'homme  de  cour  &  l'homme  du  monde  du  pédant.  Cependant 
ces  négligences  veulent  être  employées  avec  fobriété;  les  multiplier  eff 
un  abus. 

Pour  bien  écrire  &  bien  parier,  il  faut  lavoir  raifonner.  C'efl  ce  que 
nous  enfeigne  la  Logique.  On  voit  donc  que  c'efl  une  des  fciences  qui 
doivent  naturellement  précéder  la  Politique.  Au/li  efl-ce  prefque  la  feule 
partie  de  la  Philofophie ,  avec  la  Morale ,  que  l'Homme-d'État ,  entant  que 
tel ,  ait  befoin  d'apprendre.  La  Métaphyfique ,  la  Fhyfique ,  les  Mathéma* 
tiques ,  font  de  belles  Sciences  en  elles-mêmes ,  qui  multiplient  les  lumiè- 
res ,  &  augmentent  les  Connoiflfances  de  l'homme  \  mais  leur  étude  coûte 
beaucoup  de  temps ,  dont  celui  qui  a  tant  d'autres  chofes  à  apprendre ,  doit 
toujours  être  ménager. 

Si  l'on  confidere  le  droit  de  la  nature  &  le  droit  des  gens  comme  une 
partie  de  la  Philofophie ,  c'eft  la  féconde  &  la  plus  effentielle  qu'il  con- 
vient d'étudier.  Cette  fcience  exige  une  profende  &  férieufe  application , 
qu'on  ne  fauroit  trop  recommander.  On  en  reconnoitra  la  néceflité  encore 
plus  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage.  Nous  avons  trois  livres  que  l'on  peut  regar- 
der cooime  cladiques  dans  cette  fcience.  Le  premier  efl  le  Droit  de  la 
Guerre  &  de  la  Paix ,  par  Hugues  Grotius  ;  le  fécond ,  le  Droit  de  la 
Nature  &  des  Gens,  par  le  Baron  de  Pujfèndoffi  &  le  troifieme,  PEf- 
prit  des  Loix^  par  le  Préfident  de  Monte/quieu.  Les  deux  premiers,  écrits 
originairement  en  latip  |  om  été  trés*bien  traduits  par  Jean  Barbeyrac , 

Froicfleur 
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Froiefleur  à  Grooingue^  le  dernier  eft  en  François.  Ces  ttôis  ouvrages  font 
fi  excellensy  que  ce  feroit  prefque  une  honte  de  ne  les  avoir  pas  lus. 
Ils  le  font  fur-tout  pour  la  partie  qui  regarde  le  droit  des  gens.  Gro^ 
tius  eft  favant ,  plein  de  la  plus  belle  &  de  la  plus  utile  érudition  ;  Fu^ 
fendorffeft  clair  &  fyftématique;  Montefquieu  fubtil,  profoold  (^  original. 
Mais^  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  la  nature  en  foi-méme^  on  ne  con« 
noit  rien  qui  foit  comparable  au  grand  ouvrage  du  célèbre  Baron  de  Wol£ 
Ce  livre  eft  écrit  en  Latin,  en  huit  tomes  in-jf^o.  Il  eft  trop  volumineux 
pour  la  leâure  ;  mais  il  eft  admirable  pour  fervir  de  diâionnaire.  Moyen» 
nant  le  fecours  d'une  bonne  table  des  matières  *  on  y  trouve  généralement 
tout  ce  qui  peut  entrer  dans  cette  fcience^  la  railon  de  tout^  l'origine, 
les  fbndemens  de  toutes  les  loix  du  monde ,  c^eft-à-dire^  de  celles  qui  font 
iages.  Enfin  ,  c'eft  un  fyftéme  complet,  mais  qui  eft  trop  étendu.  Auffi 
Pimmortel  Auteur  a-t-il  réduit  ce  livre  coloffal  en  un  médiocre  in-Svo. 
qu^il  appelle  Inftimtions  du  Droit  de  la  Nature ,  &  qui  eft  d'un  ufage 
merveilleux.  Si  un  homme  doué  d'un  bon  efprit  veut  faire  une  bonne 
leâure  de  ces  livres  ,  que  je  viens  d'indiquer  ^  je  crois  qu'il  pourroiC 
prefque  fe  paffer  des  leçons  publiques  que  nos  Frofefleurs  donnent  fur 
cette  matière  dans  les  Univerfîtés.  - 

Du  refte  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  &  de  néceflaire  dans  tous  ces  ouvra- 
ges &  plufieurs  autres  9  fe  trouve  recueilli  dans  cette  Bibliothèque  de  lllom- 
me  d'Etat;  &  elle  feule  peut  aifément  fuppléer  à  tous  ces  livres,  quelle 
que  foit  la  matière  que  l'on  veuille  difcuter  &  éclaircir.  Elle  contient  de 
plus  une  infinité  de  chofes  que  l'on  chercher  oit  en  vain  dans  les  Ju« 
rifconfultes. 

Outre  le  droit  des  gens,  qui  eft  univerfel  &  réciproque  «ntre  les  peu« 
pies ,  chaque  Nation  a  encore  (on  droit  '^public  paniculier.  Il  feroit  à  fou* 
.haiter  qu'on  pût  apprendre  à  fond  celui  de  tous  les  États.  On  connoltroit 
le  fyftéme  de  chaque  Gouvernement,  les  loix  fondamentales  de  fa  confti« 
tution,  les  droits  de  celui  ou  de  ceux  en  qui  réfide  la  fouveraine  puiflànce, 
les  privilèges  du  peuple ,  les  conventions  faites  avec  les  voifins  &  avec 
d'autres  puiffances,  les  bornes  du  commerce,  les  conceffîons,  les  préroga* 
tives  de  la  navigation ,  &c.  Mais  cette  étude  eft  fort  vafte.  Nous  en  avons 
établi  &  développé  les  principes  dans  diffërens  articles  de  cet  ouvrage , 
&  nous  y  avons  raffemblé  les  traités  &  autres  aâes  qu'il  importe  de  (à« 
voir: nous  avons  compilé  pour  cet  effet  cts  recueils  immenfes  de  traités ^ 
le  graud  corps  Diplomatique  de  Dumont  avec  fes  fupplémçn»,.  le  théâtre 
de  l'Europe  écrit  en  Allemand  ,  les  Mémoires  de  Lamberti,  les  AQfi% 
de  Rymer,  le  Recueil  hiftorique  d'Aâes,  &c.  par  Rouffet,  l'Etat  politi- 
que de  l'Europe  &  quelques  autres;  de  forte  que  fans  fe  perdre  dans  des 
ledures  immenfes ,  on  trouve  dans  un  feul  livre  tous  les  articles  des  trai^ 
tés  qui  entrent  dans  le  fyftéme  aéhiel  de  l'Europe.  ' 

Le  droit  public  de  l'AUemagnç  (ait  feul  une  étude  particulière.  RiçQ 
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n^èft  fi  comporé  que  le  fyftême  du  Corps  Germanique.  Cette  ferme  de 
Gouvernement  mixte ,  cet  aflemblage  de  tant  de  Princes ,  de  Républiques  ' 
&  de  moindres  Souverains ,  qui  ont  chacun  leurs  droits ,  leurs  privilèges  8c 
leurs  obligations ,  qui*  fe  réuniffent  fous  un  Chef,  auquel  ils  prefcriveot 
des  loix  y  &  qui  veut  leur  en  prefcrire  à  fon  tour  ;  tout  cela  a  rendu 
cette  étude  fort  compliquée.  On  enieigne  dans  chaque  Univerfité  de  VAU 
lemagne  le  droit  puolic  de  l'Empire  Germanique;  &  nous  avons  de  très- 
bons  ouvrages  fur  cette  matière ,  comme  Mafcovii  Principia  Juris  Publia^ 
Schaijfii  Compendium  Juris  Publici  S.  R.  L,  le  Droit  Public  de  Gundc' 
rode ,  FEtat  de  F  Empire  d*  Allemagne  par  Bilderbeck ,  un  fameux  livre  de 
Puffendorff^  de  Statu  Imperii  Germanici ,  où  T Auteur  s'eft  caché  fous  le 
tiom  de  Severinus  Moni^mbanus ,  parce  qu'il  avoir  des  vérités  défagréa- 
bles  à  dire  y  le  Corpus  Juris  Publici  de  Schmaus,  &  quantité  d'autres 
Traités  qu'on  ne  citera  point ,  non  pas  par  le  manque  de  cas  qu'on  en 
fait ,  mais  pour  éviter  d'être  prolixe.  Du  refte  nous  croyons  n'avoir  rien 
omis  dans  ce  Diâionnaire  Politique ,  de  ce  qu'il  importe  le  plus  de  favoir 
du  Droit  public  d'Allemagne.  On  peut  conmlter  l'article  Allemagne  Se 
fes  renvois. 

La  connoiifance  du  Droit  public ,  foit  univerfel ,  foit  particulier  ^  eft 
fondée  fur  deux  autres  fciences  ;  favoir ,  fur  la  théorie  du  Droit  civil  & 
fur  llliftoire.  Perfonne  n'ignore  cet  axiome  politique,  que  les  Souverains 
fe  règlent ,  l'un  envers  l'autre ,  fur  le  Droit  des  Particuliers.  Principes 
inter  Je  Jure  privatorum  utûntur.  Donc  il  faut  favoir  la  Jurifprudence  civile. 
L'expérience  a  fait  connoitre  qu'un  bon  Jurifconfuhe ,  qu'un  habile  homme 
de  Loi  (è  tire  toujours  mieux  d'affaire  dans  les  emplois  civils ,  qu'un  autre. 
Il  n'y  a  point  de  pays  policé  où  Ton  ne  trouve  aujourd'hui  plus  d'une 
occataon  de  s'inibruire  de  bonne  heure  dans  cette  Science. 

A  force  de  définitions ,  de  diflinâions  &  de  fyllogifines ,  certains  Juri(^ 
confultes  trop  philofophes ,  ont  embrouillé  le  Droit  public ,  &  ont  jette 
de  faufles  idées  dans  l'efprit  de  leurs  écoliers  fur  cette  matière.  Tantôt  ils 
repréfentent  l'Empereur  comme  un  Monarque  abfolu ,  tantôt  l'Empire  comme 
une  République  »  &  fes  Membres  comme  étant  hors  de  toute  dépendance. 
L'un  &  l'autre  eft  également  fiiux  ;  mais  le  Syfléme  Germanique ,  tel  qu'il 
efl  ^  n&  veut  point  entrer  dans  les  définitions  philofophiques  :  il  &ut  Ty 
plier ,  il  £iut  le  forcer  ;  &  c'eft  ce  qui  préfente  tout  à  faux.  C'eft  le  fort 
des  £iifeurs  de  fyftémes.  Le  Drqit  public  eft  fondé  fur  des  faits.  Pour  les 
connoitre^  il  feut  favoir  l'Hîftoire  ;  c'eft  l'ame  de  cette  Science ,  comme 
de  la  Politique  en  général.  Auffi  Ilïiftoire  ancienne  &  moderne ,  facrée 
&  profane ,  militaire  &  civile  font-elles  toutes  du  reffort  de  la  Politique, 
&  entrent  dans  l'étude  de  l'Homme^  d'État.  Mais  ce  qui  doit  l'occuper  le 
plus ,  c'eft  l'Hiftoire  -de  fa  Patrie  ou  du  pays  qu'il  lert. 

L'hiftoire  peut  s'apprendre  de  deux  manières,  ou  en  faifant  un  cours 
régulier  dans  quelque  collège ,  ou  \  l'univerfité ,  ou  bien  par  une  leâure 
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mflîdue  &  bien  dirigée.  La  première  méthode  eft  la  plus  ufitée,  &  la  plot 
£icile  ;   aufli  n'ai-je  garde  de  la  blâmer  :  mais  il  s^én  £iat  de  beaucoup 


pas  Pefpi 

toute  cette  heure.  La  manière  dont  nos  penfées  fe  forment  en  naiflanc^ 
Tune  de  l'autre ,  &  l'expérience  Journalière  peuvent  aflez  nous  couvain^ 
cre  que  Pefppt  le  plus  raflîs  n'eft  pas  fufceptible  d'une  pareille  attention; 
Que  réfuke-t-il  de  ces  lacunes  d'inattention  dans  l'enchaînement  des  faits  t 
Un  favoir  imparfait.  Il  y  a  plus.  Les  Profefleurs  font  des  raifonnemens  fuf 
tous  ces  Êdts.  C'eft-là  précifément  ce  que  devrait  faire  celui  qui  veut  ap« 
prendre  l'hifloire.  Le  jeune  homme  adopte  trop  Ëtcilement  tous  les  préjugés 
&  toutes  les  erreurs  de  celui  qu'il  regarde  comme  fon  maître.  De-là 
toutes  les  partialités ,  tous  les  hux  jugemens  que  l'on  rapporte  du  collège» 
On  s'efl  accoutumé  à  jurart  in  verba  magiftrL  Enfin ,  une  leâure  tran* 
quille  I  où  l'on  peut  repalTer  chaque  période  à  laouelle  on  n'a  pas  donné 
afTez  d'attention  ^  laifle  des  traces  bien   plus  prorondes  dans  notre  ame  « 

Î[ue  le  (impie  difcours.  La  dilBSculté  de  cette  dernière*  méthode  confifte  à 
e  former  un  bon  fyftéme  de  leéhire.  Lire  à  tort  &  à  travers  ,  c'eft  le 
moyen  de  faire  une  bibliothèque  renverfée  de  fa  tête.  L'immenfe  quan« 
tité  d'hiftoriens  que  nous  avons  pour  quelques  Royaumes  ^  comme  pour 
la  France  »  l'Allemagàe ,  &c.  &  la  difette  d'auteurs  pour  l'hiftoire  de  cer- 
tains autres  pays ,  comme  la  Pologne ,  la  Ruflie  &  autres ,  forment  ua 
fécond  inconvénient.  Tout  dépend  du  choix  judicieux  qu'on  fiiit  à  cet  égard« 
Le  meilleur  moyen  que  je  connoiiTe  pour  le  guider  dans  fa  leâure,  c'efl 
d'avoir  devant  les  yeux  les  tablettes  chronologiques  de  l'Abbé  Langlet  du 
Frenoy ,  ou  quelque  autre  bon  livrje  dans  ce  genre ,  de  fe  former  un  plaa 
exaâ  qui  rempliflè  fucceiGvement  toutes  les  parties  de  l'hiftoire  ,  &  de 
confulter  des  perfonnes  de  goût  fur  les  meilleurs  hiftoriens  qui  ont  écrie 
fur  chaque  hiftoire  en.  particulier.  Enfin  cette  leâure  veut  être  continuée 
toute  la  vie  :  on  ne  peut  la  celfer  (ans  oublier. 

Sans  la  géographie  on  entend  mal  l'hiftoire  ;  &  il  eft  impoftîble  de  juger 
fainement  des  intérêts  de  chaque  PuiflTance ,  (i  on  ne  connoit  à  fond  la 
(îtuation  locale  des  pays  qui  lui  font  foumis  »  de  leurs  frontières ,  de  laors  * 
voi(ins  ,  de  leur  commerce  aâuel  &  poftible  ^  de  leur  navigation  »  des 
mers  qui  les  environnent  ,  des  fleuves  qui  les  traverfent  «  €fc.  C'eft  une 
étude  agréable  par  elle-même ,  &  qui  ne  demande  que  de  bons  yeux  & 
de  la  mémoire.  Ce  (iecle  a  fourni  quelques  ouvrages  géographiques  très- 
bons  ,  &  nous  avons  des  cartes  admirables  de  tous  les  pays.  Il  eft  d'une 
néceflité  prefque  indifpenfable  de  fe  former  un  Atlas  ,  ou  du  moins  une 
colleâion  de  cartes ,  plus  pour  l'ulàge  que  pour  l'oftentation.  La  meilleure 
nuniere  à  cet  égard  eft  de  ne  pas  le  borner  à  un  Atlas  £ût  par  un 
même  auteur  »  vu  que  les  plus  habiles  géographes  n'ont  pas  connu  égaler 
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ment  bîeo  tous  les  pays  &  toutes  les  régions  du  globe.  On  fait  beaucoup 
fhieux  de  s'appliquer  à  la  connoiflance  des  cartes  mêmes,  &  de  choiur 
pour  chaque  Royaume  ou  Etat ,  celles  q[ui  font  les  plus  exaâes^  les  plus 
renommées ,  &  faites  avec  le  plus  de  fom. 

Nous  avons  fait  entrer  l^iftoire  &  la  géographie  dans  notre  DifiUonndre 
des  fciences  politiques,  &  fans  nous  être  appefanti  fur  les  détails  ,  nous 
croyons  avoir  donné  une  hiftoire  &  une  géographie  politique^  fuffifantes  à 
l'Homme-d'Etat. 

Le  Blafon  n'eft  prefqu'une  Science  que  par  fa  terminologie  bizarre, 
n  y  a  cependant  des  cas  ou  la  connoiflance  des  Armoiries  des  Maifons 
illuftres ,  &  même  des  Maifons  nobles ,  peut  devenir  utile  à  un  Homme- 
d'État.  L'étude  n'en  eft  donc  pas  tout-à-fait  frivole;  mais  on  auroît  tort 
d'y  donner  trop  de  temps.  On  peut  la  combiner  fort  utilement  avec  l'é» 
tude  de  la  Géo^aphie. 

*  n  n'eft  pas  fi  aifé  de  fepalfer  de  la  Généalogie.  Savoir  Torigine  &  la 
fiicceflîon  des  grandes  maifons  &  leurs  alliances  par  les  mariages,  c'eft 
iàvoir  une  partie  de  l'Hiftoire  ;  aufli  peut-on  allier  très-facilement  l'étude 
de  la  Généalogie ,  qui  n'occupe  que  la  pure  mémoire ,  avec  celle  de  lllif- 
toire ,  pour  en  bannir  la  fécherefle.  Les  Tablettes  Généalogiques  de  Hub- 
ter ,  quoiqu'imparfàites ,  font  ce  qu'on  connoit  jufqu'à  préfent  de  mieux 
en  ce  genre.  On  peut  en  faire  un  ufage  avantageux,  en  entrelaçant  tout 
le  livre  de  papier  blanc,  fur  lequel  on  remarque  les  erreurs  où  l'Auteur 
eft  quelquefois  tombé  >  &  les  changements  qui  arrivent  tous  les  jours  par 
la  naiflànce ,  les  mariages  &  la  mort  des  Princes. 

Telles  font  à-peu-près  les  Sciences  qui  préparent  à  l'étude  de  la  Politr* 
^e.  On  ne  parle  point  ici  des  connoifiànces  qu'on  doit  acquérir  du  Com- 
merce, de  la  Navigation,  des  Finances,  de  la  Police,  &c.  Ces  parties  font 
de  Peffence  même  de  la  Politique;  elles  fe  font  trouvées  traitées  fort  au 
long  à  leurs  articles  dans  cette  Bibliothèque.  Plus  un  jeune  homme  les 
étudiera,  plus  il  fe  procurera  de  lumières  fur  ces  objets  importans  de  la 


'encouragement  que  les  Monarqi 
donné ,  &c.  C'eft  par  la  réunion  de  toutes  ces  diflfêrentes  connoiffances , 
e'eft  à  force  d'étude  &  de  réflexions  |  que  fe  forment  enfin  les  grands 
Hommes-d'Êtat» 
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V^  N  peut  9  (ans  bizarrerie ,  rapporter  à  deux  fiicultës  tous  les  pouvoirs 
de  rhomme ,  envifagé  comme  ua  être  raifoonable ,  Connaître  &  vouloir  : 
au  premier  fe  rapporte  tout  ce  qui  conftitue  Ton  intelligence  )  au  fécond  ^ 
tout  ce  qui  en  tait  un  être  aâir  &  moral.  La  première  de  ces  facultés  « 
éclaire  la  féconde  dans  fon  exercice  ;  celle-ci  lèrt  de  motif  à  ufer  de  celle* 
là.  Les  fens  qui  nous  fourniffent  les  idées  fenfibles  de  ce  qui  efl  hors  de 
nous ,  nous  font  connoltre  les  corps  :  le  fentiment  intime ,  qui  nous  apprend 
ce  qui  fe  pafle  dans  notre  ame,  nous  apprend  à  connoltre  les  eiprits  ; 
Pabftraâion  phyfique  nous  donne  les  idées  difUnâes  des  chofes  «  &  l'abf* 
traâion  métaphyuque  nous  fournit  les  principes  généraux ,  convenables  à 
tout  ce  qui  eft  du  même  genre.  Décompofant  les  idées  compofées ,  nous 
apprenons  à  connoltre  les  diverfes  acuités  ,  qualités  &  relations  des  ob« 
jets  :  généralifant  nos  idées  ^  nous  nous  mettons  en  état  de  connoltre  plu» 
d'objets  que  nous  n'en  avons  analyfés  ;  &  nous  fervant  de  l'analogie  après 
l'expérience,  nous  connoifibns  cela  même  que  nous  n'avons  pas  pu  étudier. 
La  mémoire  nous  rappelle  tios  connoiflances  acquifes}  l'imagination  s'en 
lert,  en  les  combinant,  à  nous  former  de  nouveaux  concepts  qui  étendent 
Si  perfëâionnent  notre  intelligence.  Nous  parvenons,  par  ce  moyen,  à 
connoltre  dans  chaque  être,  Ion  exifience,  foit  réelle,  foit  poffible,  fet 
qualités ,  fes  faculté ,  fon  état ,  fes  relations  &  fa  deflination.  C'eft  en 
/effet  la  réunion  des  idées  diftinâes  de  chacun  de  ces  fix  objets  dans  cha- 
que être ,  qui  en  conflitue  la  vraie  connoiflance  ;  nous  ne  le  connoiffona 
pas ,  fi  l'un  d'eux  nous  eft  caché ,  &  que  nous  n'eu  ayons  point  d'idée 
diflinâe ,  ou  au  moins  claire.  C'eft  par  ce  cara£tere,  que  la  connoifTance 
dont  l'homme  eft  capable ,  diffère  de  la  connoiflance  que  les  bêtes  acquiè- 
rent :  celles-ci  connoiflent  les  individus  qui  ont  frappe  leurs  fens  par  leurs 
qualités  fenfibles;  elles  ne  connoiflent  rien  difiinâement,  parce  qu'elles 
n'ont  rien  abflrait  de  l'idée  totale.  Si  dans  l'idée  totale ,  il  furvient  quelque 
changement,  elles  ne  fe  repréfentent  pas  cette  circonftance  à  part,  mais 
elles  voyent  que  l'individu  n'eft  pas  le  même  ;  elles  ne  découvrent  pas  les 
relations  purement  intelligibles ,  qui  ne  confiftent  pas  dans  les  rapports  de 
lieu ,  de  figure  &  d'influence  a^elle  &  phyfique  ;  dès*lors ,  nulle  idée  de 
relations  morales ,  de  rapports  intelligibles ,  de  convenance  &  de  deftina- 
tion  finale.  Elles  ne  connoiffent  que  ce  qui  eft  aâuellement.  Ces  connoif* 
fances  fuffifent  aux  bêtes  pour  diriger  leur  volonté  &  leurs  aâions,  qui  fe 
rapportent  toujours  &  uniquement  à  leur  état  aâuel  &  fenti ,  à  leurs  be- 
foms  préfèns ,  à  leurs  habitudes  fubfîfbntes. 

L'homme,  par  fa  volonté,  embrafle   une  étendue  d'objets  d'au^nt  nlus 
coniîdérd>le  I  que  fes  connoiflknçes  font  plus  par&ites  &  phis  diverfinécs. 
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Tout  objet  entre  lequel  &  lui,  il  découvre  auelquè  reladon,  devient  l'ob- 
jet de  quelque  aâe  de  fa  volonté ,  de  quelque  réfolution  ,  de  quelque 
aâion;  il  veut  être  heureux ,'  c'eft-là  fa  volonté  générale;  il  lui  importe 
donc  de  connoltre  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  influence  fur  fon  état; 
de-là,  cette  curiofité  &  cet  appétit  de  tout  connoltre. 

Sans  connoltre ,  l'homme  efi  expofé  à  mal  diriger  fa  volonté  ;  la  con- 
ooifTance  des  chofes  eft  le  flambeau  qui  éclaire  fes  déterminations.  Il  im- 
porte donc  infiniment  à  Thomme  de  connoitre ,  &  pour  cela ,  de  travailler 
ptu:  l'exercice  à  perfbâionner  fes  facultés  intelleâuelles ,  &  à  ne  négliger 
nioccafions,  ni  moyens  d'acquérir  des  connoiflances  ;  elles  font  pour  lui 
de  vraies  richefles.  Mais  lHomme^-d'État  a  fur-*tout  befoin  d'orner  ton  efprit 
de  connoiflances  utiles ,  pour  remplir  les  fondions  de  fa  charge. 

Connoltre  efl  pour  Thomme  un  appétit  naturel  :  la  connoiflance  des  cho- 
fes nous  eft  trop  néceflaire^  &.néceffaire  trop  eflfentiellement ,  dès  que 
nous  exiftons,  pour  que  le  Créateur  ait  dû  s'en  remettre  aux  réflexions 
froides  &  tardives  de  notre  raifon ,  pour  nous  déterminer  il  nous  inflruîre  ; 
d'ailleurs  la  connoiflance  ne  s'acquiert  pas^fans  peine ,  elle  exige  des  efforts, 
des  foins,  de  la  régularité }  nous  aurions  rejette  avec  dédain  l'avantage  de 
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ce;  fi  pour  tout  connoitre,  il  fuffifoit  du  défir  de  tout  favoir,  y  a-:t-il  un 
homme  qui  ne  trouvât  pas  ce  défir  tout  formé  dans  fon  cœur  ? 

Il  ne  luit  pas  de-là  cependant ,  que  l'homme  puifle  tout  connoitre ,  & 
iloive  tenter  de  tout  favoir  :  la  capacité  de  fon  efprit  eft  bornée ,  &  le 
temps  de  la  vie  eft  trop  court  pour  pouvoir  réalifer  cette  chimère ,  dont 
quelquefois  notre  orgueil  s'amufe. 

D'un  côté ,  il  eft  des  connoiflances  qui  font  hors  de  notre  portée ,  parce 
que  nous  manquons  de  moyens  pour  en  faifir  les  objets.  Nos  fens  font 
trop  imparfitits  en  eux-mêmes,  trop  reftreints  dans  leur  nombre»  pour  fou- 
mettre  tout  à  leur  aâivité  ;  l'eflënce  ou  fubfUnce  des  chofes  ne  peut  nous 
^tre  connue ,  nous  en  voyons  l'exiftence  par  les  effets  qui  nous  l'annon- 
cent. Il  eft  dans  la  nature  des  agens  qui  fe  dérobent  à  nos  recherches; 
tels  font  ceux  qui  produifent  l'attraâion  &  la  répulfion  ,  le  magnétifme , 
Pinfluence  de  l'ame  fur  le  corps  &  du  corps  fur  l'ame ,  l'aâion  de  Dieu 
fur  les  créatures ,  &e.  Il  eft  des  objets  trop  éloignés ,  pour  que  nous  puif- 
fions  les  examiner ,  tels  font  les  corps  céleftes  oc  les  êtres  qui  exiftent  fur 
eux  &  autour  d'eux.  Il  eft  des  êtres  abftraits,  dont  nous  ne  faurions  nous 
former  d'idée  diftinéle ,  l'efpace ,  le  temps ,  les  atomes ,  le  vuide ,  &c.  Il 
eft  des  faits  qui  font  enveloppés  pour  nous  des  plus  épaiflës  ténèbres. 
Qu'eft-ce  qui  s'eft  pafTé  dans  cette  éternité  de  temps  qui  précède  les  hiftoi-* 
Tes  ?  que  le  paflera-t-il  quand  nous  ne  ferons  plus  ?  qu'eft*ce  qui  exifte  au- 
delà  des  mondes ,  au  centre  de  la  terre  l  &c.  Il  eft  donc  des  objets  qu'une 
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turipfité  indifcrete  voudroit  en  vain  connoitre  ;  ce  feroit  perdre  le  temps, 
que  d'en  confacrer  à .  Pétude  de  ce  que  rien  ne  met  à  notre  portée.  Touc 
nous  conduit  à  affirmer  que  dlns  l'état  des  chofes ,  ces  connoiflances  qui 
nous  font  refufées  ,  nous  feroient  inutiles  :  &  quand  nous  foupçonnerions 
qu'il  nous  feroit  avantageux  de  les  acquérir ,  également  faudroit-il  nous  en 
pafTer^  puifque  l'Être ,  tout  fage,  qui  nous  a  faits,  qui  fait  mieux  que 
nous,  ce  qui  convient  à  notre  nature  ,  n'a  pas  voulu  que  nous  y  par-^ 
vinffions.  Qu'ont  produit  les  recherches  de  ceux  qui  ont  occupé  leur  efpric 
de  ces  objets  ?  des  fy ftémes  incertains  &  obfcurs ,  des  tas  de  ihots  vuides 
de  fens ,  des  erreurs  dangereufes. 

D'un  autre  côté ,  le  temps  trop  court  de  la  vie ,  ne  nous  permet  pas  de 
confacrer  à  tout  apprendre ,  Tefpace  deftiné  à  nous  inftniire  de  ce  qui  nous 
iatérelfe  réellement  &  efTentiellement*  Commençons  toujours  par  connoitre 
l'exiflence  ,  les  qualités ,  les  facultés  ,  l'eut ,  les  relations  ,  êc  la  deilina- 
tion ,  foit  de  nous-mêmes ,  foit  des  êtres  dont  l'exiftence  influe  fur  notre 
perfeâion  &  notre  bonheur ,  pour  tout  le  temps  de  notre  exiftence.  Toute 
autre  étude  eft  à-peu-près  inutile, 

.  Enfin  p  même  par  rapport  à  ces  objets  dont  l'exiflence  nous  întérefle  ; 
notre  capacité  n'allant  pas  jufques  à  les  connoitre  tous  fans  exception ,  bor- 
nons-nous chacun  en  particulier  à  la  connoifTance  de  ce  qui  convient  à 
notre  état ,  à  notre  pofte  ,  à  nos  talens  ,  à  notre  goût  ,  à  nos  rela* 
rions ,  à  notre  deilination ,  &  par*ià  même  à  nos  obligations  perfonnelle» 
&   civiles. 

Dans  la  fociér4 ,  les  ouvrages ,  les  aâiôns  à  faire ,  les  devoirs  à  remplir 
font  partagés.  Le  Jrlonarque  ne  fait  pas  les  fouliers  de  fes  fujets  ;  le  Çi^ 
néral  ne  tilfe  pas  les  étoffes  dont  s'habille  le  foldat  ;  le  Jurifconfidte  ne 
£ût  pas  le  papier  ;  chacun  a  fa  tâche ,  chacun  a  donc  des  objets  à  con- 
noitre qui  lui  font  propres ,  ne  pouvant  pas  s'appliquer  à  tout  ;  chaque  in« 
*divida  doit  connoitre  ce  fans  quoi  il  ne  peut  pas  remplir  convenablement 
fes  obligations  :  il  ne  lui  eft  permis  d^aller  au-delà  dans  la  recherche  des 
connoiflances  ,  que  quand  il  connoit  fufEIamment  «ce  que  la  place  qu'il 
occupe ,  lui  rend  effentiellement  nécefikire.  Pardonnerai*- je  à  un  Monarque 
qui  ne  connoit  pas  l'art  du  gouvernement ,  qui  ne  connoit  ni  les  hommes 
en  général ,  ni  les  fujets  en  particulier ,  ni  Ion  pays ,  ni  les  relations  de 
fes  États ,  ni  leurs  befbins ,  ni  les  moyens  dV  remédier ,  &c.  de  s'appli- 
quer à  la  peinture  ,  à  la  mufîque  &  à  la  poéue  ?  Il  &ut ,  comme  Frédéric- 
le-Grand ,  favoir  tout  ce  que  doit  connoitre  un  grand  Prince ,  pour  qu'on 
applaudille  au  goût  qui  lui  fait  chercher  4ans  les  £eauz-Arts  des  moyens 
dje  délaflement. 
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« 

L'  A  R  T     DE     C  O  N  N  O  î  T  R  E     LES     H  O  H  M   B  S, 

Par  M.  L.  D.  B.  in-zx.  zyoz. 

V^Et  ouvrage  n^efl  point  celui  d'un  philofophe  qui  étudie  les  hommes, 
mais  d'un  mifanthrope  qui  les  détefte.  Selon  lui ,  un  intérêt  quelconque  eft 
la  baie  de  toutes  les  vertus.  Si  un  Magiftrat  eft  équitable  »  c^eft  qu'il  vent 
étonner  Ton  (iecle }  fi  un  Prince  eft  généreux ,  c'eft  par  oftentacion  :  le  fage 
ceflëroit  de  l'être  fi  tous  les  hommes  l'étoient ,  parce  qu'il  ne  cherche  qu'à 
fe  diftineuer  d'eux.  Point  de  piété  qui  ne  (bit  hypocriue,  point  de  pudeur 
qui  ne  toit  coquetterie;  fi  un  homme  n'eft  point  avide  de  richefles,  c'eft 
qu'il  eft  avide  de  gloire  :  l'auteur  trouve  de  l'intérêt  jufques  dans  le  défin* 
téreflfemeot.  Socrate  fbuftrant  &  monrant  fans  murmurer,  n'eft  qu'un  or- 
gueilleux qui  veut  forcer  la  poftérité  à  l'admirer.  Les  grands  hommes  oe 
font  démens  que  par  impuiftance  de  fe  venger.  Ainfî ,  cette  réponfe  fu« 
blime  de  Louis  XII ,  ce  fUtÛ  pas  au  Roi  de  France  à  venger  Us  injuns 
du  Duc  d  Orléans ,  n'eft  qu'un  trait  de  feiblefle  ou  de  fatuité.  On  ne  con- 
ierve  fes  mœurs  que  par  la  crainte  de  perdre  fa  famé;  &  fans  les  gibets 
'&  fans  l'infamie ,  il  ny  auroit  point  d'honnêtes  gens  fur  la  terre.  Enco- 
re ,  fi  l'élégance  du  ftyle ,  la  variété  des  tableaux  &  la  véhémence  des  for* 
des  dédommageoient  le  leâeur  du  ton  atrabilaire  qui  règne  dans  cet  oa« 
rrage  !  Mais  que  cet  auteur  eft  au-deflbus  de  ce  mifanthrope  aimable  qui 
nous  charme  lors  même  qu'jl  nous  calomnie ,  &  dont  les  outrages  fe  font 
lire  avec  plus  de  plaifir  que  les  éloges  dont  plufieurs  philanthropes  ont 
flatté  le  genre  humain  !  Les  Journaliftes  du  temps  s'élevèrent  avec  raifon 
contre  cet  art  de  connokre  les  hommes.  Mais  en  condamnant  le  livre  ils 
dévoient  épargner  l'auteur  ;  ils  ne  dévoient  pas  dire  :  il  eft  naturel  de  pen* 
fer  que  c^eft  par  Us  réflexions  ju^il  a  faites  fur  lui-même ,  qu^il  s* eft  ainfi 
accoutumé  à  juger  mal  de  P intérieur  de  tous  les  hommes.  Il  &lloit  défen« 
dre  le  genre  humain  fans  le  venger  \  il  fàllpit  prouver  à  cet  auteur  ^  qu'il 
eft  des  hommes  clémens  fans  intérêt.  Souvent  iin  honnête  homme ,  viâime 
de  l'envie  &  de  l'injuftice ,  ^(Gmile  tous  les  hommes  à  ceux  qui  l'ont  per- 
fécuté.  C'eft  une  erreur  &  non  un  crime.  On  peut  ne  pas  croire  à  la  ver- 
tu ^  &  en  avoir  beaucoup  foi-même. 

Ayons  une  meilleure  opinion  de  la  nature  humaine.  La  vertu  eft  rare 
fur  la  terre;  mais  il  y  en  a  ^  même  à  la  Coun  Malheur  i  ceux  qui  ne  fa- 
vent  pas  la  dîftmguer  du  vice  ! 
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CONQUÉRANT,    f.  m. 

Ve  la  vanité  des  Conquérans ,  &  des  malhturs  qu^rUraîncnt  après  tUu 

Us  con^uùcs.  ' 

\y  N  dit  ordinairement  que  la  condition  d'un  Prince  abfolu ,  eft  de  tout 
les  états  de  la  vie  humaine  le  plus  heureux ,  en  ce  qui  concerne  Téclat  ^ 
l'abondance ,  le  pouvoir  ;  mais  c'eft  peut-être  le  dernier  de  tous  eu  égard 
au  bonheur»  Les  plus  grandes  apparences  du  plaifir,  ne  font  pas  toujours 
des  preuves  certaines  de  plaifirs  ;  &  celui  qui  peut  jouir  de  toutes  choies  g 
n'a  fouvent  que  de  très-petites  jouiilknces.  Conmie  il  n'a  rien  ou  prefque 
rien  à  défîrer ,  fà.  vie  fe  paflè  dans  une  uniformité  rebutante  ;  ce  qui  eft 

Î eut-être  de  tous  les  malheurs  le  plus  grand.  En  général  le  bonheur  des 
rinces  abfolus  confifte  à  être  trompés  fans  le  favoir  ;  &  s^ils  s'en  apper« 
çoivent  ils  n'en  deviennent  pas  plus  fages;  mais  ^  tous  leurs  efforts  tendent 
à  fe  flatter  d'une  fatisfaâion  qu'ils  n'obtiennent  jamais» 

L'efpérance  eft  donc  de  tous  les  plaifirs  le  plus  permanent.  Mais  quels 
défirs  peuvent  former  lès  Princes  abfolus ,  eux  qui  font  en  poffeffion  de 
toutes  choies  ?  Cependant  ils  ne  iàuroient  vivre  fans  défiren  Surchai^s^ 
pour  ainfi  dire,  de  plaifirs,  ils  font  fervir  fans  celTe  leur  pouvoir  à  s'en 

i>rocurer  de  plus  vifs ,  ou  à  fe  les  procurer  en  plus  grand  nombre  ;  ce  qui 
eur  eft  impoffit>le  ,  &  par  conféquent  ils  deviennent  la  dupe  de  leurs 
efpérances. 

C'eft  par  cette  raifbn  que  les  grands  &  les  fameux  Conquérans  n'étant 
jamais  fatisfaits  de  leur  condition  préfente ,  portent  fans  ceflè  le  trouble  & 
la  défolation  dans  l'univers.  Ceux  qui  auroient  dû  protéger  le  monde  &  y 
maintenir  la  paix  »  ont  trouvé  fouvent  leur  plaifir  dans  les  larmes  y  la  mi« 
fere  &  l'accablement  de  plufieurs  millions  de  leurs  femblables  ;  quelquefois 
aufli  ils  y  ont  trouvé  leur  perte  &  la  fin  de  leur  ambition.  C^e  vérité 
o'eft  malheureufement  que  trop  atteftée  ;  &  je  ne  crois  pas  que  l'on  puilfe 
montrer  un  Prince  fur  cent  qui  n'ait  point  tramé  contre  fon  peuple  ,  ou 
contre  fes  voifins. 

Tel  eft  le  caraâére  terrible  des  Coilquéran$  ,  qu'ils  font  confifter  leur 
unique  plaifir  à  faire  du  mal  ;  &  c'eft  pour  cela  i}ue  le  fort  de  leurs  peu« 
pies  ou  de  leurs  voifins  eft  fi  à  plaindre.  Ces  malheureux  peuples  font  forc- 
ées fouvent  de  fe  foumettre  à  la  direâion  de  Gouverneurs  ,  qui  trouvent 
leur  plaifir  à  porter  le  ravage  dans  leurs  Provinces.  L'accroiflèment  de  leur 
pouvoir,  eft  lans  doute  la  maxime  de  ces  Princes ^  mais  cette  maxime  éft 
tout-à-fait  oppoiée  à  leur  conduite  ;  puifqu'en  voulant  augmenter  lâirt 
domaines  ,   ils  diminuent  le   nombre  de  leurs  fujets  &  leurs  richcffes^ 
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Chaque  territoire  qu'ils  ajoutent  à  leurs  Royaumes  eft  une  nouvelle  addi« 
tion  à  leur  foiblefte.  Quand  les  Empires  font  à  leur  plus  haut  période  de 
gloire ,  on  les  voit  tomber  feniiblement  en  décadence ,  parce  que  la  déca* 
dence  eft  une  fuite  naturelle  du  découragement  des  peuples. 

Bien  des  gens  regarderont  comme  une  contradiâion  de  dire ,  qu'an  tout 
peut  être  formé  de  la  deftruâion  de  plusieurs  parties  :  cet  axiome  eft  vrai 
néanmoins  par  rapport  à  la  Monarchie ,  qui  ne  fubfifte  que  par  la  deftruc* 
tion  de  ce  qui  la  fait  exifter.  C'eft  un  pouvoir  établi  fur  les  ruines  de  fà 
propre  force  ^  qui  eft  le  peuple ,  mais  c'eft  un  pouvoir  qui  ne  peut  &b- 
lîfter  long-temps.  Les  conquêtes  des  Efpagnols  firent  beaucoup  de  bruit 
dans  le  monde ,  &  les  rendirent  formidables  pendant  quelque  temps  ;  mais 
leurs  montagnes  d'or  &  d'argent  du  Pérou  &,  du  Mexique ,  ne  furent  pa4 
capables  de  rétablir  les  pênes  qu'ils  avoient  faites  de  leurs  peuples  dans 
l'intérieur  du  Royaume.  L'Empire  Turc  qui  épouvanta  l'Europe  &  Tunivers 
entier  par  la  multitude  de  fes  conquêtes ,  eft  maintenant  fi  épuifé  d'hom-* 
mes ,  la  difcipline  militaire  eft  fi  mal  obfervée  parmi  les  foldats ,  fes  Pro- 
vinces font  tellement  dévaflées  ,  que  fblôn  toute  vraifemblance  cet  Em- 
pire ne  fubfiftera  pas  long-temps  en  fon  entier.  Semblable  à  l'Empire  des 
Sarrafins ,  il  fe  détruit  lui-même  peu-à*peu  ;  &  chaque  jour  il  eft  menacé 
d'une  affligeante  révolution. 

Le  peuple  reflemble  à  un  fi)  d'archal  ;  plus  il  s'étend  ,  plus  il  s'affoi* 
blit;  de  même  une  nation  reffèrrée  dans  des  bornes  légitimes  devient  plus 
riche  &  plus  puifTante.  Tel  eft  le  langage  du  fens  commun  &  de  l'expé- 
rience }  mais  l'ambition  s'exprime  autrement  :  elle  prêche  fans  cefTe  pour 
l'étendue  d'un  Empire  &  pour  une  domination  fans  bornes.  Son  fyftéme 
eft  de  perfuader  aux  hommes  de  facrifier  leurs  forces  réelles ,  pour  en  ob- 
tenir d'imaginaires.  C'eft  alors  que  les  Princes ,  en  voulant  fe  rendre  plus 
fornûdables ,  fe  trouvent  déchus  de  leur  puifTance  réelle  ;  &  pour  avoir 
voulu  acquérir  de  la  gloire ,  il  arrive  qu'ils  n'ont  gagné  que  de  l'inûmie. 
Car  y  art-il  rien  de  plus  horrible  &  de  plus  déteftable  que  les  chemins 
qui  conduifent  à  cette  gloire.  Il  faut  détruire  des  milliers  d'hommes  pour 
le  feul  motif  de  chercher  à  réalifer  un  rêve  agréable.  Ainfi  les  Princes 
détmifent  leur  bonheur  particulier  &  celui  de  leurs  peuples  pour  faifir 
un  ^tntôme  qui  trouble  leur  vue ,  &  qui  s'enfuit  au  moment  qu'ils  fe 
croyent  fûrs  de  l'attraper. 

D'ailleurs ,  fi  l'on  réfléchit  fur  les  difficultés  ^  fur  les  dangers ,  fur  les 
inquiétudes  fans  nombre ,  &  fur  l'horreur  générale  qui  accompagnent  tou- 
jours ces  fortes  d'entreprifes ,  il  n'y  a  perfonne  qui  n'avoue  que  la  peine 
furpaflb  de  beaucoup  la  récompenle.  On  prend  les  armes  dans  l'intention 


ifque  de  ne  pourfuivre  qtf 
qu'il  n'attrapera  jamais.   En  outre ,  Jk  quoi  doit  s'attendre  un  perturbateur 
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ie  Pan! vers,  qu'à  êcrè  rexécration  dti  peuple  qu'il  opprithe  &  qu'il  ëpuife, 
&  le  fléau  du  genre  humain  qu'il  perlécute  &  qu'il  détruit  ?  Les  conquê- 
tes ne  donnent  point  une  nouvelle  fureté  ;  au  contraire,  elles  acitent  les 


lence  pour  les  conferver.  Dévlà  naiflènr  les  craintes  &.les  inguiétudes  con< 
tinuelles  des  Conquérans  &  des  opprefieurs  ;  4^-là  les  conjurations  fré- 
quentes qui  fe  forment  contre  eux. 

Sine  ccBdc  &  fanguinc  paucu 

Voilà  quel  eft  .pour  l'ordinaire  le  trifte  iruit  des  conquêtes.  Y  a-t*il  un 
homme  fage  qui ,  pour  l'£mpire  du  monde ,  voulût  vivre  fans  ceiTe  dans 
des  inquiétudes  de  cette  forte  l  Y  a-t-il  quelqu'un,  qui  ne  frémit  en  penfanc 
qu'il  eft  devenu  l'exécration  du  genre-humain ,  qui  en  veut  à  fa  vie  coni- 
me  à  celle  de  fon  plus  cruel  ennemi? 

Mais  on  peut  envifager  encore  fous  un  autre  rapport  l'étrange  folié  deis 
Conquérans,  à  favoir,  qu'il  n'efl  pas  dans  le. monde  de  Prince;  dont  les 
Domaines  foient  trop  petits,  pour  occuper  tout  fon  temps  à  les  gouverner , 
s'il  veut  s'en  acquitter ,  comme  il  le  doit;  &  par  conféqûent  qu'un  grand 
Empire  n'eft  jamais  aufli  bien  adminiftré  qu'une  ville  particulière,  &  une 
ville^  particulière  qu'une  feule  famille.  Dans  un  pays ,  où  il  n'yr  a  que  peu 
de  fujets,  renfermés  dans  un  petit  efpace  de  terrain,  l'œil  du  Magiftrat  eft 
conftamqient  fixé  fur  toute  la  multitude  ;  &  l'œil  de  la  loi  efl  fans  C^fTe 
arrêté  for  lui ,  fi  toutefois  il  ne  s'eft  pas  rendu  indépendant.  Il  eft  Sicile 
d'examiner  les  plaintes,  de  punir  prbmptement  ou  de  {prévenir  les  aéles 
d'injuftice  ou  de  violence.  Mais  dans  les  Empires  vafte^  &  étendus ,  dans 
ceux  fur-tout ,  oli  tout  dépend  de  la  volonté  &  du  miniftere  d'un  feul 
homme >  il  s'y  commettra  des  injuftices  fans  fin,  parce- que  l'oreille  du 
Prince  eftv fermée  aux  plaintes  de  fes  peuples,  &  qu'il  n'a  perfonne  au- 
tour dé  lui  qui  ait  le  courage  de  lui  repréienter  leur  mifere.  S'il  arrive  par 
hafard  que  les  cris  des  fujets  parviennent  jufqu'au  trôrre,  leflf STHÏÎheûrs , 
loin  de  diminuer,  s'accroiffent  encore  par  ceux  que  le  Prince  commet 
pour  y  remédier ,  ou  pour  punir  les  délinquans. 

Certainement  les  Princes  ont  plus  d'afïaires  qu'il  ne  leur  en  ^ut ,  s'ils 
veulent  bien  s'en  acquitter.  Car  lorfqu'ils  veulent  chercher  de  nouvelles 
occupations,  ils  font  obligés  de  négliger  leurs  anciennes  affaires,  &  fou- 
vent  d'abandonner  les  unes  pour  donner  leurs  travaux  aux  autres.  Quel- 
ques amufemens  que  prennent  les  Souverains ,  peu  ir^iporte  au  peuple , 
pourvu  que  la  tranquillité  publique  n'en  foufTre  pas,  &  que  la  paix  foit 
-maintenue  au  dehors.  Mais  c'eft  une  finguliere  manière  de  remplir  les  de- 
voirs de  la  Royauté ,  &  de  protéger  le  peuple  ^  que  d'entreprendre  à  fes 
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dépens  de  faire  des  conquêtes  qui  lui  deviendront  plutôt  onëreufes  «pi^nd» 
les^  ou  de  déclarer  la  guerre  pour  des  objets  qui  ne  le  regardent  en  au- 
cune manière.  C'eft  ainfi  quM  en  fut  de  la  guerre  de  Troye.  Tous  tes 
Princes  Grecs  laiflant  leurs  pays  dans  un  état  d'anarchie  &  privés  de  leurs 
|>lus  braves  foldats  ,  atterem  fé  battre  la  tête  contre  des  murailles  de 
jxierre  pendant  dix  ans ,  parce  que  ces  murs  renformoient ,  comme  on  le 
dit  y  une  beauté  Grecque,  qui  étdit  caufe  de  tout  ce  défordre.  Après  qu'ils 
eurent  (àcrifié  leurs  temps,  leurs  vaiflëaux,  &ies  forces  de  leur  patrie, 
pour  fatisfaire  un  aufli  fage  refTentimeat ,  ils  vinrent  enfin  à  bout ,  au 
moyen  d'un  flratagême,  d'obtenir  le  prix  chafte  &  imporunt  de  toutes 
leurs  démarches  (a)  &  de  joie  &  de  colère,  brûlèrent  la  ville,  égorgè- 
rent le  Roi  &  maflacrerent  tous  les  habitans,  defquels  ils  n'avoient  reçu 
aucune  injure.  La  plup«t  àts  guerres  entréprifes  depuis ,  6nt  rellèmblé  à 
la  guerre  de  Troye;  mais  fpécialement  celle  de  la  Terre  Sainte,  où  le 
plus  grand  nombre  des  Princes  Chrétiens,  femblaUes  i  des  lunatiques, 
entreprirent  l'expédition  la  plus  ruineufe ,  pour  arracher  d'entre  les  mains 
des  oarrazins  un  tombeau ,  qu'il  étoit  impofiible  de  diflinguer  des  autres 
tombeaux.  -  On  fit  à  Aflracan  de  grandes  préparations  pour  une  guerre 
comme  celle  de  Troye;  &  l'Italie  a  été  témoin  d'un  pareil  événement 
Les  Anglois  &  les  Francis  mit  eu  aufli ,  en  diffèrens  temps ,  leurs  guer- 
res de  Troye,  leurs  Ajax  &  leurs  Achilles ,  qui  ont  fait  merveille  dans 
des  guerres  où  la  Nation  n'étoit  guère  intéreflëe^  &  dans  lefquetles  ils  n'oot 
recueilli  d'autre  fatis&âion  &  d'autre  gloire  que  celles  de  perdre  beaucoup 
de  monde  &  d'argent.  Si  Philippe  II,  n'avoir  pris  le  Gouvernement  des 
fept  Provinces  ,  que  pour  coniulter  l'intérêt  de  fon  peuple  ,  jamais  la 
Hollande  n'eut  penfô  à  fe  révolter.  Mais  ayant  pris  un  plan  de  conduite 
fout*à-fait  contraire,  il  épuifa  envain  toutes  les  forces  de  la  Monarchie 
Efpagjtiole  ,,  pour  réduire  ces  nouveaux  Etats  fous  fa  domination ,  & 
pour  les  affoiblir  autant  qu'il  avoit  épuifé  fes  autres  Royaumes;  A  quoi 
feront  bientôt  réduites,  les  conquêtes  des  An^ois  dans  l'Amérique  Sep» 
tentrionale  ? 


m^ar 


{a)  Hérodote  prétend  qu'Hélène ,  pour  laquelle  les  Grecs  entreprirent  cette  Éwneuft 
guerre  ,  n  etoit  pas  k  Troye  ,.  mais  en  EgyptCr 
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C  O  N  Q  U  È  T  E,  f.  f. 


A  Conquête  eft  Pacquifition  de  la  fouveraineté  par  la  fupérioricë  des 
armes  d'un  Prince  étranger ,  qui  réduit  enfin  les  vaincus  à  fe  foumettre  à 
fon  Bmpire. 

Il  eft  très-important  d'établir  le  jufte  pouvoir  du  droit  de  Conquête,  (es 
loix,  ion  efprity  fes  effets,  &  les  fondemens  de  la  Souveraineté  acquife 
de  cette  manière.  Mais  pour  ne  point  m^égarer  faute  de  lumières  dans  des 
chemins  obfcurs  oc  peu  battus,  je  prendrai  des  guides  éclairés,  connut 
de  tout  le  monde ,  qui  ont  nouvellement  &  attentivement  parcouru  ces 
routes  épineufes,  &  qui  me  tenant  par  la  main,  m'empêcheront  de  tomber. 

On  peut  définir  le  droit  de  Conquête,  un  droit  nécefTaire,  légitime  & 
malheureux,  qui  laifTe  toujours  à  payer  une  dette  immenfe  pour  s'acquit- 
ter envers  la  nature  humaine. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  Conquête ,  qui  en  efl  la  conf^ 
.quçnce.  Lorfqu'un  peuple  eft  conquis ,  le  droit  que  le  conquérant  a  fur 
lui  fuit  Quatre  fortes  de  loix  :  la  loi  de  la  nature,  qui  &it  que  tout  tend 
à  la  confervation  des  efpeces;  la  loi  de  la  lumière  naturelle,  qui  veut  que 
nous  faffions  à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fit  ;  la  loi  qui 
ferme  les  fociétés  politiques ,  qui  font  telles  que  la  nature  n'en  '  a  poii^ 
borné  la  durée;  enfin  la  loi  tirée  de  la  chofe  même. 

Ainfî  un  État  qui  en  a  conquis  un  autre ,  le  traite  d'une  des  quatre  ma- 
nières fui  vantes;  ou  il  CQnnnue  à  le  gouverner  félon  fes  loix»  &  ne  prend 
pour  lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique  Jk  civil;  ou  il  lui 
donne  un  nouveau  gouvernement  politique  &  civil;  ou  il  détruit  la  fo- 
ciété  &  la  difperfe  dans  d'autres  ;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

Les  deux  premières  manières  font  conformes  au  droit  des  gens  que  nous 
fuivons  aujourd'hui.  }'obferverai  feulement  fur  la  féconde,  que  c'eft  une 
entreprife  halardée  dans  le  conquérant  de  vouloir  donner  fes  loix  &  fes 
coutumes  au  peuple  conquis  :  cela  n'efi  bon  à  rien,  parce  que  dans  tou- 
tes fortes  de  gouvernemens  on  eft  capable  d'obéir.  Les  deux  dernières 
jnanieres  font  plus  conformes  au  droit  des  gens  de  quelques  anciens;  fur 
quoi  l'on  peut  juger  à  quel  point  nous  fommes  devenus  meilleurs.  Il  &ut 
rendre  hommage  à  nos  temps  modernes,  à  la  raifon  préfentê,  à  la  reli- 
gion d'aujourd'hui,  à  notre  philofophie,  à  nos  mœurs.  Nous  fàvons  que  la 
Conquête  eft  une  acquifition ,  &  que  l'efprit  d'acquifition  porte  avec  lui 
l'efjprit  de  confervation  &  d'ufage,  &  non  pas  celui  de  deftruâion. 

Les  Auteurs  de  notre  droit  public ,  fondés  fur  les  hiftoires  anciennes,  étant 
fortis  des  cas  rigides,  font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  :  ils  ont  donné 
dans  l'arbitraire;  ils  ont  fuppofé  dans  les  conquérans  un  droit,  je  ne  fais 


~\ 
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quel,  de  tuer;  ce  qui  leur  a  fait  Hrer  des  conféquences  terribles  comme 
le  principe,  &  établir  des  maximes  que  les  conquérans  eux-mêmes,  lorf- 
qu^ils  ont  eu  le  moindre  fens ,  n'ont  jamais  prifes.  Il  eft  cl^iir  que  lorfque 
la  Conquête  eft  faite  ,  le  conquérant  n'a  plus  le  droit  de  tuer,  puif- 
qu'il  n'eft  plus  dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  ,  &  de  fa  propre 
confèrvatibn. 

Ce  qui  a  fait  penfer  ainfi  nos  Auteurs  politiques/  c'eft  qu'ils  ont  cm 
que  le  conquérant  avoit  droit  de  détruire  la  fociété  ;  d'où  ils  ont  conclu 
qu'il  avoit  celui  de  détruire  les  hommes  qui  la  compofent;  ce  qui  eft 
une  conféquence  fàufTement  tirée  d'un  &ux  principe  :  car  de  ce  que  la  fo- 
ciété feroit  anéantie ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  les  hommes  qui  la  forment 
duflent  être  anéantis.  La  fociété  eft  l'union  des  hommes,  le  citoyen  peut 
périr,  &  l'homme  refter. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  Conquête ,  les  politiques  ont  tiré  le  droit  de 
réduire  en  fervitude;  mais  la  conféquence  eft  au(fî  mal  fondée  que  le 
principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  fervitude,  que  lorfquelle  eft  néceftaire  pour 
la  confervation  de  la  Conquête.  L'objet  de  la  Conquête  eft  la  confèrva* 
tion:  :  la  fervitude  n'eft  jamais  l'objet  de  la  Conquête;  mais  il  peut  anri- 
ver  qu'elle  foit  un  moyen  néceffaire  pour  aller  à  la  confèrvarion. 

Dans  ce  cas ,  il  eft  contre  la  nature  de  la  çhofe  que  cette  fervitude  foit 
éternelle  ;  il  faut  que  le  peuple  efclave  puifle  devenir  fujet.  L'efclavage 
dans  la  Conquête  eft  une  chofe  d'accident  :  lorfqu'après  un  certain  es- 
pace de  temps,  toutes  les  parties  de  l'État  conquérant  fe  font  liées  avec 
celles  de  l'État  conquis,  par  des  coutumes ,  des  mariages ,  des  loiz^  des 
aftbciations ,  &  une  certaine  conformité  d'efprit ,  la  fervitude  doit  ceifer. 
Car  les  droits  du  conquérant  ne  font  fondés  que  fur  ce  que  ces  cho1es-là 
'  ne  font  pas,  &  qu'il  y  a  un  éloignement  entre  les  deux  nations,  tel  que 
l'une  ne  peut  pas  prendre  confiance  en  l'autre. 

Ainfi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  fervitude,  doit  toujours  fe 
réferver  des  moyens,  &  ces  moyens  font  fans  nombre,  pour  l'entre  fot^ 
tir  te  plutôt  qu'il  eft  poftible. 


dures ,  ils  les  rendirent  impartiales.  Les  Bourguignons ,  les  Goths  &  les 
Lombards  vouloient  toujours  que  les  Romains  fiiflent  fe  peuple  vaincu  : 
les  loix  d'Euricj  de  Gondebaud  &  de  Rotharis,  firent  du  Barbare  &  du 
Romain  des  concitoyens. 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  de  Conquête  des  confôquences  fi  fatales ,  les 
politiques  auroient  mieux  fait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit  peut 
quelquefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les  auroient  mieux  fentis ,  fi  ne» 
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tre  droit  des  gens  ëtoic  exaâemeot  fuivi ,  &  s^il  étoic  établi  dans  toute  la 
terre.  Quelquefois  la  frugalité  d'une  nation  conquérante  Ta  mis  en  état  de 
laiflèr  aux  vaincus  le  néceflaire  que  leur  ôtoic  leur  propre  Prince.  On  a 
vu  des  États  opprimés  par  les  traitans  ^  être  foulages  par  le  conquérant, 

?ui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  les  engagemens  ni  les  befoins  qu'avoit  le 
irince  légitime.  Une  Conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuifibies,  & 
mettre ,  u  on  ofe  le  dire ,  une  nation  fous  un  meilleur  génie.  Quel  bien 
les  Espagnols  ne  pouvoient-ils  pas.  faire  aux  Mexicains ,  &  par  leurs  Con- 
quêtes deftruâives  quels  maux  ne  leur  firent-ils  pas  >  Je  fupprime  les  dé* 
tails  fur  les  règles  de  conduite  que  doivent  obferver  les  divers  États  con« 
quérans,  pour  le  bien  &  la  confervation  de  leurs  Conquêtes  ;  on. les  trou- 
vera dans  l'illuftre  auteur  de  VEfprit  des  Loix. 

'  Il  y  auroit  plusieurs  remarques  à  faire  fur  la  Conquête  confidérée  comme 
un  moyen  d'acquérir  la  fouveraineté  \  je  dois  encore  me  borner  aux  prin- 
cipales. 

x^.  La  Conquête  confidérée  en  elle-même,  efi  plutôt  Toccafion  d'acqué* 
rir  la  fouv/sraineté ,  que  la  caufe  immédiate  de  cette  acquifition.  La  caufe 
immédiate  de  l'acquifition  de  la  fouveraineté ,  c'eft  toujours  le  confente- 
ment  du  peuple  ou  exprès  ou  tacite  :  fans  ce  confentement  l'état  de  guerre 
fubfifte  toujours  entre  deux  ennemis ,  &  Ton  ne  (auroit  dire  que  l'un  foit 
obligé  d'obéir  à  l'autre  :  tout  ce  qu'il  y  a ,  c'efl  que  le  confentement  du 
vaincu  efi  extorqué  par  la  (upériorité  du  vainqueur. 

2^.  Toute  Conquête  légitime ,  fuppofe  que  le  vainqueur  ait  eu  un  jufte 
fujet  de  faire  la  guerre  au  vaincu  ;  fans  cela  la  Conquête  n'efl  pas  elle- 
même  un  titre  fuffifant  ;  car  on  ne  peut  pas  s'emparer  de  la  fouveraineté 
d'une  nation  par  la  loi  du  plus  fort ,  &  par  la  feule  prife  de  pofleflion , 
conrnie  d'une  chofe  qui  n'efl  à  perfonne.  Que  l'on  ne  parle  point  de  la 
gloire  du  Prince  à  faire  à!t%  Conquêtes ,  fa  gloire  feroit  Ion  orgueil  ;  c'efl 
une  paffion,  &  non  pas  un  droit  légitime.  Ainfi  lorfqu' Alexandre  poru  la 
guerre,  chez  les  peuples  les  plus  éloignés,  &  qui  n'a  voient  jamais  entendu 


Mais  fi  la  guerre  eft  juile^la  Conquête  l'eft  aufii  ;  car  la  guerre  eft 
juile,  ou  parce  que  l'ennemi  polTédoit  ce  même  pays  conquis,  qui  appar- 
.tenoit  à  juile  titre  au  vainqueur  ;  ou  parce  que  l'ennemi  a  refufé  de  donner 
fatis&âion  au  vainqueur  offenfé  ou  lézé.  Dans  le  premier  cas  la  Conquête 
eft  jufle  \  parce  que  le  vainqueur  rentre  dans  fes  droits  :  dans  le  fécond 
cas  elle  eft  auffî  jufte ,  parce  que  le  vainqueur  la  garde  comme  un  dé-> 
dommagement  de  l'infulte  ou  de  la  léfion. 

Que  fiiut-il  penfer  des  Conquêtes  injuftes ,  &  d'une  (bumiflion  extorquée 
par  la  violence?  Peut-elle  donner  un  droit  légitime!  FufFendorf,  liv.  VIL 
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ch.  vif ,  tépohd  quHl  £iut  diftinguer ,  fi  l'ûfurpatear  a  change  une  république 
en  monarchie ,  ou  bien  s*il  a  dépoiTédé  le  légitime  monarque.  Dans  le  der« 


ayent  voulu  ou  pu  faire  effort  pour  recouvrer  la  couronne. 

Cette  difiinâion  eft  parfSsdtement  inutile,  à  moins  qu'on  ne  regarde  la 
fouveraineté  comme  un  bien  acquis  au  fouverain.  Mais  puilque  ce  n'eft  que 
du  peuple ,  que  le  fouverain  légitime  tient  la  fouveraineté ,  c'eft  le  peuple 

3UI  doit  être  principalement  confulté ,  pour  décider  fi  la  Conquête  injime 
onne  ou  ne  donne  pas  un  droit  légitime  à  l'ufurpateur.  Car  dans  tome 
ufurpation ,  c'eft  le  peuple  qui  perd  le  droit  d'être  gouverné  par  ion  légi- 
time fouverain  i  le  fouverain  étant  fait  pour  le  peuple ,  &  non  pas  le  peu- 
pie  pour  le  fouverain.  Si  donc  le  peuple ,  après  avoir  foutenu  les  droits  & 
ion  fouverain  autant  qu'il  a  pu,  reçoit  la  loi  du  plus  fort,  &  s^y  foumet 
volontairement ,  ce  choix  du  peuple  rend  légitime  la  Conquête ,  qui  dans 
ion  origine  étoit  injufle.  Mais  fi  le  peuple  ne  s'en  accommode  pomt ,  s^ 

ne 

vemement 

deviendra 

fes 

le  moyen. 

Néanmoins  le  Droit  des  Gens  admet  une  efpece  de  prefcription  entre  les  Rois 
&  les  peuples  libres ,  par  rapport  à  la  fouveraineté  \  c'eft  ce  que  demande 
Vintérêt  &  la  tranquillité  des  fociétés.  Il  faut  qu'une  poflèffîon  foutenue  & 
paifible  de  la  fouveraineté  ,  la  mette  une  fois  hors  d'atteinte,  autrement  il 
n'y  auroit  jamais  de  fin  aux  difputes  touchant  les  Royaumes  &  leurs  li- 
mites ,  ce  qui  feroit  une  fource  de  guertes  perpémelles ,  &  à  peine  y  an* 
roit-il  aujourd'hui  un  fouverain  qui  pofledàt  l'autorité  légitimement. 

II  e(l  effoâivement  du  devoir  des  peuples  de  réfifier  dans  les  commen* 
cemens  à  Tufurpateur  de  toutes  leurs  forces ,  &  de  demeurer  fidèles  à  leur 
fouverain  ;  mais  fi  malgré  tous  leurs  efforts  leur  fouverain  a  du  deffous  , 
&  qu'il  ne  foit  plus  en  état  de  faire  valoir  fon  droit ,  ils  ne  font  obligés 
à  rien  de  plus ,  &  ils  peuvent  pourvoir  à  leur  confervation. 

Les  peuples  ne  fauroient  fe  palier  de  gouverneipent  ;  &  comme  ils  ne 
font  pas  tenus  de  s'expofer  à  des  guerres  perpétuelles  pour  foutenir  les 
intérêts  de  leur  premier  fouverain,  ils  peuvent  rendre  légitime  par  leur 
confentement  le  droit  de  l'ufurpateur  ;  &  dans  ces  circonfiances ,  le  fouve^ 
rain  dépouillé  doit  fe  confoler  de  la  perte  de  fes  Etats,  comme  d'un  msd« 
heur  fans  remède. 

Au  refie ,  rien  ne  doit  mieux  corriger  les  Princes  de  la  folie  des  u(urpa« 
tiens  èi  des  Conquêtes  loinuines,  que  l'exemple  des  Efpagnols  &  des 

Portugais, 


3, 


CONQUÊTE.  ç,3 

Portugais ,  &  de  toutes  autres  Conquêtes  moins  éloignées ,  ^ue  leur  inuti- 
lité ,  leur  incertitude  &  leurs  revers.  Mille  exemples  nous  apprennent  com- 
bien peu  il  faut  compter  fur  ces  fortes  d'acquifitions.  Il  arrive  tôt  ou  tard 
qu^une  force  majeure  fe  fert  des  mêmes  moyens  pour  les  enlever  à  celui 
qui  les  a  faites,  ou  à  fes  en&ns.  C'eft  ainfi  que  la  France  perdit  fous  le 
règne  de  Jean,  ce  que  Philippe-Âugufte  &  St.  Louis  avoient  conquis  fur 
les  Ânglois,  &  qu*£douard  III  perdit  les  Conquêtes  qu'il  avoit  lui-même 
faites  en  France. .  On  vit  enfuite  un  des  fucceffeurs  d^Edouard  (Henri  V) 
réparer  avantageufement  toutes  les  pertes  de  fes  prédéceffeurs ,  &  enfia 
les  François  à  leur  tour  ,  recouvrer  peu  de  temps  après  tout  ce  que  ce 
Prince  leur  avoit  enlevé. 

Les  Conquêtes  fè  font  aifément,  parce  qu'on  les  &it  avec  toutes  fes  forc- 
ées &  qu'on  profite  de  l'occafion  ;  elles  (ont  difficiles  à  conferver ,  parce 
u'on  ne  les  défend  qu'avec  une  partie  de  fes  forces.  L'agrandiffemenc 
es  États  d'un  Prince  conquérant,  montre  de  nouveaux  côtés  par  ou  on 
peut  les  prendre ,  &  on  choifit  aufli  pour  cet  effet  des  conjonâures  favora-> 
oies.  C'eft  le  defiin  des  héros  de  fe  ruiner  à  conquérir  des  paye  qu'ils  per- 
dent enfuite.  la  réputation  de  leilrs  armes  peut  étendre  leurs  États;  mais 
la  réputation  de  leur  juftice  en  augmenteroit  la  force  plus  folidement» 
Ainfi  comme  les  Monarques  doivent  avoir  de  la .  fagefle  pour  augmenter 
légitimement  leur  puiffance ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence 
afin  de  la  borner. 

Les  politiques  ont  confidéré  les  Conquêtes  comme  la  fource  &  l'origine 
des  gouvernemens.  Mais,  les  Conquêtes  font  aufli  éloignées  d'être  l'origine 
&  le  fondement  des  États,  que  la  démolition  d'une  maifon  eft  éloignée 
d'être  la  vraie  caufe  de  la  conflruâion  d'une  autre  en  la  même  place. 
A  la  vérité,  la  deftruâion  de  la  forme  d'un  État  prépare  fouvent  la  voie 
à  une  nouvelle  :  mais  il  eft  toujours  certain  ,  que  fans  le  confente- 
ment  du  peuple  on  ne  penc  jamais  ériger  aucune  nouvelle  forme  de 
Gouvernement. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  demeurera  d'accord  qu'un  agreffeur,  qui  fe  met 
dans  l'état  de  guerre  avec  un  autre ,  &  envahit  fes  droits ,  puiffe  jamais , 
par  une  injufte  guerre,  avoir  droit  fur  ce  qu'il  aura  conquis.  Peut-on  fou- 
tenir  avec  raifon  que  des  voleurs  &  des  pirates  aient  droit  de  dominatioA 
ifur  tout  ce  dont  ils  peuvent  fe  rendre  maîtres ,  ou  fur  ce  qu'on  aura  été 
contraint  de  leur  accorder  par  des  promeifes  que  la  violence  aura  extor- 
quées ?  Si  un  voleur  enfonce  la  porte  de  ma  maifon ,  &  que ,  le  poignard 
k  la  main,  il  me  contraigne  de  lui  faire,  par  écrit,  donation  de  me^  biens, 
y  aura-t-il  droit  pour  cela?  Un  injufte  conquérant,  ^ui  me  foùmet  à  lui 

{lar  la  force  &  par  fon  épée,  n'en  a  pas  davantage.  X'mjure  eft  la  même, 
e  crime  eft  égal,  foit  qu'il  foit  commis  par  un  homme  qui  porte  une 
couronne ,  ou  par  un  homme  de  néant.  La  qualité  de  celui  qui  fait  tort , 
pu  le  nombre  de  ceux  qui  le  fuivent,  ne  change  point  le  tort  &  l'oftènfe  ; 
lomiXm.  Ffff 
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ou  s*il  te  change ,  ce  n^eft  que  pour  Paggravcr.  Toute  là  diffërence  qu'il 
y  a  y  c'eft  que  les  grands  voleurs  puniuenc  les  petits  pour  tenir  les  gens 
dans  l'obéiffance  ;  &  que  ces  grands  voleurs  font  récompenfés  de  lauriers 
&  de  triomphes ,  parce  qu'ils  font  trop  puiflans  en  ce  monde  pour  les 
fbibles  mains  de  la  JùÂice,  &  qu'ils  font  maîtres  du  pouvoir  néceflàire 
pour  punir  les  coupables.  Quel  remède  puis-je  employer  contre  un  voleur 
qui  aura  percé  ma  maifon  >  Appellerai- je  aux  loix,  pour  avoir  judice? 
Mais  peut-être  qu'on  ne  rend  point  juftice,  ou  que  je  fuis  impotent  & 
incapable  de  marcher.  Si  Dieu  m'a  privé  de  tout  moyen  de  chercher  du 
remède  i  il  ne  me  refte  que  le  pani  de  la  patience.  Mais  mon  fils , 
quand  il  fera  en  état  de  fe  faire  hiire  raifon,  pourra  avoir  recours  aux 
loix,  lui,  ou  fbn  fils  peut  relever  appel,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  fon 
droit.  .Mais  ceux  qui  ont  été  conquis,  ou  leurs  enfans,  n'ont  nul  juge, 
ni  nul  arbitre  fur  la  terre,  auquel  ils  puiifent.appeller.  Alors  ils  doivent 
appeller  au  Ciel ,  comme  fit  Jephté ,  &  mterjetter  appel  jufques  à  ce  qu'ils 
aient  recouvré  le  droit  de  leurs  ancêtres,  qui  étoit  d'avoir  un  pouvoir  lé^ 
giflatif  établi  fur  eux  ,  aux  décifions  duquel  ils  acquiefçoient ,  quand  le 
plu$  grand  nombre  des  perfonnes  qui  étoient  revêtues  de  ce  pouvoir,  les 
avoit  formées.  Si  l'on  oojeâe  que  cela  eft  capable  de  caufer  des  troubles 
perpétuels  ,  Je  réponds ,  que  cela  n'en  caufera  pas  plus  que  peut  faire  la 
juftice ,  lorfqu'elle  tend  les  bras  à  tous  ceux  qui  veulent  avoir  recours  à 
elle.  Celui  qui  trouble  fon  voifin ,  fans  fiijet ,  eft  puni  à  caufe  de  cela 
par  la  juftice  de  la  cour  devant  laquelle  on  à  comparu.  Et  quant  à  celui  qui 
appelle  au  ciel ,  il  doit  être  bien  afTuré  qu'il  a  droit ,  mais  un  droit  tel 
u'il  peut  être  hardiment  porté  à  un  tribunal  qui  ne  fauroit  être  trompé  » 
c  qui  certainement  rendra  à  chacun  félon  le  mal  qu'il  aura  fait  à  Ces  con« 
citoyens,  c'eft-à-dire  à  quelque  partie  du  genre-humain.  Tout  ceci  fidt 
voir  clairement  qu'un  homme  qui  fait  des  Conquêtes ,  dans  une  injufle 
guerre,  ne  peut  avoir  droit  fur  ce  qu'il  a  conquis,  &  que  les  perfonnes 
qui  font  tombées  fous  fa  domination,  ne  lui  doivent  aucune  foumiffion  ni 
aucune  bbéiflance. 

Mais  fuppofons  que  h  viâoire  favorife  la  caufe  jufle ,  &  confidérons 
un  conquérant  dans  une  jufte  guerre,  pour  voir  quel  pouvoir  il  acquiert, 
&  fur  qui. 

Premièrement ,  il  efl  vifible  qu'il  n'acquiert  aucun  pouvoir  fur  ceux  qui 
ont  été  les  compagnons  de  fes  Conquêtes.  Ceux  qui  ont  combattu  pour  lui , 
ne  doivent  point  foufFrir  parce  qu'il  a  remporté  des  viâoires  ;  ils  font  fans 
doute  auffi  libres,  qu'ils  étoient  auparavant.  Ils  fervent  d'ordinaire  fous  cette 
condition,  qu'ils  auront  part  au  burin  &  aux  autres  avantages  dont  les 
viâoirçs  font  fuivies  :  &  un  peuple  vidorieux  ne  devient  point  efclave  par 
des  Conquêtes ,  &  n'eft  pas  couvert  de  lauriers ,  pour  faire  voir  quM  eft 
deftiné  au  facrifice  ,  pour  le  jour  de  triomphe  de  fon  Général.  Ceux  qui 
croyent  que  l'épée  établit  des  Monarchies  abfolues ,  élèvent  infiniment  les 
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hëros  qu!  (ont  les  fondateurs  de  ces  fortes  de  Monarchies ,  £c  leur  donnent 
lies  titres  fuperbes  &  magnifiqties.  Ils  ne  fongent  point  aux  Officiers ,  ni  aux 
foldats  qui  ont  combattu  fous  les  enfeignes  de  ces  héros ,  dans  les  batailles 
qu'ils  ont  gagnées ,  qui  les  ont  affiliés  à  fubjuguer  les  pays  dont  ils  fe  font 
rendus  maîtres ,  &  qui  ont  demandé  part ,  &  à  la  gloire ,  &  à  la  pofTeffion 
de  ce  qui  a  été  conquis.  Quelques-uns  ont  dit  que  la  Monarchie  Angloife 
eft  fondée  fur  la  Conquête  des  Normands ,  &  que  par  cette  Conquête  fa- 
meufe  les  Rois  d^Angleterre  ont  le  droit  de  domination  abfolue.  Mais, 
quand  cela  feroit  auffi  vrai,  qu'il  paroit  hui  par  Thifloire  ,  &  que  GuiU 
laume  auroit  eu  droit  de  faire  la  guerre  à  l'Angleterre  ;  la  domination  ac- 
quife  par  fa  Conquête  n'auroit  pu  s'étendre  que  fur  les  Saxons  &  les  Bref- 
tons  qui  habitoiem  alors  cette  ifle.  Les  Normands  qui  vinrent  avec  ce  hé« 
ros  dans  l'efpérance  de  la  conquérir ,  &  tous  ceux  qui  font  enfuite  defcen« 
dus  d'eux,  ont  été  des  gens  libres,  &  n'ont  point  été  fubjugués  par  la  Con* 
quête ,  quelque  domination  qu'on  prétende  qu'elle  ait  procurée.  Que  fi 
quelqu'un  allègue  qu'il  eft  homme  libre,  par  la  raifon  qu'il  eft  defcendu  de 
ces  Normands ,  il  fera  fort  difficile  de  nrouver  le  contraire  :  &  ainfi  il  eft 
vifible  que  les  loix,  qui  n'ont  point  fait  de  diftinâion  entre  les  perfon- 
nes,  n'ont  éubli  entr'elles  aucune  différence  à  l'égard  de  la  liberté  &  des 
privilèges. 

Mais  fuppofant  ici ,  ce  qu^on  voit  arriver  rarement ,  que  les  conquérant 
&  les  conquis  ne  viennent  point  à  fe  joindre  en  fociéte,  à  compofër  un 
corps  politique ,  &  à  vivre  fous  les  mêmes  loix  &  avec  la  même  liberté  : 
voyons  quelle  forte  de  pouvoir  un  légitime  conquérant  acquiert  fur  ceux 
qu'il  a  fubjugués ,  &  fi  c'eft  un  pouvoir  purement  defpotique.  Certaine- 
ment, il  a  un  pouvoir  abfolu  fur  la  vie  de  ceux  ,  qui ,  par  une  injufte 
Êaerre ,  ont  perdu  le  droit  qu'ils  y  avoient  ;  mais  non  fur  la  vie  ou  fur  les 
iens  de  ceux  qui  n'ont  point  été  engagés  dans  la  guerre ,  ni  même  fur 
les  pofreftions  de  ceux  qui  y  ont  été  aâuellement  engagés. 

En  fécond.  lieu,  je  dis  qu'un  conquérant  n'acquiert  du  pouvoir,  que  fur 
ceux  qui  ont  aâuellement  affifié  fes  ennemis  dans  une  guerre  injufte,  & 
ont  effeâivement  concouru  &  confenti  à  l'injufte  violence  dont  on  a  ufé 
envers  lui.  En  effet ,  le  peuple  n'ayant  point  donné  à  fes  conduâeurs  lé 
pouvoir  de  rien  faire  d'injufte  ,  par  exemple  ,  d'entreprendre  une  injufte 
guerre  (  hé ,  comment  pourroit-il  leur  donner  un  pouvoir  &  un  droit  qu'il 
n'a  point  !  )  il  ne  doit  pas  être  chargé  &  regardé  comme  coupable  de  la 
violence  qu'on  a  employée  dans  une  guerre  injufte ,  qu'autant  qu'il  parok 
l'avoir  excitée  ou  fomentée  :  il  ne  doit  pas  être  cenfé  plus  coupable  d'une 
guerre  de  cette  nature ,  qu'il  doit  l'être  de  la  violence  &  de  l'oppreffion 
dont  auroient  ufé  fes  conduâeurs  envers  lui-même ,  ou  envers  une  partie 
de  leurs  fujets;  ne  les  ayant  pas  plus  autorifés  à  un  égard,  qu^  l'autre.  Les 
conquérans ,  à  la  vérité ,  ne  le  mettent  guère  en  peine  de  faire  ces  fortes 
de  difÛnélions  ;  au  contraire  ils  ne  fe  plaifent  qu'à  confondre  tout ,  à^àtis 

.  Ffffi 


^96  CONQUÊTE. 

la  guerre  I  afin  d'envahir  &  d'emporter  tout  :  mais  cela  ne  change  ni  ne 
diminue  point  le  droit.  Car  un  conquérant  n'ayant  de  droit  &  de  pouvoir  ' 
fur  ceux  qu'il  a  fubiugués ,  qu'en  tant  qu'ils  ont  employé  la  force  contre 
lui ,  pour  faire  ou  loutenir  des  injnflices  ;  il  peut  avoir  un  pouvoir  légi- 
time fur  ceux  qui  ont  concouru  &  confenti  à  ces  injuftices  &  à  cette  vio- 
lence }  mais  tout  le  refte  eft  innocent  :  &  il  n'a  pas  plus  de  droit  fur  un 
peuple  conquis,  qui  ne  lui  a  fait  nul  tort,  &  qui  par  cette  raifon  n'a  point 
perdu  fon  droit  à  la  vie ,  qu'il  n'en  a  fur  aucun  autre  peuple,  qui  fans  lui 
faire  tort  &  (ans  le  provoquer,  aura  vécu  honnêtement  avec  lui. 

En  troifieme  lieu  ,  le  pouvoir  qu'un  conquérant  acquiert  fur  ceux  qu'il 
fubjugue  ,  dans  une  jufte  guerre  ^  efl  entièrement  defpotique.  Far  ce  pou* 
voir  il  a  droit  de  difpofer  abiolument,  &  comme  il  lui  plait  ,  de  la  vie 
de  ceux  qui,  s'étant  mis  dans  l'état  de  guerre,  ont  perdu  le  droit  propre 
ou'ils  avoienr  fur  leurs  perfonnes  :  mais  il  n'a  pas. un  femblable  droit  à 
t  égafd  de  leurs  poflelÏÏons.  Je  ne  doute  point  que  d'abord  cette  doârine  ne 
parpifTe  étrange  :  elle  efl  trop  oppofée  à  la  pratique  ordinaire,  pour  n'être 
pas  regardée  comme  un  paradoxe.  Quand  on  parle  des  pays  qui  font  tom- 
Dés  fous  la  domination  d*un  Prince ,  oa  n'a  guère  accoutumé  d'en  parler 
autrement  que  comme  de  pays  conquisi  II  femble  que  les  Conquêtes  feu« 
les  portent  avec  elles  &  confèrent  infailliblement  le  droit  de  poireflîon; 

3ue  ce  que  pratique  le  plus  fort  &  le  plus  puiflànt ,  doit  être  la  règle  du 
roit  ;  &  que ,  parce  qu'une  partie  de  la  condition  trifle  des  gens  fubjugués 
confifle  à  ne  contefier  point  à  leurs  vainqueurs  leurs  prétention^ ,  &  à  uibir 
les  conditions  qu'ils  prefcrivent ,  l'épée  a  la  main ,  ces  prétentions  &  ces 
conditions  deviennent  par-là  juftes  &  bien-fondées. 

Quand  un  homme  emploie  la  force  coAtre  un  autre  ,  il  fe  met  par-12^ 
en  état  de  guerre  avec  lui,  Or,  foit  qu'il  commence  l'injure  par  une  força 
ouvene ,  ou  que  l'ayant  faite  fourdement  &  par  fraude ,  il  refufe  de  la  ré* 
parer  &  la  foutienne  par  la  force ,  c'efl  la  même  chofe ,  &  l'un  &  l'autre 
eft  guerre.  En  effet,  qu'un  homme  enfonce  la  porte  de  ma  maifon  tout  ou- 
vertement ,  &  me  jette  dehors  avec  violence  ;  ou  qu'après  s'y  être  gliffé 
fans  bruit,  il  la  garde,  &  m'empêche,  par  force,  d'y  entrer;  ce  c'efl  qu'une 
feule  &  même  chofe.  Au  refle ,  nous  fuppofons  ici ,  que  cetnt  dont  nous 
parlons ,  fe  trouvent  dans  cette  forte  d'état  oii  l'on  n'a  point  de  commun 
juge  fur  la  terre,  auquel  on  puiffe  appeller.  C'eft  donc  l'injufle  ufage  delà 
violence ,  qui  met  un  homme  dans  l'état  de  guerre  avec  un  autre  i  &  par- 
là  ,  celui  qui  en  efl  coupable ,  perd  le  droit  qu'il  avoit  à  la  vie  :  car  aban- 
donnant la  raifon ,  qui  efl  la  règle  établie  pour  terminer  les  différends  & 
décider  des  droits  de  chacun ,  &  employant  la  force  &  la  violence ,  e'efl- 
à-dire ,  la  voie  des  bêtes ,  il  mérite  d'être  détruit  par  celui  qu'il  avoit  deflein 
de  détruire ,  &  d'êo-e  regardé  &  traité  comme  une  bête  féroce ,  qui  ne  cher* 
che  qu'à  dévorer  &  à  engloutir. 
Mais  parce  que  les  fautes  d'un  père  ne  font  pas  le$  fautes  de  Ces  enfant 
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qui  peuvent  écré  raîfonnables  &  paifibles ,  quoiqu'il  ait  été  brutal  8c  injude  : 
un  père,  par  fa""  mauvaife  conduite  &  par  fes  violences,  peut  perdre  le  4roic 
qu'il  avoir  fur  fa  perfonne  &  fur  fa  propre  vie  ;  mais  fes  enfans  ne  doi- 
vent point  être  enveloppés  dans  fes  crimes,    ni  dans  fa  deftruâion;  Ses 


iens,  que  la  nature,  qui  veut  la  confervation  de  tous  les  hommes ,  autant 
qu'elle  eft  poflible ,  a  fait  appartenir  à  fes  enfans  pour  les  empêcher  de  pé- 
rir ,  continuent  toujours  à  leur  appartenir.  Car  fuppofons  qu'ils  ne  fe  foienc 
point  joints  à  leur  père  dans  une  guerre  injufte  ,  foie  parce  qu'ils  étoient 
trop  jeunes  &  dans  l'enfance ,  foit  parce  que ,  par  leur  propre  choix ,  ils 
n'ont  pas  voulu  fe  joindre  à  lui ,  il  efl  manifefie  qu'ils  n'ont  rien  fait  qui 
doive  leur  faire  perdre  le  droit  qu'ils  ont  naturellement  fur  les  biens  dont  il 
s'agit  :  &  un  conquérant  n'a  pas  fujet  de  les  leur  prendre ,  par  le  (impie 
droit  de  Conquête ,  faite  fur  un  homme  qui  avoit  réiolu  &  tâché  de  le  per- 
dre par  la  force;  tout  le  droit  qu'il  peut  avoir  fur  ces  biens,  n'eH' fondé 


quêtes  a  droit  fur  la  vie  de  fes  ennemis ,  &  peut  la  leur  ôter ,  quand  il  lui 
plaît,  n'a  point  droit  fur  fes  biens,  pour  en  joujr  &  les  poflTéder.  Car  c'eft 


i>lait,  n'a  pomt 
a  violence  brutale  dont  un  agrefTeur  a  u(ë ,  qui  a  donn^  à  celui  à  qui  il  a 
fait  la  guerre,  le  droit  de  lui  ôter  la  vie  &  de  le  détruire,  s'il  le  trouve 
à-propos  ,  comme  une  créature  nuifible  &  dangereufe  :  mais  c'eft  feulement 
le  dommage  foufFert ,  qui  peut  donner  quelque  droit  fur  les  biens  des  vain- 
cus. Je  puis  tuer  un  voleur  qui  (e  jette  fur  moi  dans  un  grand  chemin ,  je 
ne  puis  pas  pourtant ,  ce  aui  femble  être  quelque  chofe  de  moins ,  lui  ôter 
fon  argent,  en  épargnant  ia  vie  &  le  laiflant  aller;  fi  je  le  Ëiifois,  je  com« 
mettf 6is  fans  doute    un   larcin.    La   violence  de  ce    voleur  &  l'état  de 

Îperre  dans  lequel  il  s'eft  mis,  lui  ont  fait  perdre  le  droit  qu'il  avoir 
ur  (à  vie»  mais  ils  n'ont  point  donne  droit  fur  fes  biens.  De  même,  le 
droit  des  Conquêtes  s'étend  feulement  fur  la  vie  de  ceux  qui  fe  font  joints 
clans  une  guerre ,  mais  non  fur  leurs  biens ,  finon  autant  qu'il  eft  juite  de 
fe  dédommager ,  &  de  réparer  les  pertes  &  les  frais  qu'on  a  taits  dans  la 
guerre  ;  avec  cette  reftriâion  &  cette  confidération ,  que  les  droits  des  fem- 
mes &  des  enfiins  innocens  foient  confervés. 

Qu'un  conquérant  ait ,  de  foo  côté ,  tant  de  juftice  &  de  raifon  qu'on 
voudra  ;  il  n'a  point  droit  néanmoins  de  fe  làifir  de  plus  de  chofes ,  que 
ceux  qui  ont  été  fubjugués ,  n'ont  mérité  d'en  perdre.  Leur  vie  eft  à  la 
merci  du  vainqueur  ;  leur  fervice  &  leurs  biens  iont  devenus  fon  bien  pro-  • 
pre ,  &  il  peut  les  employer  pour  réparer  le  dommage  qui  lui  a  été  caufé ,: 
mais  il  ne  peut  prendre  ce  qui  appartient  aux  femmes  &  aux  enfans,  qui 
ont  leur  droit  ST'leur  part  aux  biens  &  aux  effets  dont  leurs  maris  ou  leui  s 

pères  ont  joui.  Par  exemple  |  dans  T^ti^  de  nature  (  tous  les  États  font  dans/ 
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rétat  de  nature  ,  les  uns  à  Tégard  des  autres  )  j'ai  fait  tort  à  un  homme  ; 
&  ayant  refufë  de  lui  donner  fatisfaâion ,  nous  en  fommes  venus  à  l'état 
de  guenre ,  dans  lequel ,  quand  même  je  ne  ferois  que  me  défendre  «  je  dois 
être  regardé  comme  l'agrefteur.  Je  fuis  vaincu  &  fubjugué.  Ma  vie  eft  certain- 
nement  à  la  merci  de  mon  vainqueur ,  mais  non  ma  femme  &  mes  enfàns, 
qui  ne  fe  font  point  mêlés  de  cette  guerre.  Je  ne  puis  point  leur  £dre  per- 
dre le  droit  qu'ils  ont  fur  leur  vie ,  comme  ils  ne  peuvent  me  faire  perdre 
celui  que  j'ai  fur  la  mienne.  Ma  femme  a  fa  dot,  ou  fa  part  à  mes  biens}. 
&  elle  ne  doit  pas  la  perdre ,  par  ma  faute.  Mes  enfans  doivent  être  nourris 
&  entretenus  de  mon  travail  oc  de  ma  fubfiance.  Or  c'efl  ici  le  même  cas. 
Un  conquérant  a  droit  de  demander  la  réparation  du  dommage  qnii'il  a  reçu; 
&  les  enfans  ont  droit  de  jouir  des  biens  de  leurs  pères ,  pour  leur  fubfif- 
tance  :  &  quant  à  la  dot ,  ou  à  la  part  des  femmes ,  foit  que  le  travail , 
ou  leur  contrat  la  leur  ait  procurée ,  ou  aifurée  ^  il  eft  vifible  que  leurs  maris 
ne  peuvent  la  Êdre  perdre.  Que  faut-il  donc  pratiquer  en  cette  rencontre} 
Je  réponds ,  aue  la  loi  fondamentale  de  la  nature  voulant  que  tous ,  autant 
qu'il  eft  pomole ,  foient  confervés ,  il  s'enfuit  que  s'il  n'y  a  pas  aflèz  de 
bien  pour  fatis&ire  les  prétendans,  c'eft-à*dire,  pour  réparer  les  pertes  du 
vainqueur ,  &  pour  faire  fubfifter  les  enfatns  ^  le  vainqueur  doit  relâcher  de 
fon  droit  &  n'exiger  pas  une  entière  fatisfaâion ,  mais  laiflèr  agir  le  droit 
feul  de  ceux  qui  font  en  état  de  périr,  s'ils  font  privés  de  ce  qui  leur 
appartient. 

Mais  fuppofons  que  les  dommages  &  les  frais  de  la  guerre  ont  été  fi  grands 
pour  le  vainqueur,  qu'il  a  été  entièrement  ruiné,  &  qu'il  ne  lui  eft  pasreflé 
un  fol,  &  que  les  enfans  àts  fubjugués  foient  dépouillés  de  tous  les  biens 
de  leurs  pères ,  &  en  état  de  J>érir  âc  d'être  précipités  dans  le  tombeau , 
la  îatisÊidion  néanmoins  qui  fera  due  à  ce  conquérant ,  ne  lui  donnera  que 
rarement  droit  fur  le  pays  qu'il  a  conquis.  Car  les  dommages  &  les  frais 
de  la  guerre  montent  rarement  à  la  vsdeur  d'une  étendue  confidérable  de 
pays ,  du  moins  dans  les  endroits  de  la  terre  qui  font  poffédés  &  où  rien 
ne  demeure  défert.  La  perte  des  revenus  d'un  ou  de  deux  ans  (  il  n'arrive 
guère  qu'elle  s'étende  jufqu'à  quatre  ou  jufqu'à  cinq  ans  )  eft  la  perte  qu'on 
fait  d'ordinaire.  Et  quant  à  l'argent  monnoyé  &  à  d'autres  femblables  ri«- 
chefTes ,  qui  auront  été  confumées  ou  qui  auront  été  enlevées ,  elles  ne  font 
pas  des  biens  de  la  nature ,  elles  n'ont  qu'une  valeur  imaginaire ,  la  nature 
jne  leur  a  pas  donné  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui.  Elles  ne  font  pas  plus 
confîdérables  en  elles-mêmes ,  que  paroîtroient  être  à  des  Princes  de  l'£u- 
Tope ,  ceruines  chofes  de  l'Amérique ,  que  les  habitans  y  efiiment  fort ,  ou 
que  ne  paroiffoit  être,  du  commencement,  aux  Américains,  notre  argent 
monnoyé.  Or  les  revenus  de  cinq  années  ne  peuvent  pas  balancer  la  valeur 
de  la  jouifCtnce  perpémelle  d'un  pays ,  qui  eft  habité  &  cultivé  par-tout. 
On  en  tombera  fur-tout  facilement  d'accord  ^  fi  l'on  &it  abftraâion  de  la 
valeur  imaginaibre  de  l'argent  monnoyé  j  &  l'on  verra  que  la  difproportion 
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eft  plus  granâe,  que  n^eft  celle  qu^il  y  a  entre  cinq,  &  cîâq  miflé.  Après 
tout ,  les  dommages  que  les  hommes  reçoivent  les  uns  des  autres  dans  l'état 
de  nature  (  tous  les  Princes  &  tous  les  gouvernemens  font  dans  Pétat  de 
nature ,  les  uns  à  l'égard  des  autres  )  ne  donnent  jamais  à  un  conquérant 
le  droit  de  dépofféder  la  poftérité  de  ceux  qu'il  aura  fubjugués ,  &  de  la 
priver  de  la  jouiflance  de  ce  qui  devoit  être  Ton  héritage  &  l'héritage  de 
tous  Tes  defcendans ,  jufqu^à  la  dernière  génération.  Les  conquérans  ^  à  la 
vérité  I  font  fort  difpofés  à  croire  qu'ils  font  maîtres  légitimes  &  perpétuels 
de  tout:  &  telle  eit  la  condition  de  ceux  qui  font  fubjugués,  qu'il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  foutenir  &  de  défendre  leur  droit.  Il  ne  laine  pourtant 
pas  d'être  certain ,  qu'en  ces  rencontres  les  conquérans  n'ont  d'autre  droit 
que  celui  qu'a  le  plus  fort  fur  le  plus  foible  :  celui  qui  eft  le  plus  fqrt  eft 
cenfô  avoir  droit  de  fe  faifir  de  tout  ce  qu'il  lui  plait. 

Donc,  un  conquérant,  même  dans  une  jufte  guerre,  n'a,  en  vertu  de 
fes  Conquêtes,  aucun  droit  de  domination  fur  ceux  qui  fe  font  joints  à  lui 
Se  ont  été  les  compagnons  de  fes  combats  ,  de  fes  vîâôires ,  ni  fur  les  gens 
d'un  pays  fubjugue ,  qui  ne  fe  font  pas  oppofés  à  lui ,  ni  fur  la  poftérité 
de  ceux  même  qui  fe  font  oppofés  à  lui  &  lui  ont  fait  direâement  la 
guerre.  Ils  doivent  tous  être  exempts  de  toute  forte  de  fujettion ,  à  Pé« 
gard  de  ce  conquérant  :  &  fi  leur  gouvernement  précédent  eft  diflbut ,  ifs 
font  en  droit  &  doivent  avoir  la  liberté  d'en  former  &  d'en  ériger  un  autre, 
comme  ils  jugeront  à  propos. 

A  la  vérité ,  les  conquérans  obligent ,  d'ordinaire ,  par  force  &  l'épée  à 
la  main ,  ceux  qu'ils  ont  fubjugués ,  à  fubir  les  conditions  qu'il  leur  plait 
impofer ,  &  à  le  foumettre  au  gouvernement  qu'ils  veulent  établir.  Af ais 
la  queftion  eft  de  favoir ,  quel  droit  ils  ont  d'en  ufer  de  la  forte.  Si  l'on 
dit ,  que  les  gens  fubjugués  fe  foumettent ,  de  leur  propre  confentement  ; 
alors  on  reconnolt  que  leur  confentement  eft  néceflaire ,  afin  qu'un  conque-- 
rant  ait  droit  de  les  gouverner.  Il  ne  refte  qu'à  confidérer  fi  des  promeflet 
extorquées,  fi  des  promeftes  arrachées  de  force  &  fans  droit,  peuvent  être 
regardées  comme  un  confentement  \  &  jufqu'où  elles  obligent.  Je  dis  fans 
crainte ,  qu'elles  n'obligent  en  aucune  façon ,  parce  que  nous  confervons 
toujours  notre  droit  fur  ce  qu'on  nous  arrache  de  force ,  &  que  ceux  qui 
extorquent  ainfi  quelque  chofe  ,  font  obligés  de  la  reftituer  incefTamment. 
Si  un  homme  prend  par  force  mon  cheval ,  il  eft  d'abord  obligé  de  me  le 
rendre  ;  &  j'ai  toujours  le  droit  de  le  reprendre ,  fi  je  puis.  Par  la  même 
raifon ,  celui  qui  m'arrache  de  force  une  promefTe ,  eft  tenu  de  me  la  ren- 
dre inceilàmment ,  c'eft-à-dirè,  de  m'en  tenir  quitte ,  ou  je  puis  la  repren- 
dre moi-même  &  la  rétraâer;  c'eft- à-dire ,  qull  m'eft  permis  de  la  tenir 
ou  de  ne  la  pas  tenir.  En  effet,  les  loix  de  la  nature  impofant  des  obliga- 
tions ,  feulement  par  leurs  réglemens  &  par  les  chofes  qu'elles  prefcrivent , 
ne  peuvent  m'obiiger  à  rien ,  par  la  violation  de  leurs  propres  réglemens , 
telle  qu'eft  l'aâioD  de  ceux  qui  m'extorquent  &  m'arrachent  de  force  quel* 
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fe,  &  la  remets  ihoi-même  entre  les  niains  du  voleur,  qui  me  la  demande 
le  piftolet  à  la  main. 

De  tout  cela  il  s'enfuit  que  le  gouvernement  d'un  conquérant ,  établi  par 
force  fur  ceux  qui  ont  été  fubjugués ,  &  auxquels  il  n'avoit  pas  droit  de 
faire  la  guerre ,  ou  qui  ne  fe  font  pas  joints  à  ceux  qui  ont  agi  &  corn* 
battu  dans  une  juile  guerre  quUl  leur  a  faite ,  eft  un  gouvernement  injufie 
&  illégitime. 

Mais  fuppofons  que  tous  les  membres  d'un  corps  politique  qui  a  été 
fubjugué,  le  foient  joints  enfemble  pour  faire  une  guerre  injufte,  &  que 
leur  vie  foit  à  la  merci  &  en  la  difpofition  du  vainqueur. 

Je  dis  que  cela  ne  concerne  point  leurs  enfàns,  qui  font  mineurs.  Car 
puifqu'un  père  n'a  point  de  pouvoir  fur  la  vie  &  fur  la  liberté  de  fes  en* 
rans^  aucune  de  fes  aâipns  &  de  fes  démarches  ne  les  leur  peut  faire 
perdre.  Ainfi,  les  enfans,  quelque  choie  qui  arrive  à  leur  père,  font  tou- 
jours des  perfonnes  libres;  &  le  pouvoir  abfolu  d'un  conquérant  ne  s'é- 
tend que  fur  la  perfonne  de  ceux  qu'il  a  fubjugués  :  &  quoiqu'il  ait  droit 
de  les  gouverner  comme  des  efclaves,   comme   des  gens  affiijettis  à  fon 

f'  mouvoir  abfolu  &  arbitraire ,  il  n'a  point  un  tel  droit  de  domination  fur 
eurs  enfans.  Il  ne  peut  avoir  de  pouvoir  fur  eux  que  par  leur  confente-* 
ment;  &  fon  autorité  ne  fauroit  être  légitime,  tandis  que  la  force,  non 
le  choix,  les  oblige  de  fe  foumettre. 

Chacun  eft  né  avec  deux  fortes  de  droit.  Le  premier  droit  eft  celui  qu'il 
a  fur  fa  perfonne,  de  laquelle  il  peut  feul  difpofer.  Le  fécond  eft  le  droit 
Iqu'il  a, ^ avant  tout  autre  hpmme ,  d'hériter  les  biens  de  fes  fireres,  ou 
de  fon  père.  .  v 

Par  le  premier  de  ces  droits  ».  on  n'eft  naturellement  fujet  à  aucun 
[ouvernement ,  encore  qu'on  foit  né  dans  un  lieu  où  il  y  en  ait  un  éta« 
Au  Mais  aufli,  fi  l'on  ne  veut  pas  fe  foumettre  au  gouvernement  légi- 
time fous  la  jurifdiâion  duquel  on  eft  né ,  il  faut  abandonner  le  droit  qui 
eft  une  dépendance  de  ce  gouvernement-là ,  &  renoncer  aux  poflèftions 
de  fes  ancêtres,  fi  la  fociété  oii  elles  fe  trouvent,  a  été  formée  par  leut 
confentement. 

Far  le  feconii ,  les  habitans  d'un  pays ,  qui  font  defcendus  &  tirent  le 
droit  qu'ils  ont  fur  leurs  biens,  de  gens  qui  ont  été  fubjugués ,  ces  fortes 
d'habitans,  qui  font  fournis  par  force  &  contre  leur  con^ntement  libre, 
à  un  gouvernement  fâcheux,  fetiennent  leur  droit  aux  pofleifîons  de  leurs 
ancêtres,  quoiqu'ils  ne  confentent  pas  librement  au  gouvernement  fous  le« 
quel  elles  fe  trouvent ,  &  dont  les  rudes  conditions  ont  été  impofées  par 
force.  Car  le  conquérant  n'ayant  jamais  eu  de  droit  fur  le  pays  dont  il 
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s^âgic^  le  peuple,  c'e(l-à-dire,  les  defcendàns  &  les  héritier»  de  ceux  qui 
ont  é^  fbrcésr  de  fubir  le  joug,  ont  toujours  droit  de  le  fecouer»  &  de  iè 
délivrer  de  Pufurpation  ,  ou  de  la  tyrannie ,  que  l'épée  &  la  violence  ont 
introduite  i  jufques  à  ce  que  leurs  conduâeurs  les  ayent  mis  fous  une  forme 
de  gouvernement  à  laquelle  ils  confentent  volontairement  &  de  bon  cceur; 
ce  qu^ils  ne  peuvent  jamais  être  fuppofés  faire,  jufqu'à  ce  qu%  ayent  été 
mis  dans  Tétat  d'une  pleine  liberté,  dans  lequel  ils  puiflènt  choiur  &  le 
Gouvernement  &  les  Gouverneurs ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
des  loix  fiables ,  auxquelles  ils  aient ,  ou  immédiatement ,  ou  par  ceux 
qui  les  repréfentent ,  donné  leur  confentement  libre,  &  ainfi  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  mis  en  fureté  tout  ce  qui  leur  appartient  en  propre,  en  forte 
^que  perfbnne  ne  puifle  jamais  leur  en  prendre  rien  contre  leur  confen-> 
tement;  fans  quoi  ils  ne  fauroient,  fous  aucun  Gouvernement,  être  dans 
l'état  d'hommes  libres ,  mais  feroient  plutôt  de  véritables  efclaves ,  &  des 
gens  expofés  aux  fureurs  &  aux  calamités  de  la  guerre.  Et  qui  doute  que 
fes  Chrétiens  de  la  Grèce,  qui  font  defcendus  des  anciens  pofTeflèurs  de 
ce  pays  qui  eft  aujourd'hui  fous  la  domination  du  Grand-Seigneur,  ne 
puffent  juftement ,  s'ils  avoient  afTez  de  force  pour  cela,  fecouer  le  jougf 
des  Turcs ,  fous  lequel  ils  gémiflènt  depuis  fi  long-temps } 

Mais  accordons,  qu'un  Conquérant,  dans  une  jufle  guerre,  a  droit  fur 
les  biens,  tout  de  même  que  fur  les  perfonnes  de  ceux  qui  font  fubju- 
gués  ;  il  eft  pourtant  clair  que  cela  n'eft  point  ;  il  ne  s'enfuivroit  pas  fans 
doute  que,  dans  la  fuite  de  fon  gouvernement,  il  dût  avoir  un  pouvoir 
abfolu.  Car  les  defcendàns  de  ces  gens-là  étant  touis  hommes,  libres ,  s'il 
leur  donne  des  biens  &  des  pofleilions,  afin  qu'ils  habitent  &  peuplent 
fon  pays,  fans  quoi  il  né  feroit  de  nul  prix  &  de  nulle  confidération ,  ils 
ont  un  droit  de  propriété  fur  ces  pofleflions  &  fur  ces  biens  :  or  la  nature 
de  la  propriété  confifle  à  poflëder  quelque  chofe ,  en  forte  ^  que  per« 
fonne  n'en  puifle  légitimement  prendre  rien,  fans  le  confentement  du 
propriétaire. 

Leurs  perfonnes  font  libres,  par  un  droit  naturel  :  &  quant  aux  biens 
qui  leur  appartiennent  en  propre ,  qu'ils  foient  grands  ou  petits,  eux  feuls 
en  peuvent  difpofer;  autrement  ce  ne  feroient  point  des  biens  propres. 
Suppofons,  qu^un  conquérant  donne  à  un  homme  mille  arpens  de  terre 
pour  lui,  &  pour  fes  héritiers,  à  perpétuité,  &  qu'il  liaiffe  à  un  autre, 
mille  arpens,  à  vie,  moyennant  la  fomme  de  50  livres  ou  de  $00  livres 
par  an.  L'un  d'eux  n'a-t-il  pas  droit  fur  mUle  arpens  de  terre ,  à  perpé* 
tuiré  ;  &  l'autre  fur  autant  pendant  fa  vie ,  en  payant  la  rente  que  nous 
avons  marquée?  De  plus,  celui  qui  tient  la  terre  de  mille  arpens,  n'a-t-il 
pas  un  droit  de  propriété  fur  tout  ce  que  duraqt  le  temps  prefcrit,  il  ga- 
gne &  acquiert  par  fon  travail  &  fon  induftrie^  au-delà  de  la  rente  qu'il 
eft  obligé  de  payer  ,  quand  même  il  auroit  acquis  &  gagné  le  double 
de  la  rente  }   A-t-oo  raifon  de  dire  qu'un. Roi  ou  un  conquérant,  smrès 
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ont  eu  jfbr  i'Aogleterre ,  ou  que  celui  de  ^partacus  qui  cooquit  Tlealie.  Auffî 
les  peuples  fubjugués  de  la  iorte ,  n'atcendent-ils  jamais  ou'une  ocodion  fa- 
vorable &  le  recours  du  ciel,  pour  fecouer  le  joug.  Aiou ,  tnaleré  tQut  le 
droit  que  le  Roi  d'Aflyrie  prétendoit  avoir  fur  la  Judée  y  par  ta  voie  de 
(on  épée  viâorieufe ,  Dieu  aflîfla  puiflamment  Ezechias ,  ann  qu^il  fe  dé- 
livrât de  la  domination  du  viâorieux  &  du  fuperbe  Empire  de  ce  Monar« 
que.  Et  k  Seigneur  fut  avec  Ezechias ,  qui  réujjit ,  par^tout  où  il  alla.  Il 
Je  rebella  contre  le  Roi  des  ^Jfy riens  ^  &  il  ne  iui  fut  point  ajfujetti.  Il  pa« 
roîc  évidemment  par-là  ,  qu'en  fecouant  un  pouvoir  que  la  force  »  &  la 
violence ,  non  le  droit  &  la  juftice  ont  établi ,  quoique  ceux  qui  en  uTent 
de  la  forte  foient  traités  de  rebelles  »  on  n'oflenie  point  Dieu  :  en  cela,  on 
ne  fait  que  prati<^uer  ce  que  ce  grand  Dieu  permet ,  approuve,  autorife  t 
quand  même  feroient  intervenues  des  promeifes  &  des  conventions  extor- 

Suées  &  arrachées  de  force.  Si  on  lit  attentivement  Phiftoire  d'Achaz  & 
'Ezechias,  on  pourra  voir  un  exemple  bien  jufte  fur  ce.fujet&  autorife  du 
Seigneur.  Car  il  eft  probable  que  les  Aflyriens  fubjuguerent  Achaz  &  le  dé«- 
polerent ,  &  établirent  Roi  Ezechias ,  du  temps  &  durant  la  vie  de  fon  pe« 
re  ;  &  qu'E^^echias  fut  obligé  de  confentir  à  un  traité  t  par  lequel  il  S' en- 
gageoit  a  faire  hommage  au  Roi  d'Aflyrie ,  &  à  lui  payer  tribut. 
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ERMAN  CONRINGIUS ,  né  à  Norden  en  Frife ,  le  9  de  Novembre 
1606  j  mort  à  Helmftadc  le  12  de  Décembre  1681 ,  étoit  un  des  plus  cé- 
lèbres Jurifconfultes ,  des  plus  grands  médecins  &  des  plus  favans  hom- 
mes d'Allemagne.  Il  fut  ProfefTeur  de  philofophie  naturelle ,  de  médecine 
&  de  droit  à  Helmftadt  ;  il  eut  le  titre  de  médecin  &  de  confeiller  de  la 
PrincefTe  régente  du  Duché  de  Frife  &  de  la  Reine  Chrifiine  de  Suéde  ; 
&  il  fut  employé  en  pluHeurs  affaires  d'importance.  Tous  fes  ouvrages  ^ 
&  fur- tout  ceux  de  droit  public  ,  méritent  d'être  Jûs.'  Il  en  a  fait  un  grand 
nombre  qui ,  après  avoir  été  imprimés  féparément ,  ont  été  réunis  dans  une 
édition  de  Brunfwick  en  6  vol.  in- 8  ^.1631. 

Parmi  fes  ouvrages ,  on  trouve  des  traités  fous  les  titres  fuivans  qui  ap*» 
partiennent  à  notre  fujet  :  Ve  fubjeSione  &  Imperio  ;  de  jure  ;  de  regno  & 
tyrannide  ;  de  rébus  publicis  in  génère  ;  de  marbis  ac  mutationibus  Rerum* 
publicarum  ;  de  OUgarchid  ;  de  Pemocratii  ;  de  Legihus  ;  de  Majejhitis  ci-^ 
vilis  autoritate  &  officio  circa  facra  ;  de  Majeflate  Imperantium  ;  de  regno  ; 
de  optimâ  Republicd  ;  de  boni  confiliarii^in  RepubUed  munere  ;  de  Poli^ 
tiâ  yjive  Republicd  in  fpecie  diSd  ;  de  cive  &  civitait  in  génère  confidera^ 
tdj  de  Republicd  in  comniuni  ;  de  diffèrentid  regnorum  ;  de  ortu  &  muta-' 
tionibus  regnorum  ;  de  fxderibuj  ;  de  Legatis  ;  de .  tnorbis  ac  mutationibus '^"^ 
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V^  E  moti  en  métaphyfique,  (ignifîe  la  connoîfTance  que  nous  avons  da 
nos  perceptions  aâuelles  ,  quelles  qu'elles  foienr.  En  morale ,  il  défigne 
la  connoiuatKe  des  feules  perceptions  que  notre  ame  a  de  la  moralité  de» 
aâions.  Âinu  pour  nous  en  tenir  d'abord  à  la  notion  la  plus  (Impie  de  cet 
objet,  nous  définirons  la  Confcience ,.  en  difant  qu'elle  eft  la  connoiflànce 
ou  le  fentiment  intime  que  nous  avons  des  jugemens  que  notre  am« 
porte  fur  la  '  convenance  ou  la  difconvenance  morale  des  aâions.  Selon 
cette  définition,  agir  contre  la  ConfcUncc,  c'efl  agir  contre  la  connoifTance 
que  nous  avons  du  jugement  que  nous  avons  porté  fur  la  moralité  d'une 
aéUon;  c'efl  la  faire  comme  convenable,  quoique  nous  fâchions  bien, 
que  nous  avons  jugé  qu'elle  ne  Tétoit  pas.  ' 

Pour  que  nous  foyons  coqfciens  de  ce  jugement  fur  la  moralité  des  ac- 
tions, il  faut  que  ce  jugement  ait  été  porté  :  pour  que  ce  jugement  foie 
porté,  il  faut  que  nous  foyons  capables  de  juger  de  la  moralité  des  aâions. 
Comme  on  ne  peut  pas  juger  de  ce  qui  n'ett  point  connu,  ce  jugement 
fuopofe  néceffairement  la  connoifTance  de  ce  qui  conflitue  la  moralité  des 
aoions.  Comme  il  n'y  a  point  de  Confcience  logique  pour  un  être  qui 
n'a  point  de  perceptions,  il  n'y  a  point  de  Confcience  morale  pour  un 
être  qui  ne  juge  point  de  la  moralité  des  aâions.  C^efl  donc  dans  le  juge« 
ment  que  Tame  porte  fur  la  moralité  des  aâions ,  que  confifte  effentielle* 
ment  la  Confcience  morale.  Or  c'eft  la  capacité  que  nous  avons  de  juger 
de  la  moralité  des  aâions ,  qui  fait  de  l'homme  un  être  moral ,  capable 
de  vice  ou  de  vertu,  digne  de  blâme  ou  de  louange,  d'eftime  ou  de  mé- 
pris, félon  qu'il  a  fuivi  dans  fa  conduite  les  règles  de  la  convenance 
morale. 

D'après  ces  idées ,  les  moralifles  cherchant  un  terme ,  pour  exprimer 
ce  qui  dans  l'homme  eft  le  principe  de  fa  moralité ,  ou  de  fa  qualité  d'ê« 
tre  moral ,  n'en  ont  point  trouvé  de  plus  commode  que  celui  de  Conf^ 


employé  pour  défigner  ce  principe  efTentiel  qui 
moral.  Les  Wolfiens  confidérant  les  choies  dans  leur  état  originaire,  ont 
défini  la  Confcience  ,  la  faculté  que  nous  avons  de  juger  de  la  moralité 
de  nos  adlions.  La  plupart  des  autres  moralifles  regardant  comme  inutile 
une  faculté  fimplement  exiflaÉte ,  mais  fans  exercice ,  ont  mieux  aimé  dé*- 
finir  la  Confcience,  le  jugement  même  que  l'ame  porte  fur  la  moralité 
des  aâions.  Des  troifiemes  enfin ,  pour  éviter  l'erreur  qui  réfulte  fouvent 
de  l'emploi  de^^^es  termes  abfbaits ,  par  lefquels  on  défigne  les  auributs 
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Cela  eft  fi  vrai  que  lors  même  que  c^eft  nous  qui  avons  caufé  volontai* 
rement  ce  mal ,  nous  nous  blâmons  »  nous  nous  méfeflimons.  On  nomme 
approbation  dt  la  Confcitnce ,  le  jugement  favorable  que  nous  portons  de 
nous-mêmes  »  lorfque  nous  favons  que  nous  avons  &it  ce  qui  eft  bien.  On 
nomme  remords  de  la  Confcience^  au  contraire,  le  jugement  de  condam*- 
nation  que  nous  prononçons  contre  nous-mêmes ,  lorfque  nous  favons  que 
nous  avons  îût  ce  que  nous  jugeons  être  mauvais. 

Deux  fortes  d'aoions  font  l'objet  des  jugemens  de  la  Confcience.  Les 
unes  font  les  aôions  à  Ëûrej^  la  Confcience  eu  juge  pour  déterminer  la  vo- 
lonté à  agir,  ou  à  ne  pas  agir  :  on  nomme  ce  jugement  antérieur  à  Tac^ 
non ,  Confcience  antécédente.  Les  autres  font  les  aâions  déjà  faites  ;  la 
Confcience  en  juge  pour  déterminer  le  deg^é  d'eftime^  ou  de  mépris  que 
mérite  celui  qui  a  Eût  ces  aâions  ;  &  ce  jugement  fe  nomme  Confcience 
conféquente. 

On  peut  diftinjruer  trois  chofes  dans  la  Confcience ,  qui  la  conftituent 
eflentiellement ,  oi  (ans  lef<^uelles  elle  ne  feroit  pas. 

i^.  Des  connoiflànces  qui  nous  mettent  en  état  d'avoir  des  idées  diftinc*»' 
les  àes  objets  fur  la  convenance  morale  defquels  nous  devons  juger,  &  au 
moyen  deiqueltes  nous  en  appercevons  les  rapports  qui  en  conftituent  U 
moralité  ;  car  devant  juger  de  ces  rapports,  chacun  fent  qu'on  ne  juge  paa» 
de  ce  qui  n^'eft  pas  connu. 

a^.  Une  dilpofîtion  naturelle  à  approuver  ce  que  nous  voyons  être  mora-^» 
lement  bon  ^  à  défapprouver  ce  que  nous  voyons  être  moralement  mauvais*. 

3^.  Une  volonté  qui  fe  détermine  à  procurer  Texiftencé  de  ce  que  nous 
jugeons  être  convenable ,  lorfque  cela  dépend  de  nous  ;  à  nous  oppofer 
dans  le  même  cas  à  Pexiftence  de  ce  que  nous  jugeons  n'être  pas  con- 
venable. 

Sans  la  connoiflànce ,  l'ame  ne  jugera  pas  s  fans  la  difpofition  à  approu*» 
ver  le  bien  &  à  défapprouver  lé  mal ,  quand  on  le  connoit ,  là  diftinâioft 
qu'en  fidt  l'intelligence  eft  inutile.  Sans  la  volonté  qui  agit  félon  le  fenti« 
ment  du  bien  &  du  mal  »  &  félon  la  connoiflànce  qu'on  en  a ,  cette  con- 
noiflànce &  ce  fentiment  n'ont  nulle  influence  fur  la  conduite  des  hom- 
mes ,  l'homme  n'eft  plus  un  agent  moral  :  or  comme  la  Confcience  eft  le 
vrai  principe  de  la  moralité  humaine ,  la  Confcience  ne  peut  être ,  ni  la 
fimple  intelligence  qui  connoit  »  ni  la  feule  faculté  4^  fentir  la  différence 
du  oien  &  du  mal ,  ni  la  feule  volonté  qui  nous  détennine  à  l'aâion  ;  mais 


elle  eft  l'ame  même  qui  connoit  les  chofes  &  leurs  rapports ,  qui  apperçoic 
&  approuve  naturellement  le  bien,  &  déiapprouve  le  mal^  et  ennn  qui 


&  à  évi- 
qu'elle  a  jugé  être  mauvais  &  contraire  à  Tordre.  Ainfi  à  parler 
exaâement ,  la  Confcience  eft  l'ame  humaine  exerçant  à  l'égard  de  la  mo- 
ralité des  aâions,  les  fiicultés  de  connaître,  de  fentir,  &  de  vouloir,  dont 
elle  eft  douée. 
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Ici  Te  prëfentent  diverfes  queftions  »  fur  lefquelles  les  phUolbphes  ne  fi»flt 

pas  d^accord. 

lo.  D'où  nous  vieonent  ces  connoiflances  d'après  lefquelles  Tame  juge 
de  la  moralité  des  aâions  ? 

!<>.  L'approbation  que  Tame  donne  ou  refufe  à  certaines  aâions ,  eft-dle 
la  conclufîon  d'un  jugement  d'inilinâ  ^  ou  la  pente  néceflàire  d'une  forte 
d'inftinâ  moral ,  non  réfléchi ,  non  raifonné } 

3<>.  La  volonté  fuit-elle  toujours  néceflàirement  le  jugement  ^  qui  recon- 
nolt  une  aâion  comme  moralement  bonne  ou  mauvaife. 

i».  Quelques  philofophes  frappés  de  l'accord  des  hommes  dans  les  juge* 
mens  qu'ils  portent  fur  la  moiaiité  de  certaines  aâions  ,  &  dans  diverfes 
règles  de  morale  qu'ils  ont  données  &  adoptées  affez  généralement ,  ont 
cru  que  leurs  connoiifances  à  cet  égard ,  étoient  innées  &  non  acquifes.  Le 
fait  prouve  que  nos  idées  morales  font  acquifes.  Notre  Confcience  ne  pro- 
nonce rien  iur  une  aâipu»  lorfque  nous  ne  connoiflbns  point  les  rapports 
des  chofes  »  &  que  l'expérience  ne  nous  a  pas  appris  l'eftet  des  aâions  fur 
les  êtres  qu'elles  intéreflent.  Les  enfims  n'ont  nulle  idée  de  moralité ,  ils  ne 
les  acquièrent  qu'avec  le  temps  »  &  plus  ils .  ont  acquis  de  lumières ,  mieux 
ils  jugent  de  ce  qui  efl  bon  &  mauvais.  La  même  pellbnne  juge  fouvent 
de  la  moralité  des  aâions  dans  un  temps  ,  tout  autrement  que  dans  un 
autre;  parce  qu'elle  a  acquis  de  nouvelles  lumières,  qui  lui  font  pronon«- 
cer  contre  ce  qu'elle  avoir  jugé  dans  un  temps  d'ignorance*   Les  lumières 


fentiellement  qu'une  forte  d^inilinâ  moral ,  qui  fans  raifonnement ,  fans 
connoilTances  réfléchies  »  (ans  idées  diftinâes  comparées  dans  un  jugement  « 
apperçoit  cependant  la  l>onté  ou  la  méchanceté  morale  des  aétions  ,  de  la 
même  manière  que  nos  fons  difUnguent  les  qualités  fenfibles  des  corps  ; 
comme  nous  diftinguons  par  exemple ,  au  toucher ,  la  douceur  flatteufe  de 
la  peau  d'un  lapin  ,  d'avec  l'âpreôi  déchirante  de  la  peau  d'un  hériflbn  ; 
quoique  dans  la  fuite  nous  puifliôns  rendre  des  raifons  de  ces  divers  juge» 
mens  par  la  confidération  de  la  nature  des  chofes,  &  de  leurs  rapports. 
En  conféquence  ils  ont  nonuné  cette  difpofition  de  l'ame  qui  approuve  la 
bonté  morale ,  le  fens  moral. 

Mais  l'expérience  ne  £ivorife  pas  ce  fyftême.  Car  fi  je  n^ai  pas  vo  quelle 
influence  une  aâion  peut  avoir  fur  ma  perfèâion  &  mon  bonheur ,  ou  for 
la  perfèâion  &  le  bonheur  de  mes  femblables  ;  fi  je  n'ai  pas  connu  fon  ac« 
cord  ou  fon  oppofition  avec  la  deftination  des  chofes ,  je  ne  prononce  rien 
fur  fon  fujet  ;  quoique  le  phyfique  de  l'aâion  me  foit  connu ,  je  n'en  vois 
point  la  moralité  ;  au  lieu  qu'il  me  fuffit  de  toucher  du  velours ,  ou  une 
peau  de  chien  marin ,  pour  appercevoit4'agrément  qui  réfulte  du  premier , 
ÔL  le  défagrément  dont  le  fécond  de  ces  objets  efl  une  fource.  Comme  il 
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V  a  des  adions  dont  le  rapport  avec  la  perfedion  &  le  bonheur  des 
mtelligens ,  eft  fi  immédiat  &  fi  frappant ,  qu'il  fiiffit  d'avoir  Tidée  de 


êtres 
cette 


a6Uon 


,  pour  que  j'en  apperçoive  la  moralité  ;  on  a  été  tenté  de  croira 
qu'on  en  jugeoit  par  inftinâ.  Je  n'ai  pas  beroin  de  grand  raifonnement 
pour  appercevoir  le  rapport  de  convenance  ou  d'oppoficion  qui  fiibfifie  en«* 
tre  mon  bien-être ,  &  l'aâion  d'un  homme  qui  ,  quand  je  lui  demande  h 
route  que  je  dois  fuivre ,  m'en  indique  volontairement  une  qui  m'égare  ; 
ou  qui ,  quand  je  ne  lui  ai  feit  que  du  bien  ,  vient  me  toer  comme  on 
tue  un  être  nuiuble*  Il  eft  vrai  que  la  préférence  que  nous  donnons  à  ce 
que  nous  croyons  moralement  bon ,  eft  l'effet  d'une  difpofition  naturelle  ^ 
non  réfléchie,  qui  nous  fiiit  fouhaiter  ce  qui  fert  à  nous  mettre  dans  une 
fituation  agréable.  Mais  il  faut  pour  cela  que  nous  fâchions  que  cela  fert 
en  effet  à  notre  confervation ,  à  notre  perfeélion ,  à  notre  commodité  ou  à 
notre  plaifir.  Nous  ne  le  préférerons  pas ,  fi  nous  ignorons  l'effet  qu'il  peut 
produire.  Âinfi  le  fens  moral  dont  nous  admettons  l'exiflence ,  eft  dirigé 
par  la  connoiifance  de  ce  que  font  les  chbfes ,  &  n'eft  pas  un  inftinâ  qui 
agiffe  fans  lumière. 

3^.  L'idée  de  la  moralité  d'un  être  eft  incompatible  avec  celle,  de  la  né- 
cemté  inévitable  de  fes  aAions.  Si  donc  la  vue  de  la  convenance  des  aâions 
apperçue  par  l'intelligence,  déterminoit  toujours  néceflairement  la  volonté 
à  agir,  comme  l'inflammation  de  la  poudre  fait  partir  la  balle  qui  s'oppofe 
à  fon  explofion  ,  la  préfence  d'une  idée  dans  l'ame  la  priveroit  toujours 
dans  l'inftant  de  fa  liberté  ,  &  néceffiteroit  fes  aétions  ^  en  forte  qu'il  n'jr 
auroit  plus  lieu  chez  elle  à  la  délibération. 

fo.  On  ne  fauroit  nier  que  l'approbation ,  que  la  Confcience  donne  à  une 
adion  dont  elle  voit  clairement  la  convenance  morale,  la  qualité  vertueux 
(è,  ne  foit  néceftîtée  par  la  vue  diftinâe  de  cette  convenance.  Propofez 
à  un  homme ,  quelqu'il  foit ,  pourvu  qu'il  ne  foit  ni  fou ,  ni  imbécille ,  le 
détail  d'une  aâion ,  enforte  qu'il  en  connoiffé  bien  la  nature  ;  préfentez- 
lui  les  fuites  de  cette  aâion  ^  les  relations  qui  fubfiftent  entre  l'auteur  de 
l'aâion  &  celui  qui  en  eft  l'objet,  en  forte  qu'il  découvre  bien  diftinâe- 
ment  les  rapports  fubfiftans  entr'eux;  la  vue  de  la  convenance  ou  de  la 
difconvenance  de  cette  aâion  fe  préfentant  à  lui ,  il  ne  pourra  pas  s'em^ 
pêcher  de  l'approuver  ou  de  la  défapprottver ,  félon  qu'elle  lui  paroitra 
conforme  ou  contraire  à  l'ordre ,  qu'il  fait  devoir  régner  entre  les  êtres  in- 
telligens,  pour  qu'ils  foient  par&its  &  heureux  :  il  fera  auffî  peu  maître 
de  la  condamner,  fi  elle  eft  conforme  à  l'ordre,  ou  de  l'approuver  fi  elle 
y  eft  contraire,  qu'il  l'eft  de  juger  que  la  coloquinte  au'it  mâche  eft 
douce ,^  ou  que  le  miel  eft  amer,  quand  il  n'a  pas  perdu  le  fens  du  goût. 

a^.  Les  déterminations  de  notre  volonté  ne  font  pas  toujours  d'accord 
axrec  ce  jugemenè^  de  la  Confcience  ;  nous  faifbns  fouvent  des  aâions  que 
tious  regardons  comme  contraires  à  l'ordre  v  nous  en  négligeons  que  nous 
avons  jugé  qu'il  étoît  conforme  à  Tordre  de  i^ire.  Nous  nous  permettons 

Tom^  XIII.  Hhhh 


6io  CONSCIENCE. 

envers  les  autres ,  ce  que  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  fe  permettent  enver» 
nous  :  nous  négligeons  de  fiiire  à  leur  égard  ce  que  nous  prétendons  qu'ilt 
doivent  faire  en  notre  Eveur. 

^^.  Jamais  cependant  nous  n'agiflbns  contre  la  vue  de  la  convenance 
morale ,  que  quand  quelqqe  motif  d'intérêt  particulier ,  différent  de  celui 
qui  réfuke  de  Vt^àre  moral,  nous  y  porte*  L'intérêt  aâuel  de  quelque 


peine  qu'exige  quelquefois  Paccompliflemeni 
d'une  mauvaife  aâion,  remportent  fur  la  fatis&âion  qui  réfulteroit  pour 
nous  d'une  aâdon  reconnue  néceffaire ,  &  nous  en  détourne.  Mais  qu'ar- 
rive-t^il  dans  ces  cas?  nous  ne  fiiifons  nulle  attention  à  ce  que  l'ordre 
exige;  nous  ne  fixons  nos  regards  que  fur  le  plaifir  aâuel  «  ou  la  peine 
préfente  ;  nous  n'agiffons  donc  pas  contre  une  vue  dure ,  diflinâe ,  &  ac« 
tuelle  du  bien« 

4^.  Nous  pouvons  difpofer  de  notre  anention,  l'arrêter  fur  une  confi*- 
dération  ,  ou  l'en  détourner  ;  acquérir  par  la  méditation  une  idée  beaucoup 
{)Ius  diflinâe  &  plus  vive  de  la  moralité  d'une  aâion ,  ou  nous  en  dis- 
traire ,  en  ne  confidérant  que  le  phyfique  d'une  aâion ,  &  fes  fuites  im- 
médiates &  prochaines  y  quoique  nous  fâchions  qu'elle  en  a  d'autres  de 
la  plus  grande  importance  :  par  là  obus  afFotbliifons  l'empire  de  notre 
Confcience ,  nous  contraâons  l'habitude  de  ne  pas  la  confulter ,  &  enfin 
même  de  ne  penfer  ni  avant  ni  après  l'aâion ,  fi  elle  étoit  bonne  ou 
mauvaîfe  :  par-là  nous  parvenons  à  cet  état  d'imperfeétion  &  de  déprava- 
tion  morale ,  fburce  des  crimes  habituels,  où  la  Confcience  efl  nulle  pour 
nous/  où  nous  ne  fbmmes  plus  des  êtres  moraux,  où  l'idée  de  la  moralité 
efl  bannie  de  notre  efprit,  où  nous  agiffons  comme  les  bêtes  ,  fans  ré- 
flexion ,  fans  crainte ,  fans  home ,  fans  remords.  Cet  état  efl  celui  que  quel- 
<]ues  moralifles  nomment  le  fommcil  de  la  Confcience^  Si  que  d'autres  ap- 
pellent la  mon  fpirituelU. 

5^.  On  peut  dire  cependant  que  l'homme  ne  fe  détermine  à  agir  con- 
tre les  avis  de  fa  Confcience  &  les  jugemens  qu'elle  porte,  que  quand  il 
«  trouvé  le  moyen  de  rendre  confus  ce  jugement' par  défiiut  de  réflexion, 
quand  il  a  négligé  de  s'inflruire  affez  de  la  Aature  des  aâions ,  pour  n'a- 
voir pas  une  idée  difUnâe  de  letir  moralité  :  &  vratfemblablement  l'hom- 
me ne  peut  jamais  fe  déterminer  à  fidre  une  aâion  dont  il  voit  4'avance 
toute  la  méchanceté  morale,  toute  la  turpitude;  puifqu'en  effet,  voir  dif« 
tinâement  toute  la  convenance  morale  d'une  aâioii  vertueufe,  c'efl  voir 
qu'il  n'y  a  d'aâion  convenaUe ,  utile,  néceflkii^e  poiir  le  moment  préfent, 
que  celle-là.  Voir  toute  la  méchanceté  morale  d^une  aâion ,  c'efl  voir 
difiinâement  que  tout  fe  réunit  pour  nous  l'interdire  ;  que  nous  agirions 
contre  nos  intérêts  les  plus  chers  fi  nous  la  faifions  ;  que  nous  nous  dés- 
lionorerions  à  nos  propres  yeux ,  que  nous  nous  rendrions  à  nous-mêmes 
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haYfTabtés  &  méprifables ,  ù  nous  nous  permettions  ime  telle  eonduîte.  Agir 
contre  ce  jugement  diftinât  fondé  fur  la  vue  claire  &  évidente  de  la 
convenance  morale  ^  ce  feroit  porter  en  même-temps  deux  jugemens  coa« 
tradidoires;  Tun  qui  décide  que  cette  aâion  eft  convenable,  Pautre  qui 
prononce  qu'elle  ne  Teft  point ,  ce  qui  nous  paroit  impoffible. 

6^.  Il  arrive  quelquefois -aufli  que  nous  jugeons  en  général,  qu'ime telle 
aâion  eft  moralement  mauvaife  ;  mais  en  même^temps  nous  jugeons  que, 
vu  certaines  circonftances  qui  nous  font  particulières,  nous  pouvons  dans 
ce  cas  nous  permettre  une  aâion  que  nous  condamnons  en  elle-même,  que 
nous  blâmerions  dans  les  autres. 

On  peut  avec  les  Wolfiens  donner  le  nom  de  comphttt^  à  la  Conf* 
çîence  qui  juge  de  la  moralité  d'une  aâion  d'après  la  comimfllmce  de 
toutes  les  circonftances  &  de  toutes  les  confidérations  qui  peuvent  fervir 
si  la  modifier  dans  tel  cas  particulier  ;  &  peut-être  pourrons-nous  affirmer 
avec  Wolf ,  qu'un  homme  maitre  de  lui-même ,  n'agira  jamais  contre  le 
jugement  d'une  Confdcncc  complem.  Voyez  Wolfii  phitaf.  praâica  univcr-- 
Jolis.  Pars  L  cap.  £.  De  Confcitntia. 

7^.  Il  peut  arriver  que  telle  aâion  ,  envifagée  en  général  &  hors  de 
tout  cas  détCfRiiné,  fe  préfente  du  premier  coup-d'œil  à  la  Confcience , 
comme  mauvaife  ou  comme  bonne,  qui'&iis  erreur  de  jugement,  mais 
Confidérée  dans  tel  autre  cas  particulier,  changera  de  caraâere.  Ainft^  à 
parler  en  général,  l'aâion  de  tuer  un  homme  eft  moralement  mauvaife; 
dans  bien  des  cas  déterminés  ,  cependant  elle  devient  moralement  1>onne  ; 
tel  eft  celui  d'une  défenfe  'jufte  &  néceftaire,  qui  ne  m'eft  poffible  qu'au- 
tant  que  je  tue  un  brigand  ou  un  ennemi  qui  attaque  ma  vie.  Mau  ici 
l'homme  ne  fauroit  trop  fe  défier  des  jugemeàs  que  les  paifions  Imibnt  por- 
ter fur  la  légitimité  de  fes  al^ns.  Les  paftions  nous  aveuglent  bien  £icile« 
ment ,  elles  nous  font  trés-fouvent  juger  contre  coût  ce  ^e  nous  aurions 
penfé  fans  elles. 

D'après  ces  obfervations,  qui  nous  offrent  en  quelque  forte  l'hiftoire  lia* 
turélle  de  la  Confcience ,  il  nous  eft  aifé  d'en  déduire  la  deftinatioa  de  la 
Confcience  &  nos  devoirs  envers  elle.  '  '        , 

La  nature  même  de  la  Confcience,  telle  que  hbus  Pavons  décrite ,  «louv 
annonce  à  quoi  fon  auteur  l'a  deftinée  ;  <?eft  à  férvi)*  df  guide  à  notre  «Ai- 
vite ,  pour  nous  fiiîre  évîtef^tom  ce  qui  foroit  bf^fiS>à  la  liartre ,  à-l^écatî 
aux  relations  &  2^  la  deftinarion  des  chofes;  en  nous  e)ccicam,aii  cotvtrSttre, 
\  fàxt  tout  ce  que  nous  connorflbns  être  d^accerd  avec  ce  que  les  êtres 
font,  &  propre  par-là  même  à  procurer  iSc  \  avancer  la  perfeâion  & 
le  bonheur  ^  des  êtres  imdlîgens  ,  en  faifant  que  ^  tout  léponde  à  fa 
deftination. 

Dieu  a  voulu  que  les  hommes  fîiffent  désires  morâut ',  capables  de 
vertus ,  &  dignes  d'eftime ,  de  fouànges  &  de  irécompenfes. 

Rien  n'eft  bien  que  ce  qui  eft  aaccord  "avec  là   nature   des  diôfos  ^ 

Hhhh  2 
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"pût  la  coimoitre  dans  tous  les  êtres  oui  pi 

li  a  reçu  pour  cela  rintelligence.  Il  talloit  qu'il  fût  çonftitué  de  manière  à 
approuver  ce  qu'il  verroit  être  conforme  à  ce  que  cette  nature  exige  ;  pour 
<efa  il  a  reçu  le  fens  moral.  Enfin  il  falloir  qu'il  pût  à  fon  eré  f&  détermt-  '' 
Der  à  agir  ielon  ce  qu'il  trouve  convenable ,  c'en  l'office  de  fa  volonté  \ 
mais  s'il  eût  été  néceifîté  à  agir ,  les  partis  qu'il  prend  ne  feroient  plus  des 
aâes  vertueux,  fuites  de  fon  choix,  mais  des  enets  phyfiaues,  fuites  né* 
ceflaires  de  la  conflitution ,  pour  lefquels  on  ne  pourroit  lui  accwder  ni 
amour  f  ni  eftime. 

Il  a  donc  été  doué  d'une  liberté  morale  ,  en  conféquence  de  laquelle  il 


blâipe  qu'il  pronon- 
^  fur  ce  qu'il  voit  être  contraire  à  la  convenance ,  le  bien  &  le  mal  lai 
auroient  été  mdifFérens  :  appelle  au  bien ,  rien  ne  l'auroit  follicité  par  pré^ 
iërence  en  fa  faveur.  D'un  autre  côté ,  fi  tout  s*étoit  réuni  en  Ëiveur  du 
bien  &  que  nul  motif  n'eût  attiré  fa  volonté  du  côté  du  mal ,  fon  penchant 
pour  ce  qui  eft  mpralement  bon  n'eût  point  été  libre ,  ni  vertueux. 

Il  a  donc  été  cohftitué  de  manière ,  qu'il  ne  fauroit  s'empêcher  d'approu- 
irer  le  bien  dés  qu'il  le  connoit,  &  de  fentir  qu'il  eft  préférable  au 
mal.  D'un  autre  côté ,  le  mal  s'offre  fouvent  à  lui  fous  une  face  agréable  ^ 
revêtu  des  attraits  di|  plaifir  :  par-là  fa  volonté  a  l'occafion  de  choifir  en- 
tre le  vice  &  la  vertu.  La  Confcience  lui  préfente  celle«ci ,  comme  feule 
bonne  y  convenable,  eftimable,  réellement  avantageufe;  fes  paffîons,  h% 
habitudes  lui  préfenteni  les  objets  qui  |es  flattent ,  comme  agréables  à  re- 
chercher ,  délicieux  à  poffôder»  Dans  bien  des  cas ,  cette  recherche ,  cette 
jouiffance  font  aflbrties  à  ce  que  la  Confcience ,  approuve  ;  mais  fouvent 
auffi  paf  une  fuite  des  circonfiances  qui  changent  &  des  relations  qui  va-^ 
rient,  elles  ceffent  d'être  convenables ,  &  détournent ,  foit  les  êtres ,  ob- 
jets de  nos  aâions ,  foit  nous-mêmes ,  de  notre  vraie  defiination ,  &  du 
Dut  vers  lequel  nous  devons  tendre  pour  ne  pas  nous  écarter  de  l'ordre 
moral.  La  Confcience  doit  faire  cp,difcernement,  &  déterminer  la  volonté 
vers  ce  qui  feul  eft  conforme  aux  ^egles  de  la  convenance  :  mais  com- 
ment cela  aurait-il  lieu,  fi  d'un  côté,  nous  ne  connoifTons  pas  ces  règles, 
&  fi  de  l'autre,  nous  ne  déferons  pas  à  ces  jugemens  fur  la  moralité  des 
aâions }  Sans  lumières,  ces  jugemens  pourront  être  faux;  fans  l'habitude 
de  nous  diriger  fur  lç|irs  conclufion^ ,  ils  feront  des  théories  inutiles.  Nous 
devons  donc  éclairer  notre  Confcience ,  &  céder  à  fes  cbnfeils.  Â  ces  deux 
égards  l'homme  jouit  incoiiteftablement  4e  toute  la  liberté  requife ,  pour 
qu'on  pulffe  lui  impofer  des  obligations /&  lui  donner  des  loix. 
^^s  doute  uiae  ignorance  invincible  excufe  les  fautes  pratiques  qui  en 
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font  une  fuite  ;  mais  il  eft  important  ici  de  remarquer ,  qu^une  telle  igno- 
rance fur  les  principes  de  la  morale,  eft  très* rare ^  elle  ne  peut  guère  tom* 
ber  fur  les  règles  même,  feulement  fur  l'application  à  te!  cas  particulier* 
Les  connoiflances  requifes  pour  juger  ce  qui  eft  moralement  bon  &  mau* 
vais,  ne  demandent  ni  des  méditations  profondes,  ni  des  recherches  pé* 
nibles.  L'expérience  nous  a  bientôt  appris ,  quelles  relations  nous  (butenons 
avec  les  autres  êtres,  quelle  influence  ils  peuvent  avoir  fur  nous,  &  nout 
fur  eux.  Cette  expérience ,  jointe  à  quelque  examen  de  la  nature  des  cho- 
fes ,  nous  en  découvre  bientôt  la  deftination  :  notre  fentiment  propre  noua 
montre  aftez  quelle  eft  la  nôtre.  Sachant ,  par  ce  que  nous  avons  éprouvé  ^ 
quel  eft  TefFet  phyfique  de  nos  aâions ,  nous  pouvons  bien  facilement  juger , 
fi  elles  peuvent  contribuer  à  notre  perfêâion,  à  notre  bonheur^  &  au  bonheur, 
des  autres  ^  &  en  nous  mettant  à  la  place  de  nos  femblables ,  nous  voyons 
aflez  facilement ,  comment  nous  devons  juger  de  ce  que  nous  faifons  à  leur 
égard ,  par  ce  que  nous  jugerions  s'ils  tenoient  la  même  conduite  envers 
nous.  Outre  ces  fources  de  lumières  que  nous  tirons  en  quelque  forte  de 
notre  propre  fond,  nous  en  trouvons  une  fource  abondante  dans  les  le* 
Çons  que  nous  recevons  de  nos  parens  &  des  hommes  avec  qui  nous  vi« 
vons  en  focieté  ;  dans  les  loix  puoliées  par  ceux  qui  font  établis  fupérieurs. 
Mais  la  fource  la  plus  fûre  des  connoiftances  morales ,  fe  trouve  dans  la 
volonté  révélée  du  Maître  tout  parfait  de  Punivers.  Tout  nous  proche  fon. 
exiftence,  tout  nous  montre  fes  perfections,  tout  nous  fait  fentir  fbn  auto- 
rité fur  nous  &  notre  dépendance  de  fon  pouvoir  &  de  fa  volonté  :  tout, 
nous  préfente  fes  ordres ,  comme  la  /egle  m&illible  de  la  convenance  mo- 
rale. Enforte  que  de  toutes  les  fciences,  il  n^en  eft  point,  dont  la  con- 
noiflânce  foit  plus  facile  à  acquérir  que  la  morale  :  que  dans  aucun  cas 
réellement  moral,  Phomme  ne  peut  fe  trouver  dans  une  ignorance  invinci* 
ble  fur  la  qualité  de  fon  aâion  :  fon  ignorance  fera  toujours  Tefïet  de  fon 
indolence,  de  fon  inattention,  ou  de  la  volonté  qui  a  refufô  de  réfléchir. 
Mais  obfervons  ici  que  cette  affertibn  n'eft  relative  qu'aux  aâions  namrel« 
les ,  à  celles  qui.  ont  rapport  à  l'homme  dans  fon  état  &  dans  fes  rela-^^ 
tions  naturelles.  Il  peut ,  par  des  faits  nouveaux ,  donner  lieu  à  des  relations 
nouvelles,  qui  ne  fé  fbupçonnent  pas  fans  inflruâion,  &  d'où  découlent 


leçons  exprefles  l'auront  éclairée  fur  ces  nouvelles  obligations.  Les  loix  par« 
ticulieres  des  fociétés  font  la  fource  oii  l'on  peut  puifer  ces  nouvelles  con« 
fioiflances,  par  rapport  auxquelles  on  peut  être  dans  une  ignorance  invin*- 
cible.  A  proprement  parler ,  ces  fortes  d'obligations  particulières  ne  font 
pas  du  reltort  de  la  (Jonfcience  ;  elles  ne  Hutéreffent  que  d'une  manière 
générale,  parce  que  la  Coùfcience  veut  que  chacun  contribue  au  main- 
tien de  l'ordre  établi  dans  une  fociété  particulière,  avec  laquelle  on  fou« 
qent  des  relations  i  elle  exige  donc  <^ue  l'on  s'informe  de  ces  règles  ^  pour 
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que  Ton  puîfle  s^  conformer ,  lors  que  le  cas  de  les  obfervcr  fe  préfentft 

Il  eft  donc  du  devoir  de  tout  homme ,  de  s'^appliquer  de  tout  Ion  pou- 
voir à  éclairer  fa  Confcience ,  pour  la  mettre  en  état  de  décider  dans  toas 
les  cas ,  de  ce  qui  eft  bon  ou  mauvais  ^  convenable  ou  non  convenable. 

Le  but  de  l%omme ,  en  éclairant  fa  Confcience ,  eft  de  fe  procurer  un 
guide  (dit  dans  fes*  aélions ,  pour  ne  jamais  négliger  celles  qui  font  bon- 
nes &  néceffaires,  &  ne  jamais  fe  permettre  celles  qui  font  mauvaifes  & 
Contraires  à  Tordre.  Il  &ut  donc  que  Thomme  fuive  dans  fa  conduite  les 
confeils  de  fa  Confcience.  C*eft  fon  fécond  devoir  A  Tégard  de  ce  prin- 
cipe de  moralité* 

En  effet,  quel  guide  pouvons- nous  avoir  à  cet  égard,  finon  le  fentî- 
ment  intime  du  jugement  que  nous  portons  fur  la  convenance  ou  la  dif* 
convenance  de  nos  démarches?  Qu'ell-ce  qui  nous  déterminera  à  faire  une 
aâion  ,  fl  ce  n^eft  la  connoiflance qu'elle  efl  bonne  &  convenable?  Qu'efl- 
ce  qui  nous  en  détournera ,  fi  ce  n^efl  la  connoiffance  qu'elle  eft  mauvai- 
fe,  mal  convenable?  Le  vrai  caradere  de  la  méchanceté  confifte  à  hire 
ce  que  Ton  fe  repréfente  comme  mauvais ,  au  moment  même  qu'on  Pexé- 
cute  :  la  vraie  marque  de  Pabfence  de  la  vertu,  confifte  à  refùfer  de 
faire  une  aâion,  au  moment  qu'on  fe  la  repréfente  comme  bonne  &  con« 
venable.  Sur  quoi  que  ce  foit  que  la  Confcience  ait  appuyé  fon  jugement, 
dès  qu'il  eft  décifir^  c'eft*à-dire ,  dès  qu'elle  prononce  qu'une  a^on  eft 
bonne  &  convenable ,  requife  par  l'ordre ,  Thonune  eft  obligé  de  la  faire  : 
dès  qu'elle  prononce  qu'elle  eft  mauvaifè ,  on  ne  peut  fe  la  permettre 
fans  être  coupable.  De  toutes  les  imperfeâions  d'un  être  intelligent ,  3 
n'en  eft  point  de  plus  eflentiélle ,  que  la  capacité  d'agir  contre  ce  que  l'on 
juge  être  convenaole.  C'eft  aufli-là  le  vrai  moyen  de  fe  rendre  ~  malheu- 
reux, par  la  nature  même  des  chofes,  indépendamment  de  ce  qu'on  a  à 
redouter ,  de  la  part  de  l'être ,  auteur  des  k>ix  naturelles  &  de  la  Conf- 
cience i  puifqu'en  remontant  à  la  fource  même  de  la  moralité ,  on  trouve 
que  toute  aoion  prefcrite  par  les  loix  naturelles,  eft  un  moyen  de  bon* 
heur  &  de  perfeâion  ;  que  tout  ce  qu'elles  défendent ,  eft  une  caufe  d^m« 
perfeâion  &  de  mifere. 

Si  la  Confcience  étoit  toujours  à  l'abri  d'erreur  dans  fes  Jugemens ,  dès 

Qu'elle  auroit  prononcé  décifivement ,  nous  n'aurions  de  parti  fage  à  pren- 
re ,  que  celui  de  lui  obéir  fans  héfiter  ;  mais  ^lle  peut  fe  ti'omper  :  il 
eft  donc  du  devoir  de  tout  homme  qui  ne  veut  pas  faire  le  mal ,  d'exa* 
miner  jufqu'à  quel  point  il  peut  fe  rendre  ràifon  à  lui-même  du  jugement 
qu'il  porte  :  fouvent  dans  cet  examen  ,  il  découvrira  que  l'approbation 
qu'il  donne  à  une  aàîon,  n'eft  que  l'efibt  d'un  préjugé,  d'une  paftion,  & 
non  de  la  vue  réelle  de  la  convenance  morale.  Dans  ce  cas^  nous  devons 
approfondir  l'examen  de  cette  aâion ,  &  la  comparer  avec  les  règles  clai- 
rement connues ,  &  fui^-tout  avec  ce  que  nous  jugerions  nous-mêmes ,  fi 
nous  étions  l'objet  de  cette  action  ,  au  lieu  d'en   être  les  auteurs»  Far  ce 
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moyen  I  nous  parviendrons  à  un  jugement  éclairé ,  qui  nous  convaincra  par 
ion  évidence;  alors  il  fitut  fuivre  fans  héûter  ce  que  la  Confciepce  prefcriti 
ou  nous  tomberons  dans  le  doute ,  par  rapport  auquel  il  «fl:  à  ^ooferver , 
que  fi  Paâion  à  faire  ne  fouffi-e  point  de  délais  nous  devons  nous  déter- 
miner pour  le  parti  qui  nous  paroit  procurer  la  plus  grande  utilité  réelle. 
Si  l'aâion  n'efl  pas  exigée  fans  délai,  la  prudence,  la  crainte  raifonnable 
de  mal  faire ,  exigent  que  nous  fufpendions  Taâion  jufqu'à  ce  qu'un  exa» 
men  attentif  ait  éclairci  nos  doutes.  Agir  avant  cet  examen ,  c'ett  montrer 

2u'on  fe  foucie  peu  de  faire  bien  ou  mal ,  qu'on  fait  peu  de  cas  de  Tor- 
re  ,  &  qu'on  a  peu  de  refpeâ  pour  l'Auteur  des  Loix  qu'on  veut  bien 
courir  le  rifque  de  violer. 

Dans  la  plupart  des  cas ,  l'état  de  la  Confcience  ne  nous  paroit  pas  être 
le  doute  ;  nous  nous  fentons  difpofés  à  approuver  plutôt  un  parti  que  l'au- 
tre ;  alors  on  dit  que  le  jugement  qu'elle  porte  efl  probable  :  c'efl  ici  le 
cas  le  plus  commun  chez  les  hommes  indolens  &  elclaves  de  leurs  goûts, 
de  leurs  habitudes,  des  ufages  reçus  &  des  préjugés.  On  n'a  pas  exanriné 
la  nature  même  de  l'aéHon ,  on  n'a  nulle  idée  diftinâe  de  Ul  moralité  ; 
mais  elle  efl  autorifée  par  l'ufage  commun ,  par  les  converfations  ordinai- 
res qui  la  repréfentent  comme  non*criminelle  ;  elle  flatte  quelqu'une  de 
nos  paflions ,  elle  s'accorde  avec  quelques-uns  de  nos  préjugés ,  des  gens 
paflionnés  &  prévenus  la  confeillent.  On  iênt  cependant  qu'elle  n'a  pas 
une  conformité  réelle  avec  les  idées  naturelles  de  l'ordre  que  nous  fuivons 
dans  d'autres  cas  ;  bientôt  la  paflion  l'emporte,  l'indolence  ne  veut  pas  fè 
donner  la  peine  d'examiner ,  on  cède  au  torrent  avec  un  f entiment  fecret 
^u'on  s'efforce  d'étouf&r ,  qu'il  fe  pourroit  bien  cependant ,  que  cette  ac- 
tion, fût  mauvaife.  Jamais  une  ame  vraiment  droite  ne  fe  permettra  d^agir 
d'après  un  jugement  de  cette  nature.  Un  homme  confcientieux  veut  pou- 
voir fe  rendre  des  raifons  claires  de  fes  déterminations  ;  il  veut  connoitre 
diflinâement  la  moralité  de  fes  aâions;  l'exemple,  l'ufage,  les  paffîons, 
les  préjugés  reçus  ,  les  décifions  des  corps  intéreflës,  ne  font  point  fa 
Confcience  :  il  n'eft  tranquille  qu'après  avoir  agi  $  il  ne  prend  la  réfolution 
de  faire  une  aétion ,  que  quand  il  eft  convaincu  qu'elle  eft  bonne  en  elle- 
même  ;  &  il  n'en  fera  point  dont  il  peut  dire ,  peut-être  que  je  fais  mal 
m  lajfaifant. 

Mais  auffi  le  même  homme  fage  ^  ami  de  l'ordre  ,  ne  prenant  pour 
:guide  que  fa  Confcience  éclairée ,  s'accoutume  à  en  fuivre  les  confeils  fans 
héfiter  ;  il  la  confulte  donc  toujours  avant  que  d'agir  ;  il  la  confulte  en- 
core après  l'aâion.  Les  pallions  peuvent  l'avoir  entraîné ,  il  peut  avoir  agi 
fans  s'être  donné  le  temps  de  la  réflexiqu  ;  Faâion  faite ,  ion  ame  tran- 
quille juge  plus  fainement  de  fa  moralité.  A-t-il  lieu  de  fe  condamner  pour 
xe  qu'il  a.&it?  il  répare,  s'il  eft  podible,  le  mal,  &  devient  circonlpeâ 
pour  l'avenir.  Par-là ,  &  par-là  feulement  ,  fe  forme  l'honnête  homme , 
rhomme  de  bien  »  l'homme  confcientieux.  C'efi  par  la  négligence  à  con- 
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fulter  fa  Confcience ,  &  à.  prendre  l'habitude  d'en  fuivre  religieufement  tes 
avis ,  que  la  vertu  diminue  ,  que  le  vice  règne ,  que  Ton  devient  peu 
fcrupuleux,  &  enfin  abfolument  méchant,  fans  crainte  &  fans  remords. 


craires  •  nous  renvoyé  toujours  à  notre  Confcience  ,  nous  ia  repréfeote 
comme  ta  voix  de  Dieu ,  nous  déclare  que  tout  ce  que  nous  fàifons  con- 
tr'elle  eft  un  péché.  Ceft  elle  que  l'Evangile  nous  repréfente  comme  une 
lumière,  qui  éclaire  tout  homme  qui  vient  au  monde  ^  comme  un  juge 
qui  nous  accufant  ou  nous  condamnant ,  publie  au  dedans  de  nous  les  loix 
de  la  fainteté  que  Dieu  exige  des  hommes  ;  comme  un  légiflateur  tel  que 
tout  ce  qui  fe  fait  fans  fon  aveu,  ou  contre  fes  confeils  »  eft  un  péché; 
comme  un  témoin  dont  l'approbation  eft  un  gage  de  celle  de  Dieu  ;  comme 
un  confeiller  dont  nous  devons  refpeâer  les  avis ,  lors  même  qu'il  fe 
trompe,  parce  que  celui  qui  en  agiflànt  croit  Étire  mal,  eft  coupable  lors 
même  qu'il  fe  trompe  dans  fon  jugement. 

C'eft  donc  la  Confcience  qiii  doit  régler  nos  actions  ;  on  doit  l'éclairer 
pour  prévenir  l'erreur  de  (è$  jugemens ,  &  nous  ne  faurions  dans  aucun 
cas  méprifer  fans  crime ,  tes  confeils  qu'elle  nous  donne. 

Quel  tréfor  plus  doux  que  celui  d'une  bonne  Confcience  qui  ,  comme 
un  miroir  fidèle ,  ne  nous  répète  rien  dont  nous  puidions  foufFrir  !  Quelle 
déleâation  intime  &  viâorieufe,  d'appercevoir  route  fa  vie  en  un  fèul  & 
même  point ,  &  de  n'avoir  pas  à  fe  reprocher  le  malheur  ou  les  larmes 
d'autrui  !  Il  eft  fans  doute  des  fbibleffes  infëparables  de  l'humanité  ;  mais 
le  fouvenir  de  ces  fautes  ne  détruit  pas  la  paix  intérieure,  lorfqu'on  peut 
fe  dire  n'avoir  ofFenfë  ni  les  autres  ni  foi.  L'homme  de  bien  s'abfout  & 

tn- 
bn 
âge  vraie  &  terrible  des  furies  qui  pôiurfuivent  le  fcé- 
lérat ,  &  qui  jettent  dans  fon  cœur  le  défefpoir  de  l'enfer. 

Qu'elle  eft  grande  la  fatisfkâion  de  l'homme  de  bien!  Qu^il 
de  pouvoir  fe  dire ,  en  fe  regardant  au  fond  de  l'ame  :  j'apperçois  en  moi 
plufieurs  foibleffes ,  mais  je  fuis  exempt  de  crimes.  Perfonne  n'a  à  me  re- 
procher fon  af&iâion  ou  (on  malheur.  Je  n'ai  fait  de  bleffures  ni  à  l'Etat 
ni  à  la  renommée  de  qui  que  ce  foit.  J'ai  refpeâé  la  propriété ,  gage  da 
repos  des  familles ,  &  le  falaire  de  l'ouvrier  n'eft  point  refté  chez  moi ,  le 
foleil  couché,  félon  Texpreflion  de  l'écriture.  Ces  témoignages  de  la  Con- 
fcience ,  ces  jouiflances  intimes  de  l'ame ,  font  une  des  plus  douces  qu'elle 
puiffe  éprouver. 

Les  autres  nous  devinent ,  mais  c'eft  nous  qui  nous  voyons.  Nous  fa* 
vons  qui  nous  fommes,  lâches  ou  cruels,  fbibles  ou  forts ,  généreux  oa 
durs.  Ne  vous  tenez  pas  à  la  femeace  des  hommes ,  dit  Montaigne ,  teoe> 
vous  à  la  vôtre.  LIBERTÉ 
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\J  N  entend  par  liberté  de  Confcience ,  la  liberté  ou  le  droit  qu'a  cha- 

Sue  particulier  de  fuivre,  en  matière  de  religion,  ce  qu'il  juge  en  Con- 
ûence ,  ou  avec  fincérité ,  lui  être  le  plus  avantageux  pour  fon  falue 
éternel  :  c'eft  par  conféquent  la  liberté  de  choifir  la  religion  qu'il  trouve 
la  meilleure  pour  fa  conlolation ,  fa  perfeâion  &  fon  bonheur  ,  &  dy 
perfévérer  auffi  long-temps  qu'il  en  juge  de  même.  Quels  font  les  fonde- 
mens  de  cette  liberté ,  &  quelles  en  font  les  bornes  ?  ce  font  les  queftions 
importantes  ,  que  nous  devons  difcuter  dans  cet  article. 

Nous  entreprenons  une  tâche  délicate  &  pénible.  Nous  nous  trouveront 
apelquefois  en  contradiâion  avec  les  principes  reçus  dans  quelques  États, 
oc  quelques  communions.  Nous  les  prions  de  croire  que  nous  ne  préten^*^ 
dons»  point  faire  la  critique  de  leurs  fentimens ,  encore  moins  les  blâmer  ; 
&  de  nous  permettre  d'expofer  franchement  le  nôtre ,  en  le  foumettant  à 
leur  jugement. 

Commençons  d'abord  par  définir  ce  qu'il  faut  entendre  pair  la  religioii 
d'un  être  raifonnable.  Elle  renferme  toujours  ^  fi  elle  eft  fincere  ,  quatre 
chofes  qu^il  ne  faut  pas  confondre ,  &  qui  font  plus  ou  moins  en  notre 
pouvoir  :  la  connoiftance  des  vérités ,  ou  des  propofitions  que  Ton  regarde 
comme  eflentielles  dans  la  religion  :  la  perfiiafion  intime,  oii  l'on  eft  de 
la  vérité  de  ces  propofitions  :  les  fentimens,  ou  les  affeâions ,  que  cette 
perfuafion  produit  :  enfin  les  aâes  extérieurs,  par  lefquels  on  manifefte  ces 
idées  &  ces  fentimens.  Cette  connoiflance  eft  dans  l'entendement  :  cette  per^ 
iûafion  eft  dans  la  Confcience  :  ces  fentimens  font  dans  le  cœur  :  ces 
aâions  fe  montrent  au-dehors  dans  la  conduite  de  la  vie.  On  voit  déjà 
évidemment  que  les  loix  civiles  ou  humaines ,  ne  devant  regarder  que  les 
a3es  extérieurs ,  ou  les  allions ,  entant  qu'elles  intérefTent  l'ordre  public , 
il  n'y  a  que  ces  aâes  extérieurs ,  qui  puiffent  être  foumis  à  ces  loix ,  & 
ue  les  idées,  la  perfuafion  intime  &  les  afFeâions  que  la  religion  pro- 
uit ,  ne  fauroient  être  du  reffort  des  loix  des  hommes.  Nous  verrons  en-» 
fuite  à  quels  égards,  la  puiffance  civile  peut  reftreindre  la  liberté  de  la 
Confcience  par  rapport  à  ces  aâes.  Fort  fouvent  les  idées  de  l'efprit  ,  la 
perfuafion  de  la  Confcience  ,  les  afFeâions  du  cœur ,  qui  en  font  une  fuite, 
ne  dépendent,  pas  même  de  la  volonté  de  Thomme  ,  comment  feroient- 
elles  foumifes  aux  loix  civiles  ?  Dieu  feul ,  qui  fonde  les  cœurs  &  juge  les 

f^enfées,  peut  connoitre  le  bien  ou  le  mal  qu'il  y  a  dans  la  Confcience; 
ui  feul  peut  donc  connoitre  la  fincérité   des   intentions  ,  la  droiture  des 
motifs,  les  caufes  de  la  perfuafion,  &  fi  un  homme  eft  coupable  ou  non 
dans  fa  Confcience ,    en  fuivant  fa  religion.  Aucun   homme  n'eft  par-là 
TomtXllL  liiî 
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même  en  droit  de  commander  à  la  Confcience  d'un  autre  pour  tes  aéBe» 
intérieurs  de  Tame,  &  chacun  doit  jouir ,  à  Tes  périls  &  rifques ,  de  toute 
la  liberté  de  fa  Confcience  ,  dans  tout  ce  (]ui  n'iotéreflè  point  Tordre 
public 

Après  avok  ainfi  établi  l'état  de  ta  queftioa,  prouvons  cette  grande  & 
intéreflante  vérité ,  &  répondons  enfuite  aux  objeâions  de  ceux  qui  vou- 
droient  priver  l'homme  de  cette  liberté  naturelle.  Nous  fuivrons ,  dans  nos 
aflertions,  les  principes  du  jurifconfulte  Noodt,  de  l'archevêque  Tillotfbn,, 
du  philofophe  Locke ,  de  Laâance,  de  plufieurs  autres  doâeurs  de  PÉglifev 
ennn  de  cette  foule  de  témoins  qu'AIpnonfe  Turretîn  a  ralTemblés  dans  un 
ouvrage  fur  les  articles  fondamentaux ,  où  il  établit  cette  .liberté  de  la 
Confcience ,  fi  fouvent  &  fi  cruellement  attaquée  dans  toutes  les  comma-^ 
nions  chrétiennes*. 

i^.  D'abord  fi  nous  confultons  Ir droit  naturel,  qui  eil  h  raifon  même- 
&  la  volonté  de  l'Etre  fuprême ,  manîfeftée  à  tous  les  hommes ,  par  les 
liimieres  naturelles ,  il  nous  apprendra  qu'il  eft  permis ,  à  chaque  homme  „ 
de  fe  conduire  comme  il  l'entend ,  dans  toutes  tes  af&ires  qui  n'intéreffent 
ue  fa  perfonne.  La  religion  eft  de  ce  genre;  elle  nairou  des  infpirations 
u  Tout-FuilTant ,  ou  des  idées  qui  s'élèvent  dans  Pâme  de  chaque  homme  ^ 
elle  eft  donc  indépendante  de  tout  empire  humain  ;  elle  n'iqtérefle  que 
l'homme  confidéré  comme  ilolé  :  perfonne  ne  fera  jugé  pour  les  principes 
die  la  religion  d'ua  autre  ;,  chaque  homme  y  à  cet  égard  ,  comme  à  tout  au- 
tre p  cherche  &  fuit  ce  qu'il  croit  lui  être  le  plus  avantageux.  S'il  s^attacher 
à  une  religion  ,  qu'il  enyifage  comme  la  plus  propre  à  affurer  fon  bon- 
heur ,  y  a-t-il  quelque  puiflance ,  quelque  violence  qui  puiffe  changer  fes 
idées  à  cet  égard  ?  Y  a-t-il  quelqu'àutorité  qui  ait  le  droit  de  lui  impofer 
l'obligation ,  dans  une  affaire  qui  ne  regarde  que  lui ,  de  fuivre  une  route 

a[u'il  envifajge  comme  propre  à  l'éloigner  de  fon  bonheur?  Chacun  a  le  droir 
e  fe  choifir  une  vocation ,  pour  s'occuper ^  à  fon  profit  dans  le  monde,  I» 
médecine  ^  te  droit ,  ou  les  arts  méchaniques  v  pourquoi  n'auroit-il  pas  la 
liberté  de  fuivre  les  mouvemens  de  fa  Confcience,  dans  le  choix  d'une  re- 
ligion qu'il  croit  propre  à  le  conduire  au  falut  ^ 

2^  La  religion ,  comme  nous  l'ayons  déjà  dit ,  eft  une  ai&îre  de  (bnti^ 
ment ,.  qui  unit  notre  cœur  à  la  divinité  ,  par  de  tendres  9i  finceres  afiec*- 
rions.  Or  les  afFèâions  font  libres  &  indépendantes  :  on  ne  fauroit  lès  com- 
mander :  elles  ne  peuvent  être  foumifes  aux  loix.  Jamais  les  menaces ,  lac 
force ,  la  contrainte  &  la  violence  ne  Ifes  ont  Eût  naître.  Tous  ces  moyens 
doivent  produire  un  effët  contraire;  La^  Confcience  ^  qui  les  entretient ,  eft 
donc  libre,  &  fans  cette  liberté^  des  aftes  extérieurs,  mais  forcés,  ne 
fauroient  plaire  à  l'Etre^  fuprême  ^  qui  demande  le  cœau  Conduifez  par 
force  cet  homme  aux  pieds  de  vos  autels ,.  vous  le  pouvez-  fans  en  avoir 
Te  droit;  mais  il  n'y  fauroit  rendre  à  Dieu  un  culte  qui  lui  foit  agréables 
vous  ôterez  à  cette  viôime  de  votre  intolérance  la.  liberté  de  la  Confcience;. 
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vont  né  préfenrerez  point  à  la  divinité  un  ferviteur  volontaire,  qui 
pùiiTe  (e  la  rendre  propice.  Ce  feront  des  aâes  forcés ,  &  le  culte  divin 
doit  toujours  être  uncere ,  fans  contrainte ,  &  partir  du  cœur  dont  il  e(l 
l'ezprefGon  volontaire. 

3^.  La  variété  infinie  des  talens  des  hommes ,  des  tours  d'e(prit ,  des 
circonftaaces ,  des  caraâeres,  enfin  la  diverfité  &  la  mefure  des  dons  na^ 
turels  &  de  la  grâce ,  doivent  néceUkirement  mettre  une  grande  diverfité 
ëans  les  opinions  des  hommes ,  en  matière  de  religion.  Le  moyen  le  plus 
fôr  de  rapprocher  les  humains ,  dans  les  points  effentiels ,  c^efl  le  fupporc 
^  la  tolérance.  Laiffez  donc  les  Confciences  libres  &  vous  verrez  bientôt 
tous  les  hommes  d^accord  fur  les  articles  fondamentaux.  L'intérêt  de  la  vé- 
rité &  de  la  religion  plaident  ainfi  en  fiiveur  de  cette  liberté.  Les  injures , 
les  difputes ,  les  loix  pénales ,  la  puiflknce  civile ,  employées  fur  des  ma* 
tieres  qui  ne  font  point  dg^  fon  reflort  ^  font  naître  la  haine ,  l'orgueil ,  les 
reffentimens ,  l'opiniâtreté ,  Tentêtement.  Delà  une  plus  grande  variété  de 
fentimens,  des  querelles  interminables,  des  fchifmes,  des  guerres  de  re- 
ligion ,  ou  dont  la  religion  douce  &  fainte  efl  le  faux  prétexte.  Laiffez  in- 
variablement ,  à  toutes  les  ConfcieiKes ,  la  liberté  ,  que  la  nature  leur  a  ac- 
cordée, &  vous  verrez  finir  tous  ces  malheurs,  la  vérité  triompher,  &  les 
hommes  fe  réunir  par  les  liens  de  la  charité^  chrétienne.  La  Hollande , 
l'Angleterre,  la  Rufîîe  jouiffent,  à  cet  égard,  d'une  paix  qu'elles  doivent 
\  la  liberté  de  Confcience ,  maintenue  par  la  fagefle  du  gouvernement  & 
des  loix. 

4^.  Vouloir  gêner  les  Confciences  par  les  loix  ou  par  la  violence ,  c'eft 
encore  agir  contre  les  intentions  manifefles  de  Dieu ,  contre  fes  droits  in-^ 
commut^icables ,  &  contre  la  nature  même  de  l'homme.  Il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  penfer  \  l'inftant  telle  ou  telle  chofç ,  plutôt  qu'une  autre  i 
de  changer  d'opinion  à  la  volonté ,  ou  à  la  réquifîtion  des  autres.  Il  n'y  a 
que  la  puiffance  efficace ,  quand  il  luiplait,  du  Fere  des  efprits  ,  qui  puifle 
influer  ainfi  fur  nos  âmes,  pour  les  tourner  comme  des  ruiffeaux  d'eau. 
Vous  avez,  fans  doute,  la  puiffance  de  faire  des  violences,  perfécuteurs 
inhumains  !  mais  vous  n'avez  pas  celle  de  "changer  les  idées  de  l'efprit  ^ 
les  affeâions  du  cœur ,  la  perfuafion  de  l'ame  \  en  un  mot ,  de  donner  une 
nouvelle  religion  à  quelqu'un  par  la  contrainte.  Lai(fez-en  le  foin  à  Dieu  ^ 
qui  peut  feul  influer,  par  fa  grâce,  fur  l'intelligence  de  fes  créatures.  Vous 
pouvez  dominer  fur  les  aâes  &  la  religion  extérieure ,  qui  n'efl  qu'appa* 
renté  &  qui  peut  être  feinte  ;  mais  la  religion  intérieure ,  feule  fincere , 
&  qui  feule  peut  être  agréable  &  Dieu  ^  eft  de  fon  domaine  feul ,  &  feul 
il  en  peut  ôc  en  doit  juger.  Jouiffants  des  droits  de  la  nature ,  ces  hommes 
que  vous  croyez  dans  l'erreur,  décident  pour  eux  &  par  eux-mêmes,  de 
ce  qu'ils  croyent  convenable  à  leur  falut  ;  c'efl  à  Dieu  feu!  à  juger  fi  leur 
erreur  efl  involontaire  &  excufable  \  fi  leur  Confcience  eft  innocente  ou 
coLipàble  i  û  leur  perfuafion  eft  iinçere ,  ou  l'effet  de  quelque  paffion  ca« 
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à  cous  les  mêmes  idées ,  comme  il  leur  a  donné  à  tous  les  mêmes  femî- 
mens  fur  le  bien  &  le  mal  moral.  Ici  tous  les  hommes  ^  qui  font  ufage 
de  la  raifon ,  &  toutes  les  religions  s^accordent  \  ce  qui  montre  que  c'efl 
la  bafe  de  toute  religion.  Puis  donc  que  tous  les  hommes  ont  les  mêmes 
facultés  bornées  ;  puifqu'ils  ont  les  mêmes  payions ,  tous  fujets  aux  pré- 
ventions &  à  l'erreur ,  il  n^en  eft  aucun  à  qui  Dieu  ait  donné  le  droit  de 
décider  fouverainement  pour  un  autre  ^  ^en  matière  de  fbi  ;  ni  le  privilège 
de  ne  jamais  fe  tromper  &  celui  de  prefcrire  aux  autres  fes  propres  opi- 
nions ;  ni  le  don  de  fonder  les  replis  du  cœur  y  &  celui  de  juger  ks  Con- 
fciences.  La  nature  nous  a  tous  fait  égaux  à  ceiM^ns  égards  ,  &  elle  nous 
a  donné  i  tous  le  droit  de  juger  de  ce  qui  nous  eft  avantageux  dans  Tor- 
dre moral  :  perfonne  ne  peut  donc  être  l'arbitre  pour  un  autre  ^  &  vous 
ne  pouvez  prétendre  fur  moi  aucun  droit  ^  que  je  ne  fois  Ibndé  à  former  les 
mêmes  prétentions  fur  vous.  Vous  4>ouvez  m'avertit ,  m'inftruire ,  &  prier 
pour  moi ,  lorfque  vous  croyez  que  je  m'égare  ;  mais  vous  ne  fiîtes  jamais 
en  droit  d'impofer  des  loix  à  ma  Confcience ,  ni  de  me  contraindre  :  n'em- 
piétez doiic  point  fur  les  droits  de  la  divinité,  qui  peut  feule  juger  les  coeurs 
&  les  fléchir  ^  &  laiffez  ^  à  la  Confcience ,  tous  les  droits  que  Dieu  lui  a 
accordés. 

5^.  Cela  peut  être  vrai  dans  Pétat  de  nature,  dira-t-on,  mais  fouffredes 
reftriâions  dans  l'état  de  fociété.  J'en  conviens ,  &  voyons  jufqu'ôù  s'étea* 
dent  légitimement  ces  reftriâions^  &  les  droits  de  la  (ociécé  &  du  Souve« 
rain  à  cet  égard. 

La  fociété  eft  formée  de  la  réunion  àtt  particuliers,  qui  ont  cédé  une 
partie  de  leur  liberté  naturelle,  pour  être  garantis  par  les  loix,  &  proté* 
gés  par  le  Souverain^.  Mais  quelqu'un  peut-il  avoir  donné  à  cette  fociété 
un  pouvoir  qu'il  n'a  pas ,  celui  de  changer  d'idée  &  de  religion  par  la  con- 
trainte ?  Aucun  particulier  ne  pouvoir  jouir  du  droit  de  commander  à  la 
Confcience  des  autres ,  a-t-il  pu  donner  ce  droit  au  Souverain  ?  La  réu- 
nion des  hommes  en  fociété  a-t«elle  pu  communiquer  aux  Souverains  des 
droits  ^  qui  feroient  contraires  à  la  nature  de  l'homme ,  &  à  Peflence  de 
ion  ame  ?  Il  dépend  audî  peu  de  nous,  de  donner  aux  autres  le  droit  de 
commander  à  nos  idées  &  à  nos  affeâions ,  fur  les  objets  de  la  religion  ^ 
ou  de  nous  contraindre  à  en  changer ,  que  de  leur  céder  le  droit  de  com- 
mander à  notre  faim  &  à  notre  foif  ^  ou  de  nous  engager  à  n'avoir  le  fen«- 
timent  de  la  faim  &  de  la  foif^  qu'à  la  volonté  de  quelqu'un.  L'homme 
uni  en  fociété  a  donc  dû  conferver  une  liberté  entière  dans  toutes  les  cho- 
ies qui  ne  font  ni  bien,  ni  mal  à  la  fociété;  &  par  conféquent,  la  liberté 
de  Confbience  ^  par  rapport  à  la  religion  intérieure^  à  la  religion  du  coeur 
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&  de  refprit.  Rien  de  ce  qui  fe  borne  à  l'honnêteté  intérieure  &  à  la  vertu 
du  cœur ,  ne  fauroit  être  (oumis  à  la  fanâion  pénale  d^  loix  :les  vices  ca« 
chés  dans  le  cœur,  ne  peuvent  être  punis  par  le  Souverain/  il  n^a  par- là 
même  aucun  droit  fur  la  Confcience  d'un  homme  qui  fe  trompe  par  rap- 
port à  la  religion.  Le  devoir  du  Prince  eft  donc  de  veiller  feulement  à  ce 
que  les  erreurs  de  l'efprit  &  les  vices  du  cœur ,  quand  ils  fe  manifeftent  ^ 
ne  produifent  des  aâes ,  qui  troublent  la  fociété ,  ou  la  paix  publique. 

Ce  n'cA  pas  la  connoiflance  de  certaines  vérités  particulières ,  ni  la  croyance 
univerfelle  de  certains  dogmes ,  qui  fait  la  profpérité  des  Etats.  Il  y  a  même 
eu ,  dans  tous  les  temps ,  des  nations  ^  dans  Terreur  fur  certains  dogmes 
de  la  religion ,  qui  ont  été  cependant  illuflres ,  heureufes  &  triomphantes. 
Ce  font  les  vertus  civiles  &  la  juftice  qui  élèvent  une  nation.  Un  Souverain 
qui  cherche  à  faire  prévaloir  certains  dogmes ,  dont  la  croyance  influe  très*- 
indireâement  fur  la  profpérité  d'un  Etat ,  rifque  de  troubler  la  fociété ,  & 
perd  de  vue  le  but  de  fon  établifTement.  Un  Souverain  fage,  laiffant  cha- 
cun jouir  de  la  liberté  de  fa  Confcience ,  doit  donc  encourager  principale- 
ment les  vertus  fociales ,  les  récompenfer  &  s'occuper  fur-tout  du  bonheur 
temporel  de  tous  les  fujets. 

Il  y  a ,  il  efl  vrai ,  dans  chaque  pays  une  religion  nationale ,  une  reli- 
gion de  l'Etat  ;  c'eft  d'ordinaire  la  religion  du  Souverain  même.  Celui ,  ou 
ceux  qui  gouvernent,  doivent  la  protéger  &  empêcher  qu'on  ne  trouble 
fon  culte  ;  ils  font  en  droit  de  punir  tous  ceux  qui  l'infulteroient  par  des 
injures,  des  railleries  indécentes,  ou  par  des  violences.  Mais  ici  encore, 
le  Souverain  doit  être  en  garde  contre  le  zele  du  Clergé,  difpofé  à  exa- 
gérer les  fautes  de  ceux  qui  contrediiene  la  religion  de  l'Etat  :  trop  fouvenc 
ils  ont  intérêt  à  foutentr  certaines  opinions;  L^ifloire  ne  fournit  que  trop 
d'exemples  àt%  malheurs  qu'a  caufés  le  zele ,  fruit  amer  de  l'orgueil  &  de 
la  cruauté.  La  tranquillité  publique  doit  être  l'unique  but  du  Souverain; 
toute  autre  vue  lui  efl  étrangère.  II  doit  donc  ne  punir  ces  fautes ,  qu'en 
proportion  de  ce  qu'elles  ont  troublé  réellement  la  tranquillité  publique  : 
(out  ce  qui  feroit  au-delà  feroit  cruauté ,  vengeance ,  orgueil  \  &  produi- 
roit  plus  de  maux  que  les  Êiutes  commifes ,  &  que  leur  impunité  n'en  au- 
rait entraînés.  C'eit  la  perfécution ,  en  effet ,  qui  a  donné  lieu  aux  trou- 
bles ^  jamais  Terreur  :  c'efl  une  vérité  d'expérience,  qui  ne  fauroit  être 
conteflée. 

Aucun  Souverain  n'a  le  droit  de  contraindre,  par  la  violence ,  un  fujet, 
à  participer  au  culte  de  la  religion  de  l'Etat ,  fi  ce  fujet  croit ,  en  fa  Con- 
fcience ,  que  ce  culte  efl  mauvais ,  ou  qu^l  ne  peut  être  agréable  à  ta  di* 
vinité.  A  quoi  ferviroit  cette  violence ,  conmie  nous  Pavons  déjà  dit ,  à 
conduire  ,  malgré  lui ,  un  homme  aux  pieds  des  autels ,  pour  fiiire  des 
aâes  forcés ,  ou  hypocrites ,  qui  ne  fauroient  plaire-  à  celui  qui  demande 
la  volonté  &  le  cœur  de  tous  ceux  qui  viennent  l'adorer  &  le  fervir  ? 

lis  ^  s'enfuit-il  que  tout  Souveriaiin  foit  obligé  de  confentir  à  l'établiilc- 
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ment  d^un  nouveau  culte  public ,  dès  qu'un  certain  nombre  de  fujetilede* 
mandent?  Queftion  délicate ^  fur  laquelle  nous  allons  répondre  avec  préci* 
(ion.  D'abord  aucune  aiTemblée  ne  fauroit  être  formée ,  fans  la  volonté  du 


non  par  des  rapports  intérefféi,  mais  par  de  folides  raifbns ,  que  cet  éta- 
bliflèment  nouveau  donneroit  in&illiblement  lieu  à  des  troubles,  il  peut 


être  maintenu  que  par  rmterdiction  de  ces  auemblées.  Mais  ici  ce  n  eit  pas 
un  Clergé  paflionne  qu'il  faut  confulter }  ce  feront  plutôt  des  hommes  d'E- 
tat, des  gens  fages,  modérés  ,  tolérans^  en  un  mot,  de  vrais  Chrétiens , 
dont  la  charité  &  la  douceur  font  le  caraâere  dominant. 

D'un  autre  côté,  le  culte  privé  ou  domeftique  n'eft  point  fournis  à  la 
puiflance  du  Souverain ,  puifqu'il  ne  fauroit  intéreifer  l'ordre  public  ;  il  dé- 
pend de  chaque  particulier,  tant  qu'il  ne  fait  rien  au-dehors  de  contraire 
au  bon  ordre  &  à  la  décence. 

Si  dans  un  Etat,  on  a  une  fois  admis  un  culte  différent  de  celui  du  Sou« 
verain ,  il  ne  doit  jamais  foufïrir  que  fes  fujets ,  d'une  religion  contraire  1^ 
la  fienne ,  foient  moleftés.  Il  doit  les  contenir  &  les  protéger ,  punir  ceux 
d'entr'eux  qui  s'oublieroient  jufqu^à  infulter  la  religion  de  PEtat  \  réprimer 
auflî  tous  ceux  qui  s'aviferoient  d'attaquer  par  des  voies  violentes  un  culte 
toléré  ,  ou  d^opprimer  ceux  qui  le  profbflènt ,  à  l'ombre  des  loix.  S'il  tient 
cette  balance  égale ,  avec  fermeté  &  fans  partialité ,  il  fera  très-afTuré  que 
la  diverfité  des  croyances  ne  caufera  jamais  de  troubles. 

Lorfqu'un  culte ,  différent  de  la  religion  nationale ,  a  été  une  fois  admis 
&  tolère ,  le  Souverain ,  tenant  cette  balance  égale ,  proteâeur  de  tous  fes 
fujets  ,  ne  doit  donc  plus,  s'il  confulte  l'intérêt  public  &  l'équité,  révoquer 
fes  édits.  11  regardera  les  confeils  de  ceu?c  qui  tàcheroient  de  le  porter  à 
cette  révocation ,  comme  diélés  par  l'orgueil ,  la  jaloufie  ,  la  haine  &  la 
vengeance,  enfin,  comme  contraires  à  toutes  les  vues  d'une  faine  politi- 
que. Par  une  révocation  imprudente ,  forçant  k%  fujets  à  l'émigration ,  il 
le  priveroit  de  tous  les  avantages  qu'ils  pôuvoient  procurer  à  la  patrie ,  en 
même-temps  qu'il  augmenteroit  la  puiffance  des  Prmces ,  chez  lefquels  ils 

• 

con-* 
bien 

inftruit ,  pourroit  &  devroit  même  l'interdire  dans  le  public  comme  dans 
le  particulier.  Un  tel  culte  ne  mériteroit  jamais  aucun  fupport  ;  c'efl  ainfi 
que  Tibère  interdifit  dans  l'Afrique  l'ufage  barbare  des  facrifices  de  viâi- 
mes  humaines ,  &  que  le  Sénat  défendit  à  Rome  &  dans  l'Italie ,  les  myf- 
teres  impurs  de  la  fcte  des  bacchanales  ;  voyc^^  Tit.  Liy.  lii.  XXIX,  cap^ 
i4  &  fc^.  Plin.  hijl.  nat.  lii.  XXX,  cap.  i. 


Ç  a  N  s  G  I.E  N  C  E.     (LiiertciU)  ft^ 

Nbus  difotis  eocore  que  fi  quelqu'un  attaquoit  ouvertement  Texiftence 
é*un  Dieu  ,  ou  profelTott  l'athéifme ,  fi  queIqu^]n  nioit  publiquement  toute 
Providence ,  ou  la  vérité  d'^un  jugement  &  d'une  vie  à  venir ,  il  mériteroic 
la  repréhenfion  des  Magiftrats,  &  même,  d'être  puni  fi^lon  les  circonftances 
de  fa  conduite  infenfée.  Vc^ez  Droit  naturel  de  Burlatnaqui ,  avec  les  o^ 
ftrvat.  de  M.  de  Felice,  tom.  III. 

En  théfe  générale  ^  dès  qu'une  religion  n'enfeigne  rien  de  contraire  au 
droit  naturel,  ni  à  la  faine  morale,  oc  qu'un  certain  nombre  de  fujets  ea 
demande  modeftement  l'exercice  libre ,  il  n'efi ,  point  de  raifon  dans  le  droit 
de  la  nature ,  ni  dans  la  révélation  ,  qui  oblige  le  Souverain  à  refufer  cette 
Kberté ,  s'il  trouve  que  l'intérêt  de  l'Etat  l'exige.  Si  les  circonfiances  étoient 
telles ,  que  le  bien  public  exaétement  connu  ,  montrât  des  fuites  manifef-- 
tement  fôcheufes  de  cette  liberté  accordée,  te  Souverain  feroit  autorifé  à 
la  refufer.  Mais  ici  les  Chefs  de  l'Etat  doivent  prendre  garde  qu'on  ne  le^ 
effraie  jamais  par  des  conféquences  fauffes ,  des  imputations  malicieufes  & 
des  tableaux  infidèles  de  l'état  des  chofes.  Jamais  on  ne  fauroic  trop  le  ré* 
péter ,  la  diverfiré  des  croyances  dans  ua  pays  n'a  produit  de  maux ,  que 
lorfqu'un  parti  a  voulu  triompher  de  l'autre ,  a  cherché  à  le  détruire  ^  ou  » 
entrepris  de  l'opprimer. 

Si  donc  les  Souverains  ,  qui  ont  commandé  à  des  fujets  de  différente 
croyance ,  avoient  toujours  eu  affez  de  fagefTe  ,  d'impartialité  ,  d'autorité 
&  de  puiffance,  pour  arrêter  toute  entreprife  contraire  à  la  tolérance,  ja- 
mais la  liberté  de  Confcience  des  différentes  communions  Chrétiennes* 
n^iuroit  donné  lieu  à  aucun  trouble  nulle  part  ;  on  aurok  vu  par-tout  ^ 
comme  en  Suiffe  &  en  quelques  lieux  de  l'Allemagne  ,  les  Catholique» 
&  les  protefla^s  fervir  Dieu  en  paix  y.  chacun  à  leur  manière  dans  1» 
même  Eglife. 

6^.  Si  les  droits  de  fa  Confcience  font  indépendans  de  là  puiflance  cv* 
vile,  ils  le  font  encore  plus  de  l'autorité  Eccléfiafiique  :  car  le  Clergé  eft 
dans  l'État,  fournis  au  Prince,  &  n'ayant  de  pouvoir  dans  la  fociété,  que^ 


pour 

Ibs  errans*.  Le  Souverain  ne  faurdit  lui  avoir  remis  un  droit  dont  il  ne  jouit 
pas  lui-même ,.  celui  de  contraindre  les  Confciences..  La  religion  eft  ce 
qui  nous  unit  à  Dieu  par  l'amour;  ces  mouvemens  intérieurs  de  Pâme,  qui 
conflituent  la  vraie  religion,  des  Fafteurs  éclairés,  élbquens  &  doux,  peu» 
vent  les  faire  naître  par  leurs  confeils,  leurs  inflruâions  &  leurs  tendre» 
exhortations;  mais  ils>  ne  fauroient  les  produire  par  des  injures ,. des  me«- 
naces,  des  anathêmes,  ni  en  recourant  à  la  puiflance  civile,  &  en  armant 
l;e  bras  féculier.  Ils  fatisfërom  par  ces  voies  violentes,  leur  orgueil,  leur 
reflentimenr,  leur  envie  de  dominer,  mais  ils  ne  ferviront  ni  là  caufe  àt: 
\^  vérité,  ni  celle  du  Dieu  de . charité ,.  dont  ils  ofent  invoquer  £iuflçn:ieu 
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fe  nom.  Il  faut,  pour  ramener  une  Confcience  qui  s^égtre,  des  motif$  & 
des  raifons.  Si  vous  avez  épuifé  vainement  vos  forces ,  pour  convaincre 
un  errant  obftiné ,  il  vous  refte  un  dernier  &  unique  moyen ,  c^eft  de  re^ 
doubler  vos  prières  en  fa  faveur.  Alors  vous  prouverez  que  c^eft  votre' 
confcience  feule  .qui  a  animé  vos  efforts.  Mais  fi  vous  employez  les  me^ 
naces,  les  injures  &  les  peines,  vous  découvrez  la  paflion  qui  vous  exci*^ 
toit.  Vous  vous  rendez  haïflables,  ^  la  vérité  même  que  vous  propofie^ 
deviendra  odieufe.  Écoutez  Laâance,  &  gravez  fes  paroles  dans  votre  cceur: 
J^on  eji  opus  vi  &  injuria ,  quia  religio  cogi  non  pottjl.  Verbis ,  potiàs 
quàm  verbcribus  res  eJi  agenda  ,  ut  fie  voluntas  dcfiringatur,  Infiit:  div. 
lib.  V.  cap.  XIX. 

•  Si  un  corps  Eccléfiaftique  fe  porte  jufqu'à  retrancher  de  fes  affemblées, 
DU  de  fa  communion,  un  errant,  qui  s'obftine  dans  fon  erreur,  cet  homme 
ce  peut  être  privé ,  à  caufe  de  cela ,  d'aucun  des  droits  de  citoyen ,  à 
moins  qu'il  n'ait  violé  aufli  une  loi  civile  eflTentielle,  &  que  le  Magiftrat 
n'en  ait  connu  &  ne  l'ait  jugé.  Mais  en  fuivant  une  Confcience  erronée 
,&  libre,  il  ne  cefle  pas  d'être  homme,  &  fujet  de  l'État^  &  comme  tei'^ 
«quoique  privé  des  biens  fpirituels.  de  l'Églife,  il  doit  toujours  jouir  de  tous 
les  privilèges  du  citoyen.  ^ 

'  Il  faut  convenir  que  la  promptitude  avec  laquelle  trop  fouvent  les  af- 
femblées  Eccléfiaftiques  ont  prononcé  des  anathémes  contre  les  errans,  en 
les  féparant  de  leur  communion,  a  donné  lieu  aux  fciflions,  aux  fchifme^, 
à  des  fépArations  malheureufes ,   qui   ont   perpétué  les  controverfes  &  les 

auerelles,  &  déchiré  l'Églife  du  Seigneur.  Qui  efl-ce  qui  fait  le  fchifme 
ans  ce  cas?  C'eft  fans  doute  celui  qui  prononce  l'anathéme.  Avec  plus 
de  fupport,  plus  d'indulgence,  fuivant  l'efprit  de  Chrift,  laiffant  à  cha- 
cun fa  liberté  de  Confcience ,  les  efprits  fe  feroient  rapprochés  ;  on  fe  fe- 
roit  réuni  dans  les  points  fondamentaux ,  &  il  n'y  auroit  point  eu  de  fchif- 
me. C'étoit  une  maxime  bien  Chrétienne  que  celle  du  débonnaire  Bucer, 
tff)  nemincm  damno ,  in  qûo  aliquid  Chrifii  reperio ,  »  je  ne  condamne 
9  perfonne,  en  qui  je  trouve  quelque  chofe  de  la  religion  de  Chrifl." 
Ceux  donc  q\ii  admettent  les  fymboles  les  plus  anciens  &  les  plus  refpet;- 
cables  ,  n'auroient«ils  pas  dû  fe  regarder  comme  frères  > 

7^.  Enfin  fi  nous  confultons  l'Ecriture  Sainte,  la  règle  fàcrée  de  la  foi 
.  &  de  la  conduite  des  Chrétiens ,   nous  n'y  trouverons  rien ,  qui  autorité 

Îerfonne  à  enlever  »  ni  à  gêner  la  liberté  de  la  Confcience,  moins  enccM'e 
ufer  de  contrainte  en  matière  de  doârine.  Elle  laiffe  à  chacun  la  liberté 
de  l'examen  &  du  choix  :  c'efl  le  principe  qu'ont  établi  toutes  les  com« 
munions  proteflantes,  quoiqu'elles  l'aient  contredit  quelquefois  très-inconfé- 
quemment  dans  la  pratique;  Far-tout  ces  livrés  facrés  recommandent, 
comme  Ëiifant  l'effence  du  ChrifUanifme,  la  charité,  le  fùpporr,  la  patience^ 
la  douceur  envers  les  errans ,  &  condamnent  l'aigreur,  la  haine ,  les  in« 
jures,  l'efprit  de  parti,  l'orgueil,  le  défir  de  dominer  fur  les  Confciences, 
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« 

&  tous  les  principes  cruels  de  Pincolérance.  Il  feroic  trop  long  de  raflem- 
bler  ici  tous  ces  paflages ,  &  nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  ouvrages 
de  ceux  oui  ont  traité  ce  fujet,  dans  ce  point  de  vue.  Voyez  A.  Turretin, 
de  art.  fond,  tejiimonia.  p.  5.  &  feq.  Locke»  Chriflian^  raifonnablc.  Vac- 
cord  parfait  y  &c.  Foye^  TOLÉRANCE. 

Telle  eft  retendue  de  la  liberté  de  Confcience ,  tels  font  fes  (bndemens 
inébranlables.;  telles  font  auili  les  reflriâions  qu^on  peut  raifbnnablement 
y  apporter.  Mais  toutes  les  paflîons,  dirai-je,  les  paflîons  les  plus  violentes, 
plaident  fans  cef!e ,  dans  le  cœur  des  humains  orgueilleux ,  contre  cène  li- 
oerté  naturelle  &  facrée.  La  voix  de  ces  paffions  efl  même  d'autant  plus 
féduilante,  (ju'elles  fe  couvrent  du  prétexte  de  la  néceifité  du  bon  ordre , 
de  la  tranquillité  publique ,  du  zèle  pour  la  vérité  ^  la  gloire  de  Dieu  » 
&:  du  manteau  de  la  charité,  qu'elles  dérruifent  &  renient.  Il  importe  donc 
d'examiner  encore  ces  prétextes  ou  ces  objeâions. 

i^.  Toute  religion  fauffe,  dit-on  d'abord ,  outrage  la  divinité,  &  on  ne 
fkuroit  permettre  à  la  Confcience  de  chacun  de  s'ériger  en  juge,  &  d'of- 
fenfer  ainfi  Dieu  par  fes  erreurs.  • .  «  Mais  qui  es-tu  toi  qui  veux  juger  le 
fervitenr  d'autrui?  Qui  t'a  établi  défenfeur  de  la  Majefté  Divine,  fcrutateur 
des  cœurs  ,  juge  de  la  Confcience,  qui  ne  doit  relever  que  du  tribunal 
fupréme  ?  Dieu  feut ,  qui  peut  connoitre  ce  crime ,  ell  en  droit  de  le  ju- 
ger &  de  le  punir.  Tous  les  vices  intérieurs  de  l'ame  ne  fauroient  être 
connus  &  condamnés  que  par  celui  qui  eft  le  fcrutateur  des  cœurs ,  & 
~ui  jugera  les  penfëes.  Dieu  lailfe  jouir  cet  errant  obftiné  des  bienfaits 
e  fa  providence ,  en  attendant  le  jugement  dernier,  qui  dévoilera  les  pea« 
fées  (ecretes  ;  laiflez-le  donc  jouir  auflî  àti^  avantages  civils ,.  de  la  paix , 
de  la  fureté  &  de  la  liberté;  inftruifez-le,  exhortez-le,  mais  ne  le  pu- 
niffez  jamais.  C'eft  au  juge  univerfel  de  toutes  les  créatures  à  juger  cet 
homme  &  à  le  punir ,  s'il  a  outragé  fa  majeflé  &  bleflë  fa  gloire  par 
les  erreurs. 

2^.  11  n'y  a  qu'un  feul  chemin,  ajoutez-vous,  qui  conduife,  par  le  fen-- 
tier  de  la  vérité ,  à  la  vie  éternelle.  Il  faut  donc  forcer  les  errans  à  le  fui- 
vre  ;  c'eft  un  devoir  de  la  charité  même. .  • .  Quand  j'admettrois  qu'un 
Chrétien  qui,  en  fuivant  fa  Confcience,  s'égare,  mais  qui  vit^faintement, 
ne 
fa 

liions 

traire,  qu'auriez- vous  obtenu,  vous  qui' voulez  gêner  les  Confcienees? 
Pouvez-vous  faire  naître  les  idées,  les  fentimens,  les  afièâions,  la  croyance 
&  la  foi  par  la  contrainte  ou  la  force?  Il  n'y  a  qu'un  chemin,  dites- vous; 
mais  les  errans  croient  fincérement  le  tenir  &  le  fui  vre.  Il  £int  donc  les 
éclairer  &  les  convaincre  ;  voilà  le  feul  moyen  de  les  ramener.  Ils  ne  fe 
rendent  pas  à  l'évidence,  ajoutez-vous  :  eh  bien!  il  ne  vous  refte  donc 
isu'à  les  fupporter  avec  patience ,  &  à  prier  Dieu  qu'il  les  illumine  par 
^  Tome  XIII.  Rkkk 
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fon  efprit  de  vérité.  Ils  font  éloignés  du  falutj  plaignez-les  donr,  6i  nô 
ceflTez  jamais  de  les  aimer  comme  hommes,  &  comme  faifant  profeffion 
d'être  Chrétiens.  Vous  leur  montrez  le  chemin,  mais  ils  ne  le  croient  pas 
bon  :  ils  ne  vous  croiront  infaillibles  que  lorfque  vous  leur  prouverez  que 
vous  n'êtes  pas  hommes  :  mais  vos  paflions  leur  démontrent  que  vous  te-^ 
nez  à  l'humanité ,  comme  le  refte  des  mortels ,  &  lorfque  vous  recourez 


ou  mal  décidées ,  je  me  foumets  à  la  décifion  du  tribunal ,  lors  même 
que  ma  Confcience  la  défapprouve  ;  mais  quand  il  eft  queftion  de  mon 
ialut,  de  mes  intérêts  les  plus  chers,  je  ne  puis  faire  violence  à  ma  Conf- 
cience, fans  me  reindre  coupable  envers  Dieu,  &  je  ne  fàurois  croire  vrai 
ce  que  je  ne  trouve  point  prouvé ,  ou  ce  que  j'ènvifage  comme  £iux. 
Donnez-moi  votre  intelligence ,  fi  vous  pouvez ,  ou  votre  manière  d'envi^ 
fager  les  chofes ,  &  vos  idées  ;  alors  je  luivrai  la  même  route  que  vous  ; 
fi  vous  ne  le  pouvez  pas.  fupportez-moi  dans  mon  e^reur,  &  plaignez^ 
moi;  mais  ne  faites  point  de  violence  à  ma  Confcience,  contre  laquelle  jes 
ne  puis  jamais  agir.  Vous  fàcherez-*vous  contre  un  homme,  qui  ayant  des 
taches  fur  les  yeux  ^  ne  voit  pas  les  objets  comme  vous  ?  Si  vous  n'êtes 
pas  en  état  de  difliper  ces  taches,  vous  devez  le  plaindre  &  attendre  de 
i'oculille  fa  guérifou.  Vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux.de  l'ame  par  la 
violence ,  &  vous  ne  montrerez  pas  votre  compaflîon  pour  les  errans  par  la 
fureur  qui  vous  anime  contr'eux.  Puifque  Dieu  demande  la  volonté  &  les 
âf&âions  du  cœur,  vous  ne  les  produirez  pas  par  les  menaces,  ni  par  les 
Courmens.  Voye^^  LaSan.  lib.  V.  cap.  XIX.  &  XX.  Vous  accufez  cet  errant 
d'opiniâtreté,  &  comme  tel  il  e({  puniflable,  félon  vous ,  de  irefufer  d'en*- 
trer  dans  la  feule  route  du  bonheur  que  vous  lui  indiquez.  Mais  à  fon  tour, 
&  avec  le  même  droit,  il  croit  pouvoir  vous  accufer  d'obftination.  Vous 
méprifez  fes  raifons;  il  n'efl  pas  plus  touché  des  vôtres  :  vous  voulez  faire 
prévaloir  votre  autorité;  il  n'en  admet  point  d'autre  que  celle  des  dé- 
monftrations  évidentes  qu'il  vous  demande%  Il  fuit  fa  Confcience  comme 
vous  obéiffez  à  la  vôtre.  Dieu  feul  peut  donc  être  jupe  entre  lui  &  vous; 
en  attendant  cette  converfion,  ouvrage  de  la  grâce  divine,  fupportez  donc 
votre  frère ,  &  laiflez-le  jouir  de  la  liberté  de  fa  Confcience. 

3^.  Le  Prince,  auffî  bien  que  le  Clergé,  difent  encore  les  intolérans; 
eft  tenu  de  maintenir  la  vraie  Religion,  de  foutenir  la  foi,  &  de  propager 

la  vérité J'en  conviens;  mais  c^efi  par  des  moyens  jufles,  &  qui  puif-- 

fent  produire  cet  effet  fi  défiré.  Or  les  loix  pénales  contre  les  errans  ne  font 
point  juftes ,  ni  propres  à  fléchir  les  cœurs ,  ni  à  les  porter  à  reconnoitre 
la  vérité.  C'eft  donc  par  des  infiruâions  &  non  par  des  menaces  que  U 
Keligion  peut  être  foutenue  ai  àé&ndw.  Vefindenda  ejl  Rcligio,  non  occir 
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dtndofftd  monmdo ,  &^.  Voyez  Laâ.  Ub.  V^  cap.  XIX.  La  crainte  ne  fait  pas 
naître  la  lumière ,  ni  la  douleur  la  pcrfuafion.  La  Religion  nait  de  la  con- 
viâion,  &  la  foi  eft  produite  par  le  raifonnement  &  la  grâce  divine.  L'en- 
tendement humain  n'eft  conduit  que  par  les  inftruâions  Se  les  exhortations  y 
&  non  par  la  force  &  les  fupplices.  Enfin  l'appareil  de  la  cruauté  ne  fau- 
roit  produire  les  teddres  afFeoions  de  l'amoun  Four  défendre  la  Religion  il 
l&uc  donc,  je  le  répète,  inilruire  avec  douceur,  &  fupporter  avec  bonté  les 
erraos ,  en  attendant  que  Dieu  éclaire  leur  Confcience  aveuglée.  Ecoutez 
encore  Laâance  :  nam  fi  fanguinc ,  fi  tormcntis ,  fi  malo  Rcligionem  de-- 
fcndcrc  vdis  ;  jam  non  dcfcndctur ,  Jcd  polluetur ,  atquc  violabitur.  Nihil  ejl 
cnim  tàm  volùntarium  quant  Rcligio;  in  qud  fi  animus  facrificantis  avtr-^ 
fus  efi  ;  jam  fublata^  jam  nu  lia  t/I.  Ibid. 

4^,  L'intérêt  public  &  le  bien  de  l'Etat ,  ajoute-t«on ,  demandent  que 
l'autorité  tutélaire  s'oppofe  à  l'établiffement  de  nouvelles  doârines ,  qui  peu- 
vent cauièr  du  trouble  dans  la  fociété.  •  •  Jamais  une  doârine  nouvelle ,  qui 
n'enfeigne  rien  d'oppofé  aux  devoirs  de  la  fubordination  légitime  &  nécdr 
(aire,  ne  caufera  de  trouble,  que  lorfqu'on  en  perfécutera  les  feâateurs. 
C'efl  l'efprit  d'intolérance ,  &  les  entreprifes  contre  la  liberté  de  la  Con* 
icience ,  qui  ont  toujours  donné  lieu  aux  défordres  &  occafionné  les  trou- 
blés.  Laiuez  les  Confciences  en  paix,  &  il  ne  naîtra  pas  plus  de  défordres 
de  la  variété  des  croyances ,  en  matière  de  foi ,  que  de  la  diverfité  des  opi- 
nions fur  les  fyflémes  de  philofophie.  D'ailleurs  oppofez  toujours  à  l'intro- 
duélion  des  nouvelles  doélrines  des  moyens  juftes  oc  aflbrtis  à  la  nature  de 
la  chofe,  les  preuves,  les  raifons,  Tinflruétion  &  ta  douceur.  Si  les  nou- 
veaux doâeurs  forment  des  afTemblées ,  c^efi  fans  doute  au  Souverain  à  veil- 
ler fur  ce  qui  s'y  paflè,  &  à  les  interdire,  fi  elles  pouvoient  évidemment 
donner  lieu  a  quelque  défordre.  Mais  quand  efl-ce  que  les  aflemblées ,  for- 
mées uniquement  dans  la  vue  de  fervir  Dieu,  ont  été  l'occafion  de  quel- 
que trouble  ?  C'efl  lorfqu'on  a  voulu  gêner  les  Confciences ,  profcrire  un 
culte  par  des  loix  pénales ,  perfécuter  les  errans  à  caufe  de  leur  croyance. 
Si  on  les  avoit  laine  tranquilles ,  ou  ils  auroient  fuivi  en  paix  leur  croyan- 
ce,  ou  ils  fe  feroient  réunis  à  ceux  qui  les  auroient  laiffé  jouir  de  cette  li- 
berté de  Confcience.  Que  l'on  confulte  l'hiftoire ,  &  on  verra  que  les  nou- 


opmions 

roit  pas  par  la  force  ;  &  il  donneroit  lieu  aux  faâions  &  aux  troubles  :  ce 
doit  donc  être  de  veiller  contre  l'eferit  de  perfécution ,  contre  les  efforts  de 
l'intolérance ,  contre  les  entreprifes  lur  la  liberté  de  Confcience  de  fes  fujets, 
contre  la  foreur  des  difputes  aigres,  contre  les  injures  réciproques  des  dif- 
fèrens  partis.  Rempli  de  l'efprit  du  chrifHanifme ,  animé  de  la  charité  que 
la  Religion  recommande  fi  fortement ,  il  doit  fupporter  les  errans  &  réprî- 
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mer  ceux  qui  veulent  les  opprimer;  dès  lors  la  diverfité  des  croyances  ne 
donnera  lieu  à  aucun  trouble.   S'il  s'élève  quelque  difpute  fur  des  points 
peu  importans,  qui  n'intéreflent  en  rien  l'ordre  public,  que  le  Souverain  n'y 
faflfe  aucune  attention ,  &  bientôt  ces  queJdions ,  perdant  l'importance  qu'on 
leur  prêtoit,  s'enfonceront  dans  le  gouffre  des  idées  vaines  &  firi voles,  qui 
ont  paru  fur  la  terre ,  &  qui  ont  difparu  pour  jamais.  Que  le  Souverain , 
au  contraire ,  mal  confeillé  ,  donne  quelqu'attention  à  ces  queftions  (uti* 
les  ;  qu'il  prête  fa  puiffance  pour  perfécuter  les  adverfaires  d'un  parti  fu^ 
rieux ,  &  voilà  incontinent  l'Etat  dans  un  trouble  qui  ne  finira  pas  fi-tôt , 
&  peut-être  jamais,  qu'après  la  deflruâion  d'un  des  partis.  Nous  pourrions 
prouver  ces  vérités  d'einiérience,  par  des  faits  que  l'hiftoire  nous  préfente , 
fi  nous  ne  craignions  de  nuire  à  la  caufe  de  la  liberté  de  Confcience  que 
nous  défendons ,  en  nous  expofant  à  des  imputations  fàufles  &  malignes. 
Qu'eft  ce  qui  intéreffe  l'Etat  &  peut  y  maintenir  la  tranquillité?  eft-ce 
l'opinion  de  quelques  hommes  fur  certains  dogmes?  n'efl-ce  pas  plutôt  la 
pratique  univerfelie  des  vertus  chrétiennes ,  la  piété  des  fujets ,  la  doucieur , 
la  modération,  la  charité  des  membres  des  diverfes  communions,  Tefprit 
de  tolérance  de  tous?  Voilà  donc  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  f^s  vœux,  de 
Tes  foins  &  de  fa  vigilance.  Faire  confifler  l'eflènce  de  la  Religion  dans  le 
zèle  pour  certains  dogmes ,  c'eft  mal  connoitre  le  chriftianifme ,  cette  doc- 
trine ^célefte  deftinée  à  rendre  les  hommes  vertueux,  faints  &  heureux, 
C'éfl  la  vertu  <uii  nous  fauvera ,  comme  c'eil  elle  qui  fera  le  bonheur  des 
Etats.  La  foi ,  ^ns  charité ,  nous  condamnera ,  tout  comme  elle  boulever* 
fera  les  royaumes. 

y.  La  loi  de  Moïfe,  direz- vous  encore,  puniffoit  de  mort  l'idolâtrie, 
qui  renverfbit  toute  la  doârine  célefte  des  Hébreux  ;  pourquoi  ne  pourroit- 
on  pas  fairç  des  loix  pénales  contre  ceux  (^ui ,  par  leurs  opinions,  détrui- 
fent  les  fbndemens  du  chriftianifme. .  • .  J[e  nie  d'abord  formellement  qu'il  y 
ait  dans  aucune  des  communions  chrétiennes,  ni  même  dans  aucune  des 
feâes  qui  fe  font  élevées  dans  le  fein  du  chriftianifme,  aucune  dofhîne, 

Zuelou'erronée  qu'elle  foit,  qui  renverfe  les  fbndemens  de  la  religion  de 
hrift ,  comme  l'idolâtrie  détruifoit  tout  le  fyftême  de  ta  religion  mofaï«- 
que.  Ainfi  déjà  cet  exemple  ne  feroit  applicable  contre  aucun  des  héréti-* 
ques  que  l'on  a  vus  dans  l'églife ,  fi^  qui  ont  toujours  reconnu  la  divinité 
de  l'Ecriture  Sainte ,  &  déclaré  qu'ils  étoient  chrétiens.  Leur  erreur  n'a  con- 
fi&é  que  dans  une  6u(Ie  interprétation  de  quelques  paffages  des  livres  fa- 
crés.  Tous  ont  reconnu  un  feul  Dieu  créateur ,  &  Jeius*Chrift  comme 
fon  fils  &  fon  envové  fur  la  terre.  Il  n'y  a  donc  déjà  aucune  efpece  de 
rapport  entr'eux  &  les  idolâtres ,  punis  par  la  loi  de  Moïfe.  Ceffez  donc  ^ 
hommes  cruels ,  de  citer  cette  loi  févere  pour  autorifer  votre  intolérance , 
fous  une  difpenfation  de  grâce  &  de  miféricorde ,  de  charité  ~&  de 
tolérance  ! 
Je  pourrois  m'^n  tenir .  à  cette  raifon  :  mais  il  en  eft  encore  d'autres , 
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qui  ne  font  pas  moins  propres  à  triompher  de  cette  objeâion,  fi  fouvent  ré- 
pétée ,  quoique  fi  fbible. 

La  loi  de  Mpïfe  n'étoit  deflinée  que  pour  les  Juifs ,  aflbrtie  i  la  conflit 
tution  de  leur  état  civil  &  politique,  à  leur  caraétere,  à  leurs  mœurs,  à 
leurs  relations  vis-à-vis  des  autres  peuples  ,^  dont  ils  étoient  entièrement  fe-« 
parés.  Tout  ce  qui  eft  moral  dans  cette  loi  étoit  univerfel  &  pour  tous  les 
temps  ;  mais  ce  qui  avoit  rapport  uniquement  à  leur  fituation ,  n'eft  que 
pour  eux.  Les  loix  fiir  le  prêt  à  ufiire^  fur  le  jubilé,  fur  la  punition  du  lar- 
cin &  des  injures ,  fut  l'abflinence  du  fang  ;  la  permifiion  ou  la  tolérance 
de  la  polygamie,  la  punition  de  l'adultère  ,  la  permiffîon  du j divorce  ,  dt 
tant  d'autres  loix  que  nous  ne  fiiivons  point,  ont  dû  prendre  fin  avec  Vœ^ 
conomie  judaïque ,  aii(fî-bieo  que  les  cérémonies  du  culte.  Je  dis  que  U 
peine  contre  l'idolâtrie  eft  de  ce  genre ,  &  je  le  prouve. 

Le  gouvernement  des  Hébreux  étoit  réellement  une  théocratie;  Dieu  s'é^ 
toit  déclaré  leur  chef  civil.  Il  eft  fans  contredit  le  gouverneur  de  tous  les 
Etats  par  fa  providence  ;  mais  il  étoit  fpécialement ,  extraordinairemeat  & 
miraculeufement  le  Roi  du  peuple  Hébreu;  il  leur  avoit,  dans  cette  qua- 
lité ,  donné  des  loix  civiles  &  politiques ,  ce  qu'il  n'a  fait  en  faveur  d'au- 
cune nation  ;  il  y  avoit  un  contrat. focial,  une  convention  exprefle  en« 
tr'eux ,  comme  (ujets ,  &  lui ,  comme  monarque  \  ainfi  un  idolâtre  étoit 
véritablement,  à  la  lettre,  un  criminel  de  lefe*majefté;  il  rompoit  le  liea 
civil  &  moral ,  qui  unifloit  la  divinité  avec  fon  peuple  ;  il  pouvoit  donc 
être  puni  par  la  loi  civile.  Y  a-t-il  rien  de  pareil  dans  le  cas  d'un  héréti<- 
que  ,  qui ,  interprétant  mal  un  paftage  du  Nouveau  Teftament ,  enfeigne 
une  doârine  erronée  î  L'héréfie  eft ,  dans  l'églife  chrétienne ,  une  erreur  de 
l'entendement,  qui  n'a  donc  aucun  rapport  avec  l'idolâtrie  :  chez  les  Hé* 
breux ,  c'étoit  un  crime  d'Etat ,  contre  le  Roi  fouverain ,  &  une  aâion  que 
la  loi  pofitive  avoit  condamnée. 

Il  y  a  plus  encore  :  les  Ifraëlires  ne  regardoient  comme  punlftables  que 
ceux  d'entr'eux,  qui  renonçant  ouvertement  au  culte  du  Dieu  difraël,  ler- 
voient  publiquement  les  divinités  des  autres  nations.  Exod.  XXII.  2o« 
JDeut.  XIIL  6.  &  fuiv.  En  effet,  lorfque  Jéroboam  eut  fait  dés  veaux  d'or; 
fous  la  figure  defquels  il  prétendit  qu'on  fervit  le  Dieu  des  Hébreux ,  on 
ne  parla  point  dans  le  Royaume  de  Juda.  de  punir  de  mort  ceux  qui  fe« 
roient  furpris  à  adorer  Dieu  fous  cette  figure  d'un  veau.  Ajoutez  encore 
que  les  Rois,  attachés  au  culte  du  vrai  Dieu,  fuccefleurs  des  Rois  idolâ- 
tres ,  ne  recherchèrent  ni  ne  punirent  ceux  qui  avoient  commis  ces  aâes 
d'idolâtrie ,  fous  les  règnes  précédens.  On  voit  donc  encore  qu'il  n'y  a  rien 
dans  les  héréfies  qu'on  voudroit  punir ,  qui  ait  aucun  rapport  avec  l'ido- 
lâtrie puniflable  chez  les  Hébreux. 

Y  a-t-il  en  effet  un  feul  hérétique  ,  depuis  le  chriftianifme  établi ,  qui 
ait  renoncé  au  culte  du  feul  Dieu  créateur  ,  pour  adorer  quelqu'autre  di- 
vinité, ou  en  lui  aifociant  quelqu'autre  être,  comme  divinité}  Orthodoxes 
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&  hérétiques  ,  tous  reconooiflent  la  même  divinité  »  la  même  providence 
Ils  ne  différent  que  dans  quelques  opinions  particulières,  qui  ne  détruifent 
nullement  le  culte  du  vrai  Dieu  ^  & .  qui  n'en  introduifent  point  d'autre. 
Ainfi/ quand  même  la  loi  de  Moïfe  feroit  en  vigueur ,  il  n'efi  perfonne  qui 
pût  encourir  juftement  la  peine  qu'il  dénonce  contre  les  idolâtres. 

Je  me  fuis  arrêté  plus  long-temps  fur  cette  objeâiqn^  afin  d'ôter  à  ceux 
qui  voudroient  gêner  les  Confciencesi  tout  prétexte  pour  autorifer  l'into- 
lérance. Ne  pouvant  trouver  dans  les  écrits  du  Nouveau  Teftament ,  ni 
exemples ,  ni  ràifons ,  pour  appuyer  la  perfécution ,  on  en  a  de  tout  temps 
cherché  dans  l'ancien ,  &  nous  avons  cru  devoir  nous  attacher  à  démontrer 
le  peu  de  foUdité  de  toutes  les  prétentions  de  ceux  qui  voudroient  détruire 
la  liberté  de  Confcience. 

6^.  L'intolérant  dira  peut^^étre  encore  :  j'ai  droit  d^agir  félon  ma  con- 
fcience :  or  ma  Confcience  me  dit  que  je  dois  réprimer  un  hérétique  ^  que 
je  puis  le  &ire  punir  ;  donc  j'ai  le  droit  de  perfécuter  un  hérétique  qui 
attaque  les  fondemens  de  la  religion ,  que  ma  Confcience  m^appelle  à  dé- 
fendre...«  Le  fophifine  eft  dans  rune  &  l'autre  des  prémilfes.  Vous  avez  le 
droit  d'agir  félon  votre  Confcience;  (ans  doute  lorlque  cela  n'intérefle  que 
vous  ^  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  du  droit  des  autres  ;  vous  avez  le  droit  d'agir 
félon  votre  Confcience .  dans  tons  les  cas ,  excepté  lorfqu'il  s'agira  de  feire 
violence  à  la  Confcience  d'autrui ,  ou  de  faire  in|ufiice  &  dommage  au  pro* 
chain.  Votre  Confcience  ne  fauroit  vous  communiquer  le  droit  de  m  ôter 
ce  qui  m'appartient ,  ni  mon  bien  ^  ni  la  liberté  de  ma  Confcience. 

Si  votre  Confcience  vous  dit  de  réprimer  un  hérétique ,  fa  Confcience 
&  le  droit  naturel  lui  diâent  de  fe  défendre  &  de  réfifter,  s'il  le  peut,  à 
votre  violence.  Voilà  donc  une  guerre  ouverte  dans  la  ibciété  ^  à  laquelle 
les  intolérans  donnent  néceifairement  lieu.  Si  votre  Confcience  vous  donne 
droit  de  perfécuter  ^  celle  des  errans  leur  donne  aufli  le  droit  de  fe  défen- 
dre &  de  vous  attaquer.  Les  droits  de  la  Confcience  font  communs  à  tous 
les  hommes ,  donc  la  vôtre  ne  peut  vous  donner  aucun  droit  qui  anéantifle 
celui  des  autres.  Voyc\^  Burlamaqui ,  Princip.  du  droit  nat ,  avec  les  nor 
tes  de  M.  de  Felice.  T.  IIL  p.  42.  &  fuiv. 

'  ""  Nous  nous  arrêtons  ici  pour  ne  pas  prévenir  tout  ce  qui  nous  refte  à  dire 
dans  l'article  ToLisRAiïCJB  auquel  nous  renvoyons. 
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DIRECTIONS    POUR    LA    CONSCIENCE    D'UN    ROI, 

COMPOSÉES 


I.       \  « 


POUR    riNSTRUCTION    DE    LOUIS    DE    FRANCE, 

Duc    SE    Bourgogne,    (a) 
Par  Mejfirc  François  ds  Saiignaç  de  la  Mothe^Fenelon  i 

Archcvéque^Duc  dt  Cambrai^  fon  Précepteur. 

^-     .         ....  _ .        .  .       ;.;.._  ^     .  j 

#*— i— — i—   'iii  I         — — — ■  l>         Il  ■■■— ^— ^— w— — — ^ 

/  N'  T  R  O  D   U   C  T  l  0  N. 

Jt  ERSONNE  oe  Totibake  plui  que  mol  /  Moûfeignéur ,  qae  ^out  foyer 
un  très-graiid  nombre  d'années  loin  des  périls  inféparables  de  la  Royauté^ 
Je  le  fouhaite  par  zèle  pour  la  coerfervation  de  la  perfonne  facrée  du  Roi , 
fi  néceiTaire  à  fon  Royaamcr,  éc  celle  de  Monfeigneur  le  Dauphin  (b). 
Je  le  fouhaite  pour  le  bien  de  TÉtat.  Je  le  fouhaite  pour  le  vôtre  même  : 
car  un  des  plus  grands  malheurs  oui  vous  pût  arriver^  feroit  d'être  maître 
des  autres,  dans  un  âge  où.  vous  fêtes  encore (î. peu  de  vous-même.  Mais^ 
il  faut  vous  préparer  de  loin  au^  dangers  d'un  État ,  dont  je  prie  Dieu 
de  vous  préferver  jufqu'l  l'âge  le  plus  avancé  de  la  vie.  La  meilleure  ma- 
nière de  faire  coonoitre  cet  État  à  un  Prince  qui  craint  Dieu  &  qui  aime 
la  Religion ,  c'efl  de  lui  £iire  un  Examen  de  Confciencc  fur  les  devoirs 
de  la  Royauté  :  &  c'efl  ce  que  je  vais  tâcher  de  /aire* 

Direction    I. 

*  .         •       - 

C0NN0ISSHZ*V0US  aflez  toutes  les  vérités  du  Chriftianifme }  Vous  feree 
jugé  fur  l'Evangile,  comme  le  moindre  de  vos  fujets.  Étudiez* vous  vos 
devoirs  dans  cette  Loi  divine  >  Sbuf&iriez-vous  qu'un  Magiftrat  jugeât  tout 
les  jours  les  peuples  en  votre  nom,  fans  favoir  vos  Loix  &  vos  Ordon-. 
nances ,  qui  doivent  être  la  règle  de  fes  jugemens  ï  £fpérez*vous  que  Dieu 


(a)  Petit-Fils  de  Louis  XIV^Roi  deFrance  &  de  Navarre:  né  a  Verfaîlles.k 6 d'Août 
1682  ;  &  mort  XX  Dauphin  de  la  Maifon  de  France,  à  Marli,  le  18  de  Février  1711, 

♦ 

{h)  Louis  de  France  «  Fils  de  Loub  XIV;  né  à  Foiitailiebl^ao,  le  x  d«  Norembre  x66ii 
6c  mort  à  Mcadon ,  le  14  d'Avril  17]^^ 
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fpufïrira  que  vous  ignoriez  fa  Loi ,  fuîvant  laquelle  il  vejut  que  vous  viviez 
&  que  vous  gouverniez  fon  peuple?  Lifcz-vous  l'Evangile  fans  curioGcé^ 
avec  une  docilité  humble,  dans  unefpric;de  pratique,  &  vous  tournant 
contre  vous-même  pour  vous  condanmer  dans  toutes  les  chofes  que  cette 
Loi  reprendra  en  vous? 

Direction    IL 

Ne  vous  ête^vous  point  imaginé  que  l'Evàngile^ne  doit  point  être  la  règle 
des  Rois  comme  celle  de  leurs  fujets  )  que  la  Politique  les  difpenfe  d'être 
humbles,  juftes,  finceres,  modérés,  compatiflans,  prêts  à  pardonner  les 
injures?  Quelque  lâche  &  corrompu  flatteur  ne  vous  a*t-il  point  dit,  & 
Bravez-vous  point  été  bidn-âife  dé  crcSre,  que  les  Rois  ont  béfoin  de  fê 
gouverner ,  pour  leurs  États,  ^  par  ceitaines  maximes  de  hauteur ,  de  du* 
reté ,  de  dimmulation ,  en  s'élevant  au-defliis  des  règles  communes  de  la 
jttftice  &  tle^rhomanitér—      -    •      -- 

D  I  R  B  C  T  Z  O  N     I  I  L 

r  ITavez-vous  point  cherché  les  GonfeiUei'ff  en  tout  genre  les  plus  difpo^ 
fés  à  vous  flatter  dans  vos  maximas> d'ambition ,  de  vanité^  de  fafte ,  de 
molefle  &  d'artifice?  N'avez-vous  point  eu  peine  à  croire  les  hommes  fermes 
&  defintéreilës ,  qui ,  ne  défirant  ril^n  de  vous ,  fil  ne  fe  Isdflant  point  éblouir 
par  votre  grandeur^  vous  auroient  dit  avec  refpeâ  toutes  vos  vérités;  4c 
vous  auroient  contredit,  pour  vous  empêcher  de  faire  àes  fautes l 

Direction    IV. 

N'avez-vous  pas  été  bien*aife,  dans  les  replis  les  plus  cachés  de  votre 
cœur,  de  ne  pas  voir  le  bien,  que  vou$  n'aviez  pas  envie  dé  faire, parce 
qu'il  vous  en  auroit  trop  coûté  pour  le  pratiquer  :  &  n'avez-vous  point 
dierché  des  raifons  pour  excufer  le  mal  auquel  votre  inclination  vous 
portoit  ? 

Direction    V. 

N'avez-vous  point  négligé  la  Prière ,  pour  demander  k  Dieu  la  con- 
soiflànce  defes  volontés  fur  vous?  Avez- vous  cherché,  dans  la  Prière,  la 
grâce  pour  profiter  de  vos  leâures?  Si  vous  livçz  négligé  de  piier,  vous 
vous  êtes  rendu  coupable  de  toutes  les  ignorances  oii  vous  avez  vécu , 
^^que  l'eiprit  de. prière  vous  auroit,6téeis^C'jefi.peu^de.  lire  les  vérités 
éternelles ,  fi  on  ne  prie  pour  obtenir  le  don  de  les  bien  entendre.  N'ayant 
pas  bien  prié,  vous  avez  mérité  les  ténèbres  où  Dieu  vous  a  laiiTé  fur  la 
correâiôn  de  vos  défauts,  &  fur  Taccompliflèment  de  vos  devoirs.  Ainfi^ 
k  négligence,  b  tiédeur  &  la  diftra^on  Volontaire  dans  la  prière,  qui 

•'• .  paient 
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paiTent  pour  Pordinaice  pour  les  plus  légères  de  toutes  les  fiiutes  »  font  néan- 
moins la  vraie  fource  de  l'ignorance  &  de  l'aveuglement  funefte ,  où  vivent 
la  plupart  des  Princes. 

D  I  R  B  C  T  I  O  K     V  I. 

AvEz-vous  choifi  pour  votre  confeil  de  Çonfcience  les  hommes  les  plut 

i>ieux  9  les  plus  fermes ,  &  les  plus  éclairés  ^  comme  on  cherche  les  meill- 
eurs Généraux  d'armée  pour  commander  pendant  la  guerre,  &  les  meil- 
leurs Médecins  quand  on  eft  malade  ?  Avez-vous  compofé  ce  confeil  de 
Çonfcience  de  plufieurs  perfonnes ,  afin  que  Tune 
préventions  de  l'autre  ;  parce  que  tout  homme , 
qu'il  puifle  être,  efl  toujours  capable  de  préveni 
ce  Confeil  une  entière  liberté  de  vous  découvrir,  fans  adouciffement,  toute 
Féteodue  de  vos  obligations  de  Çonfcience? 

DirbctionVII. 

Avez- vous  travaillé  \  vous  inftruire  des  Loix ,  Coutumes  &  U(âges  du 
Royaume?  Le  Roi  eft  le  premier  Juge  de  fon  Etat.  C'eft  lui,  qui  fiût 
les  Loix.  C'eft  lui ,  qui  les  interprète  dans  le  befoin.  C'eft  lui ,  qui  juge 
fouvent  dans  fon  Confeil ,  fuivant  les  Loix  qu'il  a  établies ,  ou  trouvées  déjà 
établies  avant  fon  Règne.  C'eft  lui,  qui  doit  redrefter  tous  les  autres  Juges. 
En  un  mot,  fa  fonaion  eft  d'être  a  la  tête  de  fes  armées  pendant  la 
guerre.  Et  comme  la  guerre  ne  doit  jamais  être  faite  qu'à  regret,  &  le 
plus  courtemenr  qu'il  eft  poflîble ,  &  en  vue  d'une  confiante  paix  ;  il  s'en- 
fuit ,  que  la  fonaion  de  commander  des  armées ,  n'eft  qu'une  fbnâion 
paffagere ,  forcée  &  trifte  pour  les  bons  Rois  :  au  lieu  que  celle  de  juger 
les  peuples,  &  de  veiller  fur  tous  les  Juges,  eft  leur  fbnâion  naturelle, 
eflentielle,  ordinaire,  &  rnféparable  de  la  Royauté.  Bien  juger,  c'eft  ju- 
ger félon  les  Loix.  Pour  juger  félon  les  Loix,  il  les  faut  favoîr.  Les  fa- 
vez-vous ,  &  étes-vous  «  en  état  de  redreller  les  Juges  qui  les  ignorent  \ 
Connoiftez-vous  aftez  les  principes  de  la  Jurifprudence ,  pour  être  facile- 
ment au  fait ,  qtiand  on  vous  rapporte  une  afBiire  ?  Etes-vous  éa  état  de 
difcerner,  entre  vos  Confeillers,  ceux  qui  vous  flattent,  d'avec  ceux  qui 
ne  vous  flattent  pas  ;  &  ceux  qui  fiiivent  religteufement  les  règles ,  d'avec 
ceux  qui  voudroient  les  plier  d'une  façon  arbitraire  félon  leurs  vues  ?  Ne 
dites  point ,  que  vous  (uivez  la  pluralité  des  voix ,  car ,  outre  qu'il  y  a 
des  cas  4e  partage  dans  votre  Confeil ,  où  votre  avis  doit  décider ,  ne  fuf* 
fiez-vous- là  que  comme  un  Préfident  de  Compagnie;  de  plus,  vous  êtes- 
là  le  feul  vrai  Juge.  Vos  Confeillers  d'Etat ,  ou  Miniftres ,  ne  font  que  de 
(impies  confidteurs.  C'eft  vous  feul,  qui  décidez  efïfeaivement.  La  voix 
d'un  feul  homme  de  bien,  éclairé,   doit  fouvent  être  préférée  à  celle  de 

Tomt  XIII.  LUI 
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dix  Juges  timides  &  f(nbles»  ou  entêtés  &  corrompus.  C'eft  le  cas  où  Poo* 
doit  plutôt  pefer  que  compter  les  voix. 

DirectionVIII. 

AvEz*vous  étudié  ta  vraie  forme  du  Gouvernement  de  votre  Royau- 
me? Il  ne  fuffit  pas  de  favoir  les  Loix  qui  retient  la  propriété  des  ter- 
res, &  autres  biens,  entre  les  particuliers  :  c'eft,  fans  doute,  la  moindre 
partie  de  la  juftice.  Il  s'agit  de  celle ,  que  vous  devez  garder  entre  votre 
nation  &  vous ,  entre  vous  &  .vos  voifins;  Avez-vous  étudié  férieufemeni 
ce  qu'on  nomme  le  VroU  des  Gens  :  Droit  qu'il  eft  d'autant  moins  per* 
mis  à  un  Roi  d'ignorer,  que  c'eft  le  droit  qui  règle  fa  conduite  dans  fes 
plus  importantes  tonâions  ;  &  que  ce  droit  fe  réduit  aux  principes  les  plus 
ëvidens  du  drc^it  naturel  pour  tout  le  Genre*Humain  ?  Avez-vous  étudié 
les  Loix  fondamentales ,  &  les  Coutumes  confiantes ,  qui  ont  force  de  Loi 
pour  le  Gouvernement  de  votre  nation  particulière  >.  Avez-vous  cherche  à 
connoitre ,  fans  vous  flatter ,  quelles  font  les  bornes  de  votre  autorité  i 
Savez-vous  par  quelles  formes  le  Royaume  s'efi  gouverné  fous  les  diver* 
fes  races  ?  Ce  que  c'étoit  que  les  anciens  Parlemens ,  &  les  Etats-Géné- 
raux qui  leur  ont  fuccédé  ?  Quelle  étoit  la  fubordination  des  fiefs  >  Com- 
ment les  choies  ont  palTé  à  l'état  préfent  ?  Sur  quoi  ce  changement  eft 
fondé  l  Ce  que  c'eft  que  l'anarchie  :  ce  que  c'eft  que  la  puiuance  arbi- 
traire}  &  ce  que  c'eft  que  la  Royauté  réglée  par  les  Loix,  milieu  entre 
ces  deux  extrémités?  Souffririez-vous ,  qu'un  Juge  jugeât ^  fans  favoir  l'or- 
donnance ;  &  qu'un  Général  d'armée  commandât  ^  fans  favoir  l'art  militai- 
re ?  Croyez-vous ,  que  Dieu  fouffre  p  que  vous  régniez ,  fi  vous  régnez  fans 
être  inftruit  de  ce  qui  doit  borner  &  régler  votre  puîffance?  Il  ne  faut 
donc  pas  regarder  l'étude  de  l'hiftoire ,  des  mœurs  ^  &  de  tout  le  détail  de 
Tancienne  forme  de  Gouvernement,  comme  une  curiofité  indiftërente^ 
mais  comme  un  devoir  eftentiel  de  la  Royauté. 

DiRBCTION     IX. 

II.  ne  fuffît  pis  de  favoir  le  paffé  :  il  faut  connoitre  le  préfent.  Saver- 
vous  le  nombre  d'hommes  »  qui  compofent  votre  nation  ;  combien  d'hom- 
mes ,  combien  de  femmes  ;  combien  de  laboureurs ,  combien  d'artifans , 
combien  de  praticiens,  combien  de  commerçans,  combien  de  prêtres  & 
de  religieux ,  combien  de  nobles  &  de  militaires  >  Que  diroit-on  d'un  ber- 
ger, qui  ne  fauroit  pas  le  nombre  de  fon  troupeau?  Il  eft  aufti  facile  à 
un  Roi  de  favoir  le  nombre  de  fon  peuple  :  il  n'a  qu'à  le  vouloir.  Il 
doit  favoir ,  s'il  y  a  aftèz  de  laboureurs ,  s'il  y  a  à  proportion  trop  d'au* 
très  artifans,  trop  de  |)raticiens,  trop  de  militaires,  à  la  charge  de  l'E- 
tat. 11  doit  connoitre   le  naturel  des  habitans  des  différentes  Provinces , 
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leurs  principaux  ufages»  leurs  (ranchifes,  leur  commerce ,  &  les  Loix  de 
leurs  divers  trafics  au  *  dedans  &  au  dehors  du  Royaume.  II  doit  (avoir 
quels  font  les  divers  tribunaux  établis  en  chaque  Province,  les  droits  des 
charges  ^  les  abus  de  ces  charges ,  &c.  autrement ,  il  ne  faura  point  la  va- 
leur de  la  plupart  des  chofes  qui  paflèront  devant  fes  yeux.  Ses  Miniftres 
lui  impoferont  fans  peine  à  toute  heure  :  il  croira  tout  voir;  &  ne  verra 
rien  qu'à  demi.  Un  Roi ,  ignorant  fur  toutes  chofes ,  n'eft  qu'à  demi  Roi. 
Son  ignorance  le  met  hors  d'état  de  redrefler  ce  qui  eft  de  travers.  Son 
ignorance  fait  plus  de  mal ,  que  la  corruption  des^  hommes  qui  gouvernent 
fous  lui. 

DirbctionX. 

\ 

On  dit  d'ordinaire  aux  Rois ,  qu'ils  ont  moins  à  craindre  les  vicesf  des 
particuliers,  que  les  défauts  auxquels  ils  s'abandonnent  dans  les  fondions 
Royales.  Four  moi,  je  dis  hardiment  le  contraire  :  &  je  foutiens,  que 
toutes  leurs  fautes  dans  la  vie  privée  font  d'une  conféquence  infinie  pour 
la  Royauté.  Examinez  donc  vos  mœurren  détail.  Les  fujets  font  de  ferviles 
imitateurs  de  leurs  Princes  ;  fur-tout  dans  les  chofes  qui  flattent  leurs  paf^ 
fions.  Leur  avez-vous  donné  le  mauvais  exemple  d'un  amour  déshonnête 
&  criminel?  Si  vous  Tavez  fait;  votre  autorite  a  mis  en  honneur  l'infa- 
mie. Vous  avez  rompu  la  barrière  de  l'honneur  &  de  l'honnêteté.  Vous 
avez  fait  triompher  le  vice  &  l'impudence.  Vous  avez  appris  à  tous  vos 
fujets  à  ne  rougir  plus  de  ce  qui  e(t  honteux  :  leçon  fundle ,  qu'ils  n'ou- 
blieront jamais!  Il  vaudrait  mieux ,  dit  Jefus-Chrift^  itrc  jette  ^  avec  une 
meule  de  moulin  au  cou  ,  au  fond  des  abymes  de  la  mer^  que  tPavoir  fcan^ 
dalifé  le  moindre  des  petits.  Quel  eft  donc  le  fcandale  d'un  Roi ,  qui  mon- 
tre le  vice  aflis  avec  lui  fur  Ion  Trône,  non-feulement  à  tous  fes  fujets, 
mais  encore  à  toutes  les  cours ,  &  à  toutes  les  nations  du  monde  connu  !  Le 
vice  eft  par  lui-même  un  poifon  contagieux.  Le  Genre-Humain  efl  tou- 
jours prêt  à  recevoir  cette  contagion  :  il  ne  tend ,  par  fçs  inclinations , 
qu'à  fecouer  le  joug  de  toute  pudeur.  Une  étincelle  caufe  un  incendie.  Une 
aâion  d'un  Roi  fait  fouvent  une  multiplication  &  un  enchaînement  de  cri- 
mes, qui  s'étendent  jufqu'à  plufiéurs  nations  &  à  plufieurs  fiecles.  N'avez- 
vous  point  donné  de  ces  mortels  exemples  >  Peut-être  croyez-vous ,  que 
vos  défordres  ont  été  fecrets.  Non ,  le  mal  n'eft  jamais  fecret  dans  les  Pnn<- 
ces.  Le  bien  peut  y  être  fecret;  car»  on  a  grande  peine  à  le  croire  vé^- 
ritable  en  eux  :  mais,  pour  le  mal,  on  le  devine,  on  le  croit  fur  les  moin* 
dres  foupçons.  Le  public  pénètre  tout:&,  fouvent,  pendant  que  le. Prince 
(e  flatte  que  fes  foiblefTes  font  ignorées ,  il  efl  le  feul  qui  ignore  combien 
elles  font  l'objet  de  la  plus  maligne  critique.  En  lui,  tout  commerce  équi- 
voque efl  fujet  à  explication  :  toute  apparence  de  galanterie,  tout  air  paf- 
fionné  ou  amufé ,  caufe  un  fcandale ,  oc  porte  coup  pour  altérer  les  mxurs 

de  toute  une  nation.  " 

LUI  2 
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D  I  R  E  C  T  I  O  N     X  I. 

ITavez-vous  point  autorifé  une  liberté  immodefie  dans  les  femmes } 
Ne  les  admettez- vous  dans  votre  Cour,  que  pour  le  vrai  bçfoin?  N'y  font- 
elles  qu'auprès  de  la  Reine,  ou  dts  PrincefTes  de  votre  Maifon>  Choifif- 
fez-vous,  pour    ces  places ,  des  femmes   d'un  âge  mûr,  &   d'o'ne  vertu 
éprouvée?  Excluez- vous ,  de  ces  places ,  les  jeunes  femmes  d'une  beauté, 
qui  feroit  un  piège  pour  vous,  &  pour  vos  courtifans>  Il  vaut  mieux  que 
de  telles  perfonnes  demeurent  dans  une  vie  r(Stirée ,  au  milieu  de  leur  fa-* 
mille,  loin  de  la  Cour.  Âvez-vous  exclus  de  votre  Cour  toutes  les  dames, 
qui  n'y  font  point  nécefTaires  dans  les  places  auprès  des  Princefles?  Avez- 
vous  HMn  de  faire  en  forte,  que  les  Princelfes  elles-mêmes  foient  modef- 
ces ,  recirées ,  &  d'une  conduite  régulière  en  tout  t  En  diminuant  le  nom- 
bre  des  femmes  de  la  Cour ,  &  en  les  choififlfant  le  mieux  que  vous  pou- 
vez ^  avez-vous  foin  d'écarter  celles  qui  introduifent  des  libertés  dangereù- 
fes ,  &  d'empêcher  que  les  courtifans  corrompus  ne  les  voyent  en  particu- 
lier ,  hors  des  heures  oii  toute  la  Cour  fe  raffemble  ?  Toutes  ces  précautions 
paroiflent  maintenant  des  fcrupules  &  des  févérités  outrées.  Mais  ^  il  on 
remonte  aux  temps  qui  ont  précédé  François  I ,  on  trouvera ,  qu'avant  la 
licence  (candaleule  introduite  par  ce  Prince,  les  femmes  de  la  première 
condition ,  fur-tout  celles  qui  étoient  [eunes  &  belles ,  n'alloient  point  à  la 
Cour.  Tout  au  plus ,  elles  y  paroilfoient  très-rarement ,  pour  aller  rendre 
leurs   devoirs  à  la  Reine  :  enfuite,    leur  honneur  étoit  de  demeurer  à  la 
campagne  dans  leur  famille.  Ce  grand  nombre  de  femmes ,  qui  vont  libre- 
ment par-tout  à  la  Cour ,  eft  un  abus  monftrueux ,  auquel  on  a  accoutu- 
mé la  nation.  N'avez-vous  point  autorifé  cette  pernicieufe  coutume?  N'a« 
vez-vous  point  attiré,    ou   confervé,   par  quelque  diftinâion-,  dans  votre 
Cour,  quelque  femme  d'une  conduite  aéhiellement  fufpeâe ,  ou  du  moins 
qui  a  autrerois  mal  édifié  le  monde  ?  Ce  n'eft  point  à  la  Cour  ,  que  ces 
perfonnes  pro&nes  doivent  faire  pénitence..  Qu'elles  l'aillent  faire  dans  des 
retraites ,  u  elles  font  libres  ;  ou ,  dans  leurs  familles ,  fi  elles  font  attachées 
au  monde,   par   leurs  maris  encore  vivants.  Mais,  écartez  de  votre  Cour 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  régulier ,  puifque  vous  avez  à  choifir  parmi  toutes 
les  femmes  de  qualité  de  votre  Royaume ,  pour  remplir  les  places. 

DirectionXIL 

Avez-vous  foin  de  réprimer  le  luxe,  &  d'arrêter  rinconftance  ruineufê 
des  modes  >  C'eft  ce  qui  corrompt  la  plupart  des  femmes.  Elles  fe  jettent  ^ 
à  la  cour,  dans  des  dépenfes,  qu'elles  ne  peuvent  foutenir  fans  crime» 
le  luxe  augmente  en  elles  la  paflion  de  plaire  :  &  leur  paflion  pour 
plaire  fe  tourne  principalement  à  tendre  des  pièges  au  Roi.  Il  faudroit  qu'il 
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f&t  infenfible  &  invulnérable ,  pour  réfifler  à  toutes  ces  femmes  pernicieu- 
ies ,  qu'il  tient  autour  de  lui  :  c'eft  une  occafion  toujours  prochaine ,  dans 
laquelle  il  fe  met.  N^avez^vous  point  fouflert,  que  les  perfonnes  les  plus 
vaines ,  &  les  plus  prodigues ,  aient  inventé  de  nouvelles  modes ,  pour  au« 
gmencer  les  dépenfes  "i  N'avez-vous  pas  vous-même  contribué  à  un  fi  grand 
mal ,  par  une  magnificence  excefiive  ?  Quoique  vous  foyez  Roi  ^  vous  de*- 
vez  éviter  tout  ce  qui  coûte  beaucoup ,  &  que  d'autres  voudroient  avoir 
comme  vous.  Il  eft  inutile  d'alléguer ,  que  nul  de  vos  fujets  ne  doit  fe 
permettre  un  extérieur  qui  ne  convient  qu'à  vous.  Les  Princes,  qui  vous 
touchent  de  près ,  voudront  fiiire  à-peu-près  ce  que  vous  ferez.  Les  Grands- 
Seigneurs  fe  piqueront  d'imiter  les  Princes.  Les  Gentilshommes  voudront 
erre  comme  lès  Seigneurs.  Les  Financiers  furpafleront  les  Seigneurs  mémes^ 
Et  tous  les  Boui^eois  voudront  marcher  fur  les  traces  des  Financiers  ^ 
Qu'ils  ont  vu  forar  de  la  bouc.  Perfonne  ne  fe  mefure,  &  ne  fe  fait  juf- 
ticé.  De  proche  en  proche ,  le  luxe  pafie ,  comme  par  une  nuance  im-^ 
perceptible ,  de  la  plus  haute  condition  à  la  lie  du  peuple.  Si  vous  avez 
de  la  broderie ,  bientôt  tout  le  monde  en  portera.  Le  feul  moyen  d'arrê- 
ter tout  court  le  luxe ,  c'eft  de  donner  vous-même  l'exemple ,  que  Saint 
Louis  donnoit ,  d'une  grande  fimplicicé.  L'avez-vous  donne  en  tout ,  cet 
exemple  fi  néceffaire  ?  Il  ne  fuffit  pas  de  le  donner  en  habits ,  il  faut  le 
donner  en  meubles,  en  équipages,  en  tables,  en  bâtimens,  en  terres,  en 
jardins ,  en  parcs ,  &c.  Sachez  comment  les  Rois  vos  prédéceffeurs  étoient 
logés  &  meublés  ;  fâchez  <juels  étoient  leurs  repas ,  &  leurs  voitures  :  & 
vous  ferez  étonné  des  prodiges  de  luxe  où  nous  fommes  tombés.  Il  y  a 
aujourd'hui  plus  de  carroffes  à  fix  chevaux  dans  Paris,  qu'il  n'y  avoir  de 
mules  il  y  a  cent  ans.  Chacun  n'avoit  point  fa  chambre  :  une  feule  cham- 
bre fufEfoit,  avec  plufieurs  lits,  pour  plufieurs  perfonnes.  Maintenant, 
chacun  ne  fe  peut  plus  palfer  d'appartemens  vafies ,  &  d'enfilades.  Chacun 
veut  avoir  des  jardins  où  l'on  renverfe  toute  la  terre,  des  jets*d'eau,  des 
flatues ,  des  parcs  fans  bornes ,  des  maifons  -dont  l'entretien  furpalTe  le 
revenu  des  terres  où  elles  font  fituées.  D'où  tout  cela  vient*il  >  De  l'exem* 
pie  que  les  uns  prennent  fur  les  autres.  L'exemple  feul  peut  redreffer  les 
mœurs  de  toute  la  nation.  Nous  voyons  même  que  la  tolie  de  nos  mo- 
des efl  contagieufe  chez  tous  nos  voifins.  Toute  l'Europe ,  fi  jaloufe  de 
la  France ,  ne  peut  s'empêcher  de  fe  foumectre  férieufement  à  nos  loix , 
dans  ce  que  nous  avons  de  plus  frivole ,  &  de  plus  pernicieux.  Encore 
une  fois,  telle  eft  la  force  de  l'exemple  du  Prince,  qu'il  peut  lui  feul, 
par  fa  modération ,  ramener  au  bon  fens  fes  propres  peuples ,  &  les  peu« 
pies  voifins,  Puifqu'il  le  peut ,  il  le  doit  fans  doute.  L'avez- vous  ùxi  i 
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DirbctiokXIIL 

ITavbz-vous  point  donné  un  mauvais  exemple ,  ou  pour  des  paroles 
trop  libres ,  ou  pour  des  railleries  piquantes ,  ou  pour  des  manières  indé- 
centes de  parler  fur  la  religion  t  Les  courtilans  font  de  ferviles  imitareun, 
qui  font  gloire  d'avoir  tous  les  dé&uts  du  Prince/  Avez-vous  repris  I%« 
religion  jufques  dans  les  moindres  mots  par  lefquels  on  vouloit  Pinfinuer? 
Avez-vous  ndt  femir  votre  fincere  indignation  contre  l'impiété?  N'avez- 
vous  rien  Jaiflë  de  douteux  là-deflus }  N'avez-vous  jamais  été  retenu  par 
une  mauvaife  honte ,  qui  vous  ait  fiùt  rougir  de  l'fivannle  ?  Avez-vous 
montré  par  vos  difcours,  &  par  vos  aâions,  votre  foi  imcere,  6c  votre 
zèle,  pour  le  Chriftianifme  ?  Vous  été  s-vous  ièrvi  de  votre  autorité  «  pour 
rendre  l'irréligion  muette  }  Avez*vous  écarté ,  avec  horreur ,  les  plaifante- 
ries  mal-honnétes ,  les.  difcours  équivoques  ^  &  toutes  les  autres  marques 
de  libertinage} 

D  I  R  BC  T  I  O  N     X  I  V. 


K'a VEz- vous  rien  pris  à  aucun  de  vos  fu jets  ^  par  pure  autcMÎté  »  &  con- 
tre les  règles  ?  L'avez-vous  dédommagé  ,  comme  un  pardcuiier  l'auroit 
fàit>  quand  vous  avez  pris  (a  tnaîfon ,  ou  enfermé  fon  champ  dans  votre 
parc ,  ou  fupprimé  fa  charge  »  ou  éteint  fa  rente }  Avez-vous  examiné  à 
fond  les  vrais  befoins  de  l'État^  pour  les  comparer  avec  l'inconvénient 
des  taxes  ,  avant  que  de  charger  vos  peuples  ?  Avez-vous  confulcé  ^  for 
une  G,  importante  quefiion ,  les  hommes  les  plus  éclairés ,  les  plus  zélés 
pour  le  bien  public ,  &  les  plus  capables  de  vous  dire  la  vérité ,  fans  flat- 
terie ni  mollefle?  N'avez-vous  point  appelle  héccffîté  de  F  Etat  ce  qui  ne 
fervoit  qu^  flatter  votre  ambition ,  comme  une  guerre  pour  faire  des  con- 
quêtes y  ou  pour  acquérir  de  la  gloire  ?  N'avez-vous  point  appelle  befoins 
de  tEtat  vos  propres  prétentions?  Si  vous  aviez  des  prétentions  perfon-- 
nelles  pour  quelque  fucceflion  dans  les  Etats  voiflns ,  vous  deviez  fou  ter- 
nir cette  guerre  lur  votre  domaine ,  fur  vos  épargnes ,  fur  vos  emprunts 
perfbnnels  :  ou ,  du  moins ,  ne  prendre  à  cet  égard  que  les  fecours  qui 
vous  auroient  été  donnés  par  la  pure  affedion  de  vos  peuples  \  &  non  pas 
les  accabler  d'impôts ,  pour  foutenir  des  prétentions  qui  n'intéreflènt  point 
vos  fujets  ;  car  ^-^ils  n'en  feront  point  plus  heureux ,  quand  vous  aurez  une 
Province  de  plus*  Quand  Charles  yill  alla  à  Naples^  pour  recueillir  la 
fucceflion  de  ta  Maitbn  d'Anjou,  il  entreprit  cette  guerre  à  fes  dépens: 
l'État  ne  fe  crut  point  obligé  aux  frais  de  cette  entreprife..  Tout  au  plus, 
vous  pourriez  recevoir,  en  de  telles  occafions,  les  dons  des  peuples,  &its 
par  ane^on ,  &  par  rapport  à  la  liaifon  qui  eft  entre  les  intérêts  d'une  na- 
tion zélée  &  d'un  Roi  qui  la  gouverne  en  père.  Mais,  félon  cette  vue, 
vous  feriez  bien  éloigné  d'accabler  les  peuples  d'impôts  pour  votre  intérêt 
particulier 
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Direction   XV. 

N'avez-vous  point  toléré  des  injufiices,  lors  même  que  vous  vous  étet 
abftemi  d'en  faire  ?  Avez- vous  choUi ,  avec  allez  de  foin ,  toutes  les  per- 
fonnes^  aue  vous  avez  mifes  en  autorité,  les  Intendans^  les  Gouverneurs^ 
les  Miniftres ,  &c. }  N'en  avez-vous  choifi  aucun  par  mollefTe  pour  ceux 

3ui  vous  les  propofoient  ^  ou  par  un  fêcret  défir  qu'ils  poulTaflent  au  delà 
es  vraies  bornes  votre  autorité ,  ou  vos  revenus }  Vous  étes-vous  informé 
de  leur  adminiflration  ?  Avez-vous  fait  entendre ,  que  vous  étiez  prêt  à 
écouter  des  plaintes  contre  eux ,  &  à  en  fiiire  bonne  juftice  ?  L'avez-vous 
&ite ,  quand  vous  avez  découvert  leurs  fautes }  Mfavez-vous  point  donnée 
ou  laide  prendre  à  vos  Miniftres ,  des  profits  exceffîfs ,  que  leurs  fervices 
n'avoient  point  mérité  ?  Les  récompenfès  ^  que  le  Prince  donne  à  ceux  qui 
iervent  fous  lui,  doivent  toujours  avoir  certaines  bornes.  Il  n'eft  point  per^ 
mis  de  leur  donner  des  fortunes ,  qui  furpalTent  celles  des  gens  de  la  plus 
haute  condirîon,  ni  qui  fbient  difproportionnées  aux  forces  préfentes  de 
r£tat.  Un  Miniftre,  quelque  fervice  qu'il  ait  rendu,  ne  doit  point  parve^ 
nir  tout-à*coup  à  des  biens  immenfes,  pendant  que  les  peuples  fbunrent, 
&  que  les  Princes  &  les  Seigneurs  du  premier  i:ang  fonnxéceffiteux.  Jl  efl 
encore  moins  permis  de  donner  de  telles  fortunes  à  des  âvoris  ^  qui  ^ 
d'ordinaire  I . ont  encore  moins  fervi  l'État^  que  les  Misûflres» 

D  I  R  S  G  T  I  G  K     X  V  I. 

Avsz-vous  donné  à  touis  les  commis  des  bureaux  de  vos  Miniffres ,  & 
aux  autres  perfonnes ,  qui  remplifTent  les  emplois  fubaltemes,  des  appoint^ 
temens  railonnables ,  pour  pouvoir  fubfîfter  honnêtement  fans  rien  prendre 
des  expéditions?  En  même-temps,  avez-vous  réprimé  le  luxe&  l'ambition 
de  ces  gens-lî  ?  Si  vous  ne  Pavez  pas  fait ,  vous  êtes  refponfàble  de  tou^ 
tes  les  exaâions  fecretes  qu'ils  ont  £iites  dans  leurs  fondions»  D'un  cbtép 
ils  n'entrent  dans  ces  places ,  qu'en  comptant  qu'ils  y  vivront  avec  éclàr^ 
&  qu'ils  y  feront  .de  promptes  fortunes.  D'autre  côté ,  ils  n'ont  d'ordinai- 
se ,  en  a[^intemens  ,  que  le  tiers  de  l'argent  qu'il  leur  fapt  pour  la  dé«  . 

Eenfe  honorable  qu'ils  font  avec  leurs  fiimitles.  Ils  n'ont  d'ordinaire  aucun 
ien  par  leur  naiflance  :  que  voulez-vous  qu'ils  fàflent  ?  Vous  les  mettez 
dans  une  efpece  de  néceffîté  de  prendre  en  fecrët  tout  ce  qu^ls  peuvent 
attraper  fur  l'expédition  des  adirés.  Cela  eft  évident  :  &  c'efl  fermer  les 
yeux  de  mauvaife  foi ,  que  de  ne  le  pas  voir.  Il  faudrolt  que  vous  leur 
donnaffiez  davantage  |  &  que  vous  lea  empêchafliez  de  fe  mettse  fiir  iw 
trop  haut  pied» 
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:  AvKZ-vous  cherché  les  moyens  de  foulager  les  peuples,  &  de  ne 
prendre  fur  eux  que  ce  que  les  vrais  befoins  de  l'Etat  vous  ont  contraint 
de  prendre  pour  leur  propre  avantage  >  Le  bien  des  peuples  ne  doit  être 
employé  qu^à  la  vraie  utilité  des  peuples  mêmes.  Vous  avez  votre  domai- 
ne ,  quM  faut  retirer  &  liquider  :  il  eft  deftiné  à  la  fubfîftance  de  votre 
maifon.  Vous  devez  modérer  cette  dépenfe  ;  fur-tout ,  quand  vos  revenus 
de  domaine  font  engagés ,  &  que  les  peuples  font  épuifés.  Les  fubventions 
des  peuples  doivent  être  employées  pour  les  vraies  charges  de  l'État  :  vous 
devez  vous  étudier  à  retrancher  dans  les  temps  de  pauvreté  publique, 
toutes  les  charges  qui  ne  font  pas  d'une  abfolue  néceflité.  Avez-vous  con- 
£ulté  les  perfonnes  les  plus  habiles ,  &  les  mieux  intentionnées,  qui  pea- 
vent  vous  inllruire  de  l'état  des  Provinces,  de  la  culture  des  terres,  delà 
fertilité  des  années  dernières ,  de  l'état  du  Commerce  ,  &g.  pour  favoir 
ce  que  l'État  peut  payer  iiins  foufFrir  ?  Avez-vous  réglé  là*deflus  les  im- 
pôts de  çhaoue  année  >  Avez* vous  écouté  favorablement  les  remontrances 
des  gens*de^oien  \  Loin  de  les  réprimer ,  les  avez* vous  cherchées  &  pré^ 
venues,  comme  un  bon  Prince  le  doit  ^ire?  Vous  (avez,  qu'autrefois  le 
{loi  n/e  prenoit  jamais  rien  fur  fes  peuples ,  par  fa  feule  autorité.  Cétoit 
le  Parlement,  c'eft-^dire,  l'aifçmblée  de  la  nation  ,  qui  lui  açcordoit  les 
fonds  nécelfaires  pour  les  befoins  extraordinaires  de  l'Etat.  Hors  de  ce 
cas,  il  vivoit  de  Ion. domaine.  Qu'efl-ce  qui  a  changé  cet  ordre ,  finon 
l'autorité  abfolue ,  que  les  Rois  ont  prile  >  De  nos  jours ,  on  voyoit  en- 
core les  Parlemens ,  qui  font  des  compagnies  infiniment-  infërieures  aux 
anciens  Parlemens  ou  Etats  de  la  nation,  foire  des  remontrances  pour  n'en- 
regiftrer  pas  les  édits  burfaux.  Du  moins  devez-vous  n'en  faire  aucun ,  fans 
avoir  bien  confulté  des  perfonnes  incapables  de  vous  flatter,  &  qui  ayeot 
un  véritable  zèle  pour  le  bien  public.  N'avez- vous  point  mis  fur  les  peu- 
ples de  nouvelles  charges/  pour  fou  tenir  vos  dépenfes  fuperflues;  le  luxe 
de  vos  tables ,  de  vps  équipages ,  &  de  vos  meubles  \  l'embellifibment  de 
vos  jardins ,  &  de  vos  maifons }  les  grâces  exçeffives  que  vqus  avez  acr 
cordées  à  vos  favoris  ? 

D  I  R  B  c  T  I  O  N    X  V  I  I  I, 

♦ 

N'avez-vous  point  multiplié  les  charges  &  les  offices ,  pour  tirer  de 
leur  création  de  nouvelles  fommes  ?  De  telles  créations  ne  font  que  des 
impôts  déguiiés.  Elles  fe  tournent  toutes  à  l'oppreffion  des  peuples  »  &  elles 
ont  trois  inconvéniens  ,  que  les  fimples  impHots  n'ont  pas.  x^.  EUes  font 
perpétuelles ,  quand  on  n'en  fait  pas  le  rembourfement  :  &  (i  on  en  &it 
îe  rembourfement ,  ce  qui  eft  ruineux  poiir  vq%  fujets ,  on   recommence 

bientôt 


CONSCIENCE    D'UN    ROI.    {Dircâions pourta)      6,\f 

bientôt  ces  créations.  ^^.  Ceux ,  qui  achètent  ces  offices  créés,  veulesc 
retrouver  au  plutôt  leur  argent  avec  ufure  :  &  vous  leur  livrez  le  peuple , 
pour  récorcher.  Pour  cent  mille  francs  qu'on  vous  donnera,  par  exem« 
ple  >  fur  une  création  d'offices ,  vous  livrez  les  peuples  pour  cinq  cents 
mille  francs  de  vexations,  qu'il  fouf&ira  fans  remedfe.  3^  Vous  ruinez^,  par 
ces  multiplications  d'offices,  la  bonne  police  de  TEtat  :  vous  rendes  la 
juflice  de  plus  en  plus  vénale  ;  vous  rendez  la  réforme  de  plus  en  plus 
impraticable  :  vous  obérez  toute  la  nation  ;  car  ces  créations  deviennent 
des  efpeces  de  dettes  de  la  nation  entière  :  enfin  ,  vous  réduifèz  tous  le» 
arts  &  toutes  les  fondions  à  des  monopoles  qui  gâtent  &  abatardiflent  tout« 
N'avez-vous  point  à  vous  reprocher  de  telles  créations,  dont  les  fuirea 
feront  pernicieufes  pendant  plulîeurs  fiecles?  Le  plus  (âge  &  le  meilleur  do 
tous  les  Rois ,  dans  un  régne  paifible  de  cinquante  ans ,  ne  pourroit  ra-> 
commoder  ce  qu'un  Roi  peut  avoir  fait  de  maux  par  ces  fortes  de  créa-* 
tions  en  dix  ans  de  guerre.  N^avez*vous  pas  été  trop  facile  pour  des  cour-* 
tifans ,  qui ,  fous  prétexte  d'épargner  vos  finances  dans  les  récorapenfes 
qu'ils  vous  ont  demandées ,  vous  ont  propofé  ce  qu'on  appelle  des  aftaires  ? 
Ces  affaires  jont  toujours  des  impôts  désuifés  fur  le  peuple ,  qui  troublent 
la  police ,  qui  énervent  la  jufiice ,  qui  dégradent  les  arts ,  qui  gênent  le 
commerce ,  qui  chargent  le  public ,  pour  contenter  en  peu  de  temps  Tavi* 
dite  d'un  courtifan  &ftueux  Se  prodigue.  Renvoyez  vos  courtifans  paiTer 
quelques  années  dans  leurs  terres,  pour  raccommoder  leurs  affaires.  Ap« 
prenez-leur  à  vivre  avec  frugalité.  Montrez-leur  que  vous  n'efiimez  que 
ceux  qui  vivent  avec  règle,  &  qui  gouvernent  bien  leurs  affaires.  Té- 
moignez du  mépris  pour  ceux  qui  fe  ruinent  follement.  Far-là  ^  vous  leur 
ferez  plus  de  bien ,  fans  qu'il  en  coûte  un  fou ,  ni  à  vous ,  ni  à  vos  peu- 
ples I  que  fi  vous  leur  prodiguyez  tout  le  bien  public. 

DirectionXIX. 

K^AVEZ-vous  jani^s  toléré  ,  &  voulu  ignorer ,  que  vos  Minières  aient 
pris  le  bien  des  particuliers  pour  votre  ufage,  fans  payer  fa  jufle  valeur , 
ou  du  moins  retardant  le  paiement  du  prix ,  en  forte  que  ce  retardement 
a  porté  dommage  aux  vendeurs  forcés  ?  C'eft  ainfi  ,  que  des  Miniflres  prên* 
nent  des  maifons  de  particuliers,  pour  les  enfermer  dans  les  Palais  des^ 
Rois,  ou^ans  leurs  fortifications.  Ceft  ainfi,  qu'on  dépoffedeles  proprié- 
taires de  leurs  Seigneuries ,  ou  Fiefs ,  ou  Héritages ,  pour  les  mettre  dans 
des  parcs.   C'efl  ainfi  qu'on  établit  des  Capitaineries  de  Chaffe,  où  les  Ca« 

Ïntaines ,  accrédités  auprès  du  Prince ,  ôtent  la  chaffe  aux  Seigneurs  dans 
eurs  propres  terres  ^  jufqu'à  la  porte  de  leurs  Châteaux ,  &  font  mille'  vexa- 
tions au  pays.   Le  Prince  n'en  fait  rien  ,  &  peut-être  n'en  veut  rien  favoir. 
C'efl  à  vous  à  favoir  le  mal  qu^on  &it  par  votre  autorité.   Informez-vous 
de  la  vérité.  Ne  foui&ez  point  qu^on  pouflè  trop  loin  votre  autorité.  Ecou- 
Tome  XUl.  M  m  m  m 


\ 
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tez  favorablement  ceux  qui  vous  en  repréfentent  les  borflô$.  ChoifîlTez  àtt 
MiniHres ,  qui  ofenc  vous  dire  en  quoi  on  la  poufTe  trop  loin.  Ecartez  les 
Miniftres  durs ,  hautains ,  &  entreprenans. 

Direction    XX, 

Dans  les  conventions ,  que  vous  faîtes  avec  les  particuliers^  ëtes-vons 
jufie  comme  fi  vous  étiez  égal  à  celui  avec  oui  vous  traitez  ?  Eft-il  libre 
avec  vous  comme  avec  un  de  Tes  voifins  ?  N'aime-t-il  pas  mieux  fi>uvent 
perdre ,  pour  fe  racheter ,  &  pour  fe  délivrer ,  que  de  (outenir  Ton  droit  l 
Vos  Fermiers ,  vos  Traicans  ^  vos  Intend^ns ,  ùc.  ne  tranchent-ils  pas  avec 
une  hauteur ,  que  vous  n'auriez  pas  vous-même  \  &  n'écouffent-ils  pas  |a 
voix  du  foible,  qui  voudroit  fe  plaindre?  Ne  donnez-vous  pas  fouve&t'à 
Thomme ,  avec  qui  vous  comraâez ,  des  dédommagemens  en  rentes ,  en 
engagemens  fur  votre  domaine ,  en  charges  de  nouvelle  création ,  qu'un 
coup  de  plume  de  votre  Succeffeur  peut  lui  retrancher  ;  parce  que  les  Rois 
font  toujours  mineurs ,  &  que  leur  domaine  eft  inaliénable  ?  Ainfi  on  6te 
aux  particuliers  leur  patrimoine  afluré ,  pour  leur  donner  ce  qui  leur  fera 
6té  dans  la  fuite ,  avec ,  une  ruine  inévitable  de  leurs  familles. 

Direction   JCXI. 

N'a vEz^y ous  point  accordé  aux  traitans  ^  pour  haufler  leurs  fermes , 
des  édits ,  où  déclarations ,  ou  arrêts ,  avec  des  termes  ambigus  ,  pour  éten- 
dre vos  droits  aux  dépens  du  commerce ,  &  méitie  pour  tendre  des  pièges 
aux  marchands ,  &  pour  confifquer  leurs  marchandifes ,  ou  du  moins  les 
fatiguer  &  les  gêner  dans  leur  commerce ,  afin  qu'ils  fe  rachètent  par  quel- 
que fomme  ?  C'eft  faire  tort  aux  marchands ,  &  au  public ,  dont  on  anéantit 
peu  à  peu  par-là  tout  le  négoce. 


Direction    XXI I. 


N'avez 

blement  libres 


i 

z-vous  point  toléré  des   enrôlemens  ^  qui  ne  fuflent  pas  vérita* 
ibres  >  Il  eft  vrai ,  que  les  peuples  fe  doivent  à  la  défenfe  de  VEr 


jeunes-  ,  .  , ^^^ 

ni  au  commerce ,  ni  aux  autres  arts  néceflaires  ^  &  qui  n'ont  point  de  fâ« 
mille  à  nourrir  :  mais  il  fau  droit  une  fidélité  inviolable  à  leur  donner  leur 
congé  après  un  petit  nombre  d'années  de  fervice  ;  enforte  que  d'autres 
vinffent  les  relever^  &  fervir  à  leur  tour.  Mais,  laiffer  prendre  des  hom- 
mes fans  choix  ^  i&  malgré  eux  ;   faire  languir  &  fbuvent  périr  toute  une 
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famille  abandonnée  par  fon  chef  ;  arracher  le  laboureur  de  fa  charue ,  le 
tenir  dix  ou  quinze' ans  dans  le  fervice,  où  il  périt  fou  vent  xie  mifere  dans 
des  Hôpitaux  dépourvus  des  fecours  néce  flaires  \  c'eft  ce  que  rien  ne  peut 
excufer,  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les  hommes. 

DirectionXXIII. 
AvEZ-vOUS  eu    (bin   de  faire  délivrer   chaque  galérien  d^abord  après 


Ne  dues  pomt ,  qu'on  manqueroit  d'hommes  pour  la  chiourme  ,  li  on  ob« 
fervoit  cette  juftice  :  la  Juftice  efl  préférable  à  la  chiourme.  II  ne  faut 
compter  pour  vraie  &  réelle  puiflànce ,  que  celle  que  vous  avez  fans  blefler 
la  juflice,  &  fans  prendre  ce  qui  n'eft  pas  à  vous. 

Direction    XXIV. 

Donnez- vous ,  à  vos  troupes,  la  paie  néceflaire  pour  vivre  fans  piller? 
Si  vous  ne  le  faites  point ,  vous,  mettez  vos  troupes  dans  une  néceflité  évi- 
dente de  commettre  les  pillages  &  les  violentes ,  que  vous  faites  femblanc 
de  leur  défendre.  Les  punirez- vous ,  pour  avoir  fait  ce  que  vous  favez  bien 
qu'ils  ne  peuvent  pas  s^empêcher  de  faire,  &  faute  de  quoi  votre  fervice 
leroit  néceflairement  d'abord  abandonné?  D'un  autre  côté  ,  pe  les  punirez- 
vous  point ,  lors  qu'ils  commettront  publiquement  des  brigandages  contre 
vos  défenfes  >  Rendrez-vous  les  Loix  méprifiibles ,  &  fouflrirez-vous ,  qu'on 
ie  joue  fi  indignement  de  votre  autorité  'i  Serez-vous  manifèftement  con- 
traire à  vous-même  ;  &  votre  autorité  ne  fera-t-elle  qu'un  jeu  trompeur , 
pour  paroitre  réprimer  les  défordres ,  &  pour  vous  en  lervir  à  toute  heure  ? 
•Quelle  difcipline  &  quel  ordre  y  a-t-il  à  efpérer  dans  des  troupes ,  où  les 
Officiers  ne  peuvent  vivre  qu'en  pillant  les  fujets  du  Roi ,  qu'en  violant  à 
toute  heure  les  ordonnatices ,  qu'en  prennant  par  force ^  &  par  tromperie, 
des  hommes  pour  les  enrôler  ;  &  où  les  foldats  mourroient  de^  Êum ,  s'ilf 
ne  méritoient  pas  tous  les  jours  d'être  pendus  ? 

Direction   XXV.     , 

N*AVEZ-vous  point  fait  quelque  înjuflice  aux  Nations  étrangères  ?  On 
pend  un  pauvre  malheureux,  pour  avoir  volé  une  piftole  fur  le  grand 
chemin ,  dans  fon  befoin  extrême  :  &  on  traite  de  héros ,  un  homme  qui 
fait  la  conquête ,  c'eft-à-dire ,  qui  fubjugue  injuflement  les  pays  d'un  Etat 
voifin.  L'ufurpation  d'un  pré ,  ou  d'une  vigne ,  eft  regardée  comme  un 
péché  irrémiifîble  au  jugement  de  Dieu ,  à  moins  qu'on  ne  reflitue  :  &  on 

Mm^m  2 
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compte  pour  rien  rufurpatioo  des  Villes  &  des  Provinces.  Prendre  un  champ 
à  un  particulier  eft  un  grand  péché  :  prendre  un  grand  pays  à  une  nation 
eft  une  aâion  innocence  &  glorieufe.  Oii  font  donc  les  idées  de  juftice  ? 
Dieu  iueera-t-il  aînfi  1  Exiftimafli  inique   quàd  ero  tui  fimilis.    Doit-on 

moins  •    -  •  '^ '      -' ='*  ^-  =""=-  -'-"  -"-  -'-  '-"'— 

quand 

pofeni  , 

t-on  aucun  (crupule  de  faire  à  des  millions  d'hommes  Tinjuftice  fur  un 
pays  entier ,  qu^on  n'oferoit  faire  pour  un  pré  à  un  homme  (eul  t  Tout  ce 
qui  eft  pris ,  par  pure  conquête ,  ell  donc  pris  très-injuftement  ^  &  doit  être 
reftitué.  Tout  ce  qui  eft  pris  dans  une  guerre  ,  entreptife  fur  Un  mauvais 
fondement  »  eft  de  même.  Les  traités  de  paix  ne  couvrent  rien^  lorfque 
vous  êtes  le  plus  fort,  &  que  vous  réduifez  Vos  voiHns  à  flgner  le  traité  «^ 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Alors,  il  figne  comme  un  particulier 
donne  fa  bourfe  à  un  voleur  qui  lui  tient  le  piftolet  fur  la  gorge. 

La  guerre ,  que  vous  avez  commencée ,  mal  à  propos,  &  que  vous  avez 
foutenue  avec  luccès,  loin  de  vous  mettre  en  fureté  de  Conicience ,  vous 
engage ,  non-féulement  à  la  refiicution  des  pays  ufiirpés,  mais' encore  à 
la  réparation  de  tous  les  dommages  caufés  fans  raifon  à  vos  voiiibs. 

Pour  les  traités  de  paix ,  il  faut  tes  compter  nuls ,  non^feulement  dans 
les  chofes  injuftes  que  la  violence  a  fait  palier,  mais  encore  dans  celles  où 
vous  pourriez  avoir  mêlé  quelque  artifice  &  quelque  terme  ambigu ,  pour 
vous  en  prévaloir  dans  les  occafions  favorables.  Votre  ennemi  eft  votre 
frère  :  vous  ne  pouvez  l'oublier  fans  oublier  l'humanité.  Il  ne  vous  '«ft  ja- 
mais permis  de  lui  faire  du  mal ,  quand  vous  pouvez  l'éviter  fans  vous 
nuire  :  &  vous  ne  pouvez  jamais  chercher  aucun  avantage  contre  lui  que 
par  les  armes ,  dans  l'extrême  néceffité.  Dans  les  traités ,  il  ne  s'agit  plus 
d'armes,  ni  de  guerre  :  il  ne  s'agit ,  que  de  paix  »  de  juftice,  d'humanité, 
&  de  bonne-foi.  Il  eft  encore  plus  inrame ,  &  plus  criminel ,  de  tromper 
dans  un  traité  de  paix,  avec  un  peuple  voifin,  que  de  tromper. dans  un 
contrat  avec  un  particulier.  Mettre  dans  un  traité  des  termes  ambigus  & 
captieux ,  c'eft  préparer  des  femençes  de  guerre  pour  l'avenir  :  c'eff  met- 
tre  des  caques  de  poudre  fous  les  maifons  oii  l'on  habite. 

D  I  R  E  C  T  I  O  N     X  X  V  I. 

QUAKD  il  a  été  queftion  d'une  guerre ,  avez- vous  d'abord  examiné ,  & 
fait  examiner  votre  droit,  par  les  perfonnes  les  plus  intelligentes,  &  les 
moins  flatteufes  pour  vous  ?  Vous  étes-vous  défié  des  confeils  de  certains 
Miniftres,  qui  ont  intérêt  de  vous  engager  à  la  guerre >  ou. qui,  ^u  moins, 
cherchent  à  flatter  vos  paftions ,  pour  tirer  de  vous  de  quoi  contenter  1er 
leurs?  Avez- vous  cherché  toutes  les  raifons  qui  pouvoient  être  contre  vous? 
Avez- vous  écouté  favorablement  ceux  qui  les  ont  approfondies?  Vous  êtes- 
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VOUS  donné  le  temps  de  favoir  les  fentimens  de  tous  vos  plus  fages  Con« 
feillers ,  fans  les  prévenir  ?  ' 

N'avez- vous  point  regardé  votre  gloire  perfonnelle,  comme  une  raifbn 
d^entreprendre  quelque  chofe ,  de  peur  jde  pafTer  votre  vie  fans  vous  dif- 
tinguer  des  autres  Princes  >  Comme  fi  les  Princes  pouvoient  trouver  quelque 
gloire  folide  à  troubler  le  bonheur  des  peuples ,  dont  ils  doivent  être  les 
pères  !  Comme  fi  un  père  de  famille  pouvoit  être  efiimable  par  les  ac*; 
tions  qui  rendent  fes  enfans  malheureux  !  Comme  fi  un  Roi  avoic  quelque 
gloire  à  efpérer  ailleurs  que  dans  fa  vertu  ,  c'eft-à-dire ,  dans  fa  jufiice,& 
dans  le  bon  gouvernement  de  fon  peuple  !  N'avez-vous  point  cru ,  que  la 
guerre  étoit  néceflaire  pour  acquérir  des  places  qui  étoient  à  votre  bien- 
^ance ,  &  qui  fèroient  la  fureté  de  votre  frontière }  Etrange  règle  !  Par 
les  convenances,  on  ira  de  proche  en  proche  jufqu'à  la  Chine. 

Pour  la  fureté  d'une  Frontière ,  on  la  peut  trouver ,  fans  prendre  le  bien 
d'autrui. .  Fortifiez  vos  propres  Places ,  &  n'ufurpez  point  celles  de  vos  voi- 
fins.  Voudriez- vous ,  qu'un  voifin  vous  prit  tout  ce  quM  crotroit  commode 
pour  fa  fureté  ?  Votre  fureté  n'eft  'point  un  titre  de  propriété  pour  le  bien 
d'autrui.  La  vraie  fureté  pour  vous ,  c'eft  d'êure  jufle  :  c'eft  de  conferver 
4e  bons  Alliés  ,  par  une  (Conduire  droite  &  modérée  :  c'eft  d'avoir  un 
peuple  nombreux,  bien  nourri',  bien  afFeâionné,  &  bien  difcipliné.  Mais, 
qu'y  a-t^it  de  plus  contraire  à  Votre  fUreté,  que  de  faire  éprouver  à  vos 
voifiïis ,  qu'ils  n'en  peuvent  jamais  trouver  aucune  avec  vous ,  &  que  vous 
êtes  toujours  prêt  à  prendre  fur  eux  tout  ce  qui  vous  accommode  ? 

Direction    XXVII. 


\ 


AvEZ'VOUS  bien  examiné  fi  la  guerre ,  dont  il  s'agifibit ,  étoit  nécef- 
làire  à  vos  peuples?  Peut- être  ne  s'agiflbit-il  que  de  quelque  prétention , 
^qui  vous  regardoit  perfonnellement ,  vos  peuples  n'y  ayant  aucun  intérêt 
réel.  Que  leur  importé,  que  vous  ayez  une  Province  de  plus?  Us  peu- 
vent ,  par  afièâion  pour  vous ,  fi  vous  les  traitez  en  père ,  flaire  quelque 
effort  pour  vous  aider  à  recueillir  les  fucceflions  d'£tat ,  qui  vous  font  dues 
légitimement.  Mais  pouvez^vous  les  accabler  d'impôts  malgré  eux,  pour 
trouver  les  fonds  néceffaires  à  une  guerre  qui  ne  leur  eft  utile  en  rieni 
Bien  plus  :  fuppofez  même  que  cette  guerre  regarde  précifément  TEtat^ 
,  vous  avez  dû  regarder ,  fi  elle  eft  plus  utile ,  que  dommageable.  Il  faut 
comparer  les  fruits  qu'on  en  peut  tirer ,  ou  du  moins  les  maux  qu'on 
pourroit  craindre  fi  on  ne  la  âifoit  pas  ,  avec  les  inconvéniens  qu'elle 
entraînera  après  elle. 

Toute  compenfation  exaâement  faite,  il  n^y  a  prefque  point  de  guerre, 
même  heureufement  terminée,  qui -ne  fade  beaucoup  plus  de  mal  que 
de  bien  à  an  Etat.  On  n'a  quil  confidérer  combien  elle  ruine  de  familles, 
combiea  elle  fait  périr  d'hommes,  combien  elle  ravage  &  dépeuple  de 
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pays,  combien  elle  dérègle  un  Etat,  combien  elle  y  renverfe  les  Loîx; 
combien  elle  autorife  la  hceoce ,  combien  il  fkudroit  d'années  pour  réparer 
ce  que  deux  ans  de  guerre  caufent  de  maux  contraires  à  la  bonne  politi'* 
que  dans  un  Eut.  Tout  homme  fenfé ,  &  qui  agiroit  fans  paflion ,  entre- 
preodroic<-il  le  procès  le  mieux  fondé  félon  les  Loix,  s'il  étoit  affuré,  que 
ce  procès ,  même  en  le  gagnant  ^  feroit  plus  de  mal  que  de  bien  à  la 
liombreufe  famille  dont  il  eft  chargé? 

Cette  jufte  compenfation  des  biens  &  dies  maux  de  la  guerre  détermi*» 
neroit  toujours  un  bon  Roi  à  éviter  la  guerre,  à  caufe  de  les  funefies  fui* 
tes  :  car,  où  font  les  biens  qui  puilTent  contrebalancer  tant  de  maux  iné- 
vitables,  fans  parler  des  périls  des  mauvais  fuccès?  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  feul  cas,  où  la  guerre,  malgré  tous  fes  maux,  devient  nécelfaire. 
C'eft  ce  cas ,  où  Ton  ne  pourroit  l'éviter  qu'en  donnant  trop  de  prife  & 
d'avantage  à  un  ennemi  injufte,  artificieux,  &  trop  puiffant.  Alors,  en 
voulant  par  foibleffe  éviter  la  guerre ,  on  y  tomberoit  encore  plus  dange- 
reufement  :  on  feroit  une  paix ,  qui  ne  feroit  pas  une  paix ,  oc  qui  n^n 
auroit  que  l'apparence  trompeufe.  Alors ,  il  faut  malgré  loi  &ire  vigoureu« 
fement  la  guerre ,  par  le  défir  (incere  d'une  bonne  &  confiante  paix.  Mais, 
ce  cas  unique  efl  plus  rare  qu'on  ne  s'imagine  :  &  fouvent  on  le  croie 
réel ,  qu'il  efl  très-chimérique. 

Quand  un  Roi  efl  jufle ,  nncere^  inviolablement  fidèle  à  tous  fes  Alliés , 
&  puiffant  dans  fon  pays  par  un  fage  Gouvernement ,  il  a  de  quoi  bien 
réprimer  les  voifins  inquiets  &  injuftes,  qui  veulent  l'attaquer.  It  a  l'a* 
mour  de  fes  peuples ,  &  la  confiance  de  fes  voifins.  Tout  le  monde  efl 
intéreffé  à  le  foutenir.  Si  fa  Caufe  eft  jufle,  H  n'a  qu'à  prendre  toutes  les 
voies  les  plus  douces ,  avant  que  de  commencer  la  guerre.  Il  peut ,  étant 
déjà  puiffamment  armé ,  offrir  de  croire  certains  voifins  neutres  &  définté- 
rdiésj  prendre  quelque  chofè  fur  lui  pou^  la  paix,  éviter  tout  ce  qui  ai- 
grit les  efprits,  &  tenter  toutes  les  voies  d'accommodement.  Si  tout  cela 
efl  inutile,  &  ne  fert  de  rien,  il  en  fera  la  guerre  avec  plus  de  confiance 
en  la  proteâion  de  Dieu ,  avec  plus  de  zèle  de  fes  fujets ,  avec  plus  de 
fecours  de  fes  Alliés.  Mais,  il  arrivera  très-rarement,  qu'il  foit  réduit  à 
£iire  la  guerre  dans  de  telles»  circonflances.  Les  trois  quarts  des  guerres 
ne  s'engagent  que  par  hauteur,  par  finefle^  par  avidité,  par  précaution. 

Direction    XXVIII. 

Avez- vous  été  fîdele  à  tenir  parole  à  vos  ennemis,  pour  les  capitu- 
lations ,  pour  les  cartels ,  &c.  ?  Il  y  a  les  loix  de  la  guerre ,  qu'il  ne  faut 
pas  moins  religieufenient  garder,  que  celles  de  la  paix.  Lors  même  qu'on 
efl  en  guerre ,  il  refle  un  certain  droit  des  gens ,  qui  efl  le  fonds  de  l'hu« 
manicé-méme.    C'efl  un  lien   facré  &  inviolable  entre  les  peuples ,  que 

nulle  guerre  ne  peut  rompre.  Autrement ,  la  guerre  nt  feroit  plus  qu^un 
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brigandage  inhumain ,  qu'une  fuite  perpétuelle  de  crahifons ,  d'afTaflinats  ^ 
d'abominations ,  &  de  barbaries.  Vous  ne  devez  faire  à  vos  ennemis  ^  quç 
ce  que  vous  croyez  qu'ils  ont  droit  de  vous  faire.  Il  y  a  les  violences  & 
les  rufes  de  guerre  »  qui  font  réciproques ,  &  auxquelles  chacun  s'attend. 
Four  tout  le  refte ,  il  faut  une  bonne  foi  &  une  humanité  entière.  Il  n'eft 
point  permis  de  rendre  fraude  pour  fraude.  Il  n'efl  point  permis ,  par  exem- 
ple ,  de  donner  des  paroles  en  vue  d'en  manquer ,  parce  qu'on  vous  en  a 
données,  auxquelles  on  a  manqué  enfuite. 

D'ailleurs,  pendant  la  guerre  entre  deux  nations,  indépendantes  l'une 
de  l'autre  ^  la  Couronne  la  plus  noble ,  ou  la  plus  puilTante ,  ne  doit  point 
fe  difpenfer .  de  fubir  avec  égalité  toutes  les  loix  communes  de  la  guerre. 
Un  Prince ,  qui  joue  avec  un  particulier ,  ne  doit  pas  moins  obferver  qu6 
lui  toutes  les  loix  du  jeu.  Dés  qu'il  joue  avec  lui,  il  devient  fon  égal, 
pour  le  jeu  feulement.  Le  Prince  le  plus  élevé,  &  le  plus  puiflant,  doit 
le  piquer  d'être  le  plus  fidèle  à  fuivre  toutes  les  règles  pour  les  contri- 
butions qui  mettent  fes  peuples  à  couvert  des  captures ,  des  maflacres  ^ 
des  incendies  ;  pour  les  cartels ,  pour  les  capitulations ,  &c. 

Direction    XXIX. 

Il  ne  fuf&t  pas  de  garder  les  capitulations  à  l'égard  des  ennemis  :  il 
faut  encore  les  garder  religieufement  à  l'égard  des  peuples  conquis.  Com^ 
me  vous  devez  tenir  parole  à  la  garnifon  d'une  ville  prife,  &  n'y  faire 
aucune  fupercherie  fur  des  termes  ambigus  :  tout  de  même,  vous  devez 
tenir  parole  au  peuple  de  cette  ville  &  de  fes  dépendances.  Qu'importe  à 
qui  vous  ayez  promis  des  conditions  pour  ce  peuple?  Que  ce  foit  à  lui, 
ou  à  la  garnifon,  tout  cela  eft  égal.  Ce  qui  ieft  certain,  c'eft  que  vous 
avez  promis  des  conditions  pour  ce  peuple  :  c'eft  à  vous  à  les  garder  in- 
violablement.  Qui  pourra  fe  fier  à  vous ,  fi  vous  y  manquez  ?  Qu'y  aurar 
t-il  de  facré,  u  une  promeffe  fi  folemnelle  ne  l'eft  pas?  C'eft  uo. contrat 
lait  avec  ces  peuples ,  pour  les  rendre  vos  fujets  :  commencerez-vous  par 
violer  votre  titre  tondamental  >  Ils  ne  vous  doivent  obéiflànce ,  que  fuivant 
ce  contrat;  &,  fi  vous  le  violez,  vx>us  ne  méritez, plus  qu'ils  lobfervem. 

DirecïionXXX. 

Pendant  la  guerre,  n'avez  vous  point  fait  de  maux  inutiles  à  vos 
ennemis  ?  Ces  ennemis  font  toujours  hommes ,  &  toujours  vos  frères.  Si 
vous  êtes  vrai  homme,  vous  ne  devez  leur  faire  que  les  maux  que  vous 
ne  pouvez  vous  difpenfer  de  leur  £iire,  pour  vous  garantir  de  ceux  qu^ik 
vous  préparent ,  &  pour  les  réduire  à  une  jufte  paix.  N'avez-vous  point 
inventé  oc  intrqduiti  à  pure  perte ,  &  par  paffion  ou  par  hauteur,  de  nou<- 
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veaux  genres  dTioftilités?  N'avez-vous  point  autorifé  des  ravages,  des  îiï* 
cendies,  des  facrileges,  des  maflacres,  oui  n^onc  décidé  de  rien;  fans  \éC^ 
quels  vous  pouviez  défendre  votre  caufe,  &  malgré  lefquels  vos  ennemis 
ont  également  continué  Leurs  efforts  contre  vous?  Vous  devez  rendre  compte 
à  Dieu ,  &  réparer  »  félon  l'étendue  de  votre  pouvoir ,  tous  les  maux  que 
vous  avez  autorifés  »  &  qiû  ont  été  faits  fans  nécefGté. 

Direction    XXXI. 

Avez* vou^  exécuté  ponâuellement  les  Traités  de  Paix  ?  Ne  les  ave»- 
vous  jamais  violés^  fous  de  beaux  prétextes?  A  l'égard  des  articles  des  an^ 
ciens  Traités  de  Paix  qui  font  ambigus ,  aurlieu  d'en  tirer  des  (ujets  de 
guerre,  il  faut  les  interpréter  par  la  pratique  c^ui  les  a  fuivis  immédiate- 
ment. Cette  pratique  immédiate  efl  l'interprétation  infaillible  des  paroles. 
Les  parties ,   immédiatement  après  le  Traité ,  s'entendoîent  elles-mêmes 

voulu  dire, 
déciiive 
il  y  a  de 
plus  afiuré,  &  de  plus  inviolable,  dans  le  genre-humain.  Pour  donner  quel- 
que confiflance  au  monde^  &  quelque  fureté  aux  nations,  il  faut  fuppofer, 
^par  préférence  à  tout  le  refte,  deux  points,  qui  font  comme  les  deux  pô* 
les  de  la  terre  entière  :  l'un ,  que  tout  Traité  de  Paix ,  juré  entre  deux 
Princes ,  efl  inviolable  à  leur  égard ,  &  doit  toujours  être  pris  fîmplement 
dans  fon  fens  le  plus  naturel ,  &  interprété  par  l'exécution  immédiate  : 
l'autre,  que  toute  pofTeffîon  paifîble,  &  non  interrompue ,  depuis  les  temps 

3ue  la  jurifprudence  demande  pour  les  prefcriptions  les  moins  favorables, 
oit  acquérir  une  propriété  certaine  &  légitime  à  celui  qui  a  cette  pof- 
-feflion,  quelque  vice  qu'elle  ait  pu  avoir  dans  fon  origine.  Sans  ces  deux 
règles  fondamentales,  point  de  repos,  ni  de  fureté,  dans  tout  le  genre^ 
humain.  Les  avez-vous  toujours  fui  vies? 

•  * 

Direction    XXXII. 

AvEz-voTJS  fait  jpflice  au  mérite  de  tous  les  principaux  fujets ,  que 
vous  pouviez  mettre  dans  les  emplois  ?  En  ne  fàifant  pas  juflice  aux  pani* 
culiers  fur  leurs  biens,  comme  fur  leurs  terres  ,  fur  leurs  rentes,  &c.^ 
vous' n'avez  fait  tort  qu'à  ces  particuliers,  &  à  leurs  &milles«  Mais,  en  ne 
comptant  pour  rien ,  dans  le  choix  des  hommes,  ni  la  vertu ,  ni  les  talens, 
c'efl  à  tout  votre  État,  que  vous  avez  fkit  une  injufUce  irréparable.  Ceux, 
que  vous  n'avez  point  choifis  pour  les  places,  n'ont  rien  perdu  d'eflèéHf } 
parce  que  ces  places  n'auroient  été  pour  eux,  que  des  occafions  dange* 
renfes  pour  leur  falut,  &  pour  leur  repos  temporel  :  mais,  c'eft  coût  vo» 
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tre  Royaume  que  vous  avez  privé  injuftement  d'un  fecours  que  Dieu  lui 
avoir  préparé.  Les  hommes  d'un  efpric  élevé  ^  &  d'un  cœur  droit,  font  plut 
rares  qu'on  ne  fauroit  le  croire»  11  faudroit  les  aller  chercher  jufques  au 
bout  du  monde  :  Proculj  &  de  ultimis  finibiis  prctium  ejus ,  comme  le  die 
le  fage  de  la  femme  forte.  Pourquoi  avez-vous  privé  l'Etat  du  fecours  de 
ces  hommes  fupérieurs  aux  autres  ?  Votre  devoir  n'étoit-il  pas  de  choifir  » 
])our  les  premières  places ,  les  premiers  hommes  t  N'étoit-ce  pas  là  votre 
principale  fbnâiôo  ?  Un  Roi  ne  fait  pas  la  fbnâion  de  Roi ,  en  réglant  les^ 
détails,  que  d'autres,  qui  gouvernent  fous  lui,  pourroient  régler.  Sa  fonc- 
tion eflèntielle  eft  de  faire  ce  que  nul  autre  que  lui  ne  peut  fiiire.  C'eft 
de  bien  choifir  ceux  qui  exercent  fon  autorité  fous  lui  :  c'eft  de  mettre 
chacun  dans  la  place  qui  lui  convient  ;  &  de  faire  tout  dans  l'État ,  non 
par  lui-même ,  ce  qui  eft  impolfîble ,  mais  en  faifant  tout  faire  par  des 
hommes  qu'il  choifit,  qu'il  anime,  &  qu'il  redrefle.  Voilà  la  véritable  ac* 
tion  de  Roi.  Avez-vous  quitté  tout  le  refte,  que  d'autres  peuvent  faire 
fous  vous,  pour  vous  appliquer  à  ce  devoir  effentiel,  que  vous  feul  pou- 
vez remplir?  Avez-vous  eu  foin  de  jetter  les  yeux  fur  un  certain  nombre 
de  gens  fenfés,  &  bien  intentionnés ,  par  qui  vous  puiffîez  être  averti  de 
tous  les  fujets  de  chaque  profeffîon ,  qui  s^élevent ,  &  qui  fe  diftinguent  ? 
Les  avez-vous  queftionnés  tous  féparémenc ,  pour  voir  fi  leurs  témoignage! 
fur  chaque  fujet  feroient  uniformes?  Avez-vous  eu  la  patience  d'examiner, 
par  ces  divers  canaux  ,  les  fentimens ,  les  inclinations ,  les  habitudes ,  la 
conduite ,  de  chaque  homme ,  que  vous  pouvez  placer  ?  Avez-vous  vu  ces 
hommes  vous-même  ?  Expédier  des  détails  dans  un  cabinet  où  l'on  fe  ren- 
ferme fans  cefie,  c'eft  dérober  fon  plus  précieux  temps  à  l'État.  Il  faut 
qu'un  Roi  voie ,  parle ,  écoute  ,  beaucoup  de  gens  ;  qu'il  apprenne  par 
fon/expérience  à  étudier  les  hommes,  qu'il  les  connoifle  par  un  fréquent 
commerce ,  &  par  un  accès  libre. 

Il  y  a  deux  manières  de  les  connoitre.  L'une  eft  la  converfàtion.  Si  vous 
étudiez  bien  les  hommes,  fans  paroitre  néanmoins  les  étudier,  la  conver- 
fàtion vous  fera  beaucoup  plus  utile,  que  beaucoup  de  travaux  qu'on  croi-> 
roit  plus  importans.  Vous  y  remarquerez  la  légèreté ,  Tindifcrétion,  la  va- 
nité, l'artifice  des  hommes  ;  leurs  flatteries,  leurs  faufles  maximes.  Les 
Princes  ont  un  pouvoir  infini  fur  ceux  qui  les  approchent  :  &  ceux,  qui 
les  approchent  ,  bnt  une  fbiblefle  infinie  en  les  approchant.  La  vue  des 
Princes  réveille  toutes  les  palfions,  &  rouvre  toutes  les  plaies  du  cœur. 
Si  un  Prince  fait  profiter  de  cet  afcendant,  il  fentira  bientôt  les  fbibleflès 
de  chaque  homme.  L'autre  manière  d'éprouver  les  hommes  eft  de  les  met- 
tre dans  les  emplois  fubaltemes ,  pour  eftayer  s'ils  feront  propres  aux  em- 
plois fupérieurs.  Suivez  les  hommes  dans  les  emplois  que  vous  leur  con- 
fiez, ne  les  perdez  jamais  de  vue ,  fâchez  ce  qu'ils  font,  faites-leur  rendre 
compte  de  ce  que  vous  leur  avez  donné  à  faire.  Voilà  de  quoi  leur  par- 
ler ,  quand  vous  les  voyez  :  jamais  vous  ne  manquerez  de  fujet  de  con- 

Tome  XIII.  Nnnn 
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verfacion.  Vous  verrez  leur  naturel ,  par  les  partis  qu'ails  ont  pris  d^eux^ 
mêmes.  Quelquefois,  il  e(l  à  propos  de  leur  cacher  vos  fentimens,  pour 
découvrir  les  ^urs.  Demandez-leur  confeil ,  &  n'en  prenez  que  ce  qu'il 

vous  plaira. 

^  Telle  eft  la  vraie  fbnâion  de  Roi.  L'avez-vous  remplie?  N'avez-vout 
point  négligé  de  connoitre  les  hommes ,  par  parefTe  d'efprit ,  par  une  hu- 
fneur  qui  vous  rend  particulier»  par  une  hauteur  qui  vous  éloigne  de  la  fo- 
ciété ,  par  des  détails  qui  ne  font  que  des  vétilles  en  comparaifon  de  l'é- 
tude des  hommes ,  ennn  par  des  amufemens  dans  votre  cabinet  fous  pré- 
texte de  travail  fecret  ?  N'avez*vous  point  craint^  &  écarté  les  fujets  torts 
&  dijftingués  des  autres?  N'avez-vous  pas  craint^  qu'ils  vous  verroient  de 
trop  près/&  pénétreroient  trop  dans  vos  fbiblelTes,  fi  vous  les  approchiez 
4e  votre  perfonne?  N'avez- vous  pas  craint  qu'ils  ne  vous  flacteroient  pas , 
qu'ils  contrediroient  vos  paflions  in juiles ,  vos  mauvais  goûts ,  vos  mocî& 
•bas  &  indécens  ?  N'avez-vous  pas  mieux  aimé  vous  fervir  de  certains  hom- 
mes intéreflës  &  artificieux ,  qui  vous  flattent,  qui  font  femblant  de  ne  voir 
jamais  vos  dé&uts ,  &  qui  applaudiflent  à  toutes  vos  fantaifies  ;  ou  bien  de 
certains  hommes  médiocres  oc  fouples ,  que  vous  dominez  aifëmenc  ^  que 
vous  efpérez  éblouir,  qui  n'ont  jamais  le  courage  de  vous  réfifler ,  &  qui 
vous  gouvernent  d'autant  plus ,  que  vous  ne  vqus  défiez  point  de  leur 
autorité  I  &  que  vous  ne  craignez  point  qu'ils  paroifTent  d'un  génie  fupé- 
rieor  au  vôtre?  N'eft-ce  point  par  ces  motifs  fi  corrompus,  que  vous  avez 
rempli  les  principales  places  d'hommes  foibles  ou  dépravés }  &  que  vous 
avez  laiffé  loin  de  vous  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  pour  vous  aider 
dans  les  grandes  affaires?  Prendre  les  terres,  les  charges,  oc  l'argent,  d'au« 
trui ,  n'eft  point  une  injuflice  comparable  à  celle  que  je  viens  d'expliquer. 

D  I  R  E  C  T  I  O  N     X  X  X  I  I  L 

N'avez -vous  point  accoutumé  vos  domefliques  à  une  dépenfe  au-deP 
fus  de  leurcondition^,  &  à  des  récompenfes  qui  chargent  l'Etat?  Vos  va- 
lets-de-chanibre ,  vos  valets-de-garde-robe ,  ùc.  ne  vivent-ils  pas  comme 
des  Seigneurs,  pendant  que  les  vrais  Seigneurs  languiffent  dans  votre  aa- 
ti-chambre  fans  aucun  bienfait;  &  que  beaucoup  d'autres  des ^^lus  illuflres 
maifbns  font  dans  le  fond  des  Provinces,  réduits  à  cacher  leur.mifere? 
N'avez-vous  point  autorifé,  fous  prétexte  d'orner  votre  Cour ,  le  luxe  d'ha- 
bits, de  meubles,  d'équipages^  &  de  maifons,  de  tous  ces  Officiers  fu- 
bal  ternes,  qui  n'ont,  ni  naiflance,  ni  mérite  folide  ;  &  qui  fe  croyent  au- 
deffus  des  Gens  de  Qualité,  parce  qu^ils  vous  parlent  fomiliérement ^  & 
qu'ils  obtiennent,  facilement  des  grâces  ?  Ne  craignez-vous  pas  trop  leur 
iniportunité  ?  N'avez-vous  point  craint  de  lesfiicher,  plus  que  de  manquer 
à  la  juftice  ?  :  N'avez-vous  pas  été  trop  fenfible  aux  vaines  marques  de  zèle 
&  d'attachement  tendre  pour  votre  perfqnpe ,  qu^ils  s'empreflent  de  vous 
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témoigner,  pour  vous  plaire,  &  pour  avancer  leur  fortune?  Ne  les  avez-* 
vous  pas  rendus  malheureux,  en  leur  laiflànc  concevoir  des  efpérances  dif- 
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à  leurs  en&ns,  après  que  vous  les  avez^  lâifTé  vivre  dans  un  -fafte  ridicule  , 
qui  a  confumé  les  grands  bienfaits  qu'ils  -  ont  reçus  de  vous  pendant  leur 
vie  ?  N'en  a-t-il  pas  été  de  même  des  autres  courtifans ,  chacun  félon  fon 
degré  ?  Ils  fucent  pendant  qu'ilis  vivent ,  le  Royaume  entier  :  en  quelque 
temps  Qu'ils  meurent,  ils  laifTent  leurs  familles  ruinées.  Vous  leur  donnez 
-trop ,  oc  vous  leur  faites  encore  plus  dépenfer.  Ainfi  ,  ceux  qui  ruinent 
l'Ëcat,  fe  Tuiaent  eux-*mémes,  C^dl  vous,  qui  en  êtes  la  caufe,  en  alTem- 
blant  autour  de  vous  tant  d'hommes  inutiles  faftueux ,  diffîpatturs ,  &  qui 
fe  font  de  leurs  plus  folles  diflipations  un  titre  auprès  de  vous ,  pour  vous 
demander  de  nouveaux  biens  i  qi^ils  puiflènt  encore  diflipen 

D  r  a  E  c  T  I  ô  i<    X  X  X  I  V. 

N^AVE^-VOVS  point  pris  der  préveotV>ns  contre  quelqu^un,  fans  avoîr^ 
jamais  examiné  les  &its?  C'eft  ouvrir  1^  porte  à  la  calomnie  &  aux  faux* 
rapports,  ou  du  moins  prendre  témâ'airemçnt  les  préventioqs  des  gens  qui 
vous  approchent ,  &  en  qui  ^  vous  vous  confiez,  il  n'efl  point  permis  de 
n'écouter  &  de  ne  croire  qu'un  certain  nombre  de  gens*  Ils  font,  certai- 
nement,, hommes  z  &,  quand  même  ils  feroient  incorruptibles,  du  moins 
ils  ne  font  pas  infiûUibles.  Quelque  confiance  que  vous  ayez  en  leurs  lu- 
mières &  en  leur  vertu,  vous  êtes  obligé  d'examiner  sHIs  ne  font  point 
trompés  par  d'autres,  &  s'ils  ne  s'entêtent  point.  Toutes  les  fois  que  vous 
vous  liererez  à  un  certain  nombre  de  personnes ,  qui  font  liées  enfemble 
parles  mêmes  intérêts,  ou  par  les  mêmes  fentimens,  vous  vous  expofez 
volontairement  à  être  trompé ,  &  à  faire  des  injuftices.  N'avez^vous  point 
quelquefois  fermé  les  yeux  à  certaines  raifons  fortes,  ou  du  moins  n'avez* 
vous  pas  pris  certains  partis  rigoureux ,  dans  le  doute ,  pour  contenter 
ceux  qui  vous  environnent,  &  que  vous  craignez  de  fôcher?  N^avez-vous 
pas  pris  le  parti,  fur  des  rapports  incertains,  d'écarter  des  emplois  des 
gens  qui  ont  des  talens ,  &  un  mérite  diftingué  ?  On  dit  en  foi- même  : 
//  n'efi  pas  pojfible  dulaircir  ces  accufations  ;  le  plus  fureft  if  éloigner  des 
emplois  cet  homme.  Mais  cette  prétendue  précaution  efl  le  plus  dange- 
reux de  tous  les  pièges.  Par-là ,  on  n'approfondit  rien ,  &  on  donne  aux 
rapporteurs  tout  ce  qu'ils  prétendent.  On  juge  le  fond  fans  examiner  ;  car, 
on  exclut  le  mérite ,  &  on  fe  laiffe  effaroucher  contre  toutes  les  perfonnes 
que  les  rapporteurs  veulent  rendre  fufpeâes.  Qui  ditr  un  rapporteur  dit  un 
homme  ,  qui  s'ofire  pour  faire  ce  métier,  qui  s'infinut  Dar\;cet  horrible! 
métier ,  &  qui  par  conféquent  eft  manifèfiement  indigne  oe  toute  créance. 
Le  croire,  c'eft  vouloir  s'expofer  à  égorger  l'innûcent.  Un  Prince,  qui 

Nnnn  z 
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Nfi  vous  laiflcz-vous  point  éblouir  par  certains  hommes  ^  vains  ,  hardis , 
&  qui  ont  l'art  de  fe  faire  valoir  ;  pendant  que  vous  négligez ,  &  laifTez 
loin  de  yous ,  le  mérite  fimple ,  modefte  j  timide ,  &  caché  î  Un  Prince 
montre  la  grofliéreté  de  fbn  goût,  lorfqu'il  ne  fait  pas  difcerner  combien 
ces  elbrits  fi  hardis ,  &  qui  ont  Part  d'impofer,  font  fuperficiels ,  &  pleins 
de  déntuts  méprifables.  Un  Prince  fage  &  pénétrant  n^effîme  ,  ni  les  ef> 
prits  évaporés  »  ni  les  grands  parleurs ,  ni  ceux  qui  décident  d'un  ton  de 
confiance ,  ni  Jes  critiques  dédaigneux ,  ni  les  moqueurs  qui  tournent  tout 
en  plaifaqterie.  Il  méprife  ceux  qui  trouvent  tout  nicile ,  qui  applaudiflenc 
à  tout  ce  qu'il  veut ,  qui  ne  confultent  que  fes  yeux  ,  ou  le  ton  de  fa 
voix  j  pour  deviner  fa  penfée  ,  &  pour  l'approuver.  Il  recule  ,  loin  des 
emplois  de  confiance,  ces  hommes,  qui  n'ont  que  des  dehors  fans  fond. 
Au  contraire ,  il  cherche ,  il  prévient ,  il  attire  à  foi ,  les  perfbnnes  judi- 
cieufes  &  folides ,  qui  n'ont  aucun  empreflement ,  qui  fe  défient  d'elles-- 
mêmes ,  qui  craignent  les  emplois ,  qui  promettent  peu  &  qui  tâchent  de 
faire  tieaucoup ,-  qui  ne  parlent  guère  &  qui  penfent  toujours ,  qui  parlent 
d'un  ton  douteux ,  &  qui  lavent  contredire  avec  refpeâ. 

De  tels  fujets  demeurent  fouvent  obfcurs  dans  les  places  inférieures  , 
pendant  que  les  premières  font  occupées  par  des  hommes  groffiers  & 
hardis ,  qui  ont  impofé  au  Prince ,  &  qui  ne  fervent  qu'à  montrer  com-» 
bien  il  manque  de  difcernement.  Tandis  que  vous  négligerez  de  cher- 
cher le  mérite  caché ,  &  de  réprinxer  les  gens  empreflës  &  dépourvus  de 
qualités  folides  ,  vous  ferez  relponfable  devant  Dieu  de  toutes  les  fitutes 
qui  feront  faites  par  ceux  qui  agiront  fous  vous.  Le  métier  d'adroit  cour« 
tifan  perd  tout  dans  un  Etat.  Les  efprits  les  plus  courts ,  &  les  plus  cor- 
rompus ,  font  fouvent  ceux  qui  apprennent  le  mieux  cet  indigne  métier. 
Ce  métier  gâte  tous  les  autres  :  le  Médecin  néglige  la  médecine  :  le  Pré- 
lat  oublie  les  devoirs  de  fon  minifiere;  le  Général  d'armée  fbnge  bien  plus 
à  faire  fa  CoUr  ,  qu^  défendre  l'Etat  :  i'Ambafladeur  négocie  bien  plus 

{^our  fes  propres  intérêts  à  la  Coin:  de  fon  maître  ,  qu'il  ne  négocie  pour 
es  intérêts  de  fon  maître  à  la  Cour  oii  il  efl  envoyé.  L'art  de  faire  fa 
cour  gâte  les  hommes  de  toutes  les  profeffîons ,  &  étouffe  le  vrai  mérite. 
Rabaiffez  donc  ces  homme»  ,  dont  tout  le  talent  ne  confifle  qu'à  plai- 
re ,  qu'à  flatter ,  qu'à  éblouir ,  qu'à  s'infinuer  pour  faire  fortune.  Si  vous  y 
manquez ,  vous  remplirez  indignement  vos  places  ,  &  le  vrai  mérite  de- 
meurera toujours  en  arrière.  Votre  devoir  eft  de  reculer  ceux  qui  s'avan- 
cent trop  y  ce  d'avancer  ceux  qui  demeurent  reculés  en  fkifant  leur  devoir. 
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Direction  XXXVII,  ht   dernirjlb. 

N^AVEZ*vous  point  entalTé  trop  d'emplois  fur  la  téce  d'un  fend  hom* 
me  ,  foit  pour  contenter  fon  ambition  ,  (oit  oour  vous  épargner  k  peine 
d'avoir  beaucoup  de  gens  à  qui  vous  foyez  obligé  de  parler.  >  Dés  qu'un 
homme  eft  l'homme-à-la*mode ,  on  lui  donne  tout ,  on  voudroit  qu'il  fis 
lui  îeul  toutes  chofes.  Ce  n'eft  pas  qu'on  Taime  \  car  on  n'aime  ijen  t 
ce  n'eil  pas  qu'on  s'y  fie  ;  car  on  fe  défie  de  la  probité  de  tout  le 
monde  :  ce  n'eft  pas  qu'on  le  trouve  parfait  ;  car  on  eft  ravi  de  le  cri- 
tiquer fouvent  :  mais,  c'eft  qu'on  eft  pârefleux  &  fauvage«  On  ne  veut 
point  avoir  à  compter  avec  tant  de  gens.  Four  en  voir  moins  ,  &  pour 
n'être  point  obfervé  de  près  par  tant  de  perfonnes ,  on  fera  faire  à  un  feul 
homme  ce  que  quatre  auroient  grand'peine  à  bien  faire.  Le  public  en 
fouffre ,  les  expéditions  languiflent ,  les  furprifes  &  les  injùflices  font  plus 
fréquentes  &  plus  irrémédiables»  L'homme  eft  accablé ,  &  feroic  bien  fà« 
ché  de  ne  l'être  pas.  Il  n'a  le  temps ,  ni  de  penfer ,  ni  d'approfondir ,  ni 
de  &ire  its  plans ,  ni  d'étudier  les  hommes  dont  il  fe  fèrt  :  il  eft  tou* 
jours  entraîné  au  jour  la  journée ,  par  un  torrent  de  détails  à  expédier. 

D'ailleurs  »  cette  multitude  d'emplois  fur  une  feule  tête,  fouvent  afiev 
fbible ,  exclut  tous  les  meilleurs  fujets ,  qui  pourroient  fe  former ,  &  fûre 
de  grandes  chofes.  Tout  talent  demeure  étouffô.  La  parelle  du  Prince  en 
eft  là  vraie  caufe.  Les  plus  petites  raifons  décident  fur  les  grandes  af&i- 
res.  Delà  naiflent  des  injuftices  innombrables.  Pauca  de  te^  difoit  Saint  Aa« 
guftin  au  Comte  Boniface ,  fcd  multa  proptcr  te.  Peut-être  ferez-vous  peu 
de  mal  par  vous-même  ;  mais ,  il  s'en  fera  d'infinis  par  votre  autorité  mife 
en  mauvaifes  mains. 


SUPPLÉMENT    oûADDITION 
AUX     Directions     v  vl  i  c  û  j>  e^  n  tes 

X  X  V  -  X  X  X, 

Concernant  en  particulier^  non'^feidcmcrtt  U  droit  légitime^  mais  même  la 
nècejfité  indijpenfable  ,  de  former  des.  AtUarices  ^  tant  offenfives  que  dé*- 
finjtves  I  contre  une  Puijfance  fupériture ,  jufiement  redoutable  aux  autres 4 
&  tendant  manifefiement  à  la  Monarchie  univerfeUe. 

JLi  Es  États  voifms  les  uns  des  autres  ne  font  pas  feulement  obligés  à  fe 
traiter  mutuellement  félon  les  restes  de  la  juftice ,  &  de  la^  bonne  foi  ; 
mais  ils  doivent  encore ,  pour  leur  fureté  particulière ,  autant  que  pour 
l'intérêt  commun ,  faire  une  efpece  de  fociété ,  &  de  république  générale». 
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Il  faut  compter,  qu^  la  longue,  la  plus  grande  puiflfance  prévaut  tou» 
jours ,  &  renverfe  les .  %utres  »  ii  les  autres  ne  fe  réuniflept  point  pour  Aire 
le  contre-poids.  Il  n'eft  pas  permis  d'efpérer  parmi  les  hommes ,  qu'une 
puiilance  fupérieure  demeyre  dans  les  bornes  d'une  exaâe  modération  :  & 
qu'elle  ne  veuille  dans  fa  force  ,  que  ce  qu'elle  pourroit  obtenir  dans  Ta 
plus  grande  foiblefle.  Quand  même  un  Prince  feroit  aflez  par&it  ,  pour 
faire  un  ufage  fi  merveilleux  de  fa  profpérité  ,  cette  merveille  finiroit  avec 
ion  règne.  L'ambition  naturelle  des  Souverains ,  les  flatteries  de  leurs  Con- 
ieillers  ,  &  la  prévention  des  nations  entières,  ne  permettent  pas  de  croi- 
re ,  qu'une  nation  ,  qui  peut  fubjuguer  les  autres ,  s'en  abftienne  pendant 
«des  fiecles^  entiers.  Un  règne  ,  oii  éclateroît  une  juftice  fi  extraordinaire  / 
feroit  l'ornement  de  l'hifioire ,  &  un  prodige  qu'on  ne  peut  plus  revoir. 

Il  faut  donc  compter  fur  ce  qui  efl  réel  &  journalier  ;   qui  efl  ,  que 
chaque  nation  cherche  à  prévaloir  fur  toutes  les  autres  qui  l'environnent. 
Chaque  nation  efl  donc  obligée  à  veiller  fans  celTe  ,  pour  prévenir  l'ex- 
«ceffît  agrandiffement  de  chaque  voifin  ,  pour  fa  fureté  propre.  Empêcher 
Je  voifin  d'être  trop  puiffant ,  ce  n'efl  point  faire  un  mal  :  c'efl  fe  garan- 
tir de  la  fervitude  ,    &  en  garantir  fes  autres  voifins.  En  un  mot ,  c'efl 
travailler  à  la  liberté ,  à  la  tranquillité ,  au  falut  public.    Car  l'agrandifle* 
tment  d'une  nation  au-delà  d'une  certaine  borne,  change  le  fyfléme  géné- 
ral de  toutes  les  nations  qui  ont  rapport  à  ceUe*là.  Far  exemple,  toutes 
les  fucceffions ,  qui  font  entrées  dans  la  maifon  de  Bourgogne ,  puis  celles 
jqui  ont  élevé  la  maifon  d'Autriche ,  ont  changé  la  £ice  de  toute  l'Europe. 
Toute  l'Europe  a  dû  craindre  la  Monarchie  univerfelle  fous  Charles-Quint  ; 
.fur-tout  après  que  François  I  eut  été  défait  &  pris  à  Pavie.  Il  eft  certain , 
qu'une  nation ,  qui  n'avoit  rien  à  démêler  direâement  avec  l'Efpagne ,  ne 
JaifToit  pas  alors  d'être  en  droit,  pour  là  liberté  publique ,  de  prévenir  cette 
puiilance  rapide ,  qui  fembloit  prête  à  tout  engloutir. 
«    Les^  particuliers  ne  font  pas  en  droit  de  s'oppôfer  de  même  à  l'accroif^ 
^fement  des  richeffes  de  leurs  voifins;  parce  qu'on  doit  fuppofer,  que  cet 
[ accroiffement  d'autrui  ne  peut  être  leur  ruine.   Il  y  a  des  loix  écrites.  Se 
.d^s  Magiflrats,  pour  réprimer  les  injuflices  &  les  violences  entre  les  fa- 
.milles  inégales  en  biens.    Mais  pour  les  États,  ils  ne  font  pas  de  même. 
«  Le  trop  grand  accroiffement  d'un  feul  peut  être  la  ruine  &  la  fervitude  de 
«tous  les  autres  qui  font,  fes  voifins  :  il  n'y  a,  ni  loix  écrites^  ni  juges  éta- 
.  blisy  pour  fervir  de  barrière  contre  les  invafions  du  plus  puiffant.  On  efl 
toujours  en  droit  de  fupp9fer ,  que  le  plus  puiffant ,  à  la  longue ,  fe  pré* 
vaudra  de  fa  force,  quand  il  n'y  aura  plus  d'autre  force  à-peu-près  égale, 
,  qui  puiffe  l'arrêter.  Ainfi ,  chaque  Prince  efl  en  droit,  &  en  obligation , 
de  prévenir  dans  fon  voifin  cet  accroiffement  de  pmflânce  ,  qui  jetteroit 
Ton  peuple,  &  tous  les  autres  peuples  voifins,  dans  un  danger  prochain 
.  de  fervitude  fans  refiburce. 

Par  «x«mple,  l^hilippe  II,, Roi  d'Efpagne,  après  avoir  conquis  le  Fojr« 
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tugal ,  veut  fe  rendre  maître  de  l'Angleterre..  Je  (ai  bien ,  que  fon  droit 
étoit  mal  fondé;  car  il  n'en  avoir  que  par  la  Reine  Marie  fa  femme ^ 
morte  fans  eniàns.  Elifabeth,  illégitime,  ne  devoir  joint  régner.  La  Cou- 
ronne apparteiioit  à  Marie  Stuart ,  &  à  fon  fils.  Mais ,  enfin ,  fuppofé  que 
le  droit  de  Philippe  II  eut  été  inconteftable  »  PEurope  entière  auroit  eu 
raifon  néanmoins  de  s'oppofer  à  fon  établilfement  en  Angleterre  :  car  ce 
Royaume  fi  puiflant,  ajouté  à  fes  États  dWpagne,  d'Italie,  de  Flandres  » 
des  Indes  orientales  &  occidentales,  le  mettoit  en  état  de  faire  la  loi,  fur- 
tout  par  fes  forces  mariâmes ,  à  toutes  les  autres  puiflances  de  la  Chré» 
tienté.  Alors ,  fummum  jus ,  fumma  injuria.  Un  droit  particulier  de  fuc« 
ceflion ,  ou  de  donadon  ,  devoir  céder  à  la  loi  naturelle  de  la  fureté  de 
tant  de  narions.  En  un  mot,  tout  ce  qui  renverfe  l'équilibre  »  &r  qui  donne 
le  coup  décifif  pour  la  monarchie  univerfelle ,  ne  peut  être  jufie ,  quand 
même  il  feroit  fondé  fur  des  loix  écrites  dans  un  pays  particulier,  la  rai- 
fon eh  eft,  que  ces  loix,  écrites  chez  un  peuple,  ne  peuvent  prévaloir 
fur  la  loi  namrelle  de  la  liberté  &  de  la  fureté  commune ,  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  autres  peuples  du  monde.  Quand  une  Puiflance  monte 
à  un  point ,  que  toutes  les  autres  Puiflances  voifines  enfemble  ne  peuvent 
plus  lui  réfifler ,  toutes  ces  autres  font  en  droit  de  fe  liguer ,  pour  préve- 
nir cet  accroiflement ,  après  lequel  il  ne  feroit  plus  temps  de  défendre 
la  liberté  commune.  Mais,  pour  faire  légitimement  ces  fortes  de  ligues, 
qui  tendent  ik  prévenir  un  trop  grand  accroiflement  d'un  État ,  il  faut  que 
le  cas  foit  véritable  &  preflànt  :  il  faut  fe  contenter  d'une  ligue  défènii- 
ve  ;  ou ,  du  moins ,  ne  la  faire  ofFenfive ,  qu'autant  que  la  jufle  &  nécef- 
faire  défenfe  fe  trouvera  renfermée  dans  les  defleins  d'une  agreflion.  En* 
core  même  faut-il  toujoun; ,  dans  les  Traités  de  ligues  oflènfives ,  pofer  des 
bornes  précifes ,  pour  ne  détruire  jamais  une  Puiflance ,  fous  prétexte  de  la 
modérer. 

Cette  attention  à  maintenir  une  efpece  d'égalité  &  d'équilibre,  entre 
les  nations  voifines,  eft  ce  qui  en  affure  le  repos  commun.  A  cet  égard, 
toutes  les  nations  voifines^  &  liées  par  le  commerce ,  font  un  grand  corps, 
&  une  efpece  de  communauté.  Par  exemple,  la  Chrétienté  fait  une  ef- 
pece de  République  générale,  qui  a  fes  intérêts,  fes  craintes,  fes  précau- 
tions, à  obferver.  Tous  les  membres,  qui  compofent  ce  grand  corps,  fe 
doivent  les  uns  aux  autres  pour  le  bien  commun ,  &  fe  doivent  encore  \ 
eux-mêmes  pour  la  fureté  de  la  patrie ,  de  prévenir  tout  progrès  de  quel* 
qu'un  àes  membres  qui  renverferoit  l'équilibre ,  &  qui  fe  tourneroit  à  la 
ruine  inévitable  de  tous  les  autres  membres  du  même  corps.  Tout  ce  qui 
change  ou  altère  ce  fyftême  général  de  l'Europe  eft  trop  dangereiix,  & 
traîne  après  foi  des  maux  infinis. 

Toutes  les  nations  voifines  font  tellement  liées  par  leurs  intérêts  les  unes 
aux  autres ,  &  au  gros  de  l'Europe ,  que  les  moindres  progrès  pardcu- 
liers  peuvent  altérer  ce  fyftéme  général  ,  qui  fait  l'équilibre  ^  &  qui 

peut 
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peut  .  feul  £iîre  la  fureté  publique.  Otez  uae  pierre  d'une  voûte ,  tout 
rédifîce  tombe,  parce  que  toutes  les  pierres  fe  foutiennent  en  s'eatre* 
pouflànt. 

L'humanité  met  donc  un  devoir  mutuel  de  défenfe  du  falut commun, 
«ntre  les  nations  voifines,  contre  un  Etat  voifin  qui  devient  trop  puiflant;, 
comme  il  y  a  des  devoirs  mutuels  entre  les  concitoyens  pour  la  liberté 
de  la  patrie.  Si  le  citoyen  doit  beaucoup  à  fa  patrie  dont  il  eft  membre  « 
chaque  nation  doit  à  plus  forte  raifon  bien  davantage  au  repos  &  au  falut 
de  la  République  univerfelle  dont  elle  eft  membre ,  &  dans  laquelle  font 
renfermées  toutes  les  patries  des  particuliers. 

Les  ligues  défenfives  font  donc  jufies  &  néceflaires ,  quand  il  s'agit  vé« 
ritablement  de  prévenir  une  trop  grande  Fuillance ,  qui  feroit  en  étac  de 
tout  envahir.  Cette  Puiflance  fupérieure  n'eft  donc  pas  en  droit  de  rompre 
la  oaix  avec  les  autres  États  intérieurs ,  précifément  à  caufe  de  leur  ligue 
ëéfenfive,  car  ils  font  en  droit,  &  en  obligation,  de  la  &ire. 

Four  une  ligue  ofFenfive,  elle  dépend  des  circonfiances.  Il  faut  qu'elle 
foit  fondée  fur  des  infiraâioiis  de  paix,  ou  fur  la  détention  de  quelque 
pays  des  alliés,  ou  fur  la  certimde  de  quelque  autre  fondement  fembla- 
ole.  Encore  même  &ut-il  toujours ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ci-devant , 
|)orner  de  tels  traités  à  des  conditions  qui  empêchent  ce  qu'on  voit  ; 
c^eft  qu'une  nation  fe  fert  de  la  néceflité  d'en  rabattre  une  autre  qui  af^- 

£ire  à  la  tyrannie  univerfelle,  pour  y  afpirer  elle-même  à  fon  tour.  L'ha^ 
ileté  ,  auiïï-bien  que  la  juftice  &  la  bonne-foi  ,  en  ^fant  des  Traités 
d'alliance ,  eft  de  les  faire  trés-précis ,  très-éloignés  de  toutes  équivoques  » 
&  exaâement  bornés  «à  tin  certain  bien  que  vous  en  voulez  tirer  pro^- 
chainement.  Si  vous  n'y  prenez  garde,  les  engagemens,  que  vous  prenez, 
fe  tourneront  contre  vous  ,  en  abattant  trop  vos  ennemis ,  &  en  élevant 
trop  votre  allié.  Il  vous  faudra ,  ou  fouf&ir  ce  qui  vous  détruit ,  ou  man- 
quer à  votre  parole  ;  chofes  prefque  également  funefles. 

Continuons  à  raifonner  fur  ces  principes,  en  prenant  l'exemple  parti"- 
culier  de  la  Chrétienté ,  qui  eft  le  plus  fenfîble  pour  nous« 

Il  n'y  a  que  quatre  fortes  de  fyftêmes.  Le  premier  eft  d'être  abfolu** 
ment  fupérieur  à  toutes  les  autres  Puiflances ,  même  réunies  :  c'eft  l'État 
des  Romains  ,  &  celui  de  Charlemagne.  Le  fécond  eft  d'être  dans  la 
Chrétienté  la  puiflance  fupérieure  aux  autres,  qui  font  néanmoins  à-peu<^ 
près  le  contre- poids,  en  fe  réunifiant.  Le  troifieme  eft  d'être  une  puiflance 
inférieure  à  une  autre ,  mais  qui  fe  foutient ,  par  fon  union  avec  tous  les 
voifins,  contre  cetjce  puiflance  prédominante.  Enfin,  le  quatrième  eft  d'une  . 
puiflancô  à-peu*prés  égale  à  une  autre,  qui  tient  tout  en  paix  par  cette 
efpece  d^équilibre ,  qu'elle  garde ,  fans  ambition ,  &  de  bonne-roi. 

L'Etat  des  Romains  '^  de  Charlemagne  n'eft  point  un  état  qu'il  vous 
foit  permis  de  défirer.  I.  parce  que,  pour  y  arriver ,  il  faut  commettre 
toutes  fortes  d'injudices  8c  de  violences  :  il  faut  prendre  ce  qui  n'eft  point 

Tome  Xm.  Oooo 
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à  vous,  &  le  prendre  par  des  guerres  abominables  dans  leur  étendue.  IL  Ce 
déflein  eft  trés-dangereux  :  fouvent  les  Etats  jpériflënc  paf  ces  folles  ambi- 
tions. III.  Ces  Empires  immenfes,  qui  ont  fait  tant  de  maux  en  fe  for- 
mant ,  en  font  bientôt  après  d'autres  encore  plus  effro)'ables ,  en  tombant 
par  terre.  La  première  '  minorité  ^  ou  le  oremier  règne  fbible ,  ébranle  les 
trop  grandes  mafles ,  &  fépare  des.  peuples  »  qui  ne  font  encore  accoutu^ 
mes ,  ni  au  joug ,  ni  à  l'union  mutuelle.  Alors ,  quelles  divifions ,  quelles 
confufions ,  quelles  anarchies ,  irrémédiables  !  On  n'a  qu'à  iè  fouvenir  des 
maux  qu'ont  faip  en  Occident  la  chute  fî  prompte  de  l'Empire  de  Char- 
lemagne;  &  en  Orient  le  renverfement  de  celui  d'Alexandre,  dont  les 
Capitaibes  firent  encore  plus  de  maux. pour  partager  fes  dépouilles,  quM 
li*en  avoir  hlx  lui-même  en  ravageant  l'Afie.  Voilà  donc  le  fyflême  le 
plus  éblouiflant,  le  plus  flatteur,  &  le  plus  funefte,  pour  ceux  mêmes  qui 
viennent  à  bout  de  l'exécuter. 

Le  fécond  fyftême  eft  d'une  Puiflance  fupérieure  à  toutes  les  autres, 
qui  font  contre  elle  à-peu*près  l'équilibre.  Cette  Puiflance  fupérieure  a  Ta- 
vantage  contre  les  autres  d'être  toute  réunie ,  toute  fimple ,  toute  abfolùe 
dans  fes  ordres ,  toute  certaine  dans  fes  mefures.  Mais ,  à  la  longue ,  fi 
elle  ne  ceffe  de  réunir  contre  elle  les  autres  en  en  excitant  la  jaloufie ,  il 
faut  qu'elle  fuccombe.  Elle  s'épuife,  elle  eft  expofée  à  beaucoup  d'acci* 
den$  internes  &  imprévus ,  ou  les  attaques  du  dehors  peuvent  la  renverfer 
foudainemenr.  De  plus ,  elle  s'ufe  pour  rien ,  &  fait  des  efforts  ruineux  pour 
une  fupériorité,  qui  ne  lui  donne  rien  d'effeâifi  &  qui  l'expofe  à  toutes 
fortes  de  déshonneurs  &  de  dangers.  De  tous  les  états ,  c'eft  certainement 
le  plus  mauvais  :  d'autant  plus  qu'il  ne  peut  jamais  aboutir ,  dans  fa  plus 
étonnante  profpérité^  au'à  paffer  dans  le  premier  fyftême,  que  nous  avons 
déjà  reconnu  injufie ,  oc  pernicieux. 

Le  troifieme  fyftême  eft  d'une  Fuiffance  inférieure  à  une  autre ,  mais  en 
forte  que  l'inférieure ,  unie  au  refte  de  l'Europe ,  fait  l'équilibre  contre  la 
fupérieure ,  &  la  fureté  de  tous  les  autres  moindres  Etats.  Ce  fyftême  a  fes 
incommodités  &  (es  inconvéniens  ;  mais ,  il  rifque  moins  que  le  précé:- 
detit  :  parce  qu'on  eft  fur  la  défènfive,  qu'on  s'épuife  moins,  qu'on  a  des 
Alliés ,  &'  qu'on  n'eft  point  d'ordinaire ,  dans  cet  état  d'infëriorité ,  dans 
Paveuglement  &  dans  la  préfomption  infenfée,  qui  menacent  de  ruine 
ceux  qui  prévalent.  On  voit  prefque  toujours,  qu^avec  un  peu  de  temps, 
ceux,  qui  avoient  prévalu,  s'ufent,  &  commencent  à  décheoir.  Pourvu 
que  cet  Etat  inférieur  foit  fage,  modéré,  ferme  dans  fes  Alliances,  pré* 
cautionné  pour  ne  leur  donner  aucun  ombrage,  &  pour  ne  rien  faire  que 
par  leur  avis  pour  l'intérêt  commun,  il  occupe  cette  Fuiffance  fupérieure 
jufqu'à  ce  qu'elle  baiffe. 
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le  plus  heureux.  Vous  êtes  Tarbicre  commun.  Tous  vos  voifins  font  vos 
amis  :  du  moins,  ceux,  qui  ne  le  font  pas,  fe  rendent  par4à  fufpeâs  à 
tous  les  autres.  Vous  ne  faites  rien ,  qui  ne  paroifle  fait  pour  vos  voifins^ 
aufli-bien  que  pour  vos  peuples.  Vous  vous  fortifiez  tous  les  jours.  Et  fi 
vous 

gouvernement 
dehors 

plus  en  plus  dans  cette  fage  modération  qui  vous  borne  à  entretenir  l'é* 
-^uilibre  o:  la  fQreté  commune.  II  faut  toujours  fe  fouvenir  des  maux  que 
coûtant  au-dedans  &  au-dehors  de  fon  Etat  les  grandes  conquêtes;  du  rif- 
que  qu^il  y  a  à  les  entreprendre;  qu'elles  font  fans  fruit;  &,  enfin,  de 
la  vanité,  de  l'inutilité,  du  peu  de  durée  des  grands  Empires,  &  des  ra- 
vages qu'ils  caufent  en  tomoant. 

.  Mais,  comme  il  n'efl  pas  permis  d'efpérer,  qu'une  Puiflânce,  fupérieure 
à  toutes  les  autres,  demeure  long-temps  fans  abufer  de  cette  fupo-iorité, 
un  Prince  bien  fage ,  &  bien  jufte ,  ne  doit  jamais  fouhaiter  de  Jaifler  à 
fes  Succeffeurs,  qui  feront,  félon  toutes  les  apparences,  moins  modérés 
que  lui ,  cette  continuelle  &  violente  tentation  d'une  fupériorité  trop  dé- 
clarée. Pour  le  bien  même  de  fes  Succeffeurs  &  de  fes  Peuples ,  il  doit 
fe  borner  à  une  efpece  d'égalité.  Il  éft  vrai ,  qu'il  y  a  deux  Ibrtes  de  fu- 
périorités.  L'une  extérieure,  qui  confifte  en  étendue  de  terres,  en  places 
fortifiées ,  en  paffages  pour  entrer  dans  les  terres  de  fes  voifins ,  &c.  Celle- 
là  ne  fait  que  caufer  des  tentations,  suffi  funefles  à  foi-même  qu'à  fes 
voiGns  ;  qu'exciter  la  haine ,  la  jaloufie ,  &  les  ligues.  L'autre  efl  inté- 
rieure &  folide.  Elle  confifte  dans  un  peuple  plus  nombreux ,  mieux  difci* 
pliné>  plus  appliqué  à  la  culture  dés  terres  &  aux  arts  néceflaires.  Cette 
itipériorité ,  d'ordinaire,  efl  facile  à  acquérir,  fûre,  à  Tabri  de  l'envié  & 
des  ligues;  plus  propre  même  que  les  conquêtes ,  &  que  les  places  fortes, 
à  rendre  un  peuple  invincible.  On  ne  fauroit  donc  trop  chercher  cette  fé- 
conde fupériorité ,  ni  trop  éviter  la  première ,  qui  n'a  qu'un  faux  éclat. 

Achevé  de  tranfcrire  ^  à  la  Haye^  h  ^o  de  Mai  ijto^  é^ après  une  cor 
fit  faite  fur  une  qui  fortoit  de  t  Hôtel  de  Beauyillier. 
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AUTRE    SUPPLÉMENT, 

Contenant  diverfes  Maximes  de  faine  Politique  &  de  fage  Adminijtrationi 
tirées ,  tant  des  autres  écrits  de  AL  HB  CAMBRAI ,  que  de  fes  [impies, 
conversations^ 

X  Ou  TE  S  les  Nations  de  la  terre  ne  font  que  les  différentes  fàmitte» 
d'une  même  République^  dont  Dieu  eft  le  Père  commun.  La  Loi  natu* 
relie  &  univerfelfe^  félon  laquelle  il  veut  que  chaque  famille  foie  gouver*- 
née,  eft  de  préférer  le  bien  public  à  Tintérêt  particulier. 

Si  les  l}ommes  fuivoient  exaâement  cette  Loi  naturelle,  chacun  feroît^ 
&  par  raifon ,  &  par  amitié,  ce  qu'il  ne  fait  à  préfent  que  par  crainte,, 
ou  par  intérêt.  Mais,  les  paffions,  malheureufement,  nous  aveuglent,  nous 
corrompent,  &  nous  empêchent  ainfi  de  connoltre  &  d'aimer  cette  grande 
&  fage  Loi.  Il  a  fallu  l'expliquer,  &  la  £iire  exécuter,  par  des  Loix  civi« 
les;  o£,  par  conféquent,  établir  une  autorité  fupréme,  cjui  jugeât  en  der* 
nier  reflbrt ,  &  à  laquelle  tous  les  hommes  puuent  avoir  recours ,  comme 
à  la  fource  de  l'unité  politiqbe  &  de  l'ordre  civil.  Autrement ,  il  y  auroic 
autant  de  gouvernemens  arbitraires ,  qu'il  y  a  de  têtes* 

L'amour  du  peuple»  le  bien  public,  Tintérêt  général  de  k  fociéré,  eft 
donc  la  Loi  immuable  &  univerfelle  des  Souverains.  Cette  Loi  eft  anté* 
rieure  à  tout  contrat.  Elle  eft  fondée  fur  la  nature-même.  Elle  eft  Ja  fource 
&  la  règle  ftl^re  de  toutes  les  autres  loix.  Celui ,  qui  gouverne ,  doit  être 
le  premier  &  le  plus  obéiffant  à  cette  Loi  primitive.  Il  peut  tout  fur  les 
peuples  ;  mais  cette  Loi  doit  pouvoir  tout  fur  lui.  Le  Père  commun  de 
la  grande  famille  ne  lui  a  confié  fes  enfans ,  que  pour  les  rendre  heureux. 
11  veut,  qu'un  feul  homme,  ferve^  par  fa  fageffe,  à  la  félicité  de  tant 
d'hommes;  &  non  que  tant  d'hommes  fervent ,  par  leur  mifere    à  flatter 


public. 

Le  defpotifme  tyrannique  des  Souverains  eft  un  attentat  fur  les  droits 
de  la  fraternité  humaine.  C'eft  renverfer  la  grande  &  fage  loi  dç  la  xia- 
ture ,  dont  ils  ne  doivent  être  que  les  confervateurs.  Le  defpotifme  de  la 
multitude  eft  une  puiflance  folle  &  aveugle,  qui  fe  forcené  contre  elle* 
même.  Un  peuple ,  gâté  par  une  liberté  exceftîve ,  eft  le  plus  infupporta^ 
ble  de  tous  les  tyrans.  La  fageffe  de  tout  gouvernement ,  quel  qu'il  foit  ^ 
conftfte  à  trouver  le  jufte  milieu,  entre  ces  deux  extrémités  afFreufes^ 
dans  une  liberté  modérée  par  la  feule  autorité  des  loix.  Mais^  les  hom« 
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mes  I  aveugles  &  ennemis  dVùz-mêmes ,  ne  fauroient  fe  borner  à  ce  \\xti9h 
milieu*        '  ^ 

Trifte  état  de  la  nature  humaine  !  Les  Souverains ,  jaloux  de  leur  autO'^ 
rîté  ,  veulent  toujours  l'étendre.  Les  peuples ,  paflîonnés  pour  leur  liberté  » 
veulent  toujours  Paugmenten'  Il  vaut  mieux  cependant  loufFrir,  pour  l'a* 
mour  de  Tordre,  les  maux  inévitables  dans  tous  les  Etats ^  même  les  plua 
réglés,  quQ  de  fecouer  le  joug  de  toute  autorité,  en  fe  livrant  fans  ceflc 
aux  fureurs  de  la  multitude ,  qui  agit  fans  règle  &  fans  loi.  Quand  Pau-*, 
torité  ftfuveraine  eft  donc  une  fois  fixée  »  par  les  lolx  fondamen^les ,  dans 
un  feul ,  dans  peu^  ou  dans  plufieurs ,  il  tant  en  fupporter  les  abus ,  fi  Poa 
ne  peut  y  remédier  .par  des  voies  compatibles  avec  l'ordre.  ' 

Toutes  ces  fortes  de  gouvernemens  font  néceflkirement  imparfaits ,  puif« 

Ïu'on  ne  peut  confier  l'autorité  fupréme  qu'à  des  hommes.  Et  toutes  fortes 
e  gouvernement  font  bons  ,  quand  ceux  qui  gouvernent  ^  fuivent  la 
grande  loi  du  bien  public.  Dans  la  théorie,  certaines  formes  paroifienc, 
meilleures  que  d'autres  \  mais  ,  dans  la  pratique ,  la  foibleffe  ou  la  corrup- 
tion  des  hommes ,  fujets  aux  mêmes  paffions ,  expofent  tous  les  Etats  à 
des  inconvéniens  à  peu  près  égaux.  Deux  ou  trois  hommes  entraînent  top-, 
jours  le  Monarque,  ou  le  Sénat. 

On  ne  trouvera  donc  pas  le  bonheur  de  la  (bciété  humaine  ^  en  chan-- 
géant  &  en  bouleverfant  les  formes  déjà  établies  :  mais ,  en  infpirant  aux 
Souverains ,  que  la  fureté  de  leur  Empire  dépend  du  bonheur  de  leurs  fu«* 
jets  i  &  ,  aux  peuples  ,  que  leur  fblide  &  vrai  bonheur  demande  la  fubor- 
dination.  La  liberté,  fans  ordre,  eft  un  libertinage,  qui  attire  le  défpotif- 
me.  L'ordre^  fans  la  liberté ,  eft  un  efclavage ,  qui  fe  perd  dans  l'anarchie^ 

D'un  côté^  on  doit  apprendre  at|x  Princes^  qne  le  pouvoir  fans  bornes 
eft  une  Irénéfie ,  qui  ruine  leur  propre  autorité.  Quand  les  Souverains  s'ac*-. 
coutument  à  ne  connoitre  d'autres  ioix  que  leurs  volontés  abfolues ,  ils  fap« 
pent  le  fondement  de  leur  puifTance.  Il  viendra  une  révolution  foudaine  &c 
violente  ,  qui ,  loin  de  modérer  leur  autorité  excelfive  ^  l'abattra  fans 
refiburce.  -^ 

D'un  autre  côté ,  on  doit  enfeigner  aux  peuples ,  qkie  les  Souverains  étant 
expofés  aux  haines ,  aux  jaloufies  ,.  aux  bévues  involontaires ,  qui  ont  des 
conféquences  at&eufes ,  mais  imprévues  ^  il  faut  plaindre  les  Rois ,  ^  les 
excufer.  Les  hommes  font,  à  la  vérité ,  malheureux  d'avoir  à  être  gouver-^ 
nés  par  un  Roi ,  qui  n'eft  qu'un  homme  femblable  à  eux  :  car  il  faudroic 
des  Dieux,  pour  redreffer  les  honlmes.  Mais  les  Rois  ne  font  pas  moins 
infortunés ,  n'étant  qu'hommes  ^  c'eft-à-dire ,  fbibles  &  imparfaits  ,  d'avoir 
à  gouverner  cette  multitude  innombrable  d'hommes  corrompus  &  trom« 
peurs. 

par  ces  maximes ,  également  convenables  à  tous  les  Etats ,  &  en  con? 
fervant  ainfi  la  fubordination  des  rangs,  on  peut  concilier  la  liberté  du 
peuple  avec  l'obéilfance  due  aux  Souverains  ,  6c  rendre  les  hommes  toui 
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^femble  bons  citoyens ,  &  fidèles  fujets ,  fournis  (ans  être  efcUves  ^  & 
libres  fans  être  ef&énés.  Le  pur  amour  de  l'ordre  ell  la  fource  de  toutes 
les  vertus  politiques,  aufli  bien  que  de  toutes  les  vertus  divines/ 

p  Enfant  de  Saint-Louis,  difoit  le  fage  &  pieux  Prélat,  à  fon  ilIuAre 
»  Élevé ,  dans  une  de  fes  Lettres ,  imitez  votre  Père.  Soyez ,  comme  lui , 
})  doux,  humain,  acceffible  ^  affable,  compatiflant,  &  lioéral.  Que  votre 
»  grandeur  ne  vous  empêche  jamais  de  deicendre ,  avec  bonté ,  jufqu^aox 
3>  plus  petits ,  pour  vous  mettre  à  leur  place  ;  &  que  cette  bonté  n'affoiblifle 
»  jamais ,  ni  votre  autorité ,  ni  leur  refpeâ.  Etudiez  fans  cefle  lés  hom« 
9  mes.  Apprenez  à  vous  en  fervir ,  fans  vous  lier  à  eux.  Allez  chercher 
»>  le  mérite  jufqu'au  bout  du  monde.  D'ordinaire ,  il  demeure  modefte  & 
))  reculé.  Là  vertu  ne  perce  point  la  foule.  Elle  n'a ,  ni  avidité ,  ni  em- 
91  prelfement.  Elle  fe  laifle  oublier.  Ne  vous  laiffez  point  obféder  par  des 
»  efprits  flatteurs  &  infinuans.  Faites  fentir ,  que  vous  n'aimez  ,  ni  les  louan- 
o  ges ,  ni  les  bafTefles.  Ne  montrez  de  la  confiance,  qu'à  ceux  qui  ont 
s>  le  courage  de  vous  contredire  avec  refpeâ ,  &  qui  aiment  mieux  votre 
»  réputation ,  que  votre  faveur, 

'  >i  II  eft  temps ,  que  vous  montriez  au  monde  une  maturité ,  &  une  vi* 
»  gueur  d'efprit,  proportionnées  au  befoin-  préfent,  Saint-Louis  ^  à  votre 
if  âge ,  étoit  diéjà  les  délices  des  bons ,  &  la  terreur  des  méchans.  Laiflêz 
s>  donc  tous  les  amufeniens  de  l'âge  pa(fé.  Faites  voir^  que  vous  penfez , 
»  &  que  vous  fentez ,  ce  qu'un  Prince  doit  penfer  &  fentir.  Il  faut  que 
f>  les  Dons  vous  aiment ,  que  les  méchans  .vous  craignent ,  &  que  tous  vous 
»  efliment.  Hâtez-vous  de  vous  corriger ,  pour  travailler  utilement  à  corn- 
v  ger  les  autres, 

x>  La  piété  n'a  rien  de  fbible  ^  ni  de  triffe ,  ni  de  gêné.  Elle  élargit  le 
û  cœur.  Elle  eft  fimple ,  &  aimable.  Elle  fe  fait  tout  à  tous ,  pour  les 
»  gagner  tous.  Le  Royaume  de  Dieu  ne  confifte  pas  dans  une  fcrupuleufe 
»  oblervation  de  petites  formalités  ;  il  confifle  pour  chacun  dans  les  vertus 
»  proprés  à  fon  état.  Un  grand  Prince  ne  doit  pas  fervir  Dieu  de  la  même 
»  façon  qu'un  folitaire ,  ou  qu'un  (impie  particulier. 

D  Saint-Louis  ,  s^eft  fanâiné  en  grand  Roi.  Il  étoit  intrépide  à  la  guerre, 
1^  décifif  dans  fes  Confeils ,  fupérieur  aux  autres  par  la  nobleffe  de  les  fen- 
9  timèns ,  fans  hauteur,  fans  pféfomption,  fans  dureté.  Il  fuivoit  en  tout 
»  les  véritables  intérêts  de  fa  nation ,  dont  il  étoit  autant  le  père ,  que  le 
»  Roi.  Il  voyoit  tout  de  fes  propres  yeux ,  dans  les  affaires  principales.  Il 
»  étoit  appliqué ,  prévoyant ,  modéré ,  droit ,  &  ferme  dans  les  négociar 
»  tions  \  en  ibrte  que  les  étrangers  ne  fe  fîoient  pas  moins  â  lui ,  que  fes 
»  propres  fujets.  Jamais  Prince  ne  fut  plus  fage  pour  policer  les  peuples , 
m  &  pour  les  rendre  «  tout  çnfemble ,  bons  &  heureux.  Il  aimoit ,  •  avec 
»  confiance  &  tendrefle,  tous  ceux  qu'il  devoit  aimer ^  mais,  il  étoit  fèr- 
s»  me ,  pour  corriger  ceux  qu'il  aimoit  le  plus;  Il  étoit  noble  &  magnifique 
»  félon  les  mœurs  de  fon  temps  ^  mais  fans  &ile  &  fans  luxe.  Sa  dépeme. 
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Iûi  étoit  grande ,  fe  (kifoit  avec  tant  d'ordre ,  qu'elle  ne  l'empêchoit  pj&s 
e  dégager  tout  fon  domaine. 
i>  Soye?  héritier  de  Tes  vertus,  avant  que  de^'être  de  fa  couronne.  In* 

•  voquez-^le  avec  confiance  dans  vos  befoins.  Souvenez-vous ,  que  ion  fang 
n  coule  dans  vos  veines,  &  que  l'efprit  de  foi ,  qui  l'a  fanâifié  ».doit  être 
9  la  vie  de  votre  cœur.  Il  vous  regarde  du  haut  du  Ciel  /  où  il  prie  pour 
n  vous,  &  où  il  veut  que  vous  régniez  un  jour  en  Dieu  avec  lui.  Unifiez 
9  donc  votre  cœur  au  uen.    Confcpa,  fili  mi  ^  prœcepta  pairis  tui.  ^ 

Autant  affeâionné  au  bonheur  du  genre-humain  en  général ,  qu^  celui 
de  fa  propre  nation  en  particulier  ;  &  autant  ennemi  de  la  violence  &  de 
la  perfecution ,  qu'ami  fincere  de  la  juilice  &  de  l'équité;  voici  les  fages  & 
judicieux  confeils ,  que  notre  illuftre  Prélat ,  donna  au  Chevalier  de  Saint* 
George,  lorfqu'il  fut  le  voir  à  Cambrai  en  1709  <)u  10. 

9>  Sur  toutes  chofes ,  ne  forcez  jamais  vos  fujets  à  changer  leur  religion; 
»  Nulle  puiflance  humaine  ne  peut  forcer  le  retranchement  impénétrable 
»  de  la  liberté  du  cœur.  La  force  ne  peut  jamais  perfuader  les  hommes  ; 
»  elle  ne  fait  que  des  hypocrites.  Quand  les  Rois  fe  mêlent  de  religion  , 
»  au-lieu  de  la  protéger  ,  ils  la  mettent  en  fervitude.  Accordez  à  tous, 
»  la  tolérance  civile  :  non  ,  en  approuvant  tout ,  comme  indifférent  ;  mais  , 
m  en  foufFrant ,  avec  patience ,  tout  ce  que  Dieu  fouffre ,  &  en  tâchant  de 
s  ramener  les  hommes  par  une  douce  perfuafion.  « 

p  Confidérez  attentivement  quels  font  les  avantages  que  vous  pouvez  tirer 
»  de  la  forme  du  gouvernement  de  votre  pays ,  &  des  égards  que  vous 
9  devez  avoir  pour  votre  Sénat.  Ce  tribunal  ne  peut  rien  fans  vous.  N'êtes* 
»  vous  pas  affez  puiflant?  Vous  ne  pouvez  rien  fans  lui.  N'étes-vous  pas 
»'  heureux  d'être  libre  pour  faire  tout  le  bien  que  vous  voudriez  ,  &  d'à- 
9  voir  les  mains  liées  quand  vous  voudriez  faire  du  mal  ?  Tout  Prince  fa^e 
»  doit  fouhaiter  de  n'être  que  l'exécuteur  des  loix,  &  d'avoir  un  Cônfeil 
»  fuprême,  qui  modère  fon  autorité.  L'autorité  paternelle  eft  le  premier 
»  modèle  des  gouvernemens.  Tout  bon  père  doit  agir  de  concert  avec  fet 

*  enfàns,  les  plus  fages,  &  les  plus  expérimentés,  a 

Le  TéUmaquc^  oii  VutiU  fe  trouve  fi  indullrieufement  &  fi  fagement 
enchaffé  parmi  Vagrédblc ,  eft  tout  rempli  de  fembiables  confeils ,  qu'il 
feroit  extrêmement  à  fouhaiter  pour  le  bonheur  du  genre-humain ,  que  tes 
Souverains  de  tous  les  Etats  voaluffent  bien  écouter  &  fuivre ,  mais  qu^l 
feroit  tout-^*&it  fuperflu  de  tranfcrire  ici,  vu  que  cet  excellent  ouvrage  fe 
rencontre  aâuellement  par-tout ,  &  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
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^  E  mot  en  jurifpnidence ,  fîgnifîe  quelquefois  (implement  un  ^vis  que 
quelqu'un  donne  fur  une  af&ire  ;  quelquefois  celui  ou  ceux  qui  donnent 
cet  avis  ;  quelquefois  encore  une  auèmblée  de  plufieurs  perfonnes ,  qui  dé- 
libèrent fur  certaines  affaires  ;  enfin  le  terme  de  Gonfeil  efl  le  titre  que 
prennent  plufieurs  Tribunaux  &  Compagnies. 


CONSEIL,    AVI& 

JLjE  Confeil  ou  avis  que  l'on  donne  à  quelqu'un  dans  une  af&ire  où 
l'on  n'a  point  d'intérêt ,  n'ell  pas  obligatoire ,  oc  celui  qui  le  donne  n'eft 
pas  refponfable  des  fuites  en  général  :  Ncmo  ex  Çonfilio  obligatur.  Lijlûia. 
de  Mand.  §.  ^4 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions ,  fa  voir  i^.  lorfque  le 
Confeil  eft  frauduleux  ^  Jéib.  LXVII.  ff.  de  reg.  Juris  ;  2<>.  en  matière  4e 
délits  celui  qui  a  donné  Confeil  de  les  commettre  eft  puni  de  même  que 
ceux  qui  ont  commis  le  délit.  Dccius  ad  diSam  Ujgem  ^j. 

Les  anciens  Moraliftes  regardoient  le  Confeil  comme  une  chofe  facrée, 
&  ils  recommandoient  de  donner  les  meilleurs  Confeils  dont  ou  étoit  ca- 
pable à  ceux  qui  en  demandoient.  Mais  pour  nous  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  morafe  ooli tique,  parlons  de  l'emploi  deConfeilIer  des  Frin* 
ces  :  ch9.Tge  délicate  cf  dimcile  i  remplîn  Quelques  perfonnes  font  efïrayëes 
des  rifques  qu'il  y  a  à  confeiller  une  affaire  d'importance.  Les  hommes 
ne  jugeant  des  chofes  que  par  l'événement ,  fi  elles  ne  réuflîflent  pas , 
l'on  s'en  prend  à  cçlui  qui  les  a  confeillées.  Si  elles  ont  un  bon  fuccés, 
on  lui  donne  quelques  applaudiffemens,  mais  on  ne  pianque  pas  de  pré* 
textes  pour  afFoiblir  le  mérite  du  Confeil)  &  obliger  le  Confeiller  à  fecon* 
tenter  d'une  mince  récompenfe. 

Un  Empereur  Turc  ,  ayant  fait  des  préparatifs  pour  la  conquête  de 
l'Egypte  &  de  la  Syrie ,  fe  ïaiffa  perfuader  par  un  de  fes  Bâchas  ,  d'aller 
faire  la  guerre  au  Sophi  ^  &  ayant  »  pour  cela  ,  conduit  une  puiffàote 
armée  dans  ces  vaftes  déferts ,  où  l'on  trouve  peu  d'eau ,  &  où  les  Ro- 
mains ont  perdu  beaucoup  d'armées,  ce  Sultan  fe  trouva  fi  incommodé, 
&  il  perdit  tant  de  gens  par  la  famine  ,  &  par  les  maladies  contagieufes , 
|ue ,  quelque  avantage  qu'il  eût  d'ailleurs  par  les  armes ,  il  s'emporta  fi 
ort  contre  l'auteur  de  ce  Confeil,  qu'il  le  fît  mourir, 

Z'hiftoire  nous  apprend  âufli  qu'il  s'efl  trouvé  fou  vent ,  dans  les  Répu- 
bliques i 
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bliques ,  iés  particuliers  qui  ont  été  bannis  pour  avoir  eonfeilté  des  chofes 
qui  avoient  mal  réuflî.  Autrefois  quelques  Citoyens  Romains  confeillerent 
qu'on  tirât  un  des  Confuls  d'entre  le  menu^peuple ,   &:  il  arriva  que  le 

eremier  de  cet  ordre ^  qui  alla  contre  les,  enneçois  de  la  République,  fut 
attu;  ce  qui  n'auroit  pas  manqué  d'être  dangereux  à  ceux  qui  avoient 
donné  cet  avis ,  fi  leur  parti  n'eût  prévalu. 

Ceux  qui  confêillent  les  Princes ,  ou  les  Républiques ,  marchent  entre 
deux  précipices  :  car ,  s'ils  ne  donnent  pas  les  avis  qu'ils  croient  utiles  ait 
bien  de  l'Etat ^  dont  ils  font  les  fujets,  ils  trahiflent  leur  confcience  ;  &, 
s'ils  les  donnent ,  ils  s'expofent  à  perdre  le  bien  &  la  vie ,  parce  que  touf 
les  hommes  font  dans  l'aveuglement  de  Ae  vouloir  jamais  juger  des  chofea. 
que  par  l'événement. 

C'eft  ce  qui  m'a  engagé  à  examiner  comment  l'on   pourroît  éviter  le 
danger  de  périr ,  ou  la  honte  de  ne  pas  faire  fon  devoir  ;   &  je  n'en  ai 
point  trouvé  d'autre  moyen ,  que  celui  d'ufer  de  beaucoup  de  modération 
cans  les  Confeils  qu'on  donne ,  en  ne  fe  chargeant  d'aucun  comme  de  (bô 
af&ire ,  mais  en  le  propofant  comme  une  opinion  qu'on  peut  foutenir  mo« 
def^ement  ^  &  fans  chaleur  ;  enforte  que ,  u  un  Souverain  y  entre ,  ce  foit 
volontairement ,  &  qu'il  ne  femble  point  qu'il  y  foit  entraîné  par  vos  em« 
preflemens.  Lorfqu'on  en  ufe  de  la  forte ,  un  Prince  ne  peut  pas  fe  plain- 
dre 9  parce  qu'il  ne  s'eft  rien  £iit  qui  fût  contre  le  fentiment  général ,  les  - 
confeiUers  ne  courant  de  rifque ,  que  lorfqu'ils  ont  trouvé   beaucoup  de  * 
contredifans  dans  les  avis  qu'ils  ont  donnés;  car,  ils  ont  tous  ces  gens- là; 
à  dos ,  lorfque  la  chofe ,  qu'on  a  propofée ,  a  eu  une  fuite  malheureufe  : 
&fi,  dans  ce  cas,  l'on  :  n'acquiert  pas  la  gloire  qui  fuit  l'heureux   fuccés' 
4*une  affaire ,  qu'on  a  confeillée  contre  le  fentiment  de  bien  des  gens ,  il 
en  revient,  d'autre  côté,  deux  avantages.   Le  premier,  c'eft  que  vous  ne 
courez  aucun  rifquè.  Le  fécond ,  c'eft  que,  quand  vqus  confeillèz  une  chofe 
avec  modeftie ,  &  qu'elle  eft  rejettée  par  la  contradiâion    de   ceux  qui 
donnent  un  avis  contraire ,  &  dont  on  le  trouve  mal ,  alors  vous   avez  un 

Îrrand  fujet  de  triomphe.  Et  quoiqu'il  foit  difficile  de  goûter  avec  plaifir 
a  gloire  qui  nous  revient  des  maux  que  notre  patrie  fouffire ,  c'eft  pour- 
tant une  chofe  qui  peut  fervir  de  confolation  à  un  honn§te*homme ,  qu» 
d'avoir  donné  des  avis  poUr  les  éviter,  / 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puifte  donner  un  meilleur  avis  aux  gens  dans  cette 
forte  d'affaires  i  car ,  il  feroit  mal  de  leur  confeiller  de  fe  taire ,  puifqu'ils 
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des  amis  de  Perfès ,  Roi  de  Macéi^oine ,  qui ,  ayant  été  battu    par  Paul 

, Emile,  prit  la  fuite  avec  un  petit  nombre  d'amis  :  &  comme  ils  réflé-- 

chiflbient  fur  ce  qui  s'étoit  pa(fé  ,  l'un   d'eux  fit  remarquer  à  ce  Prince 

.piufieurs  fautes  qu'il  avoit  6ites,  &  qui  écoient  caufe  de  fa  ruiné;  &Pcr* 
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gyant  iii  nommé  pour  Confeil  à  un  homme  qui  avolt  commis  un  v(A 
4ans  Taudience  de  la  grand'chambre ,  il  die  tout  bas  à  l'accufé  ^  que  le  meil- 
leur Confeil  qu'il  pouvoir  lui  donner  étoic  de  fe  fauver  ;  comme  on  h\^ 
foit  mauvaife  gardé ,  l'accufé  profita  de  l'avis  de  fon  Confeil.  Le  premier 

Pi    '  ^      -      - 

génument 
chargé  de 
en  demeura-là. 

Confeil  fe  prend  auflî  Quelquefois  pour  opinions  des  Juges  :  par  exemple  ; 
loffqu'ils  opinent  à  diverfes  reprifes  ^  cela  s'appelle  le  premier  &  le  fécond- 
Confeil;  quand  ils  opinent  ea  plufieurs  parties,  on  dit. le  premier,  le  fcH 
cond  bureau, 

Dro'u  de  Confeil  çft  un  émolument  que  les  Procureurs  ont  droit  d'exiger 
de  leurs  parties  ,  pour  avoir  délibéré  fur  les  défênfes ,  répliques ,  interre^ 
eatoires ,  &  autres  procédures  les  plus  effentielles.  Ce  droit  s'emploie  dan» 
ja  taxe  des  dépens  ;  il  efl  différent  du  droit  de  confultation. 


CONSEIL,  Corps  ou  aJpmbUe  de  plufieurs  perfànnes  choifies  pout^ 

déUbcnr  Jur  les  affaires  d^un  État. 
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E  que  fon  comprend  ici  fous  le  nom  de  Confeil ,  préfénte  l'tdéé  ddl* 
Corps  ou  affemblées  les  plus  augufles  :  ils  font  ^  ou  la  fouveratneté  même , 
ou  adjoints  immédiatement  à  la  fouveraineté«  Entrons  dans  quelques  détails 
4ans  une  matière  d'oii  dépend  le  bonheur  des  Etats* 

Toute  efpece  de  Gouvernement  a  befoin  de  corps  de  Conlêils  :  le  peu-* 
pie  ne  peut  pas  être  toujours  affemblé ,  & .  la  multitude  ne  peut  vaquer  à 
l'exécution.  L'ariftocratie ,  quoique  pouvant  confîfler  dans  un  Sénat,  doit 
avoir  des  Confeils,  pour  les  détails  &  pour  les  chofes  qui  demandent  du 
fecret  &  de  l'expédition.  11  faudroit  à  un  Monarque  les  yeux  de  la  tête 
4' Argus,  autatit  d'oreilles  &  de  langues  qu'on  en  donne  à  la  Renommée , 
s'il  vouloit  conduire  un  grand  Royaume  fans  Confeil.  L'ancienne  mytho- 
logie fàifbit  fentir  la  néceflité  des  Confeils ,  en  plaçant  toujours  Minerve  auX 
iBÔtés  de  Jupiter. 

Céfar,  Louis  XI  &  quelques  autres  grands  hommes  que  Von  pourrok 
citer ^  k  font  rarement  fervis  de  leurs  Confeils  dans  les  affaires  importantes^ 
^  ils  ont  exécuté  de  grandes  chofes.  Ils  en  auroient  exécuté  de  plus  gran-^ 
^es,  ils  auroient  fait  moins  de  fautes,  s'ils  avoient  confulté  plus  fouvent. 

J'aimerois  autant  dire  que  l'efprit  de  l'homme  n'a  pas  de  bornes,  que 
4e  dire  qu'il  n'a  pas  beioia  de  Confeil.  Si  Céfàr  o^avoit  pas  écouté  utt 
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amour* propre  mal  réglée  il  auroit  évite  une  fin  tragique  :  il  n'auroic  pas 
ambitionne  le  titre  de  Roi ,  lorfqu'il  en  avoir  la  puil&nce  :  il  n'auroit 
pas  méprifé  le  Sénat  ouvertement,  au  point   de  ne  pas  fe  lever  en  fa 

préfence. 

Cefl  à  ce  mépris  afièâë  que  le  grand  nombre  des  hiftoriens  attribue  (k 

•mort.  Cette  faute  avoit  déjà  été  funefte  au  premier  &  au  dernier  des  Rois 

de  Rome,  Le  fondateur  difparut  pour  être  mis  au  rang  des  Dieux ,  parce 

qu^il  commençoit  à  ne  plus  confulter  le  Sénat  ;Tarquin  n'aUroitpas  été  chaf- 

iéj  s'il  n'a  voit  pas  voulu  lé  détruire. 

':     Louis,  XI ,  fe  repentit  de  la  confiance  qu'il  avoit  eue  dans  Ces  propres  lu^ 

.mieres  :  il  avoua   à   fes  confidens   que  cette  faute  l'avoit  mis  plus  d'une 

fois  fur.  le  bord  du  précipice.  Cette  perfuafion  le  détermina  à  faire  élever 

fon  fils  dans  une  profonde  ignbrance ,  pour  l'obliger ,  difoit-il ,  à  prendre 

des  Cûnfeils.  ^ 

Ce  n'étoit  pas  fe  corriger  lui-même  :  c'étoit  continuer  à  fe  mal  con^ 
.duire.  Un  Souverain  qui  fait  faire  ufage  des  connoifTances  acquifes ,  fait 
mieux  qu'un  autre  qu'il  a  befoin  de  Confeil.  Le  défaut  de  favoir  n'exclut 
fzs  la  préfomprion  $  etteeft  dans  l'efprit  &  dans  le  cœur.  Du  moins  iorf* 
qu'elle  e(l  jointe  à  de  l'acquis,  elle  eft  moins  aveugle  que  celle  qui  eft, 
•pourrie  dans  les  ténèbres./  v 

Plus  un  Prince  a  d'éducation ,  plus  on  doit  efpérer  de  fon  Couvernement. 
Néron  &  Trajan  font  cependant  des  exemples  Contraires  à  cette  maxime. 
Kéron  éroit  favant  pour  un  Prince^  Trajan  ne  connoiffoit  que  l'art  mili- 
taire. Ce  font  des  exceptions  à  la  règle  :  les  caractères  entièrement  déridés 
percent  toujours. 

En  général  celui  qui  néglige  les .  Confeils ,  fera  plutôt  regardé  comme 
orgueiueux  que  comme  fage.  Quelques  efprits  font  capables  de  xlonner  des 
Confeils;*  d'autres  favent  les  écouter ^  même  les  choifir  ;  malheur  à  l'E- 
tat qui  fera  dirigé  par  celui  qui  ne  fait  ni  les  donner,  ni  les  prendre; 
c'efl  la  clafie  des  hommes  la  plus  ordinaire. 

Cromwel  n'eut  point  de  Confeils;  fes  projets  étoient  d'une  nature  à  ne 
pouvoir  être  communiqués.  Quels  font  les  fiecles  qui  produifent  des  génies 
comparables  pour  leur  étendue  à  celui  de  Cromvel  ? 

La  fbnâion  ordinaire  des  Confeils  eft  de  difcuter  &  de  digérer  les  ma- 
tières ,  de  les  expofer  à  la  puiffance  fouveraine  &  lui  pfopofer  des  avis. 
C'eft  des  Confeils  que  dépendent  la  fortune  des  Etats,  la  gloire  des  Prin- 
ces ,  le  bonheur  des  peuples  ;  &  les  qualités  du  Confeil  dépendent  de  celle 
du  Souverain.  ... 

Il  eft  aufli  difficile  que  ceux  qui  compofent  le  Confeil  d'un  Prince  foi- 
ble ,  inattentif  ou  déréglé  fè  dirigent  vers  le  bien ,  qu'il  eft  rare  à  Fhomme 
livré  i  lui-même  d'abandonner  la  route  des  paffions  pour  fuivre  celle  de 
la  vertu.  Si  le  Prince  n'impofe  pas  par  fon  caraâere  propre  ;  l'ambition , 
jla  jaloufie,  les  inimitiés,  les  intérêts  privés  diviferont  le  Confeil  &   le 
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roht  mëprifec  Que  le  Souverain  fe  mette  au-deflus  de  IVquitë ,  ou  que 
limant,  il  en  laifTe  négliger  l'obfervacion ,  par  défaut  de  fermeté  ou  d'ap- 


-feront 

l'aimant 

plication^  les  chofes  font  égales. 

En  conféquence  de  ce  principe,  il  eft  de  la  dernière  importance  qu'un 
Roi,  qui  veut  Terre,  aflïfte  fou  vent  aux  délibérations  de  ït%  ConfeUs.  Il 
'trouvera  toujours  l'avantage  d'y  étudier  les  caraâeres  :  il  eft  bon  même 
que  l'on  ignore  s'il  en  eft  abfent  lorfqu'on  ne  l'y  voit  pas.  L'appartement 
du  Sultan  eft  terminé  par  une  tribune  qui  domine  fur  le  divan. 
*  Il  eft  naturel  que  dans  la  République  on  trouve  un  meilleur  Confeil  que 
dans  la  Monarchie.  Les  intérêts  publics  &  particuliers  n'y  font  pas  féparés , 
l'avantage  principal  du  Sénateur  eft  l'avantage  de  l'Etat. 
"  Un  homme  appelle  au  Confeil  des  Rois^  pourra  fe  faire  dés  ce  moment 
*des  intérêts  féparés  de  ceux  de  la  nation  \  il  peut  oublier  qu'il  eft  citoyen. 
•Ce  ne  fera  pas  fouvent  pour  être  occupé  de  la  eloire  de  fon  maître^ 
mais  pour  ne  fonger  qu'à  conferver  ce  qu'il  a  de  niveur  &  l'accroître.    ' 

Il  peut  dans  cette  vue  étudier  les  goûts  du  Prince  pour  s'y  prêter; 
chercher  à  lui  en  donner ,  s'il  n'en  a  pas  ;  l'amufer  de  frivolités ,  pour 
le  détourner  des  foins  du  Gouvernement  \  en  un  mot  s'occuper  \  le  perdre. 
'  C'eftHa  propre  grandeur  qui  le  touche,  lorfqu'il  travaille  pour  la  gran-^ 
deur  abufive  du  Souverain.  L'autorité  Royale  élevé  aftez  au-deftus  du  refte 
des  hommes  pour  fatisfaire  l'ambition  d'un  mortel  ;  les  Rois  n'ont  pas  be« 
foin  de  l'étendre  pour  être  très-grands.  Il  en  eft  même  peu  qui  voudroient 
fe  fatiguer  à  l'augmenter ,  fi  un  mauvais  Confeil  ne  cherchoit  à  les  flat- 
ter, aies  féduire  pour  s'infinuer  &  fe  faire  valoir. 

Il  eft  difficile  que  ce  Confeil  ne  fente  pas  que  le  Prince  a  aftez  de  la 
grandeur  qui  lui  eft  propre;  c'eft  pour  lui-même  qu'il  agit.  Le  maître  eft 
fatisfait  d'être  Roi ,  le  Miniftre  veut  être  defpote. 

On  a  trouvé  des  hommes  qui  ont  perdu  de  vue  leurs  enfàns,  leurs  pro- 
ches, leur  patrie  pour  un  éclat  préfent  qui  les  éblouit  &  qui  n'a  peut-être 
^ue  des  heures  à  durer. 


de 

miner 

^ofé  de  toute  la  Souveraineté;  &  la  Souveraineté  doit  être  nombreufe.  £1I« 

'aura  plus  de  force  pour  fe  foutenir  elle-même  ;  &  plus  elle  fera  répandue, 

moins  elle  aura  de  poids  pour  accabler  le  peuple  ;  tout  en  fera  mieux  des 

deux  côtés. 

La  démocratie  doit  aufli  confier  fon  autorité  \  un  Sénat  compofé  de  beau- 
coup de  têtes.  Il  approchera  davantage  de  la  namre  de  la  République.  On 
pourroit,  pour  augmenter  le  nombre  &  lui  donner  plus  de  reffemblance 
avec  le  peuple ,  donner  l'entrée  au  Sénat  à  plufieurs  citoyens  qui  auroient 
le  droit  d'opiner,  mais  qui,  pour  éviter  la  confufion^  ne  feroient  pas  du 
sombre  des  délibérans. 
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Ce  moyen  fourniroic  des  fujets  propres  aux  af&ires  :  il  formeroît  uf»B 
ëcole  d^où  réfulteroient  dans  la  fuite  de  grandes  utilités  j  il  intérefTeroit  plm 
die  Tujets  à  la  République  \  il  difperferoit  les  honneurs  fur  un  plus  grand 
nombre  de  têtes  ;  ils  en  font  moindres ,  par  conféquent  moins  à  craindre^; 
c^efl  une  obfervation  convenable  au  gouvernement  Républicain. 

La  Monarchie  ne  demande  pas  d'aufli  grands  G)nfeils  \  il  ne  faut  paa 
due  le  Monarque  qui  décide  «  fe  trouve  embarraflë  par  la  multitude  de^ 
avis  y  ni  que  leur  longueur  occupe  tout  fon  t^mps.  Il  convient  mieux  % 
cet  Etat  d^avoir  un  plus  grand  nombre  de  Confeils^  un  pour  chaque  oa« 
ture  d'affaires ,  &  que  chacun  foit  moins  nombreux. 

Les  Confeils ,  compofés  de  beaucoup  de  perfonnes ,  ont  toujours  fatîgait 
les  Princes;  ils  ont  cherché  les  moyens  les  plus  honnêtes  pour  s'en  dé- 
barrafler.  Tibère  amufa  le  Sénat  en  lui  renvoyant  le  jugement  des  a&ires 
confidérables  des  particuliers.  Néron  ordonna  qu'à  l'avenir  il  connoitroit 
des  appels  qui  fe  portoient  auparavant  devant  l'Empereur;  c'eft  ainfi  qu'on 
lui  fit  oublier  peu  à  peu  la  connoiflance  des  affaires  de  l'Etat.  Ce  ne  font 
point  Ces  traits  qui  ont  rendu  ces  Princes  odieux  à  la  poftérité. 

Outre  les  Conieils  généraux  ou  Sénats  des  Républiques,  qui  peuvent  fo 


qui 9  étant  éventées,  ne  pourroient  s'exécuter^ 

Tel  étoit  à  Athènes  le  &meux  Aréopage  :  il  étoit  le  centre  de  la  Poli:- 
tique  Athénienne.  Périclés  voulant  attirer  à  lui  feul  le  gouvernement,  eqr 

{;agea  le  peuple  à  6ter  fa  confiance  à  ce  Confeil.  Il  efl  au(H  facile  dans 
a  démocratie  de  perfuader  à  la  multitude  ce  qui  tend  à  fa  ruine,  que 
ce  qui  fait  fon  avantage  :  Périclés  réuffit;  la  gloire  ni  la  liberté  d'Athe^ 
lies  ne  furvécurent  pas  long-temps  à  l'Aréopage. 

Les  Romains  n*ont  jamais  eu  de  ct&  Confeils-Privés  ;  maïs  quelles  Rér 


la  faute  la  plus  légère,  fi  elle  pouvoir  tourner  quoiqu'indii 
préjudice  de  l'Etat,  étoit  punie  par  la  radiation  du  nom  de 


trie»  porté  au  dernier  période,  infpiroit  les  grands  fentimens. 

L'office  des  Cenfeurs  contribuoit  encore  à  l'exaâe  difcipline  du  Sénat: 

^indireâement  au 

celui  qui  Pa-^ 

voit  commife.  Cette  excellente  infiitution  tourna  dans  la  fuite  en  abus.  , 

La  raifon  &  l'expérience  autorifent  les  Confeils  fecrets.  Il  n'efl  point 
aujourd'hui  de  République  Qui  n'en  ait  établis  :  ils  font  devenus  indif* 
penfables.  Le  commerce  rendu  plus  familier,  la  facilité  introduite  de  par* 
courir  la  terre  avec  plus  dé  commodités  &  de  viteffe,  &  la  facilité  de 
çonverfer,  pour  ainfi  dire,  à  deux  cents  lieues  de  diftance  par  des  corref- 
pôndances  régùlierei ,  rendent  l'obfèrvation  ^du  fecret  plus  difficile  qu'< 
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trtfols.  )I  fe  divulgueroît  plus  aifément»  fans  que  l'op  dût  en  conclure  une 
dlus  grande  légèreté  chez  les  hommes.  Quand  on  auroit  voulu  apprendre 
i  Carthage  ce  qui  fe  paffoit  à   Rome ,  il  eût  été  difficile  d'y  parvenir  en 


tnce  des 

Républiques.  Les  forces  militaires  ni  les  tréfors  ne  feront  rien ,  fi  Ton  man« 
oue  d'un  bon  Confeil.  Ceft  Darius  qui  va  livrer  fes  armes,  fes  richeflës, 
ion  empire  à  Alexandre,  en  négligeant  Pavis  de  Memnon. 
'  Les  grandes  aâions  font  la  fuite  d\m  fage  Confeil  :  il  &ut  le  compofer 
avec  toutes  les  précautions  imaginables.  Sa  foiblelfe  donnera  du  mépris, 
fà  dureté  de  la  crainte  ;  fon  orgueil  infpirera  de  la  haine  i  le  vrai  mérite 
pourra  feul  faire  naître  le  refpea. 

Il  importe  dans  tous  les  Etats ,  &  fur-tout  dans  tes  monarchies ,  que  les 
peuples  conçoivent  une  haute  opinion  de  la  capacité  des  Confeils.  Les  Mo- 
narques doivent  l'imprimer  par  leur  attention  dans  le  choix,  &  par  leur 
fjcilicé  à  fe  corriger  lorfqu'ils  s'y  font  mépris  :  leur  autorité ,  leur  fureté 
le  deniandent.  La  réputation  des  Souverains,  au-dedans,  au-dehors  &  dans 
Phlftoire,  n'eid  fouvént  que  la  réputation  de  leurs  Confeillers,  fi  le  Souve-» 
rain  daigné  les  écouter  &  en  fuivre  les  Coo&ils» 


A 


Qualités  convenables  pour  Ùrt  admis  aux  Conftiîs. 


^Vant  que  de  pafler  aux  qualités  naturelles  &  acquifes^  propres  pour 

entrer  dans  les  Confeils,  il  faut  faire  attention  à  des  caufes  indépendantes 
du  mérite  perfonnel  qui  doivent  en  exclure. 

Celui  qui  a  des  propriétés  de  fonds  dans  l'étendue  d'une  domination 
étrangère  -,  celui  qui  y  a  contraâé  des  alliances  \  qui  y  auroit  des  liaifons 
avec  un  autre  Prince  ;  qui  par  des  rapports  même  éloignés  pourroit  lui 
devoir  quelque  chofe  de  plus  que.  le  refpeâ  que  Ton  doit  à  tous  ,  doit 
erre  banni  des  Confeils.  Mettre  cette  vérité  en  queftion ,  ce  feroît  demath- 
der  fi  l'attachement  du  Miniflre  de  f £tat  ne  peut  pas  être  trop  pur  & 
trop  vif. 

Il  fuit  naturellement  de  cette  maxime  politique  qu'un  étranger  ne  doit, 
que  dans  des  cas  finguHers,  être  placé  dans  les  Confeils;  il  y  a  du  dan- 
ger ,  &  c'eft  une  injure  faite  aux  naturels  \  il  eft  rare  que  la  nécelRté 
Texige. 

Il  feroit  plus  pardonnable  de  choifir  hors  de  l'Etat  un  Capitaine  géné- 
ral. L'art  de  conduire  une  armée ,  eft  un   art  particulier  \  le   métier  des  - 
armes  eft  une  profeifion  à  part  ,   dans  laquelle   les  talens  fupérieurs  font . 
très-rares ,  &  ne  laiflent  pas  toujours  la  liberté  du  choix.  On  trouvera  tou« 
jours. dans  une  nation  un  bon  Ambafladeur,  un  bon  Miniftre. 

La  République  de  Venife  toujours  fage  &  qui  fait  conduire  fes  armées 
par  un  Général  étranger,  ne  fouffre  point  dans  fon  Sénat  ceux  qui  font  en- 
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Î rages  dans  les  Ordres  facrés.  Ils  doivent  à  la  Cour  de  Rome  une  foumir- 
lon  d^un  caraâere  diflingué  de  celle  du  général  des  peuples;  ils  peuvent 
en  efpérer  des  récompenfes  ;  il  leur  eft  permis  d'en  recevoir  des  graces« 


civiles 

faire 

pour  le  rappeller  au  fiecle  qu'il  doit  quitter  ^  &  on  croiroit  blefler  en  me* 

me  temps  la  Politique, 

Les  Confeils  doivent  être  compofés  de  perfonnes  d'un  âge  mûr.  De  tous 
les  temps  les  anciens  du  peuple  ont  attiré  le  refpeâ  &  la  vénération.  Lors- 
qu'on veut  parler  des  fages ,  des  prudens ,  Ton  ne  voit  par-tout  que  le 
terme  de  Seniores.  Lorfque  les  Hébreux  voulurent  établir  un  Confeil  »  le 
Prophète  leur  dit  :  „  Affemblez^fbixante  &  dix  des  anciens  ^  gens  fages  & 
m  craignant  Dieu,  a 

A  Athènes,  le  Héraut  appelloit  les  Citoyens  au-deflus  de  cinquante  ans, 
pour  opiner  les  premiers  :  il  étoit  néceflaire  de  préfenter  des  avis  raifonr 
nés  Si  réfléchis  a  un  peuple  évaporé. 

Si  les  Confeillers  écoient  jeunes,  le  refte  des  jeunes  croiroit  valoir  au« 
tant  que  ceux  qui  le  compofent,  les  anciens  croiroient  valoir  mieux. 

L'expérience  ajoute  aux  lumières  naturelles;  elle  eft  une  fuite  de  l'âge. 
L'homme  de  génie  verra  mieux  à  vingt-cinq  ans,  qu'un  autre  dans  un  âge 
plus  avancé  ;^  tiiais  il  verra  mieux  à  quarante  ans  &  avec  plus  de  réflexion, 
irfe  perfedionnera  encore  jufqu'à  foixante  :  il  ne  verra  plus  au  travers  du 
voile  des  padions. 

On  demandoit  à  Rome  que  le  Sénateur  eût  exercé  les  charges  publiques. 
L'Édilité ,  la  Quefture  étoient  des  degrés  par  lefquels  il  étoit  néceflàire  de 
palTer  pour  monter  au  Sénat.  On  y  acquéroit  l'expérience,  &  le  peuple  ne 
voyoit  afleoir  parmi  les  Sénateurs  que  ceux  que  fes  fuffrages  avoient  déjà 
élevés  aux  chaires  curules. 

Solon ,  pour  remplir  deux  objets ,  avoit  fait  flatuer  que  perfonne  ne  pour* 
roit  être  élu  Aréopagite ,  qu'il  n'eût  rempli  les  pofles  les  plus  importans , 
les  plus  délicats ,  fans  euuyer  aucun  reproche.  On  peut  alors ,  outre  la 
capacité,  compter  fur  la  probité  &  le  défîntéreffement ,  qualités  eflentie(« 
les.  Lorfqu'on  n'a  pas  chancelé  dans  les  occafions ,  le  caraâere  eft  décidé; 
il  eft  connu,' du  moins  autant  que  les  hommes  peuvent  fe  flatter  de  le 
çonnoître. 

On  n'accordoit  pas  les  furvivances  des  places  d' Aréopagite. 

On  ne  doit  point  choifir  les  membres  des  Confeils  parmi  les  indigent. 
Lorsqu'un  fujet  fait  paroitre  des  talens  &  un  mérite  fupérieur  dont  l'em.- 
ploi  eft  un  avantage  pour  le  public ,  il  faut  commencer  par  établir  fa  for- 
tune,, enfuite  le  placer  dans  les  Confeils. 

L'énumération  des  qualités  perfonnelles  défirables  dans  ceux  auxquels  le 
fort  des  hommes  eft  confié  »  feroit  infinie.  Il  n'en  eft  aucune  des  bonnes 

qu'ils 
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qu'Us  ne.  duflent  avoir  ;  aucune  dei  mauvaiiês  dont  on  ne  les  voulût 
exempts  :  mais  exiger  cette  perfeâion ,  ce  ferolt  donner  dans  le  ridicule 
de  la  République  de  Platon. 

Il  faut  cependant  des  qualités  diftinguées  &  dans  le  cœur  &  dans  l'ei^ 
prit  ;  que  l'amour  dit  bien  fiifle  leur  principal  objet  ;  que  cet  amour  foie 
aflez  fort  pour  marcher  avant  Tamitié ,  la  haine  &  nntérét  perfonnel  ;  que 
du  moins  il  fàfle  taire  ces  (èntimens ,  lorfque  leurs  mouvemens  font  déré« 
glés  :  c-eft  l'eflëntiel  des  qualités  du  cceur. 

L'écueil  le  plus  fatal  des  G)nfeils  du  Monarque  eft  le  défir  déferdonné 
de  lui  plaire ,  que  Ton  confond  avec  le  défir  de  lui  être  utile.  Un  Prince 
n'a  pas  befoin  d'un  Confeil  pour  faire  ce,  qui  lui  plaît  ;  il  en  a  befoia 
pour  lui  confeiller  ce  qui  doit  le  conduire  à  fa  véritable  gloire ,  à  fon  fo« 
fide  bonheur.  Si  le  Confeil  longe  à  fa  propre  fortune,  de  ce  point  de  vue 

{lartiront  la  complaifàhce  dans  rapprobation ,  &  la  flatterie  pouffée  jufqu'à 
a  baffe  adulation. 

B  J'ai  vu  y  difoit  Sallufle ,  que  les  Empires  ont  profpéré  ,  qu'ils  ont  eu 
»  d'heureux  fuccès,  tandis  que  la  vérité  a  dominé  dans  les  Confeils;  auffî* 
9  tôt  que  la  crainte  ou  le  défir  de  fe  rendre  agréables  les  a  corrompus  ^ 
»  j'ai  vu  arriver  leur  décadence.  ^^  L'amour  dq  bien  ne  fait  pas  déguifer  la 
vérâté  ;  s'il  étoit  gravé  dans  les  cœurs ,  il  conferveroit  le  Prince ,  le  peuple 
&  le  Confeil. 

Celui  qui  confeille  l'avantage  apparent  du  Monarque  au  préjudice  des 
peuples ,  le  fait  illufion ,  s'il  croit  aimer  le  Monarque  ;  il  n'aime  que  lui* 
même  :  on  ne  peut  véritablement  aimer  le  Prince,  fafts  aimer  fon  État. 

L'amour  propre  &  l'obftination  font  des  défauts  eflèntiels  à  celui  que 
l'on  appellerait  dans  les  Confeils.  L'amour  du  vrai  modère  le  premier  & 
bannit  le  fécond.  L'attachement  à  la  patrie  fait  que  l'on  fe  dépouille  de 
fes  propres  fentimens  ,  pour  n'avoir  que  fes  intérêts  devant  les  yeux.  Le 
Làcédémonién  qui  avoir  le  plus  fortement  combattu  une  opinion  dans  le 
Sénat ,  la  défendoit  avec  opiniâtreté  en  public  ,  lorfque  le  Sénat  l'avoir 
adoptée: 

Outre  les  qualités  du  cœur ,  les  Confeils  veulent  de  la  capacité  &  deg 

lumières  :  le  gouvernement  intérieur  ne  les  exige  pas  auffi  vàftes  que  la 

politique  du  dehors ,  &  demande  plus  de  deuil.  En  général,  le  jugement 

'  droit  oc  jufte  efl  préférable  au  brillant  de  l'efprit  ;  la  lolidité  du  raifonne- 

,  ment  à  l'éloquence.  Il  faut  difcerner  le  vrai ,  il  fiiut  convaincre ,  il  ne  fiiut 

pas  féduire. 

Les  grands  génies  font  néceffaires  pour  faire  les  loix  ;  ils  font  à  craindre 
lorfqu'elles  font  faites.   La  providence  favorife  les  États  auxquels  elle  les 
dcMine  dans  les  temps  de  crife;  elle  les  deflert ,  lorfqu'elle  les  envoie  dans 
les  temps  ordinaires.  Un  grand  génie  ne  s'arrâte  pas  à  perfèâionner  ;    il' 
change ,  il  bouleverfe ,  il  veut  créer. 

Autant  que  l'efprit  ferme  efl  défirable  dans  les  Confeils,  autant  l'efprit 
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hafdi,  entftprenant  y  eft  dangereux.  Qh  ne  doit  rten  donner  au  hafkrd  dans» 
la  ai&ires  d'ÉcâiC ,  que  lorfqu'K  faut  un  bafard  pour  le  fauver.  Les  anciens  ^ 

avoient  banni  la  fortune  du  Confeil  des  Dieux.  • 

•        •  ...... 

Pouvoirs  des  Ccnfcils  &  ic  leurs  fonSions. 

JLi  Ss .  pouvoirs  &  les  fondions  dfes  G)nreils  font  différentes ,  felon  les 
différentes  fortes  de  confiitutions.  En  général ,  comme  Confeils ,  ils  n'ont 
aucun  pouvoir,  &  leurs  fondions  font  uniquement  de  débrouiller  lesdlffi* 
cubés ,  d'expofer  les  queilions  &  les  diffêrens  avis  dont  ils  les  croient  fuf- 
ceptibles.  Mais  ,  dans  les  Républiques  fur-tout ,  il  faut  que  le  Sénat  ou 
Confeil  ait. quelque  pouvoir  de  déterminer  fans  communiquer  à  la  fouve- 
raineté  :  ces  pouvoirs  de  détail  doivent  être  plus  étendus  ,  fi  la  fouverai- 
oeté  eft  nombreufe  ;  plus  reiferrés ,  fi  elle  peut  s'afTembler  facilement.  On 
peut  juger  combien  ils  doivent  être  limités  dans  la  Monarchie. 

Le  Sénat  Romain  difpofoit  des  finances  ;  ordonnoit  de  la  religion  i  dé* 
cemoit  les  triomphes;  nommoit  des  Lieutenans  aux  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces i  entendoit  &  congédioit  les  Ambaffadeurs.  Un  peuple  ne  peut  guère 
exercer  fa  fouveraineté  que  par  commUIion;  mais  les  décrets  du  Sénat  fur 
ces  af&ires  ne  porroient  pas  ce  que  q^ous  appelions  un  mandement ,  un  or* 
dre  d'exécuter;  il  expédioit  pour  le  peuple  :  tel  eft  le  caraflere  des  pou-* 
yota's  dts  Gonfeils ,  lorfqu'ils  ^n  ont.  Cet  exemple  peut  fuffire  pour  &ire 
comprendre  quelle  eft  leur  nature. 

Pour  fe  rcpréfenter  plus  clairement  la  compofition  des  fociétés  politi* 
ques,  il  faut  diftinguer  les  Sénats  ou  Confeils  ^  dés  Magiftrats  dont  j'ai  parlé. 
Les  Confeils  s'occupent  des  affaires  de  PÊtat  ;  ils  diipofent  les  réglemens 
généraux  :  les  Magiftrats  appliquent  les  loix  &  les  règles  générales  aux  cas 
particuliers  ^  &  décident  entre  les  fujets. 

Ce  feroit  blâmer  les  Empereurs  Romains ,  û  on  employoit  les  Confeils 
it  piger  les  af&ires  des  particuliers  :  s'ils  ont  ôté  aux  anciens  Sénats  la  con-^ 
noiffance  des  af&ires  d'Etat ,  fous  le  prétexte  de  cette  occupation  »  il  y  au- 
roit  une  contradi£lion  choquante  d'en  embarraffer  les  Confeils  d'aujourd'hui 
Ce  feroit  fans  néceflité  renverfer  un  ordre  établi;  ce  feroit  obliger  les  Con- 
feils de  fufpendre  une  nature  d'affaires  ^  ou  de  régler  l'une  &  l'autre  avec 
précipitation.  Plus  l'État  eft  étendu  /  plus  cet  ordre  doit  être  inviolable^ 
ment  obfervé. 

Lorfque  le  Souverain  eft  préfent  à  la  tenue  des  Confeils ,  il  entend  la 
difcuftion  &  fe  détermine  ,  non  félon  la  pluralité  des  voix ,  mais  fuivant  ce 
qu'il  juge  le  meilleur.  Ce  feroit  un  pouvoir  bien  exorbitant  dans  le  Con-> 
feil^  fi  le  Prince  devoit  fe  rendre  à  la  pluralité;  le  Confeil  feroit  le  Sou- 
verain :  il  eft  le  flambeau  qui  montre  les  routes;  le  Prince  fuit  celle  qu'il 
juge  à  propos. 

Mais  c'eft  dans  ce  moment  que  fon  attention  doit  jêtre  extrême.  Ce  n^efl 


C  O  N  SE  I  L,    C  OJl  PS.  «7$ 

qu'après  de  mûres  réflexions  , .  &  bien  pénétré  dé  la  clarté  de  fes  lu- 
mières propres ,  qu!il  doit  embrafler  l'avis  qui  a'eft  pas  le  dominant  dang 
le  ConieiK 

Tous  les  hommes  naiffent  avec  des  pencbans  qni  les  portent  avec  plus 
ou  moins  de  rapidité  vers  des  objets  qm  les  attirent ,  fans  que  Ton  puifle 
connoitre  la  caufe  de  cette  (ympathie.  Celui  .qui  dans  les  Confeils ,  fonge 
plus  à  fon  élévation  qu'au  bien  du  Prince  &  de  l'État  ,  étudie  les  goûts 
du  Souverain;  ils  lui  tervent  de  guide  pour  fermer  fes  avis  :  le  Prince  em- 
brafle, fans  le  favoir,  une  &çon  de jpenfer ,  que  fes  eoûts  ont  diâée  plu* 
tôt  que  la  raifon.  C'eft  un  écueil  difficile  à  éviter  :  sot  y  échoue  une  mis  ^ 
il  n'aura  plus  dans  fon  Confeil  Its  avis  de  la  vérité  ;  il  n'aura  que  ceux  de 
fen  inclination  :  le  Confèii  efl  inutile.         , 

Il  y  a  beaucoup  de  prudence  à  fe  défier  de  foi-même,  &  à  fuivre  l'a« 
vis  général  des  perfonnes  çhoifies  qui  fbrmentle  Confeil  d'un  État.  Cette 
règle ,  que  le  Prince  pourroit  fe  fiire ,  foufiriroit  des  exceptions ,  mais  en 

Î>etit  nombre.  Lorfque  le  Souverain  eft  abfènt  de  fes  Confeils  ^  on  doit  lut 
aire  le  rapport  de  ce  qui  ^'y  efl  paffé  ;  Ôi  lorfque  les  avis  ont  été  par- 
tagés ,  ou  a-peii-prés,  il  feroic  bon  que  le  rapport  en  fût  £ùt  par  deux 
Confeillers  d'avis  difiërens. 

-  Le  Monarque  doit  à  fa  politique ,  de  confolter  tous  les  Confeils  fur  les 
loix  qu'il  doit  donner ,  &  que  les  peuples  ne  l'ignorent  point.  Il  ne  faut 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  xlonner  de  Teftime  pour  les  nouveaux  régie-- 
mens ,  &  prévenir  en  leur  faveur.  Que  de  lumière  que  la  Monarchie  de* 
mande  dans  fon  Souverain  ! 

Dans  les  Confeils  des  Républiques ,  la  pluralité  décide.  Alors  les  ma-* 
nieres  de  propofer ,  la  méthode .  d'opiner ,  peuvent  être  fu jettes  à  des  di- 
verfîtés  de  quelque  conféquence.  A  Rome,  les  Confuls  propofoient ,  &  en 
leur  ^bfence ,  celui  qui  préfidoit  au  Sénat.  Les  Ambaflkdeurs  &  toutes  les 
perfonnes  qui  vouloient  communiquer  des:  demandes  ou  des  plaintes  ,  ne 
pouvoient  s'adrèffer  qu^  celui  qui  étoit  à  la  tête  :  cette  méthode  n'étoit 
pas  bonne.  Le  chef  d'une  compagnie  ne  doit  pas  être  le  maître  de  lui  celer 
les  avis  qu!on  veut  lui  donner,  ni  lesilemandes  que  l'on  veut  lui  hîte. 

Qu'il  dépende  d'un  feul  d'expofer  ou  de  taire  ce  quiintéreflera  le  pu- 
blic ,  c'efl  donner  trop  d'influence  dans  le  courant  des  affaires  à  un  feul  ; 
le  charger  d'inflruire  ceux  qui  font' prépofés  au  bon  ordre  ,  de  tout  ce 
qu'ils  doivent  favoir  ;  c'efl  lui  donner  trop  de  travail. 
^  La  tournure  de  l'expofé  de  l'homme,  habile  ,  décide  le  plus  fbuvent  de 
la  propofition  admife  ou  échouée  :  fuppofons  que  l'adrefle  ne  s'en  mêlera 
pas;  ce  feront  la  négligence,  l'oybli,  la  préoccupation  ,  qui  défigureront 
tes  circonflances ,  les  raifons ,  Iç  lait  &  la  queflîon.  Il  devient  inutile  de 
former  des  corps  pour  délibérer ,  s'il  efl  dans  la  main  d'un  feul ,  d'inter* 
vertir  de  tant  de  manières  le  cours  naturel  des  délibératiops.  L'expérience 
de  tous  les  jours  apprend  quel  efl  le. dommage  qu^en  reffent  le  bien  public. 

Qqqqi 
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Chez  lés  Grecs  oh  demandoit  fi  perfonne  n'avott  rien  \  propofen  Les 
.Etoliem  avoieni  encore  renchéri  fur  cette  règle.  Celui  qui  propofoit  n^a-' 
Toit  point  de  voix  délibérative  fur  l'article  propofé.  Lorfqu'il  s*agit  dé 
quelque  grâce,  ou  de  -quelque  projet  qui  peut  tourner  à  Pavaiitage  de  tout 
autre  que  de  la  République,  il  eft  encore  mieux  que  le  propofant  fe  retire 
de  l'alfemblée  i  fbnjpoûvotr,  foo  crédit  influent  moins  fur  la  délibération; 
on  ne  fauroit  aiTez  nivorifer  la  liberté  des  fufirages. 
-  On  peut  encore  fiiire  attention  à  l'ordre  dans  lequel  00  recueille  les 
▼oix.  On  commençoit  à  Romç  par  le  Prince  du  Sénat,  les  défignés  Con* 
fuis ,  &  les  perfonnes  qui  avoient  le  plus  de  réputation.  Cette  méthode 
eft  très- bonne  dans  les  corps  où  on  décide  les  procès  des  particuliers.  Les 
anciens  inftruifent  les  nouveaux  ;  ils  leur  apprennent  lés  principes  &  règlent 
l'état  de  la  queftion. 

L'ufage  en  eft  indiffêrent.dans  les  afiâires  d'Etat;  elles  font  la  plupart 
arbitraires ,  &  fe  décident  plus  par  le  génie  que  par  le  favoir  &  la  doc- 
trine. Les  jeunes  peuvent  ouvrir  des  avis  bons  à  luivre,  &  les  àppuverde 
bçnnes  raifbns.  On  n'a  pas  à  craindre  que  leur  autorité  en  impo(e  \  on 
n'apperçoit  aucun  inconvénient  à  commencer  par  eux. 

Les  Romains  ont  réuffi  avec  l'u(age  contraire  de  propofer  &  d'opiner; 
mais  tes  Romains  n'avoient  devant  les  jeux  que  lutilité  de  la  patrie.  Lorf* 
qu'après  la  deftruâion  de  Carthage ,  leurs  mœurs  eurent  changé  «  les  mé^ 
mes  méthodes  avec  lefquelles  la  République  avoit  profpéré  »  fervirem  à 
hâter  fa  ruine. 

.  Les  Confeils  n'ont  aucun  pouvoir ,  fi  on  prend  le  terme  i.  la  rigueur.  Ils 
ne  doivent  ni  commander ,  ni  exécuter  ;  cependant  c'eft  d'eux  que  dépen- 
dent le  commandement  &  l'exécution.  Le  Parlement  d'Angleterre  n'accufe 
jamais  le  Roi  des  maux  de  l'Etat  ;  il  fait  le  procès  à  fes  niinifires.  On  ne 
doit  pas  penfer  que  ce  foit  une  voie  indireâe  d'accufer  le  Roi  lui-même  : 
le.  plus  ordinairement  c'eft  avec  raifon  que  l'àccufatién  porté  .direâement 
fur  les  Confeils. 

^  Semblables  à  ceux  qui  indiquent  la  route  que  doit  obferver  celui  qui 
tient  le  gouvernail ,  ils  précipitent  le  ▼ailleau  dans  les  écucils ,  ou  liû  (bat 
Êire  une  heufeufe  courfe. 


u 


§.    I  L 


__  N  homme  de  Confeil  tient  en  fes  mains  notre  ibrame  &  notre  repu- 
lanon ,  deux  chofes  dont  le  détail  fe  partage  entre  plufieurs  perfonnes  ;  ca^ 
nous  confions  nos  biens  à  des  fermiers ,  notre  cœur  à  une  époufe  ^  ou  à 
4é^  amis,  nos  enfans  à  des  gens  éclairés;,  mais  un  confident  tÛ  feul  dé- 
pofiratre  de  tous  nos  intérêts. 

Les  Rois  ont  béfoin  d'un  Confeil;  il  faut  livrer  les  affaires  aux  agitations 
de  la  fortune,  qui  va  toujours  à  pas  vacillans,  comme  U  marché  de  l'y- 
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vreflè ,  ou  les  faire  paflèr  par  les  difcuffions  flottantes  des  dëlibérations  ^ 
afin  de  les  fixer. 

Le  Confeil  efl  le  left  d'un  bon  gouvernement  ;  mais  point  de  mpllefle 
égale  à  celle  d'un  Prince  qui  plie,  &  change  au  gré  de  mille  Confëils.  li 
n'y  a  pas  moins  de  foibleflè  à  fe  laifler  gouverner  par  un  favori.  Ces 
fortes  de  préférences  ne  font  que  des  infolens  &  dès  jaloux.  Tous  les 
traies  que  la  malignité  lance  contre  l'idole  ,  retombent  indireâement  fur 
celui  qui  l'élevé  fi  haut. 

L'inconvénient  d'un  Confeil ,  c'eft  que  les  affaires  en  fout  moins  fecret* 
tes  \  &  quelques  Royaumes  ont  cru  vainement  y  parer  par  l'érabliflemene 
d'un  Confeil  de  cabinet.  Ce  cabinet  eft  percé  à  jour  &  plein  d'iffues  par 
où  les  myfteres  s'échappent.  Un  homme  vain  trahira  le  fecret  de  l'Etat  par 
oflentation  ;  ce  font  des  occafions  de  paroltre  important  qui  ne  reviennent 
pas  deux  fois  dans  la  vie  ;  &  le  moyen  de  tenir  contre  la  démangeaifoa 
de  fe  fiiire  valoir  !  Les  confidens  des  Rois  devroient  avoir  moins  de  curio- 
lité  pour  dérober  leurs  fecrets  ,  que  de  zèle  pour  leur  donner  de  bons 
Confeils  ;  mais  c'eft  aux  Princes  de  favoir  arracher  un  bon  Confeil  ,  fans 
laiffer  échapper  leur  fecret. 


gufles  y  &  cette  pompe  ^aide  à  l'illufion. 

Quant  au  danger  d'être  trahis  ou  vendus  ,  les  Rois  y  remédient,  en 
admettant  à  leur  confiance  la  candeur  & .  la  droiture  avant  toutes  chofës. 
Quelle  pefle  dans  une  Cour ,  que  ces  efprits  orageux ,  qui  noirciflent  l'ame 
d^un  Prince  de  mille  vaines  terreurs  !  Car  les  foupçons,  comme  des  oifeamt 
de  mauvais  augure  ;  volant  dans  l'obfcurité,  répandent  des  nuages  fur  l'i- 
magination. Tyrans  de  l'amour  &  de  la  confiance ,  ils  rendent  les  Rois  cruels  ^ 
les  maris  odieux ,  les  gens  de  bien  infociables.  Mais  quand  ils  entrent  dans 
l'ame  d'un  Maître ,  il  n'y  a  plus  d'accès  pour  les  bons  Confëils. 

Les  grands  génies  brouillent  plus  qu'ils  n'éclairent,  quand  la  probité  ne 
les  infpire  pas.  Un  Prince  doit  connottre  {t%  Miniftres ,  $c  fomenter  en- 
tr'eux  cette  rivalité  qui  les  fait  veiller  les  uns  fur  les  autres  :  mais  il  ne 
faut  pas  qu'un  Miniflre  apperçoive  '  les  fbibles  du  Prince ,  il  pourroit  en* 
abufer  pour  s'agrandir  aux  dépens  de  l'Etat  &  du  bien  public. 

Rois ,  dévoilez  donc  vo%  defleins ,  mais  cachez  vos  défauts.  Prenez  l'avis 
de  chaque  particulier ,  fur-tout  des  fubalternes ,  féparément  ;  il  y  a  plus  de 
liberté  &  moins  de  paflion  dans  le  tête-à-téte.  Recueillez  les  opinions  en 
public  9  chacun  n'a  pas  unt  d'égard  à  fon  intérêt  dans  les  affemblées ,  & 
les  efprits  dominans  font  plus  retenus  \  ainfi  vous  démêlerez  le  meilleur 
parti  dans  ce  concours  de  vues  féparées  &  réunies.  Mais  fi  un  Roi  veut 
tirer  la  vérité  de  fon  Confeil ,  qu'il  ne  fe  hâte  point  de  &ire  entrevoir  fbn 
inclination ,  fans  quoi  l'adulation ,  ou  le  refpeâ  humain ,  n'auront  qu'uQ 
fentimetit  &  qu'un  langage  qui  fera  toujours  celui  du  Maître. 


t 
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11  në'rïfte  qu'une  relTource  pour  fe  fauver  des  pi^es  de  la  flatterie^  c*eft 


du  vôtre  dans  les  raifons  ou  les  motifi  qui  vous  déterminent  à  le  fuivre. 

Dans  toute  entreprife  il  y  a  trois  choies  à  faire  ^  la  concevoir ,  la  di& 
cuter ,  &  l'exécuter.  Le  premier  &  le  dernier  articles  doivent  être  Touvragc 
d'un  feul' homme,  l'examen  &  la  délibération  appartiennent  à  plufieurs. 

La  nuit  donne  Confeil,  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  faut  jamais  délibérer  &ré« 
foudre  le  même  Jour ,  à  moins  que  Toccafion  ne  laiflb  pas  de  loifir. 

Les  Confeils,  loit  celui  de  la  guerre  ou  du  commerce ,  celui  des  finan* 
ces,  ou  des  dépêches,  ne  doivent  être  que  des  commilfions.  perpétuelles, 
toujours  fubordonnées  à  un  Confeil  Souverain,  qui  eft  proprement  celui  de 
l'Etat  &  du  Roi. 

Les  détails  font  quelquefois  ef&ntîels  :  une  table  ronde  ou  quarrée,  des 
{leges  rangés  en  file  ou  en  cercle,  paroifTent  des  formalités  de  minutie  : 
cependant  autour  d'une  table  ovale ,  les  avis  fe  mêlent  mieux ,  &  Ton  n'a 
point  àJe  plaindre  que  le  haut  bout  d'une  afiemblée  Ta  emporté  ;  qu'une 
affaire  n'a  pas  roule  ou  circulé  ;  que  les  voix  enfin  n'ont  pas  été  bien 
recueillies  :  chaque  coin  ne  fe  partage  pas  en  autant  de  çiftions  ;  ceci 
regarde  les  aifemblées  des  Etats. 


T 
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Ous  les  fujets  doivent  avoir  accès  au  trône  d'un  bon  Roi,  pour  im* 
plorer  fa  protèâion  dans  les  cas  importans  qui  leur  furviennent.  Cette  voie 
abrégée  d'aller  droit  au  Souverain  lui  cauferoit  trop  de  diflradèions  ,  foit 
dans  fes  heures  de  travail ,  foit  dans  fes  îndans  de  délaffement ,  s'il  étoit 
obligé  de  donner  audience  à  tout  le  monde ,  &  d'écouter  les  plaintes  de 
chaque  fujet»  outre  qu'il  pourrait  être  féduit  par  des  hommes  rufës  qui  ont 
le   talent   de  préfenter  leurs  caufes  fou^  un  afpeA  trop  favorable.  Ceft 


Requête! 

bitraires ,  lefquels  font  chargés  de  prendre  toutes  les  requêtes  des  particu* 
tiers ,  &  de  les  rendre  au  Souverain  à  une  certaine  heure  prefcrîte.  Celui* 
ci  doit  les  trier,  en  féparer  celles  qu'il  veut  &  qu'il  peut  fans  rifque' déci- 
der fui"  le  champ,  &  renvoyer  au  Confeil  les  autres  dont  là  objets  font 
plus  compliqués ,  ou  qui  exigent  une  difcufliôn  particulière.  Les  Maîtres 
des  Requêtes ,  ou  les  Secrétaires  privés ,  prennent  note  non^ulement  de 
fqutes  les  requêtes  qui  paflent  p4r  leur»  mains  »  mais  auffi  de  la  réfolution 
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que  le  Prince  a  prife  fur  c^iacune  déciles  en  particDlier,  ponr  pouvoir  faire 
les  expéditions  en  conféquence. 

Pour  bien  faire,  il  faut  que  le  Prince  tienne  Confeil  quatre  fois  par 
femaine  ,  exceptant  le  Dimanche  &  Içs  deux  jours  de  pofte  ,  qui  font 
deftinés  aux  expéditions ,  &  non  pas  à  réfoudre.  On  peut  employer  chaque 
foi$  deux  ou  trois  heures , -depuis  neuf  jufqu'à  onze  ou  midi,  à  la  tenue 
du  Confeil  9  félon  la  quantité  &  la  nature  des  affaires  qui  fe  préfentenr.. 
Ces  dou2e  heures ,  pnfes  fur  les  1 68  dont  ell  compofée  la  femaine ,  fuf- 
firont  toujours  pour  examiner ,  débattre  &c  régler  toutes  les  affaires  confl* 
dérables  d'un  Etat ,  quelque  vafte  qu'il  puifle  être.  Eh  !  quel  efi  le  Souve-- 


rain,  qui  s'applique  a  remplir  dignement  le  pofte  éminent  que  la  Provi«- 
deoce  lui  a  confié ,  qui  a  de  l'amour  pour  fes  peuples ,  qui  afpire  à  la 
gloire  folide  de  bien  régner ,  &  qui  ambitionne  une  place  diftinguée  dans 
l'hiftoire  ^  qui  puiffe  regretter  ce  court  efpace  de  temps  employé  ù  uû* 
leœent  ! 

Le  Prince  préfide  naturellement  au  Confeil ,  il  en  efl  l'ame  &  le  chef , 
il  décide  feul  ;  tous  les  autres  membres  n'ont  que  Voix  délibérative.  Ni 
l'héritier  préfomptif,  ni  les  Princes  du  fang,  ni  s^ucun  fujet^de  quelque  rang 
ou  qualité  qu'ils  puiffent  être,  ne  doivent  avoir  entrée  au  Confeil  par  les 
droits  de  leur  naiffance  ou  de  leur  charge..  Il  feroit  à  fouhaiter  ,  à  la  vé« 
rite  I  que  les  grands  Rois  aimaffent  affez  leurs  peuples  pour  vouloir  qu'ils 
continuent  à  être  heureux,  après  que  la  mort  a  mi^  le  fceptre  dans  les 
mains  de  leur  Succeffeur ,  &  que  »  pour  cet  effet ,  ils  l'admiffent  à  leur  Con« 
feil ,  non  pour  y  partager,  le  moins  du  monde,  leur  autorité  ou  leur  pou* 
voir ,  ni  même  pour  y  avoir  ce  qui  s'appelle  voix  au  Chapitre ,  mais  am- 
plement pour  écoiiter,  pour  fe  mettre  de  bonne*heure  au  rait  des  affaires, 
,oc  acquérir  une  expérience  qui  devroit  déj^  être  en  eux  lorfqu'ils  parvien* 
nent  au  moment  de  régner.  La  maxime  qu'on  ofe  propofer  ici  aux  Sou- 
verains ,  &  qu'une  petite  jaloufie  fecrete  contre  un  héritier  préfomptif  les 
empêchera  toujours  d'adopter ,  cette  maxime ,  dis-ie ,  efl  très-différente  de 
c^lle  que  fuivoienc  plufieurs  Empereurs  Romains  oc  Grecs  qui  affocioienc 
ou  leurs  parens ,  ou  même  des  étrangers  à  l'Empire.  Cette  affociatioh  étoic 
une  fuite  de  leur  foibleffe,  &  toujours  contraire  à. la  bonne  politique  :  car 
npus  ne  propofons  ici  aucun  partage  d'autorité,  ce  qui  s'pppoferoit  à  l'axiome 
que  tout  pouvoir  partage  cft  affbiHi  par  le  partage  même ,  mais  nous  en- 
tendons qu'un  Monarque  prenne  affez  de  confiance  en  fon  Succeffeur  pour 
lui  fuppoler  de  la  difcrétion,  qu^il  l'y  accoutume  même  de  bonne-heure 
en  l'appellant  au  Confeil ,  &  qu'il  confidere  ce  Confeil  comme  une  école 
de  l'art  de  régner,  qui  réunit  là  théorie  à  là  pratique,  &  dans  laquelle  un 
Prince  defliné  au  trône  peut  apprendre ,  fous  les  yeux  d'un  habile  maître , 
le  métier  qu'il  doit  exercet  un  |Our.    Au  refte ,  c'eft  un  droit  réfervé  uni- 

Suement  au   Souverain  d'appeller ,  à   fon  Confeil ,  quiconque  il  en  juge 
igné;  &  il  n'y  a,  (comme  on  vient  de  le  dire,)  ni  rang,  ni  dignité ^ 
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ni  charge  dans  TEtat  qui  puUTe  donner  à  un  fujec  quelconque  la  préroga-- 
tive  d'y  aflifter  fans  la  volonté  du  Prince.  Tout  pays,  où  les  loiz  fonda- 
mentale»  ordonnent  le  contraire ,  a  une  confiitution  vicieufe  à  cet  égard. 

Le  Chancelier ,  ou  le  Chef  du  département  de  la  Juflice ,  doit  occuper  la 
première  place  au  Confeil ,  après  le  Prince ,  &  y  prétider  en  (on  abfence. 
Cette  diilinâion  lui  eft  due ,  parce  que  le  Souverain  Ta  rendu  dépofitaire 
des  loiX)  &  que,  dans  chaque  cas  qui  fe  préfente,  il  peut  dire  fi  la  ré* 
folution  qu'on  prend  eft  d'accord  avec  ces  loix,  &  conrorme  à  la  juftice. 
Il  faudroic ,  ce  femble,  que  le  Prince  accordât  à  toutes  les  autres  perfonnes 
qui  entrent  au  Confeil ,  un  rang  égal ,  favoir  celui  de  Maréchal  d'armée , 
tant  pour  prévenir  toutes  fortes  de  petites  difputes  fur  la  préféance,  qui 
nuifent  toujours  au  fuccès  des  affaires ,  que  pour  donner  aux  membres  du 
Confeil  un  grand  relief,  &  les  (aire  reipeâer  par  le  peuple  ;  &  ce  rang 
leur  convient  d'autant  mieux,  que  la  dignité  de  Maréchal  n'eft  pas  propre- 
ment ,  &  dans  fon  origine ,  une  dignité  militaire ,  mais  une  charge  civile 
dans  l'armée  ^  une  (bnâion  de  Judicature.  Le  plus  haut  grade  mititsûre  eft 
celui  de  Lieutenant-Général ,  &  celui  des  Officiers-Généraux  à  qui  le  Prince 
donne  le  commandement  d'une  armée  ou  d'un  corps  de  troupes,  eft  le 
Général  en  Chef,  le  Généralidime,  &c. 

Les  antres  perfonnes  qui  devraient  avoit  féance  au  Confeil-Privé  (bot 
X.  le  Contrôleur*  Général ,  ou  de  Chef  du  Département  des  Finances  ;  5,  le 
Minijire  des  affaires  Eccléfiajliques  ;  jp.  le  Miniftre  de  la  guerre  ;  5.  le  fiti" 
nijlre  des  affaires  étrangères  ;  6.  le  Miniftre  de  la  Marine  ;  7.  /e  Grand" 
jtmiral;  8.  un  Maréchal  de  P Armée ,  au  choix  du  Prince. .  On  pourrait  en- 
core admettre  au  Confeil ,  mais  avec  un  moindre  rang ,  le  Préfident  du 
Confeil  fupérieur  de  commerce^  fi  le  commerce  forme  un  département  par- 
ticulier ;  le  Lieutenant  -  Général  ^  ou  DireBeur  de  la  police^  &c.  lefquels 
pourroient  affifter  aux  conférences ,  du  moins  lorfqu'on  y  met  fur  le  tapis 
des  affaires  qui  font  de  leur  département.  Le  Souverain  peut  auffî  appeller 
au  Confeil  tel  autre  de  fes  Officiers  ou  employés  de  l'Etat  civil  &  mili- 
taire qu'il  juge  à'  propos ,  loffqu'il  fe  préfente  des  objets  qui  font  de  leur 
reflbrt ,  comme  le  Direâeur-Général  des  Fofles ,  les  Préfidens  Gouverneurs 
ou  Intendans  des  Provinces ,  &  même  des  Officiers  qui  tiennent  des  char- 
ges inférieures.  Il  eft  fouvent  d'une  utilité  efTentielle  d'écouter  leurs  avis  ; 
mais  ils  ne  doivent  point  être  membres  permanens  du  Confeil ,  parce  que 
là  multipliéité  des  voix  nuit  à  la  prompte  &  bonne  expédition  des  a(&ireS| 
&  que  huit  Miniftres  éclairés ,  ayant  le  Prince  à  leur  tête ,  fuffifent  pour  dé- 
cider fagement  toutes  celles  qui  s'offrent  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  l'Etat. 

Il  doit  y  avoir  un  ,  deux  ou  trois  Secrétaires-Privés,  ^ui  a(fiftent  régu- 
lièrement au  Confeil ,  qui  tiennent  le  protocole  de  toutes  les  con(ërenceS| 
minutent  les  réfolutiotis ,  dreffent  les  décrets ,  les  fafiênt  figner ,  les  atta- 
chent aux  requêtes,  mémoires ,  aâes  &  autres  pièces ,  &  Içs  envoient  aux 

départemeos 


CONS  EIL,    CORPSL  6U 

départemens  refipeâifs ,  pour  que  ceux-ci  prennent  leurs  mefurès  en  confé* 
quence ,  &  eh  (aflent  £iire.  les  expéditions  par  leurs  Chancelleries.  Ces  Se- 
crétaires reçoivent  auffi  des  mains  des  Maîtres  des  Requêtes  toutes  les 
pièces  qui  ont  été  adreiTées  direélement  au  Souverain ,  cachetées ,  &  en- 
fermées en  uq  paouet,  &  préparent  tout  pour  raflëmblée  du  ConfeiK  On 
fent  bien  quelle  eft  l'importance  de  cet  emploi  ^  qu'il  ne  faut  y  admettre 
que  des  perfonnes  de  la  plus  grande  confiance ,  &  les  fàlarier  de  manière 

Su'ils  foient  au-defTus  de  toute  tentation  de  fe  laifler  corrompre.  On  ne 
oit  pas  non  plus  permettre  qu'ils  aient  des  liaifons  d'amitié  avec  des  in- 
connus y  &  fur-tout  avec  les  Miniflres  étrangers ,  leurs  Secrétaires^  ou  au- 
tres domeftiques.  La  politique  demande  que  de  pareilles  perfonne$ ,  qui 
deviennent  les  dépositaires  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fecret  dans  l'État  » 
foient  non-feulement  fidèles  ^  à  toute  épreuve ,  mais  même ,  conmie  Té* 
poufe  de  Céfar ,  à  l'abri  du  foupçon, 

^  Le  Confeil  étant  affemblé ,  on  ouvre  les  porte-feuilles ,  &  chaque  Mî^ 
fiiftre  produit  les  mémoires ,  extraits  ^  &  autres  pièces  qui  contiennent  le» 
affaires  qu'il  a  à  propofer  dans  fon  département.  Il  porte  la  parole,  & 
expofe  la  choie  le  plus  brièvement  &  avec  le  plus  de  clarté  qu'on  peut* 
L'afËdre  efl  débattue  ;  les  plus  jeunes  membres  du  Confeil  opinent  les 
premiers;  &  le  Prince,  après  avoir  entendu  l'avis  de  tous»  décide,  &  fiût 
enregiffarer ,  au  protocole ,  le  décret  par  le  Secrétaire.  ^  Si  l'af&ire  mérite 
réflexion ,  il  faut  la  remettre  à  une  autre  féance  :  il  eft  trop  aifé  de  prendrii 
une  fauflè  réfolntion  lorfqu'on  veut  trop  fe  prefleré  Comme,  il  fe  prefente^ 
d'ailleurs,  mille  chofes.qui  ont  des  liaifons  intimes  avec  le  paflë,  fur  lef« 
quelles  on  ne  fauroit  prendre  un  fage  parti  fa«s  avoir  examina  des  arra&- 

Aomnie 

doit  prendre 

dre,  &  de  fe  pourvoir  .d'un  archivaïre  habilcVcxaft  &  laborieux^,  afin  que 
les  pièces  qui  appartlénii^tt*  ^  «chaque  objet  ^puiiTent  fe  trouver  dans  l'inf- 
tant  &  prefque  tous  la  main.  Àprês  qu*on  a  examiné  les  Antc-'Açia  &té<^ 
fléchi  mûrement  fur  toutes  les  combiaaifons.dont  l'af&ire  en  queftion  penc 
être  fufceptible,  on  la  règle  fur  les  principes  eénâ^ux  qu'on  s'eft  prpppfés. 
Il  eft  rare  qu'on  regrette  d'avoir  été  trop  lent  a  décider;  mais  il  arrive  four 
Tent  qu'on  eft  au  défefpoir  de  s'être  trop  prelfé  dans  fa  réfolution. . 

Apres  que  les  Miniftres ,  le  Mari»çhal  &  l'Amiral  ont  achevé  leurs  pro« 
pofitipns,  le  premier  Secrétaire-Privé  ouvfe  le  porte-feuille  du  Prince,  8c 
propofe  en  fon  nom  toutes  les  af&ires  &  les  requêtes  qui  ont  été  adref^ 
iëes  immédiatement  à  fa  peribnne ,  &  for  lefquelles  il  a  jugé  à  propos  de 
demander  Vavis  de  fon  Confeil.  Ces  affaires  font  examinées ,  débattues  ^ 
décidées  &  expédiées  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres.  Le  Sou^ 
verain  refte  toujours  le  maître  \  il  ne  lui  en  coûte  que  le  temps  d'écouter  ; 
&  il  n'entend  que  popr  mieux  prqnoncer. 

Tome  Xin.  Rrrr 
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Le  MiniSre  dei  a&iiics  écrtngères  ne  fauroit  propofer  beaucoup  d'af&trèf 
tiu  Cohfeil^  car  ces  objets  font  de  telle  nature,  que  le  Souverain  ne  peut 
bs  traiter  que  dans  des  ôonfêrences  fecretes  avec  les  Miniftres  du  Cabinet, 
Il  doit  defiiner  des.  jours  &  des  heures  particulières  à  cet  efiët/ainfi  <mp 
nous  le  ferons  voir  ci-après.  Cependant  on  ne  fauroit  exclure  ce  Miniftre 
du  Cohfeil  des  affiiires  intérieures  ;  premièrement ,  parce  qu'on  doit  inp^ 
pofer  que  le  Prince  a  Ëiît  choix ,  pour  un  emploi  auffi  important ,  d'un  homme 
de  tête  ;  que  les  bons  efprits  iavent  diftinguer  le  vrai  du  faux  »  &  l'utile 
du  nuîfible,  dans  chaque  matière  qui  regarde  le  Gouvernement,  &  que 
par  conféquent,  il  peut  donner  de  bons  avis  en  toutes  chofes  ;  féconde* 
ment ,  s'il  fe  fait  quelque^  propoficion  contraire ,  ou  aux  traités  conclus 
avec  d'autres  Puiffances  ou  aux  droits  de  l'Etat,  il  eft  à  même  d'informer 
le  Confeil  des^  engagemens  où  le  Prince  fè  trouve ,  &  des  prérogatives  dont 
il  jouit  vis-à-vis  des  autres  peuples  ;  troifiémement ,  il  eft  bon  que  le  Mi- 
nira-e  du  cabinet  fbit  ihftruit  lui-même  des  arrangemens  intérieurs  que  le 
iPrince  fkit  tous  les  jours ,  &  du  but  auquel  il  yife ,  pour  diriger  mille  pe^ 
tits  détails  dans  les  négociations  à  ce  même  poim  de  vue  ;  quatrièmement^ 
H  peut  commumquer  au  Confeil  beaucoup  d'avis  falutaires  que  fa  corref-^ 
pondance  lui  fournit ,  &  fur  lefquels  on  Fonde  ou  change  les  mefures  qid 
i?y  prennent.  Une  nouvelle  fue  de  bonne-heure  &  à  propos ,  peut  fouvent 
«Itérer  tout  un  fyflême ,  &  par  conféquent,  toutes  les  réfolutions.  Enfia 
les  af&ires  qui  regardent  les  timites ,  les  traités  de  commerce  avec  les  au^ 
tre^  Puifiances ,.  &  divers  autres  objets  pareils ,  quoiqu'elles  paflent  nato^ 
rellèment  par  le  département  des  afnirés  étrangères ,  peuvent  cependant^ 
fans  rifque ,  &  doivent  même  être  portées  au  Confeil  par  le  Mmiftre  du 
Cabinet. 

Comme  les  af&ires  qui  concernent  l'armée  &  la  flotte ,  font  ordinsûre^ 
ment  rapoortées  au  Confeil  par  les  Minifbres  de  la  guerre  &  de  la  mari«* 
ne ,  il  eft  naturel  que  ni  le  Maréchal  ni  PAmiral ,  vd  en  font  membres^ 
ne  fauroiènt  avoir  beaucoup  d«  propofitic^^  ^  /2iire.-  Leurs  avis  cependant 
doivent  être  écoutés  fur  tous  les  objets  qui  font  de  leur  compétence;  fit 
il  eft  très^efrentiel  de  prendre  confeil  de  leurs  lumières  &  de  leur  expé* 
fience.  Ils  doivent  connoitre  mieux  que  perfonne  l'état  de  l'armée  &  dt 
la  marine ,  Se  favoir  tous  les  changemens  avantageux  qu'on  y  peut  appor*^ 
ter.  Le  Maréchal  doit  atiffi  s'iofttuire  à  fond  de  toutes  les  ^aces  fortes , 
des  réparations  djont  elles  peuvent  avoir  befôin ,  des  améliorations  dont 
elles  lont  fufcej>tibles ,  &ii.  P Amiral  y  au  contraire,  doit  fe  procurer  lei 
mêrnès  connoi(Iahce$  à  l'égard  des  ports ,  havres ,  rades ,  anfes ,  chantiers, 
&  ainfi  du  refte.  Toutes  ces  chofes  rendent  leur  préfence  fort  néceflkire 
Jk  chaque  féance  du  ConfeiL  ^ 

Tel  eft,  en  général,  le  plan  que  j'ofe  propofer  aux  Souverains  pour 
fe  Gouvernement  des  aftàtres  publiques ^  &  je  puis,  fans  témérité,  le^ 
afllirer  qu'ils  ne  rifqueroient  rieii  de  te  fuivrer  A  Pieii  ne  plaife  eepe^* 
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^ant  que  je  (oU  Imbu  de  l'eiprit  de  fyftéme  à  tel  poioc  ^  que  je  cr6îe  le 
mien  infaillible,  ou  fi  parfait,  qu'il  ne  ùnt  fufcepâble  d'aucune  modifia 
cation,  ou  même  que  je  prétende  le  préfécfK  à  ceux  qui  (bnt  établis  dans 
les  difSërens  Gouvememens  qui  ont  fans  doute  de  bonnes  raifons  de  s'en 
tenir  aux  formes  aâuelles.  Je  fais  que  la  puiflànce  plus  ou  moins  grande, 
la  fimation ,  la  forme  du  Gouvernement  de  chaque  Etat ,  &  beaucoup 
d'autres  circonftances  peuvent  diâer  d'autres  règles,  A  Dieu  ne  plaife  en- 
core *  '  ■"  *^  *  ^"'^  ''"  '  ''  .  - . 
ces 

maximes 

de  lire  eft  le  plus  univerfellement  applicable  à  tous  les  Gouvernêmens  mo^ 
narchiques  fou9  le  règne  de  tant  de  Princes  de  diffêrens  caraâeres  &  de 
diverfe  capacité.  Or ,  j'avois  un  plan  général  à  propc^  ;  &  je  n'en  al 
pu  trouver  de  meilleur.  Je  n'ignore  pas  que  le  vulgaire  fait  grand  cas  de 
certains  Monarques  dont  l'hiftoire  a  dit ,  jue  leur  chef  al  portou  U  Roi 
&  tout  fort  Confeili  mais  je  fais  auffi  que  ce  prétendu  boa  mot  no  me 
fera  point  changer  de  fentiment.  Cette  maxime ,  qui  peut  être  bonne  dans 
un  Prince  d'un  génie  fupârieur,  eft  très-dangereufe  dans  un  Prince  d'ua 
efprit  médiocre  ;  &  tous  les  efprits  médiocres  ne  fe  croient*ils  pas  efpritt 
fupérieurs?  £nfin ,  le  plus  grand  géme  ne  fauroit  être  infbuit  de  tous  les 
détails  ;  il  ne  perd  rien  à  écouter  ;  &  ni  le  monde  contemporaia  »  ni  l4 
poilérité  ne  demanderont  s'il  a  gouverné  en  tenant  Confeil  ou  non ,  mais 
s'il  a  bien  gouverné.  C'eft  fur  l#«  cflbts  fenfibtea  que  fe  fonde  ta  gtonrç  f9- 
lide  des  Souverains. 

Je  ne  fàurois  quitter  cette  matière  fans  donner  encore  on  conleirà  tous 
les  Souverains  ^  à  leurs  Miniftres ,  &  en  général^  à  toutes  les  perfbnnes  qui 
dirigent  les  affaires  puUique^  ;  c'cft  de  ne  jamais  figner  leur  nom  fous  une 
îdépiehe^  lettre^  réponfe^  mémoire^  ou  autre  pièce  d écriture  fans  Pàvoir 
lue ,  ou  fans  y  avoir  au  moins  jette  Pail  pour  la  parcourir.  Cette  règle 
ne  regarde  pas  feulement  les  brouillons  ou  projets  qui  font  envoyés  I 
leur  approbation ,  mais  auffi  les  pièces  que  la  Chancellerie  ou  les  Secré- 
taires ont  mis  au  net ,  &  qu'ils  portent  à  la  fignature  du  Prince  ou  des 
fupérieurs.  Un  mot  peut  altérer  tout  le  fens  d'un  écrit  ;  &  l'on  a  tant 
d'exemples ,  foit  de  la  négligence  ^  foit  de  l'inattention ,  ioit  de  l'infidélité 
des  écrivains  «  qu^on  ne  »uroit  trop  être  fur  fes  gardes  dans  des  aHai- 
res  dont  peut  dépendre  notre  gloire ,  le  bonheur  ou  le  malheur  de  TËtat 
entier. 

Par  tout  ce  qui  vient  d^étre  dit,  il  eft  âifé  de  concevoir  combien  eft 
important  le  choix  qu'on  fait  àts  Miniftres.  M.  Melon  dit  quelque  part  {a) 
>  Les  meilleurs  efpnts  ont  bien  de  la  peine  i  n'être  point  la  dupe  de  c^% 


^^ 
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réputations  excroquées.  (  qu'on  me  pardonne  la  hzttéttè  du  terme.  )  Le 
légiflateur  le  fera  néceflaîrcment  lui-même ,  s'il  n'examine  fcrupuleufe- 


quelque 

91  lence  dédûgneux  aux  génies  pénétrans  ;  ces  prôneurs  incérefTés ,  fouvent 
»  encore  plus  ignorans ,  dont  la  voix  eft  comptée  ;  des  richefTes ,  des  di*- 
9  gnités  9  bien  ou  mal  acquifes  par  une  heureufe  cupidité  \  tout  cela  met 
9  fur  là  fcene  des  perfonnages  trop  tard  démafqués  pour  le  bonheur  de 
3»  l'État*  «  Que  de  Confeillers ,  que  de  gens  en  place  relTemblent  à  cette 
peinture  !  Encore  ne  trace-t-elle  que  la  feule  image  d'un  Minifire  qui 
manque  de  talens.  On  pourroit  faire  une  ample  colleôion  de  portraits  dliom- 
mes  qui  gouvernent  les  af&ires  des  grands  Princes  ^  &  qui  méritment 
d'en  être  éloignés  à  cent  lieues ,  par  les  vices  de  leur  efprit  &  de  leur 
cœur.  On  ne  tarit  point  fur  le  îujet  des  mauvais  Confeillers.  Les  pires 
font  ceux  qui,  fous  les  dehors  féduifans  de  la  vertu ^^ortent  dans  leur 
feia  un  cœur  corrompu  par  des  paflîons  baffes  &  flétriflantes.  Qu'ils  n'e& 
perent  pas  échapper  a  l'œil  perçant  de  la  politique  ;  elle  pénétre  tous  leg 
replis  ae  ces  cœurs  vicieux  ;  elle  veut  qu'on  les  montre  à  découvert  aux 
Souverains  ,  pour  qu'ils  puiflènt  les  connoltre ,  &  fe  tenir  en  garde  contre 
leurs  furprifes. 


■p 
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XjE  nom  de  Confeil  Aulique  peut  >  dans  (k  fignificAt ion  générale ,  fe  don^ 
nerà  toute  efpece  de  Confeil  d'une  Cour  quelconque;  mais  dans  une  (îgni- 
fication  plus  particulière ,  &  fondée  fans  doute  fur  la  fupâriorité  de  la  Cour 
dont  il  s'agit  y  ce  nom  ne  fe  donne  ^  en  françois ,  &  cela  par  la  traduâion 
littérale  de  l'expreflion  allemande  Reichs-hoff^rath  ^  qu'au  tribunal  fuprémCi 
fiégeant  à  la  G>ur  de  l'Empereur  d'Allemagne,  dès  Tan  15 12 


magne  9  &  l'autre  pour  l'Italie.  A  la  luite  encore  de  ce  tribunal  ^  &  corn-* 
me  faifant  fes  dépendances  immédiates ,  viennent  d'abord  ^  la  chancellerie 
Ac  l'Empire ,  puis  les  agens  propres  du  Confeil  aulique ,  au  nombre  dé  dk« 
fept  y  &  enfin  la  multitude  de  ceux  qui ,  foit  comme  agens ,  (bit  comme 
râdens ,  foit  comme  foUiciteurs ,  font  auprès  de  ce  Confeil  les  affaires  des 
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à  ces  divers  titres  la  ville  de  Vienne ,  ou  tout  autre  lieu  de  réfidence  affedé 

à  l'Empereur ,  ce  tribunal ,  par  fon  inilitution ,  étant  toujours  cenfé  fe  tenii^ 

auprès  de  Sa  Majefté  Impériale, 

Erigé  fouî  *  ^'  »^-  •— M. 

Trêves  à  Co 
truâion  générale 

corps  Germanique ,  ce  Confeil  prenoit  alors ,  mais  fur  un  meilleur  pied , 
la  place  du  grand-juge  établi  dans  le  XIII®.  fiecle  par  Frédéric  II.  Ce  grand- 
juge  lui-même  ,  &  les  adjoints  qu'on  lui  avoit  donnés ,  avoient  dû  leur 
exiftence  à  la  celTation  des  fon£tions  des  Comtes  Palatins  ,  devenus  trop 
grands  Seigneurs  pour  demeurer  grands  Jufiiciers  ;  &  le  tribunal  de  ce 
grand-Juge  à  fon  tour  ,  étant  tombé  dans  une  langueur  aufli  déshonorante 
pour  la  dignité  de  l'Empire  ,  que  pernicieufe  pour  le  bien-être  de  fe$ 
membres ,  il  en  avoit  réfulté  le  befbin  de  former  le  Confeil  aulique ,  & 
de  lui  donner  une  confidence  aflbrtie  à  l'importance  de  fa  vocation.  i 

Au  premier  établiifement  qui  en  fut  fait  par  la  dlete ,  huit  membres 
feulement  le  compoferent  »  &  il  ne  lui  fut  donné  ,  comme  il  a  été  dit» 
ju^une  inftruâion  afiez  vague.  Bientôt  après  le  choix  &  la  nomination  de 
es  membres  furent  remis  à  l'Empereur  feul  ^  qui  fe  chargea  de  les  fala-« 
rier  convenablement.  A  la  paix  de  Wefiphalie  u  fut  réglé  ^  que  dans  le 
nombre  indéterminé  de  fes  aflefleurs ,  entreraient  conftamment  à  l'avenir 
fix  proteftans  »  dont  les  fuf&aees  réunis  équivaudroient  toujours  à  ceux  des 
catholiques,  en  quelque  nombre  qu'ils  fuflent.  Tous  ces  afleffeurs  font  tit- 
rés de  deux  claffes ,  qui  chacune  a  fon  banc  dans  ce  tribunal ,  (avoir  les 
Comtes  &  Seigneurs  d'un  côté ,  &  de  l'autre  les  Gentilshommes  &  Jurif- 
confultes.  L'ordonnance  qu'ils  fuivent  aâuellement  cft  de  l'Empereur  Ferr. 
dinand  III,  &  de  l'année  1654. 

L'autorité  du  Confeil  aulique  eft  de  la  même  force  que  celle  de  la  charn* 
bre  Impériale  \  il  ne  peut  y  avoir  appel  d'aurnne  de  feu  fentencei,  &  la 
feule  voie  d'en  revenir  ,  c^cft  par  requête  à  l'Empereur  immédiatement, 
dans  le  but  d'obtenir  révifion  des  aâes  :  ce  tribunal  fe  croit  même  telle* 
ment  attaché  à  la  perfonne  de  Sa  Majeilé  Impériale ,  qu'il  lui  ^it  rapport 
de  fes  délibérations ,  avant  fentence  rendue ,  lorfque  les  matières  font  ju« 
[ées  dignes  de  fon  attention.  Celles  qui  font  de  la  compétence  de  ce  Con« 
eily  &(  qui  ne  peuvent  pas  être  portées  par  devant  la  chambre  Impériale, 
fe  réduifent  à  ces  trois  chefi  :  i^  les  af&ires  féodales;  z^  toutes  celles  qui 
concernent  ce  que  l'on  appelle  refcrvata  Ccefaris  ;  &  3^  tout  Ce  qui  re- 
garde l'Italie.  Les  inveftitures  des  Comtés  fe.  demandent  à  ce  tribunal,  & 
en  font  reçues ,  avec  cette  différence  j  que  pendant  la  cérémonie ,  les  Corn-* 
tes  Allemands  fe  tiennent  debout ,  &  les  Italiens  à  genoux.  Par  le  traité 
àt  Weftphalie ,  il  a  été  ordonné  que ,  comme  la  chambre  Impériale  ,  le 
Confeil  aulique  feroit  foumis  à  la  vifite  de  l'Eleâeur  de  Mayence  qui  en 
aoxxune  le  fécond  alfeffeur ,  favoir ,  le  vice-chancelier  de  l'Empire,  Dailr 
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lears  ce  tribunal  cefle  à  la  mort  de  t*Empereur ,  âc  en  cas  fintefregoe , 
chacun  des  deux  Vicaires  peut  en  établir  un  dans  fon  appartement. 


GRAND     CONSEIL. 

V.4ETTH  Cour  n'étoit  autre  choie  dans  fbn  origine  que  leConfêit  même 
des  Rois  de  France.  Après  oue  le  Parlement  »  qui  étoit  Tancten  ConfèS  de 
nos  Rois^  eût  été  rendu  féden^aire  à  Vms,  &  que  te  nombre  des  afl&iret 
publiques  dont  il  fe  trouvai  chargé ,  ne  lui  permit  plus  d^afSfter  au  Confeîl 
du  Souverain  ;  nos  Rois  établirent  un  nouveau  Confeil ,  qu'ils  compo(e« 
rent  des  plus  fjaa^s  Seigneurs  du  Royiaume.  On  l'appella  fabord  Confeil 
ficrttf  &  enfiiite  Çrand-ConfciL  Son  objet  étoit  ae  trsdter  des  afmres 
d'État  avec  le  Roi. 

Jufques-1^  le  Grand-Confeil  n^étoit  point  une  Turî(3i6Hon  contentieufe. 
Ce  fut  Charles  VIIï  qui  en  l'année  i^'jx  l'érigea  en  Cour  fouyeraineji  & 
lui  (attribua  le  ppqyoir  de  juger  Ibuverainement  les  af&dres  qui  lui  feroient 
préfentées.  Cet  étAbliflbpient  fe  fit  à  la  réquîfition  des  États-Généraux. 

Les  afiakes"  de  U  compétence  de  ce  nouveau  Tribunal  n^étoient  point 
encore  déterminées  alors.  Il  y  a  apparence  qu'il  jugeoit  les  caufes  que  les 
partiçijdjers  lui  |^ortpient  par  préférence  au  rarlemenjt ,  lequel  a  toujours 
réclamé  contre  ces  efpeces  d'ufurpations. 

Louis  Xn  con$rmà  le  Grand-rConfeil  par  fbn  Ordonnance  de  Juillet 
^i9S»^l  augmenta  le  nombre  des  Juges  qui  le  cornoofoient,  &  voulut  que 
le  Chancelier  en  f&t  toujours  le  chef.   Ce  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

L'Qrdonfiance  de  Louis  XII  portoit  que  ceux  qui  ibompcferoient  le  Grand- 
Çonfeil,  ferviroient  par  fémeftre,  afin  qu'après  avoir  fervi  fix  mois  en 
ambaffiide ,  ou  autres  coixipiHIioiio  Ji  eux  données  par  le  Roi  ,*  ils  retour^ 
naflent  fervîr  au  Grand-Confeil.  ^ 

François  I ,  choqué  de  la  réfiftance  du  Parlement  de  Paris  à  enivgifber 
le  eoncordat,  tourna  fes  faveurs  fur  le  Grand-Confeil  &  en  augmenta  la 
Jurifdi^ion»  en  lui  attribuant  par  fa  Déclaration  de  1^17  la  connoiffimce 
éxclufive  de  tous  les  procès  concernant  tes  Archevêchés  ^  Evêchés\  &  au- 
tres bénéfices  de  fon  Royaume.  C'eil-là  fon  attribution  principale  ^  mais 
Tufage  Ipi  a  acquis  la  connoifiance  de  plufieurs  autres  z&âxes^  &  cela 
malgré  les  réclsupatipns  confiantes  du  Parlement  de  Paris. 

Le  Gran^-Cpufeil  connoit  des  procès  intentés  à  caufe  du  titre  des  Eve- 
chés ,  &  autres  bénéfices  à  la  nomination  du  Roi  ^  excepté  ceux  qui  font 
conférés  en  Régale. 

De  rindult  des  Cardinaux  »  de  cçhii  du  Parlement  de  Paris  ^  du  Chance* 
lier,  6i  des  Maîtres  des  Requêtes. 

De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre  de  Oluni  &  des  bénéfices  qui  en  dépen- 


CONSEIL     S  U  P  É  R  I  B  U  R.  687 

d€Qt  I  &  d€fi  cottt«Aaâo&s  de  pilleurs  autrui  Ordres  qui  ost  leurs  eaufes 
commifes  à  ce  Tribunal, 

Du  retrait  des  biens  d'Eglife  aliénés  pour  cauie  de  Subvention. 

Des  procès  évoqués  des  Farlemens ,  &  qui  Tont  renvoyés  au  Grand-ConfeiL 

Des  entreprifes  faites  dur  la  jurifdiâion  des  Préiidiaux  &c  Prévôts  des  Ma^^ 
réchaux  de  France. 

Des  conflits  entre  les  Parlèmens  &  1er  PtéfidiaUt  dû  même  reâTort  aU 
fujet  des  cas  énoncés  dans  TÉdit  des  Préfidiaux. 

Dts  af&ires  civiles  &  criminelles  qui  lui  font  renvoyées  par  Arrêt  du 
Confeil-Privé  du  Roi. 

Des  Réglemens  de  Juges  entre  les  Officiers  &  Juges  ordinaires  reffortif- 
fans  à  divers  Tribunaux  lupërleuirs ,  çonlmê  entre  les^  Juges  Royaux  ordi- 
naires qui  refTortiffent  au  Parlenxent,  &  les  Elus  qui  reflortiflent  à  la  C6tHr 
des  Aidés.  . 

Des  appellations  des  Jugemens  rendus  par  le  Grand«*Frév6t  de  Fraaeéi 

Des  contrariétés  d'Arrêts  rendus  par  les  Coufs  fouveraînes^ 
-  Les  Confeillers  du  Grand-ConfeÙ  font  femeftres ,  e'e(l«à-dire ,  ne  fer^ 
vent  que  chacun  fix  mois. 

Le  premier  Préfident,  &  le  Procureur-Général  fkvent  toute  Tannée. 

Cette  Compagnie  eft  fouveraine  &  unique  ^  îbn  pouvoir  s'étend  danâ 
tout  le  Royaume- 
Deux  des  Confeillers  ont  une  commi(fîon  de  grands  ^  Rapportetn  de  lâL 
grande  Chancellerie.  Ils  ont  rang  au  fceau  après  les  Maitres  dès  Requêtes  9 
ils  rapportent  comme  eux  les  lettres  de  Jufuce^  &  doiinent  leur  avis  fu^. 
les  rémiffîons  dont  ils  font  chargés. 

Leurs  habits  de  cérémonie  (ont ,  pour  les  Préfidèns  ^  la  robe  dé  retours 
noir  ;  pour  les  Confeillers  &  gens  du  Roi ,  la  robe  de  (atin  ûoir^ 

M.  le  Chancelier  eft  leur  chef,  &  Préûdent  né. 


CONSEIL    SUPÉRIEUR. 
'Est  une  Cour  fouveraine  qui  juee  en  dernier  reflbrt  les 


c 

les  &  criminelles,  qui  font  portées  devant  elle  par  srppeî  ou  autres  dont 
la  connoifTance  lui  eft  attribuée  dans  l'étendue  dé  fon  relTort.  Ced  Coilfeiti 
fupérieurs  font  compofés  d'un  premier  Préfident ,  de  deux  autres  Pféfiddns  ^ 
d'un  Avocat  pour  le  Roi  ^  d'un  Procureur  pour  le  Roi ,  des  Sub/iitUfs  dé 
ce  Procureur,  de  Confeillers  clercs  &  laïcs,  de  Greffiers i,  de  Proeuréuf^^ 
&  dlluifliers,  fans  parler  des  Officiers  de  petites  Chancelleries,  établies 
près  defdites  Coui^« 
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V^'EST  raflêmblée  des  Officiers  municipaux  d'une  Ville,  chargés 
afEUres  commnaes  qoi  la  concernent.    Voye^  ci^apris  Conseui«£]L 

VlIXE. 


CONSEILLER,    £m. 

V^  N  nomme  ConfeOIer ,  celai  qui  confèille ,  celni  qni  eft  établi  ponr 
donner  des  confeilsTur  une  certaine  matière. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Confeillers ,  les  uns  qui  (ont  eux«mémes  membres 
de  la  ibuverainetéy  tels  que  les  ConlèiUers  dans  une  ariftocratie  ou  dans  une 
démocratie  ^  d'autres  que  le  Prince  choific  pour  Taider  de  leurs  confeils  dans 
le  Gouvernement  de  l'Etat;  d'autres  qui  ne  (ont  pas  auprès  du  Souverain 
direâement,  mais  établis  pour  Padminiftration  de  la  juflice,  fmt  civile  ^ 
foit  criminelle  ;  d'autres  en(în  qui  prennent  ce  même  titre  par  honneur  ^ 
£ins  faire  aucune  fonâion  de  |udicature.  Les  juees  des  Seigneurs  &  les 
principaux  Officiers  des  villes  ont  au(fî  leurs  Confeillers  ;  &  chaque  claflè 
de  ces  Confeillers  fe  fubdivife  encore  en  plufieurs  elpeces  qu'il  m  inutile 
de  détailler  ici. 


L'origine  des  Confeillers  proprement  dits  qui  a(fi(lent  le  principal  juge 
de  leurs  confeils  »  eft  fort  ancienne;  elle  remonte  jufqu'auz  temps  des  Hé- 
breux. Dieu  ayant  établi  Moïfe  pour  conduéteur  &  juge  de  fon  peuple  » 
lui  ordonna  de  fe  choifîr  un  confeil  qui  feroit  compofé  de  foixante-dix 
des  anciens  &  maîtres  du  peuple  y  de  les  amener  à  l'entrée  du  tabernacle 
de  l'alliance  où  ils  demeureroient  avec  lui.  Moïfe  ayant  exécuté  cet  ordre 
divin,  le  ^-' ^-  "" j^r.^-j=^  ^^--  tJ  ^..x^    — %^  x  Mv:r- 

le  l'^.j...-  ^«, 

premiers  

ju^es  )  &  reçurent  de  Dieu  la  grâce  du  même  efprit  dont  Moïfe  étoit  rem- 
pli. On  les  nomma  Zekenim ,  c'eft-à-dire ,  les  anciens  du  peuple ,  finionsj 
d'où  l'on  a  fait  ci  " 
&  l'expérience  qui 
ges  &  à  ceux  qui 

Moïfe  &  ceux  qui  lui  fuccéderent  en  la  fonâion  de  juges,  eurent  tou- 
jours de  même  des  Confeillers;  &  ce  confeil  fupréme  qui  fiic  dans  la 
fuite  nommé  fanhtdrin  p  a  fubfiflé  dans  Jerufalem  tant  que  TEtat  des  Jui6 
a  febfifté. .  ^ 

les 
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Les  autres  villes  des  Juifs  avoient  auflî  deux  fortes  de  Confeillers ,  les 
uns'  prépaies  pour  Padminidration  des  affaires  communes  ;  les  autres ,  qui 
ëtoient  au  nombre  de  fept  dans  chaque  ville,  rendoient  la  juflice  en  pre- 
mière infiance ,  &  l'appel  de  leurs  jugemens  ëtoit  porté  au  fanhedrin  :  ils  étoient 
élus  par  le  peuple  oui  prenoit  ordinairement  ceux  qui  étoient  diflingués 
par  leur  fagefle  &c  leur  probité  ;  on  y  ajoqta.  dans  la  fuite  deux  Lévites , 
parce  que  ceux  de  cette  tribu  étoient  les  plus  veriés  dans  l'étude  des  loix. 

Il  y  eut  auffî  toujours  des  Confeillers  chez  les  Grecs  pour  rendre  la  juf« 
tice^  le  nom  qu'on  leur  donhoit  du  temps  des  Rois  ugnifioit  Amis  du 
Roi  ;  &  en  effet  ils  rendoient  la  jufUce  avec  lui  ;  &  quand  il  étoit  abfent^ 
Pun  d'eux  préfldoit  à  fa  place. 

Sous  les  archontes ,  ces  Confeillers  prirent  un  nom  équivalent  à  celui 
d'aflefleurs. 

Du  temps  des  Républiques  dé  la  Grèce ,  les  Athéniens  avoient  deux  tri- 
bunaux fupérieurs  :  l'un  appelle  fénat  des  cinq  cents,  qui  étoit  pour  le  Gou- 
vernement civil  &  la  manutention  des  loix  ;  l'autre  étoit  ce  fameux  aréo- 
page où  préfldoit  un  des  archontes  avec  trois  cents  Confeillers  qu'on  ap- 
pelloit  aréopagites  :  il  connoifibit  de  la  police  »  des  matières  criminelles  ^ 
&  de  quelques  autres  affaires  privilégiées.  Il  y  avoir  encore  alors  dans  la 
Grèce  huit  autres  tribunaux  compofés  chacun  d'un  préfident  &  de  plufleurs 
Confeillers ,  dont  le  nombre  étoit  de  deux  jufqu'à  cinquante  :  ceux-ci 
étoient  nommés  fimplement  ajfejfeurs  \  ils  dévoient  être  âgés  de  trente  ans , 
gens  de  bien  &  fans  aucun  reproche»  d'une  famille  notable  de  citoyens. 
On  n'y  admettoit  point  ceux  qui  étoient  comptables  au  tréfor  public  \  & 
avant  de  les  recevoir ,  ils  étoient  examinés  fur  leur  conduite  paflëe  devant 
le  fénat  des  cinq  cents.  Le  premier  Magiilrat  ou  Préfident  interrogeoit  les 
parties  &  les  témoins  ;  le  procès  étant  ainfi  inflruit ,  le  juge  le  donnoit  à 
fes  aflëffeurs  pour  l'examiner ,  &  enfuite  ils  lui  donnoient  confeil  potu:  le 
jugement. 

Il  y  eut  pareillement  des  Confeillers  chez  les  Romains,  dés  le  temps 
de  leur  premier  établiflement.  Romulus  fe  forma  un  confeil  de  cent  nota- 
bles citoyens ,  dont  il  prenoit  l'avis  dans  les  af&ires  qu'il  avoir  à  décider  : 
ir  les  nomma  Sénateurs.  CtR  àt  ces  cent  premiers  Confeillers  ou  Séna- 
teurs que  toutes  les  anciennes  £imilles  patriciennes  tiroient  leur  origine  & 
leur  noblefle. 

Les  Rois  fuccefleurs  de  Romulus,  &  après  eux  les  coufuls,  rendirent 
de  même  la  juftice  avec  leurs  Confeillers  ou  Sénateurs  \  le  peuple  connoif* 
foit  cependant  de  certaines  a&ires,  &  alors  chacun  opinoit  ou  bien  l'af- 
femblée  établiflbit  un  confeil  pour  juger  l'affaire. 

Les  confuls  fe  trouvant  affez  occupés  du  Gouvernement  de  l'Etat ,  éta« 
blirent  le  préteur  pour  rendre  la  juflice  en  leur  place.  On  ne  lui  donna 
point  de  Confeillers;  mais  il  choififibit  lui-même  pour  chaque  af&ire  des 
juges  qui  faifoient  près  de  lui  la  foiiâion  de  Confeillers  :  il.  ne  les  prenoit 
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d^aborJ  <{ue  {^arnû  les  Sénateurs  où  tes  Chevaliers  \  enfuice  H  y  adtnit  àùffi 
des  Plébéiens. 

Le  préteur  JForina  encore  une  autre  claflfe  de  Cofifeiners  qu'il  tira  d'en- 
tre ceux  qui  s'appliquoîent  à  l'étude  des  loix^  &  qui  prenoient  le  titre  de 
Turifconfutks ,  parce  qu'on  les  confukott  fouvenc  inr  les  procès  qui  étoient 
i  juger.  It  en  ^rit  cinq  des  plus  habiles  dans  chacune  des  trente-cinq  tri* 
bus,  ce  qui  faifoit  en  tout  ceiK  foixante^quinze  :  on  tes  appella  cepei^ 
dampar  wiréviation  les  Centumvirs.  Lorfque  te  préteur  avoit  à  décider  quel- 
que queftion  de  droit»  il  prenoit  des  juges  ou  Confeillers  parmi  tes  Cen« 
tunvvirs;  au  lieu  que.  pour  les  (jueilioos  de  fait^  il  prenoit  des  juges  dans 
les  trois  ordres  de  citoyens  indiifëremment. 

Les  proconiuls  /prêteurs  ou  préfidens,  qui  étoient  les  Gouverneurs  & 
Magifirats  des  Provinces  »  avoient  auilî  la  liberté  de  choifir  eux-mêmes 
leurs  a(te(feurs  ou  Confeillers.  Ils  en  prenoient  à  Rome  ou  dans  les  Pro- 
vinces; mais  Ci  c'étoitdans  leur  gouvernement  ^, ces  alTeffeurs  dévoient  être 
changés  au  bout  de  quatre  mois ,  &  il  lalloit  enfuite  qu'ils  en  fifTent  venir 
d'ailleurs.  Les  uns  &  les  autres  dévoient  être  choifis  parmi  ceux  qui  avoient 
étudié  les  îoix;  ils  aflHloient  le  Magtftrat  de  leiu-s  confeils  dahs  les  juge- 
mens,  &  le  repréibntôient  en  Ton  aDfence.  C'éft  pourquoi  on  les  qualî- 
fîoit  Coixfitiarii  ù  comités  Magiftratuum\  le  Magiftrat  leur  renvoyoît  l'inf» 
fruâion  &  l'examen  des  procès  \  mais  il  étoit  obligé  de  juger  lui-même^ 
ee  qu'il  &i(bir  fur  le  rap|>ort  &  l'avis  de  fes  Confeillers. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  chez  les  Romains  les  fimples 
Confeillers  ou  aflefleurs  des  Magiflrats  n'etoient  point  eux-^mêmes  conudé* 
rés  comme  Magiflrats;  ce  n'etoient  que  des  afleffeurs  que  le  Magiftrat  ap« 
pelloit  pour  l'aider  de  leurs  confeils  >  &  qui  pai:  eux-mêmes  n'avoient  aucun 
ciaraâere  d'Officiers  publics.. 
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JLj  ES  Confeillers  de  villes ,  o»  membres  du  confeiî  de  viHe ,  font  chargés 
des  affaires  communes  qui  la  regardent.  Quels  font  leuis  devoirs  &  leurs 
fondions?  Comment  doit*on  compoier  ces  corps  d'adminiflration  muni- 
cipale ou  démocratique  ? 

Le  premier  des  devoirs  d'un  corps  de  tille  ^  c'efl  de  fe  perfuader  qu'il 
doit^veiller  à  ce  qui  cfoncerne  la  religion ,  attirer  de  bons  pafteurs ,  donner 


tes  juges  de  police  à  s'acquitter  exaâemept  de  teur  miniftere  dans  çene 
importante  matière. 

ti<>.  Veiller  fur  lés  mœurs  its  Citoyens^  înfhuîre  tes  Magifbats  &  même 
te  Souverain  ^  lorfque  i'oa  tolère  maKà-propôs  des  fpeôacles  &  des  livres 
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dangereux,  An  loterie»,  des  lem  de  hafard,  ies  maiians  de  débauche  i  €tc^ 
3^.  Le  foin  des  Confeillers  de  ville  ^  par  rapport  à  la  faoté  des  Citoyens , 


bonne  eau,  &  en  abondance  dans  tous  les  quartiers;  4®.  à  attirer  daos  la 
ville  par  des  bienfaits,  les  meilleurs  grains ,  légumes ,  viandes  &  vins , 
c^eft-à-dîre  ,  les  plus  propres  à  conterver  ou  à  rétaJ>lir  la  fanté  det 
Citoyens. 

40.  A  regard  des  vivres ,  le  bureau  d^adminifiration  doit  faire  établir  des. 
halles  f&res ,  où  Tétranger^  qui  nourrit  les  villes ,  puifle  vendre  fes  denrées 
en  toute  liberté ,  franchement ,  vice ,  fadlement ,  en  tout  temps  ,  &  fana 
crainte  d^étre  vexé  par  des  verbaux ,  par  des  vérifications  iodifcretes    ou 

()ar  des  impôts.  Dans  cet  objet  le  Comeil  de  ville  doit  multiplier  les  bou- 
angers»  les  meuniers,  les  bouchers,  les  marchands  de  vin ,  ou  de  bière ,  &c^ 
àe  crainte  qu'ils  ne  puiffent  fe  réunir  pour  faire  des  monopoles. 

$^  L'attendon  des  Confeillers  de  ville ,  par  rapport  à  la  voirie ,  confiffe 
i^*  it  obferver  fi  la  police  veille  fur  les  périls  emiDens  de  Parchiteâure 
ancienne  ou  moderne,  2^  à  faire  diflribuer,  dans  chaque  quartier,  dea 
fceaux,  des  boyaux  de  cuir,  des  pompes  à  feu,  &  à  faire  former  &  exer- 
cer, chaque  mois,  les  Citoyens  deftinés  à  manœuvrer  dans  les  incendies; 
3^  à  veiller  à  Tentretien  du  pavé,  &  aux  comptes  exagérés  du  paveur;  4^à 
cbferver  fi  lea  officiers  de  police  font  exaâement  nettoyer ,  dans  le  temps 
prefcrit ,  les  places ,  rues ,  écuries ,  latrines ,  &c.  <<>.  à  prévenir  les  inon- 
dations par  des  digues  ;  les  feux  par  des  murs  de  réparations  entre  les  mai* 
fons ,  &  par  la  conftruâion  de  bonnes  cheminées. 

é^  La  décoration  des  villes  n^eft  un  article  elTentiel  que  pour  les  per- 
fonnes  qui  n'ont  pas  réfléchi ,  que  le  fkRe  des  Hôtels  de  ville  féduit  les 
Citoyens,  &  invite  l'étranger  à  venir  les  piller  en  temps  de  ^erre.  Plus 
une  ville  a  de  bâtimens,  de  jardins,  de  ponts,  6c.  à  entretenir,  plus  elle 
efi  pauvre ,  &  plus  elle  eft  néceflitée  à  fouler  les  habitans ,  pour  payer  les 
dépenfes  de  l'entretien  annuel  :  je  le  répète ,  plus  une  ville  a  de  bâti- 
mens ,  plus  elle  a  de  procès  à  foutenir  contre  les  grands  qui  s'en  empa- 
rent avec  violence.  Enfin  la  «réparation ,  qui  coûteroît  un  fol  à  un  parti- 
culier, coûte  ordinairement  fix  francs  à  un  corps  de  ville.  La  plus  belle 
des  décorations  d'une  ville  confîfte  donc  à  mùntenir  tous  les  habitans  dans 
Taifance ,  &  il  n'y  a  rien  de  plus  fcandaleux  que  de  voir  des  bâtimens 
magnifiques  &  des  châteaux  de  décoration  d'artince ,  qui  coûtent  des  fom- 
mes  immenfes ,  dans  une  Cité  ou  les  adminiftrateurs  laiflent  mourir  de 
froid  &  de  fitim  un  tiers  de  leurs  habitans. 

7^  La  tranquillité  &  la  fureté  publique  obligent  également  en  confcience 
fous  ceux  qui  compofent  le  conteil  de  ville  ,  à  obierver  i^  fi  les  MagiF- 
srats  de  pohce«  &  fiir-tout  fi  les  militaires  s'acquittent  de  leurs  fonâioiis 
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dans  cette  matière.  Le  confeil  de  ville  doit  faire  enfbrte  que  chaque  Ci^ 
toy en  jouiflè  dans  fa  maifon  d'autant  de  liberté  qu'un  petit  Souverain  :  il 
doit  par  conféquent  empêchçr  que  le  militaire  ne  fe  mêle  des  fondions 
de  la  police  civile,  qu'il  ne  s'arroge  jamais  le  droit  d'emprifonner,  chaf- 
fer ,  frapper ,  défarmer  aucun  habitant,  &  qu'il  fe  borne  oans  le  temps  de 
paix ,  à  donner  main  forte  au  Magiftrat  lorlqu'il  la  demande.  La  plupart 
des  révolutions  des  Etats  n'ont  été  occafionnées  que  par  les  vexations  du 
militaire  ;  &  l'on  peut  prédire ,  fans  craindre  de  fe  tromper ,  que  malgré 
tous  les  foins  des  gouvernemens ,  tôt  ou  tard  les  Européens  feront  expulfés 
de  leurs  colonies  dans  l'Amérique ,  parce  que  les  Commandans  militaires 
s'empareront  de  l'adminiflration  de  la  police  civile.  11  &ut  que  les  Confeil- 
1ers  de  ville  rétabliflènt  le  jeu  de  l'arquebufe  ,  habituent  les  Citoyens  à 
manier  les  armes,  à  les  porter  &  à  &ire  tous  les  exercices  militaires ,  fi  l'on 
veut  maintenir  parmi  les  nations  policées ,  la  valeur ,  le  courage  ^  Pamour 
de  la  patrie  &  le  refpeâ  pour  l'état  militaire. 

8^  Quoiqu'en  puilTent  dire  les  {Politiques  Mahométans ,  les  Confeillers  de 
ville  doivent  encore  s'occuper  de  ce  qui  concerne  les  arts  &  les  iciences; 
fonder  des  Collèges  &  des  Bibliothèques  publiques  ;  attirer  &  procurer  dû 
bien  aux  habiles  médecins ,  chirurgiens ,  apothicaires,  jurifconfultes ,  ingé- 
nieurs ,  mathématiciens ,  maîtres  de  deflein ,  de  grammaire  ,  aux  artUles  •& 
manufaâuriers  fameux ,  &c.  Ils  doivent  par  conféquent  veiller  à  ce  que 
les  officiers  de  police  expulfent  les  charlatans  de  place ,  les  empiriques ,  les 
vendeurs  d'élixir  &  d'orvietan  ;  en  un  mot ,  tous  ceux  qui  tentent  d'ac* 
créditer  l'ignorance  ou  la  fuperftition.    . 

9^  Le  commerce  exige  également  que  le  confeil  de  ville  lui  procure 
la  liberté  la  plus  complette,  en  faifant  fupprimer  ces  flatuts,  ces  réglemens 
de  communauté,  qiii  ne  font  pour  l'ordinaire  que  des  monopoles  fecrets, 
dans  l'objet  d'empêcher  la  multiplication  des  artifles  d'un  même  genre. 

loo.  Les  Confeillers  de  ville  ne  doivent  point  perdre  de  vue»  que  les 
domefliques ,  les  manœuvres ,  font  effentiels  dans  une  ville  ;  ils  méritent 
une  attention  particulière ,  de  même  que  les  pauvres  &  les  malades  qui 
ne  font  pas  toujours  traités  dans  les  hôpitaux  auffî  humainement  qu'ils  mé- 
ritent de  l'être  :  on  doit  y  veiller. 

11^  A  l'égard  de  l'intérieur  des  hôtels  de  ville,  le  confeil  politique  doit 
forcer  les  Magiftrats  à  affembler  le  corps  des  adminiffa-ateurs ,  i^.  une 
fois  chaque  mois;  2».  toutes  les  fois  que  les  circonflances  l'exigent;  30.  à 
nécefliter  les  Magiflrats  à  rendre  compte  des  commiflîons  qu'on  leur  a  don* 
nées  ;  4^  à  dénoncer  les  entreprifes  nouvelles  que  l'on  a  faites  contre  le  corps 
des  Citoyens;  5^  à  s'inflruire  de  l'état  des  archives  &  des  droits  de  la 
ville ,  &  ^  &ire  un  inventaire  exad  des  titres. 

12®.  Le  Confeil  de  Ville  doit  auffî  nécefliter  le  tréforîer  à  rendre  fes 
comptes  annuellement  ;  à  les  faire  apurer;  à  faire  mettre  la  date  fur  l'ac- 
quit des  mandats  ;  à  empêcher  qu'il  ne  fe  retienne  un  quartier  des  revenus 
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dé  là  Ville  daDs  l'objet  d'en  faire  valoir  l'argent  pendant  trois  mois;  6c  à 
ne  jamais  permettre  que  le  tréforier  afIîAe  dans  les  délibérations. 

Voilà  une  idée  légère  des  devoirs  des  Confeillers  de  Ville  :  examinons  pré- 
lentement  la  manière  de  compofer  ces  corps  d'adminiftration  démocratique. 

Lorfque  les  Confeils  de  Ville  font  nombreux,  les  perfonnes  qui  y  af* 
fifient  lont  expofôes  à  l'ennui  des  longues  harangues ,  à  des  difficulté^  fur 
le  moindre  événement ,  à  des  lenteurs  ,  à  des  renvois  ;  l'on  n'y  calcule  que 
ie  bien  &  le  mal  préfent  ;  on  veut  léfiner  fur  tout  ;  on  y  acheté  la  paix  ; 
6&V  redoute  exceflîvement  la  guerre  &  les  procès.  Les  chefi  d'ordre  quf 
veulent  ufer  de  fineflè  ,  d'artifice  ou  de  rufe  pour  tromper  les  Citoyens ,  y 
font  tôt  ou  tard  démafqués  avec  violence  ;  on  les  déconcerte  ;  en  un  mot  ^ 
ils  ont  très-peu  Ae  pouvoir  &  beaucoup  de  travail.  Voilà ,  à  peu  près ,  tous 
les  inconvénients  de  la  multiplicité  des  délibérans  ;  mais  les  inconvéniens 
font  rachetés  amplement  par  les  avantages  fuivans.  L'on  n'y  efi  jamais 
la  dupe  des  fàftions ,  de  l'intrigue ,  de  la  faveur  &  de  l'autorité  ;  l'on  y 
relient  trés*peu .  l'afcendant  de  l'efprit  de  domination;  l'on  y  admet  rare^ 
ment  les  entreprifes  ruineufes  de  procès ,  de  bàtimens  ;  l'on  n'y  endette  ja*^ 
mais  le  Citoyen  par  la  prodigalité  des  préfens ,  des  vins  d'honneur,  &  des 

Senfions  mal  employées.  On  y  efl  toujours  aflez  riche  pour  £iire  le  bien 
c  pour  lier  les  mains  des  méchans  avec  des  chaînes  de  fer  ou  d'or.  Les 
Confeillers  ont  toujours  aflfez  d'autorité  pour  dire  à  un  grand ,  qui  demande 
une  chofe  injufle  ;  »  Monfeigoeur ,  je  n'ai  que  ma  voix ,  &  je  ne  puis 
91  vous  promettre  mon  fufFrage  :  quelque  grand  que  vous  foyez ,  le  bien 
91  public  doit  l'emporter /&  niille  contre  un  doivent  avoir  la  préférence: 
»  un  vrai  Seigneur  doit  facrifier  fes  intérêts  à  ceux  du  public,  u 

Si  le  Confeil  de  ViUe  eft  peu  nombreux ,  alors  Tadminidration  eft  plus 
lefle  &  prompte  i  on  y  taille  en  grand ,  l'on  n'y  emploie  que  rarement  le$ 
calculs  de  l'arithmétique  économique  ;  mais  en  revanche ,  on  y  brille  par 
les  calculs  de  l'arithmétique  politique.  Uniquement  occupé  de  la  gloire  de 
l'avenir  ,  on  néglige  la  félicité  préfente.  Les  Confeillers  croient  fouvent  être 
généreux  ,  lorfqu'ils  diflipent  le  bien  des  Citoyens.  Un  feul  homme,  fou- 
vent  la  femme  du  concierge,  y  diâent  les  loix  de  l'adminiftration  ;  le  Se- 
crétaire s'empare  de  la  clef  des  archives ,  &  lui  &  le  tréforier  fe  réuniflent  | 
pour  jouer  &  tenir  en  tutelle  impunie  les  autres  Confeillers  &  les  Citoyens. 
Les  Confeils  peu  nombreux ,  c'eft-à-dire ,  les  triumvirs  &  les  decemvirs , 
font  de  petits  perfonnages  trés-*dangereux  pour  le  Souverain  &  pour  le  peuple. 

De  ces  faits ,  il  faut  conclure  que  plus  un  Confeil  de  Ville  ou  d'admi^ 
nidratioû  politique  eil  nombreux ,  plus  il  efl  fage ,  moins  il  eft  facile  de  le 
tromper ,  &  plus  il  néceffîte  les  Magiftrats  à  s'acquitter  de  leur  miniftere. 

Voici  là  proportion  que  l'expérience  a  démontré  que  l'on  doit  fuivre, 
pour  compofer  les  Confeils  de  Ville  :  quatre  Ecclefiaftiques ,  quatre  No- 
oles,  dix  Bourgeois  riches,  dix  Négocians,  fîx  Avocats»  deux  Procureurs. 
Tous  les  Confeillers  de  ViUe  doivent  avoir  nuifon  ien  ville.  L^s  EccléfH(- 
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tiques  &  les  Nobles  iDfpirerant  beaucoup  de  douceur  ^  de  générofité,  &'  de 
décence  dans  tous  les  procès  :  les  Bourgeois  feront  le  trairau  journalier  :  les 
Négocians  fourniront  les  correfpondances  :  les  Avocats  démontreront  tout 
ce  qui  peut  intérelTer  le  droit  rigoureux  des  parties  :  les  Frocurears  ieront 
particulièrement  employés  à  l'arrangement  des  papiers  &  à  la  fiirmaltté: 
chacun,  en  veillant  aux  intérêts  des  Gtoyens  de  u,  claflè,  contribuera  à  la; 
bonne  adminiftration. 
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JljES  Confeillers  d'Etat,  en  France,  font  ceux  que  le  Roi  nomme  pouf 

fervir  dans  foti  Confeil ,  &  donner  leur  avis  fur  les  affidres  qui  s'y  traitent. 

'  De  tout  temps ,  nos  Rois  ont  attaché  p  auprès  de  leur  perfonne^  des  fu* 

jets  dont  ^    -  -         ■        -    - 

fulter  fur 

les  choififTent 

glife  /  &  l'Epée ,  afin  d'avoir  des  perfonnes  inftruites  &  éclairées  fur  les  in-* 

térêts  refpëâdfs  de  ces  difFérens  ordres,  peut-être  au(fî  pour  conferver  tou^ 

jours  une  image  des  anciens  champs  de  Mars  &  de  Mai ,  oit  les  plus  im«- 

portantes  af&ires  de  l'Etat  fe  difcutoient  (bus  les  yeux  du  Souverain  par  les 

Envoyés  des  trois  Ordres  de  l'Etat. 

Toutes  les  ordonnances,  tous  les  édits,  les  déclarations,  &  autres aâes 
publics,  qui  émanent  du  trône ,  portent  toujours  qu'ils  font  donnés  de  l'avis 
du  Confeil  du  Roi.  Et  fi  d'un  coté  cette  formule  :  de  notre  feience  certaine^ 
O  pleine  autorité  Royale^  qui  (e  voit  dans  toutes  ces  fortes  d'aâes,  étoit 
capable  d'alarmer  une  nation  libre  &  foumife.  Celle-ci  :  qu'on  y  voit  de 
liiéme ,  de  Pavis  de  notre  Confeil  »  eft  bien  propre  à  la  raflurer  contre  les 
icraintes  de  furprifes  qui  pourroient  être  faites  à  la  bonté ,  &  à  la  religion 
du  Monarque. 

;  F^r  le  règlement  de  1^7^  t  le  nombre  des  Confeillers  d'Etat  ^ft  fixé  à 
trente.  Il  y  en  a  trois  d'Egiife,  trois  d'Epée,  &  vingt-quatre  de  Robe. 

Des  vingt-quatre  Confeillers  d'Etat  de  Robe,  douze  fervent  au  Confeil 
des  Parties  toute  l'année ,  &  font  pour  cela  appelles  ordinaires  Les  douze 
autres  n'y  fervent  que  fix  mois,  ce  font  appelles  femeftres.  Cependant, 
depuis  long- temps  les  vingt-quatre  fervent  toute  l'année. 

Les  Confeillers  d'Etat ,  d'Egiife  &  d'Epée ,  font  auffî  de  fervice  tdute 
l'année ,  &  font ,  par  conféquent ,  ordinaires. 

•  Ils  doivent  afliiter  à  tous  les  Confeils  du  Roi  ;  favoir ,  au  Confeil  d'Etat , 
où  fe  traitent  toutes  les  affaires  qui  regardent  l'Etat  \  au  Confeil  des  Fi- 
fiances ,  où  fe  traitent  les  affaires  des  Finances,  des  Domaines  &  des  droits 
de  la  Couronne  \  au  Coafeil^Privé  ou  des  Parties  ^  où  (è  jugent  les  afiàiret 
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entre  les,  particuliers,  comme  font  les  demandes  en  cafTation  d'arrêts  de 
Cour  Souveraine ,  les  réglemens  de  Juges  »  &  généralement  toutes  les  affai- 
res qui  ont  un  rapport  particulier  à  la  manutention  des  loix ,  &  des  ordon^ 
nances ,  &  à  Tordre  judiciaire.  Au  Confeil  d^enhaut ,  appelle  autrement  ^ 
le  Confeil fccrct ,  ou  de  Cabinet ,  où  font  trûtées  les  af&ires  d'Etat ,  de  paix 
&  de  guerre  ,  dont  le  Roi  veut  prendre  connoiflance  en  perfonne  ,  &c  dont 
les  arrêts  font  fignés  en  commandement  par  l'un  des  Secrétaires  d'Etat  : 
mais  ils  n'alTiftent  à  ce  Confeil ,  que  lorf(}u'ils  y  font  appelles  par  le  Roi. 

La  place  de  Confeiller  d'Etat  n'eft  point  un  office ,  mais  une  dignité , 
que  le  Roi  accorde  à  ceux  qu'il  veut  honorer ,  &  récompenfer.  Cet  hon- 
.neur  iingulier  efl  au-deffus  de  toutes  les  prérogatives. 

Ils  font  affîs  dans  le  Confeil ,  tandis  que  les  Maîtres  des  requêtes  y  font 
debout. 

Les  Confeillers  d'Etat  de  Robe  afliftent ,  au  Confeil ,  en  robe  de  foie  ; 
en  ferme  de  fimarre.  Les  Confeillers  d'Eglife ,  qui  ne  font  pas  Evêques , 
y  portent  le  même  habillement ,  ceux  qui  font  Evêques  y  viennent  ea 
manteau  long  ^  &  les  Confeillers  d'Etat  d'Epée  avec  leurs  habits  ordinaires. 

Ils  ont  droit  de  féance  au  Parlement  avant  les  Confeillers.  Ils  affif- 
tent  à  tous  les  lits  de  Juflice ,  où  leur  rang  eft  marqué  après  les  Ducs 
&  Pairs. 

Le  Roi  accorde  des  Lettres-Patentes  à  ceux  qu'il  honore  de  cette  di-- 
gnité ,  &  ils  prêtent  ferment  au  Confeil  des  Parties.  Lorfqu'il  vaque  une 
des  douze  places  de  Cbnfeillers  d'Etat  Ordinaires^^  le  Roi  la  donne  à  Pua 
des  fémefbres ,  le  plus  ancien  efl  ordinairement  préféré ,  &  le  Roi  lui  fait 
expédier  de  nouveUes  Lettres-Patentes  y  mais  fans  preftation  nouvelle  de 
ferment. 

Il  y  a  des  Confeillers  d'Etat  à  brevet;  mats  ce  titre  nlefl  qu'un  titre 
d'honneur ,  dont  le  Roi  gratifie  certaines  perfennes ,  fans  leur  donner  droit 
d'entrée  en  fes  Confeils  »  ni  aucune  autre  fonâion» 


JFÏ/i  du  Tome  trei^eme» 
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